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AVERTISSEMENT
Ce n'est pas dans un pays de suffrage universel qu'il peut être besoin de démontrer l'utilité des études de droit public. Chacun participant à la puissaîice publique doit connaître le fondement et rétendue des pouvoirs de PEtat, le mécaîiisme des organes politiques. Ce livre s'adresse surtout aua: étudiants des facultés de droit, mais aussi à tous ceux quij soucieux de remplir leurs devoirs de citoyens en connaissance de cause, voudront étudier les principes de notre droit public. L'auteur espère en outre que ce Manuel /?o?/rra parfois être pour les maîtres un commode instrument de travail.
Pour répondre à ces fins différentes, nous avons adopté une disposition typographique, qui, dans les savants ouvrages de M. Baudry-Lacantinerie et de M. Planiol sur le droit civil, a fait ses preuves. Les parties essentielles du Manuel sont imprimées en caractères plus gros; ceux qui voudront avoir de siftiples notions générales sur le droit constitutionnel pourront se contenter de cette lecture; elle représente le minimum de préparation pour les candidats au premier examen de droit. Tous les développements historiques, toutes les discussions théoriques et exégétiques, tous les renseignements bibliographiques sont imprimés en caractères plus
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petili). Cette partie s'adresse aux candidats au doctorat politique, à tous ceux qui désireront approfondir les problèmes passionnaiits du droit public.
Le lecteur se demaiidera peut-être continent nous consacrons tout un chapitre (chap. /*•" de la 1'"" partie) à l'exposé d'une théorie que nous avons combattue dans notre volume: L'Etat, le droit objectif et la loi positive (1901), la théorie de la personnalité et de la souveraineté de l'Etat. Ce n'est point que nous abandonnions les idées exposées autrefois ; nous persistons à penser que cette conception delà souveraineté de l'Etat-per sonne est artificielle y contraire aux faits et par suite tout à fait antiscientifique, et l'on verra que dans l'exposé que nous en donnons nous n'avons point manqué d'en montrer les contradictions et les impossibilités. Mais dans un Manuel nous ne pouvions pas ne pas exposer une doctrine qui occupe tine place encore prépondérante dans les théories françaises et étrangères du droit public moderne. Au surplus, il nous a semblé que le meilleur moyen démontrer le néant de cette doctrine était de Vexposer dans ses principes et ses coîiséquences.
Nous ne nous dissimulons point les imperfections de notre livre. Enseignant le droit public depuis W années, nous avons cru pouvoir tenter l'entreprise difficile d'un Manuel. Peut-être nous sommesnous trompé. En tous cas, nous serons profondément reconnaissant à tous ceux qui voudront bien nous signaler des lacimes ou des erreurs. Puisse notre effort i^endre quelques services et inspirer à quelques-uns le goût du droit public !
Bordeaux, 11 septembre 1906.
IiNTRODUCTION
Le droit objectif et le droit subjectif
Par le même mot droii, on désigne deux choses qui, sans doute, se pénètrent intimement, mais qui sont cependant tout à fait différentes, le droit objectif et le df^oit subjectif.
Le droit objectif ou la règle de droit est la règle de conduite qui s'impose aux individus vivant en société, règle dont le respect est considéré à un moment donné par une société comme la garantie de Tintérét com* mun et dont la violation entraîne une réaction collective contre Tauteur de cette violation.
Le droit subjectif est un pouvoir de l'individu vivant en société. C'est le pouvoir pour l'individu d'obtenir la reconnaissance sociale du résultat qu'il veut, quand le motif qui détermine son acte de volonté est un but reconnu légitime par le droit objectif.
Ces expressions droit objectif et drot/sii6;>c/ty sont aujourd'hui 4;ouranles dans la terminologie juridique. Depuis longtemps déjà, elles sont communément employées par les jurisconsultes alle^ inands, et, depuis quelques années, elles ont acquis droit de cité dans la littérature juridique de notre pays. D'aucuns le regrettent et critiquent ce qu'ils appellent dédaigneusement une importation germanique. Nous ne tenons pas aux expressions; mais nous tenons à la distinction qu'elles expriment et que les jurisconsultes français ont eu le tort pendant longtemps de ne pas faire nellement. A tout prendre, les expressions droit objectif et droit subjectif sont commodes, claires et précises, et, dès lors, l'emploi en est tout à fait légitime.
Sur la nature du droit objectif conçu comme règle de conduite sociale s'imposant à l'homme sous une sanction sociale, on est d'accord. Des divergences apparaissent relativement à la définition du droit subjectif; mais elles sont plus apparentes que réelles. A la
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dënnilion formulée précédemment, on oppose souvent celle donnée par Ihering : « Les droits sont des intérêts juridiquement protégés » [Espnt du droit romain, édit. française, 1878, IV, p. 326). L'opposition n'est qu'apparente ; car le fondement du droit subjectif serait-il uniquement l'intérêt du titulaire de ce droit, la valeur sociale n'en apparaît qu'au moment où cet intérêt s'affirme à l'extérieur par une manifestation de volonté du titulaire du droit ou d'une autre personne, de telle sorte que socialement le droit subjectif se résume toujours en un pouvoir de vouloir. Cf. en ce sens Jellinek, System der subjektiven ô/fentlichen Rechte, 2« éd., 1905» p. 44.
Certains auteurs distinguent les droits subjectifs et les réflexes du droit objectif; ils désignent par cette dernière expression les pouvoirs, qui résulteraient de la loi pour certaines volontés, mais dont la garantie ne serait pas socialement organisée. V. notam^ ment Jellinek, System, p. 67-81. 11 ne peut entrer dans le cadre d'un manuel de discuter à fond cette conception; il suffit de faire remarquer que l'impossibilité de fait, reconnue par M. Jellinek lui-même, de déterminer les cas où il existe un droit subjectif ou simplement un réflexe du droit objectif, constitue un grave préjugé contre cette doctrine et que, d'autre part, la notion du droit subjectif impliquant simplement la reconnaissance sociale d'un pouvoir-vouloir, il n'est point nécessaire pour qu'il y ait droit subjectif que la garantie du pouvoir-vouloir soit positivement organisée. Cf. Duguit, L'Etat, le droit objectif et la loi positive, 1901» p. 140 et suiv.
2. Fondement du droit. — Pour bien poser et bien comprendre la question, imaginons une société idéale où il n'y aurait pas d'autorité politique, pas de lois écrites. Dans une pareille société, existerait-il un droit et quel serait le fondement de ce droit?
Qu'il y ait un droit, cela nous paraît incontestable. î>ious dirons même : il faut qu'il y ait un droit. Nous savons bien que sous l'influence de Hegel et de ihering, tout une école, principalement en Allemagne, enseigne que le droit ne se conçoit que comme une création de l'Etat et n'a pu exister que du jour où un Etat constitué l'a formulé ou, tout au moins, l'a sanctionné. 11 faut, à notre sens, énergiquement repousser une pareille conception. Ne pourrait-on pas établir le fondement du droit en dehors d'une création par l'Etat, il faudrait affirmer, comme poslulaly l'existence d*un droit antérieur et supérieur à l'Etat. La conscience
g 2. — FONDEMENT DU DROIT 3
moderne sent le besoin impérieux d'une règle de droit, s'imposant avec la même rigueur à TEtat détenteur de la force et aux sujets de TEtat. Il n'est pas impossible au reste de montrer qu'en dehors d'une création par TEtat, le droit a un fondement solide, qu'il est antérieur et supérieur à l'Etat et que, comme tel, il s'impose à lui.
Ihering a écril : « C'a été un grand progrès de la philosophie contemporaine du droit sur les doctrines de droit naturel que de reconnaître que le droit est conditionné par TEtat. Mais on va trop loin quand on dit avec Hegel que la période antérieure à la formation de TEtat est dépourvue de tout intérêt scientiflque » {Der Zweck im Rechle, 1877, 1, p. 241). Ihering dit encore : « Le droit est la somme des règles de contrainte «appliquant dans un Etat; TEtat ayant le monopole de la contrainte, seules les règles investies par TEtat de cet effet sont des règles de droit ; TEtat est la seule source du droit » (Ibid., p. 318). Ces doctrines inspirent les représentants les plus accrédités du droit public en Allemagne et particulièrement M. Laband et M. Jellinek; elles ont une influence certaine sur la jeune école française. Nous ne saurions les repousser trop énergiquement : avec elles, il est impossible d*arriver à limiter juridiquement Taction de l'Etat. A dire le vrai, il est même impossible, si on les admet, de donner un fondement véritable au droit public ; on verra plus loin en effet (§ 17) combien est fragile la base de Vaulolimilalion de TEtat, sur laquelle beaucoup d'auteurs, à la suite de Ihering, veulent fonder tout le droit public.
On doit dire un mot des doctrines de M. Gierke et des jurisconsultes qui procèdent de lui. D'après eux, la question de savoir si le droit existe antérieurement à l'Etat et indépendamment de lui ne 'se pose pas : le droit n'est pas plus enfanté par l'Etat que TEtal n*est enfanté par le droit; aucun des deux n'a existé avant l'autre ou par l'autre. Mais M. Gierke lui-même aboutit à des conclusions, qui se rapprochent singulièrement de celles précédemment indiquées et repoussées. 11 écrit en effet: « Quoique les fonctions sociales de l'Etat et du droit soient de nature différente, cependant elles sont établies Tune par Tautre et ne peuvent trouver leur réalisation complète que Tune par l'autre. Sans le secours de la puissance étatique, le droit ne peut pas remplir complètement sa mission..., le droit trouve sa perfection seulement si l'Etat met sa puissance à sa disposition. » Ainsi, pour M. Gierke, l'idée de droit est indépendante de l'idée d'Etat; mais s'il paraît admettre que le droit interdit à l'Etat de faire certaines choses, il ne semble point enseigner (ce qui est pour nous essentiel), que l'Etat soit obligé, par une règle de droit supérieure à lui, de faire certaines choses. Gierke, Die Grundbegri/fe des Slaates und die neuesten Staatsreciktheo- Wtfn,dans Zeitschrift far die gesammle Slaalsu'isseîischafltTnhïn'
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gen, XXX, p. 160, 1874; Preuss, Gemeinde, Slaat, Reich, 18^9, particulièrement p. 205 et 206. Pour les critiques de ces diverses doctrines, Duguit, L'Elat^ le droit objectif et la loi positive, 1901, chap. II. — Cf. Krabbe, Die Lehre der Rechtssouveràniiat, 1906 ; SeJdJer, Dos juristische Krilerium des Staats, 1905.
L'esprit humain sent impérieusement le besoin de déterminer le fondement du droit conçu comme règle sociale, de telle sorte que cette règle s'impose non seulement aux individus, mais h l'Etat lui-même, quelle que soit d'ailleurs la conception qu'on se forme de l'Etat, l'Etat moderne nous apparaissant avant tout comme formulant des règles, dont il impose l'obéissance sous la sanction de la force matérielle dont il dispose.
Le problème n'est pas nouveau, et il s'est posé à l'esprit de Thomme du jour où il a commencé à réfléchir aux choses sociales. Les doctrines, qui ont été proposées pour la solution du problème, sont innombrables et de gros livres ne suffiraient pas à en exposer la formation et les conclusions. Cependant, il nous semble que ces doctrines si nombreuses se rattachent à deux tendances générales différentes et par suite peuvent se classer en deux groupes :
1** Les doctrines du droit individuel; 2® les doctrines du droit social.
3. Doctrines du droit individuel. — Quelque variées que soient ces doctrines, elles se ramènent toutes aux idées essentielles suivantes :
En venant au monde, l'homme possède, en sa qualité d'homme, certains pouvoirs, certains droits subjectifs qui sont des droits individuels naturels. Il naît libre, c'est-à-dire avec le droit de développer librement son activité physique, intellectuelle et morale et en même temps il a droit au produit de cette activité. Cette liberté physique, intellectuelle et morale, il a droit de l'imposer au respect de tous; ainsi existe pour tous l'obligation de respecter le libre développement de l'activité physique, intellectuelle et morale de chacun, et cette obligation est le fondement même du droit, règle sociale.
DOCTRINES DU DROIT INDIVIDUEL
MaiSvpar Ja force même des choses, la sauvegarde des droits individuels de tous rend nécessaire une limitation respective des droits individuels de chacun. D*où il suit que dans la doctrine individualiste, la règle de droit d'une part impose à tous le respect des droits individuels de chacun, et d'autre part, impose une limitation aux droits individuels de chacun, pour assurer la protection des droits individuels de tous. Ainsi on part du droit subjectif pour s'élever au droit objectif; on fonde le droit objectif sur le droit subjectif.
Cette doctrine implique l'égalité des hommes, puisque tous les hommes naissent avec les mêmes droits et doivent conserver les mêmes droits. Les limitations aux droits de chacun, rendues nécessaires par la vie sociale, doivent être les mêmes pour tous; car si elles étaient différentes, les hommes d'un même groupe social n'auraient plus tous les mêmes droits. L'égalité n'est pas à vrai dire un droit, mais cependant elle s'impose au respect de TElat; car si l'Etat y portait atteinte, il porterait forcément atteinte aux droits de quelque.s-uns.
D'autre part, cette doctrine implique que la règle de droit doit être toujours la même dans tous les temps, dans tous les pays, chez tous les peuples ; elle est en cfTet fondée sur les droits individuels naturels de l'homme, qui ont été, qui sont et qui seront toujours et partout, pour tous les hommes, les mêmes droits. Sans doute, les peuples ont eu une conscience plus ou moins claire de l'existence, de l'étendue de ces droits et de la règle sociale qui en résulte ; mais le droit idéal, absolu, naturel, existe néanmoins; les sociétés humaines s'en approchent chaque jour davantage; les unes en sont encore très éloignées, les autres plus rapprochées ; cette ascension vers le droit pur a des moments d'arrêt, même de recul, mais elle est constante; et tous les peuples de la terre marchent vers cet idéal commun. Le rôle des juristes est de travailler à la re-
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cherche de cet idéal juridique; le rôle du législateur est de le réaliser et de le sanctionner.
On essaiera de montrer au § suirant combien celle doclrine du droit individuel esl artiflcielle. Mais elle n*en conslilue pas moins un un de premier ordre dans Thisloire de la pensée juridique. Eile pm^^ ses racines dans un lointain passé ; elle a été définiliveinent élaborée au xvin* siècle et elle a trouvé sa formule précise dan^ la DMaration des droits de 17i9. « Les hommes naissent el ^lemeurent libres el égaux en droits. Le but de toute association |>oli tique i?it la conservation des droits naturels et imprescriptibles do rhontme... L*exercice des droits naturels de chaque homme n*a de horneti que celles qui assurent aux autres membres de la société Ja joui^^ance de ces mômes droits » (art. 1, 2, 4).
Ng9 ioi^ et nos codes sont pour la plupart inspirés par cette doctririi;. i)uoique reposant sur des idées inexactes, la doctrine indivi dualiste a rendu un immense service et réalisé un progrès considérable : elle a permis d*alflrmer nettement pour la première fois \tk limitation par le droit des pouvoirs de l'Etal. Cf. Beudant, Le droit individuel et l'Etat, 1891 ; Henry Michel, I/idëe de l'Etat, 18%,
Critique de la doctrine individualiste
La doctrine individualiste, à notre sens, ne saurait ^Hre admise, parce qu'elle repose sur une afflrmation fj pt-iori et hypothétique. On affirme en effet que Thonime naturel, c'est-à-dire Thomme pris comme ^Lre isolt^, séparé des autres hommes, est investi de certaines prérogatives, de certains droits, qui lui appariij^nnent parce qu'il est homme, «à cause de rémînente dignité de la personne humaine», suivant Texpiession de M. Henry Michel. Or cela est une affirmative purement gratuite. L'homme «aturel, isolé, naissant libre et indépendant des autres hommes, et ayant dos droits constitués par cette liberté, cette indépendance même, est une abstraction sans réalité. Dans Ip fait, Thomme naît membre d'une collectivité ; il a toujours vécu en société et ne peut vivre qu'en société, el le point de départ de toute doctrine sur le fondcmnnt du droit doit être sans doute l'homme naturel \ mais l'homme naturel n'est pas l'être isolé et libre dt!s philosophes du xviii' siècle; c'est l'individu pris dans les liens de la solidarité sociale. Ce que l'on doit
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donc affirmer, ce n'est pas que les hommes naissent libres en droit; mais bien qu'ils naissent membres d'une collectivité et assujettis par ce fait à toutes les obligations qu'impliquent le maintien et le développement de la vie collective.
D'autre part Tégalité absolue de tous les hommes, qui est un corollaire logique du principe individualiste, est contraire aux faits. Les hommes, loin d'être égaux, sont en fait essentiellement différents les uns des autres et ces différences s'accusent d'autant plus que les sociétés sont plus civilisées. Les hommes doivent être traités différemment, parce qu'ils sont différents; leur état juridique, n'étant que la traduction de leur situation par rapport à leurs semblables, doit être différent pour chacun d'eux, parce que le rôle que joue rhacun à l'égard de tous est essentiellement divers. Une doctrine qui aboutit logiquement à l'égalité absolue, mathématique des hommes, est par cela même contraire à la réalité et doit être rejetée.
La doctrine individualiste conduit aussi à la notion d*un droit idéal, absolu, qui serait le même dans tous les temps, dans tous les pays, et dont les hommes se rapprocheraient constamment davantage, malgré certains moments de régression partielle. Cette conséquence condamne encore la doctrine individualiste ; car la notion d'un droit idéal, absolu, est anti- scientifique. Le droit est un produit de l'évolution humaine, un phénomèill social, sans doute d'un ordre différent de celui des phénomènes physiques, mais qui pas plus qu'eux ne se rapproche d'un idéal, d'un absolu. On peut bien dire que le droit de tel peuple est supérieur au droit de tel autre, mais ce ne peut être qu'une comparaison toute relative; elle implique, non pas que le droit de l'un se rapproche plus que le droit de l'autre d'un idéal juridique absolu, mais seulement que le droit de l'un est mieux adapté, à un moment donné, aux besoins, aux tendances de ce peuple que le droit de l'autre.
La doctrine individualiste doit être rejetée aussi parce qa'elle ne répond pas au desideratum que doit réaliser toute doctrine sur le fondement du droit : établir le principe d'une limitation juridique, négative et positive des pouvoirs de l'Etat. Si la doctrine individualiste peut déterminer ce que ne peut pas faire FEtat, elle ne peut lui imposer des obligations juridiques positives, et par exemple fonder son devoir d'assistance (V. infra, § 93).
D'autre part la doctrine individualiste, partant de cette idée que rhomme naturel est libre et indépendant des autres hommes, isolé, doit expliquer comment les hommes, par leur nature même indépendants les uns des autres, vivent en société ; elle se trouve de ce l'ait en présence d'un problème insoluble, dont ses partisans n'ont donné qu'une seule solution implicitement ou explicitement, la solution du contrat social. Les hommes, dit-on, forment une société parce qu'ils ont par un contrat renoncé à une partie de leur indépendance naturelle pour acquérir en retour la sécurité. Cf. Locke, Du gouvernement civil, édit. franc., 1691, ch. VII, p. 122; — J.-J. Rousseau, Contrat social, liv. II, ch. VIII. On s accorde aujourd'hui à reconnaître que l'hypolbèse du contrat social est insoutenable. Il est facile de le montrer. Pour que l'homme ail fait un contrat avec d'autres hommes, et un contrat obligatoire, il faut quUl ait eu ridée du contrat, et l'idée de pouvoir limiter son indépendance par un contrat conclu avec d'autres hommes. Or cette idée, il n^a pu l'avoir que parce qu'il était en rapport avec d'autres hommes. Mais s'il était en rapport avec d'autres hommes, quelque lâches, quelque incertains que fussent ces rapports, ils formaient un lien social, et les hommes n'ont pu penser à faire un contrat qu'au moment où ils vivaient déjà en société ; ainsi donc ce n'est pas un contrat qui a donné naissance aux sociétés humaines, puisque l'idée du contrat n'a pu naître dans l'esprit humain qu'au moment où les hommes vivaient déjà en société. Cela ruine la doctrine du contrat social et en môme temps la doctrine individualiste, puisque celle-ci, sans l'hypothèse du contrat social, est impuissante à expliquer la formation des sociétés humaines.
5. Doctrines du droit social. — Nous qualifions ainsi toutes les doctrines qui partent de la société pour arriver à Tindividu, du droit objectif pour arriver au droit subjectif, de la règle sociale pour arriver au droit individuel, toutes les doctrines qui affirment Texistence d'une règle s'imposant à l'homme vivant en société, et qui font dériver ses droits subjectifs de ses obligations sociales, toutes les doctrines qui affirment que l'homme, être naturellement social, est par cela même soumis à une règle sociale, qui lui impose des obligations vis-à-vis des autres hommes, et que ses
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droits ne sont que des dérivés de ses obligations, les pouvoirs qu'il a de remplir librement et pleinement ses devoirs sociaux.
Ces doctrines, que nous avons appelées doctrines du droit social, de\Taient être appelées plus exactement doctrines socialistes par of^^osition aux doctrines individualistes précédemment exposées. Nous n*employons pas cependant cette expression, parce qu'elle est à la fois trop vague et trop précise : trop vague parce que Ton qualifie de socialistes des doctrines infiniment diverses par leurs prineipes et par leurs tendances, et trop précise parce que le mot socialiste désigne surtout aujourd'hui en France un parti politique qui tend, par des moyens divers, évolutifs d'après les uns, révolutionnaires d'après les autres, à la suppression de la propriété individuelle. Il va sans dire que si, dans la suite de l'exposition, nous opposons à la doctrine individualiste la doctrine socialiste, dans notre pensée cette expression désignera seulement la doctrine qui Tonde le droit sur le caractère social et les obligations sociales de l'homme.
Les doctrines du droit social sont à Theure actuelle en voie d'élaboration ; la conception socialiste du droit tend à remplacer partout, dans la doctrine, dans la jurisprudence et même dans la loi positive, la conception individualiste. Dans cette période de transition, il est difficile de saisir d'une manière précise les doctrines des divers publicistes et nous devons nous borner à tenter d'édifier une doctrine personnelle cohérente.
6. La solidarité sociale. — Nous partons de ce fait incontestable que l'homme vit en société, qu'il a toujours vécu en société et qu'il ne peut vivre qu'en société avec ses semblables, que la société humaine est un fait primaire et naturel, et non point le produit d'un vouloir humain. Tout homme fait donc partie, a toujours fait et fera toujours partie d'un groupe humain. Mais en même temps l'homme a toujours eu une conscience plus ou moins claire de son individualité ; l'homme se saisit comme personne individuelle ayant des besoins, des tendances, des aspirations. 11 comprend aussi que ces besoins il ne les peut satisfaire, que ces tendances, ces aspirations il ne les peut réaliser que par la vie commune avec d'autres hommes.
L'homme en un mot a la conscience, plus ou moins nette suivant les époques, de sa sociabilité, c'est-à-dire de sa dép&ndance d'un groupe humain, et de son individualité. Ce n'est pas là une affirmation a priori, mais bien une constatation positive.
11 y a donc et il y a toujours eu des groupes sociaux et les hommes qui en font partie ont à la fois conscience de leur individualité propre et des liens qui les unissent aux autres hommes. Quels sont ces liens ? On les désigne d'un mot, dont on fait à l'heure actuelle un étrange abus, mais qui reste, malgré le discrédit que les politiciens ont quelque peu jeté sur lui, le plus exact et le plus commode. L'homme, dirons-nous, est uni aux autres hommes par les liens de la solidarité sociale.
Cette solidarité sociale embrasse-t-elle tous les membres de l'humanité? Assurément oui. Mais ces liens sont encore bien lâches et bien incertains; l'humanité est actuellement encore divisée en un certain nombre de groupes sociaux plus ou moins étendus, et l'homme ne se conçoit guère que solidaire des autres hommes appartenant au même groupe que lui. Viendra-t-il un jour où la solidarité humaine absorbera les solidarités locales, régionales ou nationales, un jour où l'homme se considérera comme citoyen du monde? N'est-ce lu qu'un beau rêve ou une réalité en marche? Nul ne le sait. Quoi qu'il en soit, l'homme s'est considéré jusqu'à présent, et se considère encore comme plus particulièrement solidaire des membres d'un groupe déterminé, li'humanité est divisée en un nombre considérable de groupes sociaux.
Ces groupes ont revêtu diverses formes contingentes, dont les principales sont dans l'ordre chronologique : la horde, où les hommes vivent ensemble, sans demeure fixe, réunis les uns aux autres par les besoins de la défense et de la subsistance communes; la famille, groupe plus intégré, parce qu'à la solidarité née de la défense et de la, subsistance communes s'ajoutent
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les liens du sang et la communauté de religion; la cité, groupement de familles ayant une origine, des traditions et des croyances communes ; enfin la nation, forme par excellence des sociétés modernes civilisées, et dont la constitution est due à des facteurs très divers, communauté de droit, de langue, de religion, de traditions, de luttes, de défaites et de victoires.
Mais quelque diverses qu'aient été dans le passé et que puissent être dans Favenir les formes sociales, quelque variables et divers que soient, suivant les temps et les pays, les liens de solidarité qui unissent entre eux les membres d'un même groupe social, nous croyons cependant que la solidarité sociale peui se ramener à un des éléments essentiels et irréductibles, qui sont les suivants. Les hommes d'un même groupe social sont solidaires les uns des autres : i"* parce qu'ils ont des besoins communs auxquels ils ne peuvent assurer satisfaction que par la vie commune; 2* parce qu'ils ont des besoins différents et des aptitudes différentes, et qu'ils assurent la satisfaction de leurs besoins différents par l'échange de services réciproques, dus au développement et à l'emploi de leurs aptitudes différentes. La première espèce de solidarité est la solidarité par similitudes ; la seconde, la solidarité /^«rrfimion du travail.
Ces deux espèces de solidarité peuvent se traduire en des formes infiniment diverses, suivant les époques et les pays ; Tune peut prédominer sur l'autre ; mais qu'on observe une société quelconque et on constate que la force, qui en maintient la cohésion, est cette solidarité par similitudes ou par division du travail ; la société est d'autant plus forte que les liens de la .solidarité qui en unit les membres sont plus étroits. L'observation démontre en outre qu'avec le progrès, la solidarité par division du travail grandit de plus en plus, la solidarité par similitudes restant au second plan. Les hommes deviennent de plus en plus différents les uns des autres, différents par leurs aptitu-
des, leurs besoins, leurs aspirations; par suite, les échanges de services deviennent plus fréquents et plus complexes, et par là les liens de solidarité sociale deviennent plus forts.
C'est M. Durkheim, dans son beau livre la Division du travail social, 1893, qui le premier a déterminé la nature intime de la solidarité sociale et a su en montrer les deux formes essentielles : la solidarité par similitudes et la solidarité par division du travail; il appelle aussi la première la solidarité mécanique, et la seconde la solidarité organique. M. Durkheim a épuisé le sujet; et si l'on peut critiquer quelques points de détail dans son livre, ses conclusions générales nous paraissent hors de toute contestation.
Nous disons avec M. Durkheim que les membres d'un même groupe social sont unis natureilement les uns aux autres par une double solidarité, mécanique et organique. Mais à notre sens on ne t^aurait aller plus loin. Les sociologues modernes discutent beaucoup la question de savoir si la société a une réalité véntable distincte des individus qui la composent ; toute une série de systèmes ont été édifiés sur ce point. Ils n'ont rien de scientifique, et sont purement artificiels. Les uns ont dit : la société est une réalité psychologique; il y a une conscience sociale distincte des consciences individuelles (Ëspinas, É/re ou ne pas être, Revue philosophique, 1901, I, p. 478). Les autres ont dit : la société est un organisme vivant dont les individus ne sont que les cellules, et on a voulu démontrer que dans le corps social se retrouvent des tissus et des organes identiques à ceux des individus vivants. Herbert Spencer, Principes de sociologie, II, 1882 et Schàffle, Bau und Leben des sozialen Kôrpers, 2 vol., Tiibingen, 1896 sont les promoteurs contemporains de ces doctrines; ils ont cependant déclaré l'un ell'autre qu'en parlant d'organes et de tissus sociaux, ils avaient simplement usé de métaphore, de comparaison (Schàffle, Zeilschrift de TUbingen, 1903, p. 294 et suiv., et 1904, p. 103 et suiv.). D'autres auteurs enseignent que les sociétés sont véritablement, réellement des êtres vivants et organisés. De môme que l'on fait de la psychologie sociale, ils veulent faire de la biologie et de la pathologie sociales. Cf. R. Worms, Organisme et société, 1896; — Lilienfeld, La pathologie sociale, 1896. Une bonne réfutation de l'idée de la société-organisme par Tarde, Revue philosophique, 1896, I, p. 6.37; Jellinek, Allgemeine Slaatslehre. 2« édit., 1903, p. 143. — Cf. Annales deVlnstitut de sociologie, 1897, 1, p. 170.
Tout cela n'a rien de scientifique; il y a là jeux d'esprit et pas autre chose. On n'a jamais démontré qu'en dehors des consciences individuelles il y eût une conscience sociale distincte d'elles. Les hommes d'une même société, à un moment donné, pensent une même chose; le contenu de leur conscience est un contenu social; leur conscience est individuelle. Quand on parle de conscience
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sociale, il y a là simple métaphore ; il faudrait dire : le contenu social des consciences individuelles. On n'a pas vu davantage un organisme social distinct des organismes individuels. Il y a des individus, qui remplissent un rôle social, parce qu'ils travaillent à la réalisation de la solidarité sociale ; mai3 si Ton parle d'organes sociaux, c'est encore pure métaphore, pour dire qu'il y a des organismes individuels qui remplissent un rôle social. Cf. Tarde, La réalité sociale. Revue philosophique, 1901, II, p. 464.
Quelques esprits ont vu dans les sociétés humaines des ensembles de forces naturelles et dans les faits sociaux des phénomènes identiques aux phénomènes de la nature et soumis à des lois de même ordre. Donnant à l'expression d'Auguste Gomle une portée qu'elle n'avait certainement pas dans l'esprit du grand penseur, ils ont fyarlc d^une physique sociale. Que dans les sociétés humaines agissent un grand nombre de forces inconscientes et d'ordre biologique ou physique, on ne le saurait contester; il suffit de rappeler le climat, la configuration du sol, la force physiologique de la race, etc.. Mais il est incontestable en même temps que le grand facteur des relations sociales est avant tout l'homme même, être conscient de lui-même, de ses aspirations et de ses besoins. Peut- ^tre y a-t-il des consciences et des volontés dans le monde physique; mais nul ne le sait et ne le saura jamais. Au contraire, le monde social est le monde des consciences et des volontés indivividuelles. C'est une aberration pure de vouloir transporter dans le monde des consciences et des volontés humaines les lois de l'univers physique. Le monde social a ses lois comme le monde physique ; mais ce sont des lois d'un ordre différent. Les unes s'appliquent à des faits inconscients délerm inés les uns par les autres el sont des lois de cause; les autres s''appliquent à des volontés qui poursuivent consciemment un but et sont des lois de huL Cf. Ihering, Der Zweck im Rechte, I, p. 2 et suiv. ; — Tonnies, Zur nalurwissenschafliche Gesellschaftlehre, Jahrhilcher de Schmoller, 1905, p. 27; — Wundt, Ethik, p. 2 et suiv. et p. 462 et suiv.
Sur la conception morale^et les applications sociales de la solidarité, cf. L. Bourgeois, Solidarité, 1896 ; Essai d'une philosophie de la solidarité, série de conférences faites sous la direction de M. L. Bourgeois, 1901-1902 et 1902-1903, 2 vol. — Cf. notamment, dans le premier volume, la conférence de M. Darlu, Solidarité et fnoraJe personnelle.
Le droit fondé sur la solidarité sociale
L'existence, la nature et Fétendue de la solidarité sociale étant établies, il est aisé de montrer comment elle est le vrai fondement du droit. L'homme vit en société et ne peut vivre qu'en société; la société ne subsiste que par la solidarité qui unit entre eux les
indindus qui la composent. Par conséquent, une règle de conduite s'impose à Thomme social par la force même des choses, règle qui peut se formuler ainsi : ne rien faire qui porte atteinte à la solidarité sociale sous Vnnv de ses deux formes et faire tout ce qui est de nature k réaliser et à développer la solidarité sociale mùcLiinque et organique. Tout le droit objectif se réniune en cette formule, et la loi positive pour être légitime devra être l'expression, le développement ou la mise en œuvre de ce principe.
Cette règle de conduite, règle de droit, née de la solidarité' sociale, se modèle sur cette solidarité et nous iippar:tit iivec les mêmes caractères. Comme elle, elle esta la f( as individuelle et sociale. La règle de droit est HiH'iale par son fondement, en ce sens qu'elle Ti'f^\i^lc que parce que les hommes vivent en société. La règle de droit est individuelle parce qu'elle est ennlerme dans les consciences individuelles; nous repoussons, on Ta dit plus haut, toutes les hypothèses de ronsrience sociale. La règle est individuelle aussi, parre qii»le ne s'applique et ne peut s'appliquer qu'à des iudivi<.ius; une règle de conduite ne peut s'imposer qu'à ilt's rires doués d'une conscience et d'une volonté ; et jiis(]uïi présent on n'a pas démontré que d'autres t'tres <]iir les individus humains eussent une consi'ieiiec^ rt une volonté.
Etant individuelle, la règle de droit est par là-même diverse. Nous voulons dire que, si la règle de droit est lu niOiin' pour tous les hommes parce qu'elle impose a loiKs \'{ coopération à la solidarité sociale, elle impose ee[K'adant à chacun des obligations différentes, [Kiret' qui' les aptitudes et les conditions des hommes .HOnt dillfTentes et que par conséquent ils doivent coopérer d'tine manière différente à la solidarité sociale. i>la MHuitre combien est fausse la conception si comîinini un nt répandue, surtout en France, de l'égalité tijaUiérualique des hommes.
La rr^te de droit est à la fois permanente et chan-
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géante. Toute société est une solidarité ; toute règle de conduite des hommes vivant en société commande de coopérer à cette solidarité ; tous les rapports sociaux ont toujours été et seront toujours des rapports de similitudes et de division du travail ; d'où la permanence de la règle de droit et de son contenu général. Mais en même temps les formes que revêtent et qu'en fait ont revêtues la solidarité par similitudes et la solidarité par division du travail peuvent varier à Tinfini, ont varié et varieront à Tinfîni. La règle de droit dans son application a varié et variera comme les formes mêmes de la solidarité sociale. La règle de droit telle que nous la concevons n'est pas une règle idéale et absolue, de laquelle les hommes doivent travailler à se rapprocher chaque jour davantage ; elle est une règle variable et changeante ; et le rôle du jurisconsulte est de déterminer quelle règle de droit s'adapte exactement à la structure d'une société donnée. On voit par là comment notre conception de la règle de droit fondée sur la solidarité sociale diffère profondément de la conception courante du droit naturel, compris comme un droit idéal et absolu.
Cette règle de conduite, fondée sur la solidarité sociale, est, disons^nous, la règle de droit. Ne pourrait-on pas objecter qu'il y a là peut-ôtre une règle de morale, mais point une règle de droit? A dire le vrai, la question nous paraît dénuée d'intérêt, et les controverses sans fîn, qui s'élèvent depuis des siècles sur la limite de la morale et du droit, nous paraissent vaines. En tous cas il ne peut y avoir entre la morale et le droit qu*une différence de fait en voie dévolution continuelle. Mais admettons les idées communément reçues et quMl existe une différence fixe entre la morale et le droit ; il est facile de montrer que la règle que nous avons formulée est règle de droit et non règle de morale. Pour établir une différence spécifique entre le droit et la morale, il faut admettre forcément que la morale peut déterminer un principe permettant d'apprécier la valeur intrinsèque d'un acte. Quel que soit d'ailleurs ce principe, bien absolu, justice, intérêt, bonbeur, peu importe, il ne sera un principe de morale que s'il est le critérium qui permet de dire : tel acte est bon en soi. Or dans la règle dont on a essayé de déterminer le fondement et la formule, on ne peut point trouver la mesure de la valeur intrinsèque d'un acte. Nous ne disons pas : l'homme doit coopérer à la solidarité sociale parce que cette coopération est
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bonne en soi ; mais Thomme doit coopérer à la solidarité sociale parce quHl est homme et que comme tel il ne peut vivre que par la. solidarité. Nous ne disons pas : lacle de coopération à la solidarité est bon ; nous disons Tacte de coopération a une valeur et des conséquences sociales. Dès lors cette règle n'est pas une règle de Tnai uii% elle ne peut être qu'une règle de droit.
Le droit objectif étant fondé sur la solidarité sociale^ le droit subjectif en dérive directement et logiquement. En effet, tout individu étant par le droit objectif obîîgé de coopérer à la solidarité sociale, il en résulte nécessairement qu'il a le droit de faire tout acte par lequel il coopère à la solidarité sociale et d'empêcher que quiconque mette obstacle à Taccomplissement du nMe social qui lui incombe. L'homme vivant en société a des droits ; mais ces droits ne sont pas des prérogatives qui lui appartiennent en sa qualité d'homme; ce sont des pouvoirs qui lui appartiennent parce que, étant homme social, il a un devoir social à remplir et qu il doit avoir le droit de remplir ce devoir. On voit qu'on est loin de la conception du droit individuel. Ce Tie sont pas les droits naturels, individuels, impres- ( ripLibles de l'homme, qui sont le fondement de la règle de droit s imposant aux hommes vivant en .société. C'est au contraire parce qu'il existe une règle de droit, qui oblige chaque homme à remplir un certain rôle social, que chaque homme a des droits lesquels ont ainsi pour principe et pour mesure la mission qu'il doit remplir.
La liberté est un droit, sans doute; mais non pas une prérogative s'attachant à l'homme parce qu'il est homme. La liberté est un droit parce que l'homme a U' devoir de développer aussi complètement que pos- ^il^le son activité individuelle; car son activité individui'lle est le facteur essentiel de la solidarité par division du travail. Il a par suite le droit de dévelop[jer librement son activité; mais en même temps il nii ce droit que dans la mesure où il consacre son arîivilé propre à la réalisation de la solidarité sociale. Lft liberté étant ainsi comprise reçoit un fondement
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iDébranlable; car elle n'est alors que la liberté de remplir son devoir social. On verra plus loin que de ce point de vue les libertés les plus attaquées de nos jours, comme par exemple la liberté de renseignement, deviennent inattaquables.
Le droit de propriété lui-même ne doit être conçu que comme le pouvoir, pour certains individus se trouvant en fait dans une certaine situation économique, de remplir librement la mission sociale qui leur incombe par suite de leur situation spéciale. Si Ton persiste à faire du droit de propriété un droit naturel de Thomme, fondé sur l'idée que Thomme, ayant le droit d'exercer librement son activité, doit avoir le droit de s'approprier le produit de cette activité, on arrive logiquement au communisme; car tout homme qui travaille devrait être propriétaire et celuilà seul qui travaille pourrait être propriétaire. Avec la conception de la propriété droit naturel, on est à la fois impuissant à justifier les propriétés existant en fait, et aussi à limiter l'exercice du droit de propriété. La propriété individuelle doit être comprise comme un fait contingent, produit momentané de l'évolution sociale; et le droit du propriétaire comme justifié et en même temps limité par la mission sociale qui lui incombe par suite de la situation particulière dans laquelle il se trouve.
Celle DoUon du droit fondé sur l'idée du devoir a élé mise eu reUef, il y a déjà plus d'un demi-siècle, par Aug. Comte, dans un passage qu'il n'esl pas inutile de citer : « La régénération décisive, écrivait le grand penseur en 1855, consistera surtout à substituer toujours les devoirs aux droits pour mieux subordonner la personnalité à la sociabilité. Il n'a pu exister de droits véritables qu'autant que les pouvoirs réguliers émanaient de volontés surnaturelles. Pour lutter contre cette autorité théocralique, la métaphysique des cinq derniers siècles introduisit de prétendus droits humains, qui ne comportaient qu'un offîce négatif; quand on a tenté de leur donner une destination vraiment organique, ils ont bientôt manifesté leurnature antisociale en tendant toujouis à consacrer l'individualité. Chacun a des devoirs et envers tous, mais personne n'a aucun droit proprement dii. Nul ne possède plus d'autre droit que celui
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de faire toujours son devoir » (Aug. Comle, Politique positive, 18^2. II, p. 361).
Les notions de droit objectif et de droit subjectif, fondées l'une el l'autre sur la solidarité sociale, ont pour corollaire immédiat la notion d'acte juridique. En effet, si une volonté individuelle se nianîfeste à Texlérieur et veut une certaine chose conforme à la solidarité sociale ou plus exactement si elle veut un certaine chose que le droit objectif lui permet de vouloir et si elle la veut dans un but de solidarité sociale, cette manifestation de volonté devient un fait social et doit produire un effet social, c'est-à-dire que la chose voulue devra socialement se réaliser et que lobligation de coopérer l\ h réalisation de cette chose s'imposera à toute volonté qui peut y contribuer, et cela sous une sanction sociale. L'acte de volonté, qui Intervient dans ces conditions, produit une situation de droit, est un aiHe juridique.
Nous pouvons ainsi formuler la proposition suivante, qui contient ladéfinitionde l'acte juridique. Toute manifestation de volonté, déterminée par un but conforme à la solidarité sociale ou, ce qui est la même chose, à la r^gle de droit, est un acte juridique et crée une situation juridique subjective. Cf. Duguit, UEtat, le droit objectif et la loi positive, 1901, chap. III.
Dans le livre que nous venons de citer et que nous nous excusons d'avoir cité déjà trop souvent, nous avons employé une termipologie un peu différente; nous nous sommes attaché à employer le inoms possible l'expression droit subjectif, en appelant pouvoir objectif le pouvoir appartenant à toute volonté de vouloir conformément à la régie de droit, et en appelant situation juridique sub- Jt^tLive l'effet produit par un acte juridique. Dans ce Manuel, nous ftvons cru devoir nous conformer à la terminologie courante et employer l'expression droit subjectif pour désigner le pouvoir des individus de vouloir conformément au droit objectif.
8. Notion générale de l'Etat. — Jusqu'à présent, nous avons supposé, pour déterminer plus aisément la notion et le fondement du droit, une société imaginaire, dans laquelle n'existerait aucune trace de ce que Ton est convenu d'appeler Tautorité politique, et nous croyons avoir ainsi établi que la notion de droit est complètement indépendante de la notion d'autorité politique. Mais si, au dire de certains sociologues, il (existe des sociétés humaines où n'apparatt aucune trace de différenciation politique, il est d'évidence que dan.s presque toutes les sociétés humaines, chez les plus humbles et les plus barbares, comme chez les plujs puissantes et les plus civilisées, nous apercevons
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des individus qui commandent à d'autres individus et qui imposent Texécution de leurs ordres par Temploi de la contrainte matérielle lorsque besoin est. Voilà, réduite à ses éléments simples, la différenciation politique. Ces individus qui commandent sont les gouvernants; les individus auxquels ils commandent sont les gouvernés. Dans ces sociétés, il y a une autorité politique. Cette autorité politique a en soi toujours et partout le même caractère irréductible. Qu'on la considère dans la horde encore à Tétat primitif, appartenant à un chef où à un groupe d'anciens, dans la cité appartenant aux chefs de famille, ou dans les grands pays modernes appartenant à un ensemble plus ou moins compliqué de personnes ou de groupes, princes, régents, rois, empereurs, parlements, etc., l'autorité politique est toujours un fait social de même ordre. Il y a une différence de degré; il n'y a point de différence de nature.
En son sens le plus général, le mot Etal désigne toute société humaine, dans laquelle existe une ditférenciation politique, une différenciation entre gouvernants et gouvernés, en un mot une autorité politique. Les tribus du centre de l'Afrique, qui obéissent à un chef, sont des Etats aussi bien que les grandes sociétés européennes, qui ont un appareil gouvernemental savant et compliqué. Mais il importe de dire tout de suite que le mot Etat est réservé pour désigner des sociétés où la différenciation politique est arrivée à un certain degré et où l'autorité politique présente certains caractères qui seront déterminés plus loin. Nous ne dissimulerons pas d'ailleurs tout ce qu'a d'artificiel cette théorie de l'Etat aujourd'hui classique ; elle n'en est pas moins intéressante comme effort tenté pour faire ce que nous appellerons la construction juridique de l'Etat moderne (V. toute la 1^« partie du Manuel),
Notre définition de TElal : toute société, où existe une dilTérenciation enlre gouvernants et gouvernés, paraîtra peut-être trop sim-
pliste à quelques-uns. Beaucoup (l'au(eurs modernes esliment que TEtat est une chose différente suivant qu*on le considère au point de vue politique, juridique du économique. M. Jellinek, par exemple, dislingue la notion sociale de l'Etat et la notion juridique de l'Etat (AUffemeine Staatslehre, 2" édit., 1905, p. 155). M. Seidier distingue l'Etat comme phénomène social et l'Etat comme conception juridique [Dos juristische KHieHum des Staates, 1905, p. 19 et 49). M. Hauriou définit l'Etiat « une société dans laquelle un pouvoir propre de domination et un pays légal combinent leur action en vue d'améliorer les conditions de vie du milieu social ; il est à la fois organisme public et milieu de vie ». L'auteur qualifie sa définition de dualiste, finaliste et politique plutôt que juridique [Précis de droit adm., 5« éd., 1905, p. 4). Elle ne nous parait pas plus exacte pour cela ; M. Hauriou exigeant en vertu de sa définition que pour qu'il y ait un Etat « la collectivité exerce comme un pouvoir propre le droit de délibérer la loi » (p. 7, note 2), il en résulte que la France de Louis XIV et la Russie, avant les manifestes du 15 août et du 30 octobre 1905, n'étaient pas des Etats.
Nous avouons ne pas comprendre qu'une même chose ait une nature différente suivant qu'on la considère en se plaçant à un point de vue différent. L'Etat est un fait social qui reste toujours identique à lui-même, et particulièrement toute théorie juridique qui n'est pas exactement adéquate à ce fait, est sans valeur. La théorie générale des éléments constitutifs de TEtdt qui sera exposée plus loin (V. partie I'", chap. !•»•) n'échappe pas complètement à ce reproche. Elle n'en est pas moins un effort curieux pour faire tomber l'Etal sous la prise du droit. Mais on y serait sûrement mieux arrivé si on avait compris et si l'on était parti de celte idée que ce n'est pas à vrai dire l'Etat lui-même qui est soumis au droit, l'Etat n'étant qu'une expression abstraite employée pour désigner un fait social, mais les individus eux-mêmes, qui en fait sont investis de la ptissance de commander dans une société donnée et d'imposer par la contrainte matérielle l'obéissance à ces commandements. Cf. pour le développement de ces idées notre livre YEtat, le droit objectif et la loi positive, 1901.
9. Origine de l'Etat. — Nous employons cette formule pour nous conformer à Tusage, quoiqu'elle ne soit pas très exacte. En effet le problème qui se pose n'est pas à vrai dire celui de Torigine de TEtat, mais bien celui de la légitimité de la puissance politique. Dans toute société où il y a différenciation entre gouvernants et gouvernés, il y â des individus qui commandent aux autres individus sous la sanction de la contrainte matérielle. Dès lors Tesprit humain, dès qu'il a commencé à réfléchir sur les cho-
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ses sociales, s>st posé celte question : Le pouvoir de commander sous la sanction de la contrainte, qu'exercent les gouvernements, est-il légitime ? Lui doit-on obéissance? S'il est légitime et si on lui doit obéissance, pourquoi en est-il ainsi ?
Depuis des milliers d'années que les hommes discutent le problème, la solution n'en a pas fait un pas. Ne nous en étonnons pas. La solution en est impossible, parce qu'on ne pourra jamais démontrer comment un homme peut avoir légitimement, en vertu d'une qualité à lui propre, le pouvoir d'imposer par la force sa volonté à un autre homme. Ce pouvoir ne peut pas être légitime par la qualité de ceux qui l'exercent, par son origine, mais seulement par la qualité des choses qull commande.
Les doctrines proposées sur l'origine du pouvoir politique sont innombrables. Cependant malgré leur noaibre et leur diversité, elles peuvent se classer en deux grandes catégories, les doctrines théocratiques et les doctrines démocratiques,
10. Doctrines théocratiques* — Nous désignons ainsi toutes les doctrines qui veulent expliquer et légitimer le pouvoir politique par l'intervention terrestre d'une puissance supra-terrestre. On voit par là que toutes ces doctrines ont un vice irrémédiable : elles sont extra-scientifiques, puisqu'elles supposent l'intervention de forces surnaturelles. Elles n'en sont pas moins intéressantes, car elles forment un élément important dans l'histoire de la pensée politique. On doit cependant éviter une confusion, et pour cela on peut diviser toutes les doctrines théocratiques en deux groupes que nous appellerons, avec M. de Vareilles- Sommières, les doctrines du droit divin surnaturel et les doctrines du droit divin providentiel.
Doctrines du droit divin surnaturel, — On enseigne qu'une puissance supérieure. Dieu, aurait non seulement créé le pouvoir politique pris en lui-même, mais encore désigné la personne ou les personnes, la
dynastie par exemple, qui dans un pays donné doivent être investies du pouvoir politique.
Cette doctrine a été parfois présentée comme la doctrine constante des théologiens catholiques. 11 y a là une er.^eur : ils onl enseigné que le pouvoir en soi vient de Dieu, suivant la parole de Tapôtre : « Omnis potestas a Deo » ; mais le pouvoir, avec les caractères concrets quMl reçoit dans tel ou tel pays, à un momenl donné, est une création humaine, et le pouvoir politique concret vient du peuple. Dans son Commentaire des Sentences de Pierre Lombard (liv. II, dist. 44, quest. I, art. 2), saint Thomas déclare que, dans le pouvoir, il y a trois éléments : le principe, le mode el Tusage ; le principe du pouvoir vient de Dieu, créateur de toutes choses; le mode et Tusage du pouvoir viennent des hommes, et la source humaine du pouvoir est le peuple, h. multitude. Happ. Somme théologique, 1" partie de la 2« partie, quest. 96, art. 4, édit. Lâchât, Vil, p. 378. Dans la Somme Ihéologique, saint Thomas affirme, d'une part, que « dominium et prselatio introducta sunt et jure humano » (2* partie de la 2® partie, quest. 10, art. 10, édit. Lâchât, VU, p. 341) et, d'autre part, « qu'il appartient à la multitude entière, ou à quelqu'un agissant à sa place, d'ordonner le bien commun, qu'il appartient à la multitude entière ou à une personne publique, qui prend soin de toute la multitude, de donner des Ibis, parce que, ici comme dans toules les autres choses, il appartient d'ordonner en vue d'une certaine fin à celui auquel celte fin est propre » (l""» partie de la 2« partie, quest. 90, art. 3, édit. Lâchât, VI, p. 292). Du rapprochement de ces textes la pensée de saint Thomas apparaît clairement : L'essence du pouvoir, le pouvoir en soi [forma prœlationis) vient de Dieu; mais le pouvoir de fait, avec ses formes contingentes, est de droit humain et dérive du peuple; le peuple seul peut s'organiser en vue de sa fin propre. Telle a été la doctrine constante des grands théologiens catholiques. On la retrouve dans Bellarmin el Suarès à la fin du xvi« siècle, commencement du xvii«. « Remarquez, écrit Bellarmin, que le pouvoir a pour sujet immédiat toule la multitude. En effet le pouvoir est de droit divin; mais le droit divin n'a donné ce pouvoir à aucun homme en particulier; il l'a donc donné à la multitude. En outre, ledroil positif étant supprimé, il n'y a pas de raison pour que, parmi une foule d'hommes tous égaux, l'un domine plutôt que l'autre; donc, le pouvoir appartient à la multitude. Enfin la société humaine doit ôlre une république parfaite ; elle doit donc avoir la puissance de se conserver, de châtier les perturbateurs de la paix... » [De membris ecclesiœ, liv. III, De laïcis, chap. VI, édit. Vives, 1870, III, p. 11). Suarès enseigne aussi que le pouvoir vient médiatement de Dieu, mais immédiatement du peuple. « Le pouvoir par la nalure des choses est immédiatement dans la communauté ; donc, pour qu'il passe légitimement aux mains de quelques personnes, d'un prince souverain, il est nécessaire que ce
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dernier le tienne du consenlement du peuple... » {De legibus, liv. m. chap. IV, § 2, Naples, 1872, I, p. 169. Rap., liv. ïll, chip, m, § 5 €l 6, et chap. IV, § 1, p. 167-168). Rien dans les actes pontificaai du xix« siècle n'est venu contredire cettejdoctrine, au coniniie. Cf. les encycliques de Léon Xlil, Diutwnum, 29 juin \^i; Immortale Dei, U^ novembre 1885. On voit par là combien soDt loin de la vérité ceux qui disent que la doctrine du droit divin surna/urW a été la doctrine constante des théologiens catholiques Cf. Maamus, La République et la polilique de l'Eglise, 1902; — Cbénon, Théorie catholique de la souveraineté nationale, 1898.
La doclrine du droit divin surnaturel a été surtout exposée en France aux xvii« et xyiii® siècles. Elle apparaît d'abord dans la vieille formule : « Le roi de France ne tient son royaume que de Dieu et de son ëpée », formule opposée par le roi de France et ses légistes aux prétentions du Saint-Siège. D'autre part, DOS rois aimaient à invoquer la cérémonie du sacre, considérée par certains théologiens comme un huitième sacrement et le signe extérieur par lequel la divinité conférait à la personne royale la puissance commandante. La pure doctrine du droit divin a trouvé son expression la plus complète dans certains écrits attribués à Louis XIV et dans un acte de Louis XV. Dans les Mémoires de Louis XIV, Tautorité dont les rois sont investis est une délégation de la Providence; c'est en Dieu, non dans le peuple, qu'est la source du pouvoir et c'est à Dieu seul que les rois sont comptables du pouvoir dont il les a investis [Mémoires de Louis XIV, édit. Dreyss, 1860, t. Il, p. 336). Dans le préambule du célèbre édit de Louis XV, de décembre 1770, on lit : « Nous^ne tenons notre couronne que de
Dieu: le droit de faire des lois nous appartient à
nous seul sans dépendance et sans partage... »
M. Hilier {Les doctrines de V absolutisme, 1903, p. 26) rapproche très justement de ces textes le passage d'un discours prononcé par l'empereur Guillaume II à Coblenlz, au mois de septembre 1897 : • Guillaume I«*" a montré et fait rayonner bien haut un trésor que nous devons conserver saintement : c'est la royauté par la fçràce de Dieu, la royauté avec ses lourds devoirs, ses peines et ses travaux sans répit et aussi avec ses responsabilités redoutables devant le Créateur seul, responsabilité dont aucun ministre, aucune chambre des députés, aucun peuple ne peut relever le prince ».
On représente souvent Bossuet comme ayant été, dans la Politique tirée de l'écriture sainte et dans le Cinquième avertissement sur les lettres du ministre Jurieu, le théoricien par excellence du droit divin surnaturel. Gela n'est pas tout à fait exact. Sans doute, on y trouve des propositions comme celles-ci : « Dieu établit les rois comme ses ministres et règne par eux sur les peuples... Les princes agissent... comme ministres de Dieu et ses lieutenants sur la terre i» (Politique, liv. III, art. II, i'^^ proposition). Sans doute, dans le V® Avertissement, Bossuet attaque violemment la doctrine de Jurieu sur Forigine populaire du pouvoir; cependant le g^and orateur a fait une part à Tidée de souveraineté populaire. 11 écrit notamment : « Il s'établit bientôt des rois, ou par le consentement des peuples ou par les armes » [Politique, liv. Ill, art. I, 4« prop.); « 11 y a d'autres formes de gouvernement que celle de la royauté ; les histoires nous font voir un grand nombre de républiques dont les unes se gouvernaient par tout le peuple » [Ihid., 6«prop.); et enfm : « Ces empires, quoique violents, injustes et tyranniques d'abord, par la suite des temps et par le consentement des peuples, peuvent devenir légitimes » [Ihid., 6«prop.). Sur les polémiques de Jurieu et de Bossuet, cf. R. Lureau, Les doctrines politiques de Jurieu, thèse Bordeaux, 1904; — Hébelliau, Bossuet, historien du protestantisme, 1891.
Doctrines du droit divin providentiel, — « Dans ces doctrines, dit M. de Vareilles-Sommières, ce n'est pas par une manifestation surnaturelle de sa volonté que Dieu détermine le sujet du pouvoir, c'est par la direction providentielle des événements et des volontés humaines ». Dans la théorie du droit divin ainsi comprise, le pouvoir vient de Dieu seul; mais les hommes qui le possèdent en sont investis par des moyens humains, qui s'accomplissent sous la direction invisible de la Providence divine toujours présente. La doctrine du droit divin providentiel a eu deux illustres interprètes au commencement du dernier siècle, Joseph de Maistre et Donald; c'est à eux qu'elle doit d'occuper une place importante dans l'histoire de la pensée contemporaine.
J. de Maistre écrit : « Sans son intervention (d une puissance surnaturelle) immédiate, on ne peut expliquer la création ni la durée des gouvernements. Elle est manifeste dans l'unité nationale qui les constitue ; elle l'est dans la multiplicité des volontés qui concourent au môme but sans savoir ce qu'elles font, ce qui montre qu'elles sont simplement employées; elle l'est surtout dans l'action merveil-
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leuse, qai se serl de cette foule de circonstances que nous nommons aecidentelles, de nos folies mômes et de nos crimes, pour maintenir J'ordre et souvent pour rétablir. » {Sov'ées de Saini-Pétershourg j 3* eDhrelien, édil. Paris, 1872, 1, p. 207. — Rap. Considérations sur la France, chap. VI, Paris, 1855, p. 81).
La doctrine de Bonald est analogue k celle de J. de Maistre. Elle est tout eatière contenue dans le passage suivant : « (Le) pouvoir (est) légitime, non dans ce sens que Thomme qui Texerce y soit nommé par un ordre visiblement émané de la divinité, mais parce qu'il est constitué sur les lois naturelles et fondamentales de Tordre social, dont Dieu est Tauteur, lois contre lesquelles tout ce qu'on fait, dit fiossoet, est nul de soi, et auxquelles en cas d'infraction l'homme est ramené par la force irrésistible des événements. » (Législation jjritniiive. Discours préliminaire, 5* édit., 1857, p. 41).
Il est clair que ces diverses doctrines n'expliquent rien, et comme elles reposent sur la croyance à Tintervention constante d'une force consciente et surnaturelle dans le monde, elles échappent évidemment à la discussion scientifique. Mais il importe de remar- <(uer que, contrairement à ce que Ton croit souvent, ces doctrines n'aboutissent pas nécessairement à Tabsolutisme. Assurément la théorie du droit divin surnaturel affirmant que le chef de TEtat tient son pouvoir directement de Dieu, et qu'il est responsable devant lui seul, conduit logiquement à écarter tout pouvoir pondérateur. Dans cette doctrine on n'aperçoit guère que les lois de morale religieuse susceptibles de limiter la toute puissance du souverain élu de Dieu. Mais les doctrines du droit divin providentiel ne sont nullement inconciliables avec un gouvernement limité par l'intervention de représentants du peuple et par l'existence de lois humaines consacrant la responsabilité effective des gouvernants.
11. Doctrines démocratiques. — Qu'on ne croie pas que les doctrines démocratiques soient toujours des doctrines libérales. C'est là une erreur très communément répandue contre laquelle on ne saurait trop soigneusement se mettre en garde. Nous appelons démocratiques toutes les doctrines qui placent l'origine du pouvoir politique dans la volonté collective de la
26 INTRODUCTJON
société soumise à ce pouvoir et qui enseignent que le pouvoir politique est légitime, parce que et seulement parce qu'il est institué par la collectivité qu'il régit. Or ces doctrines, chez deux de leurs plus illustres représentants, aboutissent à l'omnipotence de la puissance politique et à la subordination complète et sans limite de Tindividu.
11 faut noter aussi que ces doctrines démocratiques n'impliquent nullement la forme républicaine du gouvernement. Comme Ta montré Rousseau lui-même, la théorie de Torigine populaire du pouvoir politique se concilie avec toutes les formes de gouvernement, et la meilleure est celle qui s'adapte le mieux à la situation de la société à laquelle elle s'applique. Le xix® siècle a vécu sur deux idées politiques : il a cru que tout était sauvé en affirmant le principe que tout pouvoir émane du peuple et en créant un parlement élu directement par le peuple ; il a cru aussi qu'en proclamant que la république était la forme nécessaire de la démocratie, on établissait la liberté sur des bases indestructibles. Des événements contemporains, sur lesquels il ne convient pas d'insister, montrent h l'évidence que ce sont là deux erreurs, et que s'il est un gouvernement contre l'arbitraire duquel il importe de prendre de sérieuses garanties, c'est le gouvernement populaire, parce que c'est celui qui a le plus de tendance à se croire omnipotent. On a dressé les parlements élus contre le despotisme des rois; il faut affirmer le droit intangible de l'individu contre le despotisme redoutable des parlements.
II n'y a pas d'hisloire plus passionnante que celle des doctrines démocratiques. On y voit en effet mieux que partout ailleurs les efforts de la pensée humaine pour donner une juslification purement positive du pouvoir politique, et pour proléj,^er l'individu, sa liberté physique, intellectuelle et religieuse contre l'arbitraire polîlique; car, si parfois les doctrines démocratiques ont abouti à des conclusions absolutistes, elles ont eu, dans leur origine et dans leur développement, pour but principal d'élever une barrière contre le despotisme. On ne peut ici qu'indiquer en quelques mots les principales étapes de celle longue histoire.
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L'antiquité n'avait pas posé le problème. Aucun des écrivains politiques de la Grèce et de Home, ni Platon, ni Aristote, ni Polybe, ni Cicôron ne s*est demandé si le pouvoir politique était légitime, ni quelle en était l'origine. Ils l'ont pris comme un fait nécessaire, et ont disserté sur les conditions pratiques du gouvernement ou, comme Platon dans sa République, déterminé le plan d^une cité idéale. C'est aux théologiens du moyen-âge que revient le mérite d'avoir posé la question et d'avoir essayé de la résoudre méthodiquement. La théologie au xn« et au xin« siècle est l'asile de la pensée libre; c'est elle qui se dresse contre la force et vient lui demander quels titres elle a pour s'imposer aux hommes.
On a vu déjà (§ 10) dans quel sens la théologie scolastique résoud le problème. Le pouvoir en soi, dit-elle, vient de Dieu, mais le pouvoir concret vient du peuple ; c'est le peuple qui ordonne le pouvoir en vue de sa fin à lui. La conséquence en est que, si celui qui détient le pouvoir ne l'exerce pas en vue de la fin du peuple, il est un tyran et le peuple peut le renverser, n Le gouvernement tyrannique n*est pas juste, dit saint Thomas, parce qu'il ne tend pas au bien général, mais au bien particulier de celui qui gouverne... et voilà pourquoi le trouble qu'on excite contre un pareil gouvernement n'a point le caractère de sédition.... C'est plutôt le tyran qui est séditieux » {Somme théologique, 2« partie de la 2* partie, quest. XLII, art, 2, n» 3, édit. Lâchât, VIII, p. 200). Déjà aussi apparaît l'idée d''un contrat synallagmatique intervenant entre le peuple et le prince, imposant des obligations réciproques à l'un et à l'autre, et résolu si l'un d'eux ne remplit pas ses obligations, le peuple pouvant dès lors retirer le pouvoir au prince qui viole le contrat. Cf. Chénon, Théorie catholique de la souveraineté nationale, 1898, p. 9, 16 et suiv.
L'idée de la souveraineté du peuple n'est pas seulement affirmée théoriquement dans les écrits des théologiens; elle est aussi énoncée pratiquement aux états-généraux de France. Déjà, aux états du roi Jean, en 1355-56, on affirme que le pouvoir politique dérive du peuple. Un siècle plus tard, aux étals-généraux de Tours, tenus en 1484 pendant la minorité de Charles VIII, l'idée démocratique ^st exprimée avec une entière précision dans le discours célèbre de Philippe Pot : « Dès lors, disait- il, quelle est la puissance en France qui a le droit de régler la marche des affaires quand le roi est incapable de gouverner? Evidemment, cette charge ne retourne ni à un prince, ni au conseil des princes, mais au peuple donateur du pouvoir » (Journal de Jehan Masselin, Documents inédits sur l'histoire de France, 1835, p. 18;.
L'idée démocratique arrive à son entier développement au xvi« siècle. Elle est alors soutenue tour à tour avec la même conviction, suivant l'intérêt du moment, par les écrivains protestants et les catholiques. Défenseurs du pouvoir royal tant qu'ils avaient espéré sa protection, les écrivains protestants l'attaquent violem-
ment* après la Sainl-Barlhèlemy. Paraissent alors un« série d'écrits, dont les auteurs sont souvent appelés des Monarchomaques et où Torigine populaire du pouvoir est énergiquement affirmée, où les conditions du contrat intervenu entre le peuple et le prince sont minutieusement décrites et où est solennellement affirmé aussi le droit du peuple de renverser le prince qui viole les clauses de ce contrat. Parmi ces écrits, on doit citer au premier rang le Franco- Gallia de Hotmann, et le Vindiciae contra tyrannos attribué* à Duplessis-Mornay. V. particulièrement Vindiciae contra tyrannos, E^dimbourg, 1579, p. 85. — Gons. Lureau, Doctrines politiques chez les écrivains protestants de la seconde moitié du XVI^ siècle, 1900; — Méaly, Les doc tnn es politiques des protestants, 1903.
Après l'assassinat de Henri Ilî, les protestants abandonnent leurs doctrines démocratiques pour soutenir l'héritier du trône qui est un des leurs ; et les publicisles de la Ligue i»e font les apôtres passionnés de la plus violente démagogie. Le livre le plus caractéris^lique de cet état d'esprit est celui du curé de Saint-Benoît, Boucher, intitulé : Dejusta abdicatione Henrici terlii, où l'auteur affirme que tout pouvoir vient du peuple, que le peuple en instituant ses princes ne perd pas son pouvoir, quMÎ peut et doit les détrôner lorsqu'ils violent les clauses du contrai et expose tout une théorie du lyrannicide, faisant l'apologie de l'assassinat de Henri III par Jacques Clément. Cf. sur tous ces points, Labitte, La démocratie chez les prédicateurs de la Ligue, 2* édit., 1865.
Ces doctrines étaient chez les Ligueurs des armes de combat ; elles sont dans le célèbre ouvrage de Mariana, De rege et régis institutione, 1603, l'exposé dogmatique d'une pensée réfléchie. Le tyrannicide y est l'objet d'une théorie complète. Cf. Cirot, Mariana, 1905, particulièrement p. 32 et 112.
On a déjà indiqué au § précédent qu'à la fin du xvi« siècle et au commencement du xvii* siècle, Bellarmin et Suarès enseignaient que le. pouvoir vient du peuple, et qu'un contrat, pacte de sujétion, intervient entre le peuple et le prince. Mais Suarès enseignait que, par ce pacte, le peuple peut aliéner complètement sa puissance entre les mains du prince. « Bien que le pouvoir, écrit-il, soit comme la propriété naturelle de la communauté parfaite des hommes, comme telle, néanmoins, il n'est pas en elle immutabi-
liter ; mais par le consentement de la communauté , il peut en
être séparé et transféré à un autre sujet » [De Legibus, livre IIJ, chap. III, n« 6, Naples, 1872, 1, p. 167). Dè.s lors au xvii« et au xviii^ siècle, la question dominante sera celle de l'aliénabilité de la souveraineté populaire; elle apparaîtra au premier plan dans l'esprit de tous ceux qui, sous une forme ou sous une autre, placent dans la collectivité la source de la pui^ssance politique. Qu'on ne croie pas cependant que les partisans de l'inaliénabilité de la souveraineté arrivent forcément à des conclusions libérales. Nul n'a plus énergiquement affirmé cette inaliénabilitc que Jurieu ojt Rousseau,
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ei cependant nul n'a plus complètement subordonné l'individu à la puissance sans limite de la volonté collective.
Au xvii« siècle, Hobbes et Jurieu peuvent être considérés comme les représentants types des doctrines démocratiques. L'un et l'autre arrivent à l'absolutisme, l'un à fabsolutisme du prince; l'autre à l'absolutisme du peuple. Les deux choses se valent !
Hobbes fonde la cité sur le consentement de ses membi*es< Mais d'après lui cette tendance de plusieurs volontés à une même fin ne suffit pas à la conservation de la paix et de la défense permanente ; pour cela il faut que les volontés de tous forment une volonté une. C'était déjà, on le voit, le moi commun, la volonté générale de J.-J. Rousseau. Hobbes ajoute que cette volonté une ne peut exister que si chacun subordonne sa volonté à la volonté d'un autre, à la volonté d'un homme unique ou à la volonté d'un conseil, de telle sorte que tout ce que celui-ci voudra touchant les choses qui sont nécessaires pour la paix commune, «oi/ tenu comme étant volonté de tous et de chacun. Dans toute cité, cet homme ou ce conseil, à la volonté duqtiel tous ont subordonné leur volonté, possède le summum impenum, qui résulte ainsi de ce que chacun des citoyens a transféré toute sa force et puissance dans cet homme ou ce conseil, dont le pouvoir par suite doit être sans limite i.Hobbes, De cive, et spécialement chap. V et VI).
On a souvent opposé Jurieu à Hobbes. C'est à tort. Les doctrines politiques de Juneu n'ont point le caractère de doctrines libérales. Les idées exposées longuement et lourdement par Jurieu dans les Lettres pastorales (1688) et les Soupirs de la France esclave (1690) peuvent se résumer ainsi : Toute société politique implique l'existence d'un contrat, pacte de sujétion ou de souveraineté, intervenu entre le peuple et le prince; mais le peuple est toujours en droit de retirer au prince, qui en fait un mauvais usage, le pouvoir qu'il lui a donné; le peuple pourra apprécier souverainement si le prince viole ou ne viole pas le contrat; il pourra le renverser quand bon lui semblera, car « il faut qu'il y ait dans les sociétés certaine autorité qui ne soit pas obligée d'avoir raison pour valider ses actes ; or cette autorité n'est que dans le peuple » {XXIIl*> lettre pastorale, p. 418). — Happ. Bossuet, F* Avertissement, spécialement le paragraphe intitulé Principes de la politique de M. Jurieu et leur absurdité, — Cons. R. Lureau, Les doctrines politiques de Jurieu, thèse Bordeaux, 1904.
Locke explique la puisiance politique par le consentement de ceux qui y sont subordonnés. « Quiconque, dit-il, sort de l'état de nature pour entrer dans une société, doit être regardé comme ayant remis tout le pouvoir nécessaire aux fins pour lesquelles il y est entré, entre les mains du plus grand nombre des membres » Le gouvernement civil, ch. VII, § 5, édit. franc., 1691, p. 126). Mais il importe de noter que Locke a nettement affirmé la limitation du pouvoir politique par l'existence de droits naturels
appartenant à Thomme, qu'il conserve dans la société, et qu'il peut toujours opposer au pouvoir, non seulement d'un prince, mais de législateurs élus par le peuple. « La raison pour laquelle on entre dans une société politique, c'est de conserver ses biens propres et la fin pour laquelle on choisit et revêt de l'autorité législative certaines personnes, c'est d'avoir des lois et des règlements qui protègent et conservent ce qui appartient en propre à toute la société... Toutes les fois donc que la puissance légisUntive violera cette règle fondamentale de la société et... tachera de se mettre ou de mettre d'autres en possession d'un pouvoir absolu sur les vies, sur les libertés et sur les biens du peuple..., elle perdra entièrement le pouvoir que le peuple lui aurait remis pour des fins directement opposées à celles qu'elle s'est proposées... » {Ibid,, ch. XVIII, § 13 et 14, p. 284 et 285). On aperçoit là Tidée des droits individuels naturels, antérieurs et supérieurs à l'Etat et venant limiter sa puissance législative, idée qui sera toute la Déclaration des droits de Vhomme.
J.-J. Rousseau n'a fait qu'exprimer, dans une belle langue, parfois cependant déclamatoire, des idées formulées déjà depuis des siècles. On a beaucoup discuté la question des sources où avait puisé l'auteur du Contrat social. Cela n'en valait guère la peine, car il n'a fait que résumer des doctrines depuis longtemps connues de tous. La société civile est née d'un contrat par lequel les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle pour acquérir en retour la sécurité. De ce contrat est né un corps moral et collectif, un moi commun, une volonté générale (liv. I, ch. vi). Ce moi commun est le souverain. Celte volonté générale souveraine est indivisible et inaliénable. De ce qu'elle est inaliénable, il résulte qu'elle ne peut être représentée. La volonté générale fera donc elle-même la loi, ou du moins il n'y aura de loi que celle qui, préparée par le législateur, sera approuvée par le peuple. Le peuple doit instituer un gouvernement; mais il n'y a point de contrat entre le peuple et le gouvernement. Le gouvernement est le commis de la volonté générale. Ce gouvernement peut d'ailleurs être démocratique, aristocratique ou monarchique suivant les pays. Aucune limite n'existe, au profit de l'individu, au pouvoir du souverain, « car le souverain n'étant formé que des particuliers qui le composent, n'a, ni ne peut avoir d'intérêt contraire au leur; par conséquent, la puissance souveraine n'a nul besoin de garants envers les sujets, parce qu'il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres et nous verrons ci-après qu'il ne peut nuire à aucun en particulier. Le souverain, par cela seul qu'il est, est toujours tout ce qu'il doit être » (Contrat social, liv. I, ch, vu). J.-J. Rousseau dit encore : « De plus l'aliénation se faisant sans réserve, l'union est aussi parfaite qu'elle peut l'être et nul associé n'a plus rien à réclamer; car s'il restait quelques droits aux particuliers, comme il n'y aurait aucun supérieur commun qui pût prononcer entre eux et
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1« public, chacun ctanl eu quelque sorte son propre juge prétendrait btentôl Tè Ire en tout; Tétai de nature subsisterait et Tassodation deviendrait nécessairement tyrannique ou vaine » [Ibid., ch. VI).
Ces quelques citations suffisent à montrer combien est fausse Tassertion de ceux (V. notamment P. Janet, Histoire de la science politique, II, p. 456, 3« éd. ; TchernofT, Montesquieu et J.-J. Rousseau, 1903, p. 4) qui osent prétendre que la Déclaration des droits de l'homme est inspirée du Contrat social. Elle en est aux antipodes ! J.-J. Rousseau est le père des doctrines jacobines, le père des doctrines absolutistes, qui tendent à Tabsorpliou complète de l'individu par l'Etat. — Cons. l'édition du Contrat social, par Drcyfus-Brisac, Paris, 1891 ; — Espinas, La philosophie sociale au XVin* siècle, 1900; — E. Faguel, Etudessurle XVIlI»siècle, p. 392; — Liepman, Die RechtsphiLosophie des J.-J. Rousseau, 1898; — Rod, L'affaire J.-J. Rousseau, 1906.
Critique des doctrines démocratiques
La substance même des doctrines que Ton vient d'exposer brièvement est passée dans la législation politique de la France moderne, et deux articles de la législation de 1789-91 en ont nettement formulé le résumé : w J^e principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps y nul individu ne peut exercer d*autorité qui n'en émane expressément. » (Déclaration des droits de 1789, art. 3.) « La souveraineté est uney indivisible, inaliénable et impresciptible. Elle appartient à la nation; aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice, » (Const. 1791, t. III, pr., art. 1.) Ces dispositions sont devenues, pour une certaine école politique, des dogmes intangibles à Tégal des articles d'une religion révélée et elles forment toujours assurément un principe positif de notre droit politique. Malgré cela, comme nous n'admettons aucun dogme, nous devons en discuter la valeur. Or il n'est pas difficile de montrer qu'elle est nulle et que le prétendu dogme de la souveraineté nationale est une hypothèse gratuite qui n'explique rien, un postulat inutile.
D'abord, la souveraineté de la collectivité implique que la collectivité possède une personnalité, une volonté distincte de la personne, de la volonté des indi-
vidus qui la composent. Or cela est indémontré et est indémontrable. Pour établir l'existence d'un moi cornmurij d'une personne collective, Ilobbes, J.-J. Rousseau et tous ceux qui adoptent la même idée ont eu recours à Thypothèse du contrat social. Mais ce n'est qu'une hypothèse vaine. On a déjà montré que c'est un cercle vicieux d'expliquer la société par le contrat, car l'idée de contrat n'a pu naître dans l'esprit de l'homme que du jour où il a vécu en société. D'autre part, y auraitil un contrat tacite entre tous les membres du corps social, qu'une volonté générale et commune, qu'un moi commun n'en naîtrait pas. Par le contrat social, les membres d'une même collectivité veulent une même chose ; mais rien ne prouve que de ce concours de volontés naisse une volonté commune distincte des volontés individuelles concourantes.
Cette volonté commune existerait elle, on n'aurait point démontré par là qu'elle peut légitimement s'imposer aux individus. En admettant que la puissance politique appartienne à la collectivité personnifiée, on n'a point démontré que cette puissance publique soit légitime. La volonté de la collectivité est, dit-on, supérieure à la volonté individuelle. Pourquoi? Pour être collective, la volonté du groupe n'en est pas moins une volonté humaine, et on ne démontre pas qu'une volonté humaine puisse s'imposer à une autre volonté humaine. On a dit que la Révolution avait substitué le droit divin du peuple au droit divin des rois; c'est wdÀ\ car l'affirmation que la collectivité a le pouvoir légitime de commander parce qu'elle est la collectivité, est une affirmation d'ordre métaphysique ou religieux de la môme manière que l'affirmation du droit divin des rois.
J.-J. Rousseau a cru résoudre la difficulté en écrivant : a Enfin chacun se donnant à tous ne se donne à personne. » Qui ne voit que c'est un pur sophisme? En vérité quoi qu'on fasse, cette prétendue volonté générale ne s'exprime jamais qu'au moyen d'une
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majorité et la puissance publique, le pouvoir de commander appartient à une majorité qui innpose sa volonté à une minorité. Or on ne démontre pas, on ne peut pas démontrer qu'une majorité ait légitimement le pouvoir d'imposer sa volonté, cette majorité serait-elle Tunanimité moins un. La puissance de commander reconnue à une majorité peut être une nécessité de fait ; elle ne peut pas être un pouvoir légitime.
J.-J. Rousseau n'a point manqué de prévoir l'objec lion. « On demande, dil-il, comment l'hofnme peut être libre et forcé de se conformer à des volontés qui ne sont pas les siennes. Comment les opposants sont-ils libres et soumis à [des lois auxquelles ils n*ont pas consenti. » n répond : « La question est mal posée. Le citoyen consent à toutes les lois, même à celles qu'on passe malgré lui et même à celles qui le punissent quand il ose en violer quelque une. La volonté constante de tous les membres de l'Etat est la volonté générale ; c'est par elle qu'ils sont citoyens et libres. Quand on propose une loi dans l'assemblée du peuple, ce qu'on leur demande n'est pas précisément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme ou non à la volonté générale qui est la leur ; chacun en donnant son suffrage dit son avis là-dessus et du calcul des voix se tire la déclaration de la volonté générale. Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte, cela ne prouve autre chose sinon que je m'étais trompé et que ce que j'estimais être la volonté géné^ raie ne l'était pas. » {Contrat social, liv. IV, ch. ii). Le sophisme passe la mesure ; et l'obligation où est Rousseau d'écrire de pareilles choses pour défendre sa thèse en démontre le néant.
Ces observations nous paraissent réfuter d'avance les raisonnements par lesquels M. Esmein veut démontrer la vérité du principe de la souveraineté nationale. Notre savant collègrue écrit : « La fiction du contrat social étant écartée, sur quelles idées peut-on et doit-on faire reposer la souveraineté nationale ? J'en vois deux, qui ne sont au fond que deux aspects distincts d'une même vérité. La première est une idée de bon sens, presque évidente, qui a longtemps suffi à l'esprit des hommes : c'est que la puissance publique et le gouvernement qui l'exerce n'existent que dans l'intérêt de tous les membres qui composent la nation. La souveraineté nationale est aussi la seule interprétation juridique exacte et adéquate d'un fait social incontestable et qui s'impose..,, l'obéissance ne peut être obtenue... que par l'adhésion de l'opinion publique. Reconnaître, organiser et respecter la souveraineté nationale, c'est donner à l'opinion publique... une valeur juridique, une autorité légale. » iKsmein, Droit constitutionnel, A* édit., 1906, p. 205-213). Ce rai- 'ionnpment ne nous convainc pas. Il est hors de doute que ceux DucriT 2
qui déliennent le pouvoir doivent l'exercer dans l'inlérèl de tous- La conséquence en est que le gouvernement doit être organisé de telle manière que Ton soit assuré autant que possible que les hommes qui l'exercent agiront dans l'inlérôt de tous. La proposition, essentiellement juste, ne va pas plus loin ; elle ne peut justifier une affirmation métaphysique sur l'origine du pouvoir. On en dira autant de la seconde proposition de M. Esmein. Assurément il y a dans chaque nation à un moment donné un certain nombre d'idées communes, qui forment ce que l'on appelle Topinion publique, et les hommes au pouvoir seront d'autant mieux obéis qu'ils agiront d'accord avec l'opinion publique. Mais cela ne démontre nullement l'existence d'une volonté nationale souveraine se traduisant par la majorité d'un corps électoral arbitrairement déterminé ; cela montre seulement l'obligation, pour les hommes qui sont au pouvoir^ d'agir en conformité avec l'opinion publique.
Le principe de la souveraineté nationale est non seulement indémontré et indémontrable; mais il est encore inutile. Plus que personne nous croyons qu'il est bon et équitable que la plus grande quantité possible d'individus soient associés à la puissance politique dans un pays donné et nous estimons que le progrès consiste avant tout à élever le degré de culture générale et à faire participer à la puissance politique un nombre toujours plus grand d'individus. Ei> un mol, le suffrage universel réglementé et organisé est Tidéal vers lequel nous désirons que tendent tous les États. Dès lors on comprendrait que Ton défendît le principe de la souveraineté du peuple, s'il avait pour conséquence nécessaire, logique, le suffrage universel. Or il n'en est rien. La souveraineté en effet n'est pas dans cette conception la somme des volontés individuel les ; elle est une volonté générale dans laquelle viennent se fondre, se perdre en quelque sorte les volontés individuelles. Quand Rousseau dit (Liv. III, chap. i)que si l'Etat est composé de 10.000 citoyens, chacun d'eux à la dix-millième partie de l'autorité souveraine, il se met en contradiction avec lui-même. Car après avoir affirmé que la souveraineté est indivisible, il la fractionne en autant de parts qu'il y a de citoyens; après avoir dit que le moi commun est titulaire de la souveraineté, il la donne parindivisà la somme des citoyens.
CRITIOU£ DES DOCTRINES DÉMOCRATIQUES
La vérité logique est que dans la doctrine de la souveraineté nationale, c'est la personne collective qui possède la souveraineté, et que les citoyens pris individueUement n'en ont pas la plus petite parcelle; ils n'oot donc aucun droit à participer à l'exercice de la souveraineté. Par conséquent le suffrage universel ne dérive aucunement, en bonne logique, du principe de la souveraineté nationale. La seule conséquence qui «n découle c'est qu'il faut trouver le meilleur système pour dégager la volonté nationale, mais rien ne prouve que ce soit le suffrage universel. Cela est si vrai que l'Assemblée de 1789 n'a pas eu un moment la pensée qu'en établissant le suffrage restreint et à deux degrés elle violât le principe de la souveraineté natio* nale qu'elle avait solennellement promulgué. La Convention elle-même, après avoir établi le suffrage politique universel et direct dans la constitution inappliquée de 1793, rétablit le suffrage restreint et à deux degrés dans la constitution de l'an III, et n'en proclame pas moins énergiquement, dans l'art. 17 de la Déclaration des droits, que « la souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens ». Les auteurs de la constitution de Tan YllI suppriment complètement le droit électoral; ce qui ne les empêche pas de proclamer « que la Révolution est fixée aux principes qui l'ont commencée ». (Proclamation des consuls, 24 frimaire an VIU). Le dogme de la souveraineté du peuple ne peut donc même pas donner un fondement solide à la participation de tous à la puissance politique.
Le sophisme de Rousseau écrivant : « Chacun se donnant à tous ne se donne à personne » (liv. I, chap. vi) et « quiconque refusera d'obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le corps, ce qui ne signifie pas autre chose si non qu'on le forcera d'être libre » (liv. 1, chap, vu) a fait pénétrer dans beaucoup d'esprits cette erreur néfaste qu'un peuple avait conquis sa liberté du jour où il avait proclamé le prin-
cipe de la souveraineté nationale et que notamment le suffrage universel et ses élus pouvaient tout faire et imposer leur volonté quelle qu'elle fût, qu'ils formaient cette autorité qui, suivant l'expression de Jurieu, u n'a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes ^k il importe d'affirmer qu'il n'en est rien. La Révolution, faite pour protéger l'individu contre Tabsolutisme monarchique, fondé sur le droit divin des rois, fut au premier chef légitime. Qu'on prenne garde de lui substituer Tabsolutisme démocratique, fondé sur le droit divin du peuple. Qu'on comprenne que déft garanties doivent être prises contre le despotiî^me des assemblées populaires, plus énergiques encort* peut-être que celles établies contre le despotisme des rois. Une chose injuste reste telle, alors même qu elle est ordonnée par le peuple ou ses représentanls, aussi bien que si elle était ordonnée par un prince. Avec le dogme de la souveraineté populaire on est trop enclin à l'oublier.
13- Formation naturelle de l'Etat. — Les développements qui précèdent ont montré l'inanité des doctrines quelles qu'elles soient, qui veulent donner une justification philosophique de la puissance politique. La vérité est que la puissance politique est un fait qui n'a en soi aucun caractère de légitimité ou d'ill^'iJ^îMinité. il est le produit d'une évolution sociale dont le sociologue doit déterminer la forme et marquer les éléments. Il ne peut être question dans un ifaîî(/^?/ d^étudier en détail cette évolution; mais on peut eu indiquer les principales étapes, en déterminer les facteurs les plus actifs.
Dans tous les groupes sociaux qu'on qualifie d'Etats, les plus primitifs et les plus simples, comme les plus civilisés et les plus complexes, on trouve toujours un fait unique, des individus plus forts que les autres, qui veulent et qui peuvent imposer leur volonté aux autres. Peu importe que ces groupes soient ou ne 30ient pas fixés sur un territoire déterminé, qu'ils
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soient ou ne soient pas reconnus par d'autres groupes, qu'ils aient une structure homogène ou difTérenciée ; le fait est toujours là identique à lui-même : les plus forts imposent leur volonté aux plus faibles. Cette plus grande force s'est présentée sous les aspects les plus divers : tantôt elle a été une force purement matérielle, tantôt une force morale et religieuse, tantôt une force intellectuelle, tantôt (et cela bien souvent) une force économique. La puissance économique n'a pas été le seul facteur de la puissance politique, vomme l'enseigne Técole marxiste (théorie du inatérialisme historique) ; mais elle a joué assurément dans l'histoire des institutions politiques un rôle de premier ordre. Enfin cette plus grande force a été souvent et aujourd'hui tend à être presque partout la force du nombre.
Ainsi dans tous les pays et dans tous les temps, les plus forts, matériellement, religieusement, économiquement, moralement, intellectuellement ou numériquement ont voulu imposer et ont imposé en fait leur volonté aux autres. Les gouvernants ont toujours été, sont et seront toujours les plus forts en fait. Ils ont bien essayé souvent, avec le concours de leurs fidèles, de légitimer cette plus grande force ; mais ils n'ont pu inventer que deux explications aussi artificielles Tune que Tautre, et qui ne doivent tromper personne. Souvent ils se sont présentés comme les délégués sur la terre d'une puissance surnaturelle. I/idée théocratique a une grande force aux époques et dans les pays de foi profonde; elle a été un moyen commode pour justifier toutes les tyrannies. Mais aux époques de tiédeur religieuse comme la nôtre, elle est devenue insuffisante. De plus, on Ta déjà dit, pour tout esprit positif, elle ne vaut même pas la peine d'une discussion. On a imaginé alors la fiction de la volonté sociale : le chef qui commande, roi, empereur, protecteur, président, les chefs qui délibèrent ou ordonnent, majorité d'un parlement ou
d'une assemblée du peuple, ne sont, dit-on, que les organes de la volonté collective, qui s'impose aux volontés individuelles, précisément parce qu*elle est la volonté collective. On a déjà montré (§ 12) que Tidée démocratique est aussi vaine que Tidée théocratique et que le droit divin du peuple n'a pas plus de réalité que le droit divin des rois.
Droit divin, volonté sociale, souveraineté nationale, autant de mots sans valeur, autant de sophismes dont les gouvernants veulent leurrer leurs sujets et se leurrent souvent eux-mêmes. Assurément ces conceptions ont, à certaines époques, pénétré profondément la masse des esprits; à ce titre elles sont des faits sociaux, qui ne doivent point échapper à l'observateur ; mais ils forment ces croissances artificielles que connaît bien le sociologue, et dont il importe de dégager le fait simple et irréductible ; ce fait, c'est la distinction positive des gouvernants et des gouvernés; c'est la possibilité pour quelques-uns de donner aux autres des ordres sanctionnés par une contrainte matérielle; c'est cette contrainte matérielle monopolisée par un certain groupe social; c'est la force des plus forts dominant la faiblesse des plus faibles.
Il n'est pas inutile d'indiquer quelques-uns des traits essentiels de cette évolution. En admettant, avec M. Durkheim [DUision du travail social, p. 189) la borde comme le type probable de la société primaire, la première différenciation qui a dû forcément se produire, c'est celle fondée sur la distinction des sexes. Mais la première distinction entre gouvernants et gouvernés a-t-elle été exactement correspondante à la distinction des sexes? Il est impossible de l'affirmer. La séparation des gouvernants et des gouvernés s'est surtout affirmée au moment où certains membres du petit groupe ont rendu des services signalés aux autres membres, où surtout quelques-uns, pour une raison quelconque, ont été considérés comme investis d'une puissance supérieure, supra-terrestre, puissance qu'on croit se transmettre aux descendants ou aux proches. Une infinité de faits rapportés dans les ouvrages de sociologie montrent qu'une différenciation se produit ainsi naturellement entre la masse des individus et celui ou ceux qui, à un litre quelconque, sont investis d'une force matérielle, morale, religieuse, qui n'appartient pas aux autres. La différenciation s'esl-elle produite dans la
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horde ou «simplement dans le clan el dans les sociétés segmentaires à base de clan? On ne peut le dire avec certitude. Les faits doivent être observés avec beaucoup de prudence et dans un esprit 4e sérieuse critique. Mais tels qu'ils sont aujourd'hui connus, et par leur nombre, et par la précision des observations, ces faits nous paraissent permettre d'affirmer que Thomme a eu de très bonne heure la notion d*un pouvoir politique, provoquée par celte distinction des forts et des faibles. Cons. surtout Herber Spencer, Pinncipes de sociologie, édit. franc., t. III, p. 311 el suiv. — Letourneau, Evolution politique, rapporte beaucoup de faits intéressants, mais qu'il ne faut admettre qu'avec réserve.
Il faut noter en outre qu'en fait celte plus grande force a été Irc s ^cuvent, le plus souvent même peut-être, acceptée volontairement par les plus faibles auxquels elle s'imposait, et que ceux-ci onl cru bien souvent qu'ils auraient tout intérêt à obéir spontanément el docilement aux ordres des plus forts. Mais cela ne change rien aux propositions qui précèdent. Cette obéissance volontaire n'a été qu'une cause de plus grande force pour les chefs. Ceux qui commandent el quelques-uns des gouvernés, ou même tous les gouvernés, veulent la même chose; il reste vrai que celui ou ceux qui commandent, commandent parce qu'ils sont les plus forts; que celle force •s'accroît par Tacceplation volontaire des gouvernés, el que, au cas (le refus d'obéissance, celte force peut s'exercer sur les individus. C'est toujours un pouvoir de contrainte qui est saisi par la con- >cieDce individuelle et qui existe seul en fait.
Chez la plupart des peuples d'origine arienne el sémitique, la famille patriarcale a élé, à une certaine époque, dont la durée et la date onl été variables, la forme générale des groupements sociaux. Le parent mâle le plus âgé, reconnu comme le chef du culte domestique, considéré à cause de son âge el de son sexe, de sa qualité d'ancêtre, comme investi d'un prestige particulier, ost le chef naturel du groupe familial. Il est le gouvernant du petit Etat; les membres de la famille sont les gouvernés, et la distinction entre gouvernant et gouvernés se rattache d'évidence exclusivement à la force supérieure appartenant, du fail de sa situation et de son caractère, au parent mâle le plus âgé. — La cité antique n'a dû Hve primitivement qu'une réunion de familles; la puissance de contraindre ou puissance politique appartient nalurellement à l'ensemble des chefs de famille. A Kome,et dans beaucoup de cités grecques, le pouvoir appartient en fail aux p:res de famille : le Sénat romain n'est primitivement que l'assemblée des chefs de famille f Patres); c'est h lui qu'appartient la prépondérance, même an temps de la monarchie, qui est renversée pour l'avoir méconnue. Les chefs de famille sont les plus forts en commun parce que chacun est le plus fort dans sa famille. Leur pouvoir ne se justifie point par son origine; il est un simple pouvoir de fail, dû à leur prestige, à leur force matérielle, religieuse, morale. Souvent la
puissance dans la cilé appartient aux représentants naturels des croyances religieuses, à un collège de prêtres ; c'est le triomphe de Tarislocratie religieuse, et c'est toujours une plus grande force qui s'impose. Souvent aussi, à Home et à Athènes notamment, du moment où l'appropriation individuelle des richesses est admise, les plus forts sont les plus riches et il se forme une aristocratie de fortune qui devient toute puissante. Cette constitution naturelle d'une aristocratie de fortune provoque des luttes interminables entre les riches et les pauvres, qui remplissent toute rhistoire intérieure de Rome et d'Athènes. Ces luttes, à la suite de péripéties nombreuses et diverses, amènent l'amoindrissement progressif de l'aristocratie de fortune et la transmission de la prépondérance politique aux pauvres, c'est-à-dire aux plus nombreux. Un {gouvernement démocratique remplace le gouvernement aristocratique. Ce n'est point alors la volonté collective qui s^afllrme, pas plus que sous le régime de l'aristrocatie ; la puissance politique appartient encore aux plus forts, mais au plus forts par le nombre. Aux diverses époques, cette plus grande force a pu être plus ou moins consciemment, volontairement acceptée ; mais cette acceptation n*a pu en changer le caractère, quelles que soient les causes (]ui raient amenée. Cons. Pustel de Coulange, La cité antique; — Guiraud, La propriété en Grèce, 1893; — Platon, La démocratie et le régime social à Athènes, à Rome et de nos jours, 1899; — Herman, Lehrbuch der grieschischen Rechtsalterthiimer, édil. Thaleim, 1884; — Mommsen, Droi^ public romain, édit. franc., 1889, VI, 2« part., p. 341 el suiv.
Dans la nation se sont produites et se produisent encore des diiTèronciations tout à fait similaires. Tantôt dans la nation le gouvernant est un chef militaire qui, comme tel, est le plus fort. Née du régime féodal, la monarchie militaire a été, h un moment donné, prépondérante dans toutes les nations de l'Europe, et quelques restes en subsistent encore dans l'Europe du xx« siècle. Au xvii« siècle et au xvni» siècle, beaucoup de princes, et particulièrement le roi de France, on Ta vu, se présentent à leur peuple comme investis du pouvoir par la divinité elle-môme.
Avec la Révolution, la prépondérance politique passe en France, non pas ii vrai dire à une majorité populaire, mais à une aristocratie bourgeoise et propriétaire. Si l'on excepte le décret du 10 aoiU I71f2, qui décide que la Convention nationale sera élue au suffrage universel à deux degrés, cl la constitution de 1793, qui établit pour les élections politiques le suffrage universel direct, mais n'est point appliquée, toutes les lois de la Révolution accordent le droit électoral aux seuls contribuables, c'est-à-dire aux seuls propriétaires, et assurent ainsi la prépondérance politique à une classe qui n'a qu'un pouvoir de lait, qu'elle essaiera de légitimer par la fiction de la souveraineté nationale, comme faisaient autrefois les rois par la fiction du droit divin. (^1'. Aulard, Histoire
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politique de la Révolution française, 1901. Un moment amoindrie par le despolisme impérial, la puissance de la classe propriétaire, à partir de 1814, à la faveur des lois de 1817, 1820 et 1831, redevient et reste prépondérante jusqu'à la révolution de 1848. On invente rexpressioo ingénieuse de pays légal pour colorer d'une appa reoce de légitimité la prépondérance exclusive d'une classe.
Eo 18i8, le droit de suffrage est accordé à tous les individus mâles et majeurs de 21 ans, noa frappés de déchéance. Avec le .suffrage universel, voit-on apparaître enfin véritablement la volonté une et collective de la nation? Non point. Les plus forts sont les plus nombreux; nous voyons bien la volonté de ceux qui ont la majorité, mais non la volonté une de la nation; et même dans les pays de suffrage universel, il reste vrai de dire que le fait Etat est simplement un fait de différenciation entre les forts et les faibles, les plus forts étant seulement les plus nombreux.
Bien plus, on remarquera que dans les pays qui, comme la France, pratiquent le régime du suffrage universel et direct, en fait la plus grande force et par suite la puissance politique appartiennent, non pas aux plus nombreux, mais en réalité à une minorité, et que, encore ici, il est absolument vrai de dire que la puissance politique appartient, non à la volonté générale, mais à un groupe d Individus. En France, par exemple, sur 38 millions d'habitants, la majorité numérique du corps électoral, composé de 10 millions d'électeurs environ, impose ses volontés aux 28 autres millions de Français; et nous mettons les choses au mieux en supposant qu'une énorme majorité se soit formée dans le corps électoral. On a d'ailleurs montré à plusieurs reprises, avec chiffres à l'appui, quelle infime minorité de Français représente la volonté que l'on décore du beau nom de volonté nationale. V. Saripolos, La démocratie H l'élection proportionnelle, 1899, I, p. 398 et suiv. ; — Statistique des élections générales de 1881 à 1902, Le proportionnaliste, no 1. 1" juillet 1905, p. 5. — Cf. infra, § 57.
14. Le but et les fonctions de TEtat. — La puissance politique étant chose de fait, on a compris, du jour où on a eu la notion du droit, que les ordres de cette puissance n'étaient légitimes que s'ils étaient conformes au droit et que remploi de la contrainte matérielle par la puissance politique n'était légitime que s'il était destiné à assurer la sanction du droit. C'est une idée qu'il importe de mettre tout particulièrement en relief. Nul n'a le droit de commander aux autres : ni un empereur, ni un roi, ni un parlement, ni une majorité populaire ne peuvent imposer leur volonté comme telle; leurs actes ne peuvent s'imposer
aux gouvernés que s'ils sont confornaes au droit. Dès lors, la question souvent discutée de savoir quel est le but de TEtat, ou plus exactement de la puissance politique, se résoud de la manière suivante : la puissance politique a pour but de réaliser le droit; elle est obligée par le droit de faire tout ce qui est en son pouvoir pour assurer le règne du droit. L'Etat est fondé sur la force; mais cette force est légitime lorsqu'elle s'exerce conformément au droit. Nous ne disons pas avec Ihering que le droit est la politique de la force, mais bien que la puissance politique est la force mise au service'du droit.
Les auteurs modernes distinguent en général trois buts de rÉtaf. Pour nous servir des expressions le plus souvent employées, TÉ lai poursuit les trois buts suivants : 1» le maintien de son existence propre; 2° la réalisation du droit; 3o la culture, c'est-à-dire le développement du bien-être public et de la civilisation intellectuelle et morale. Cf. Jellinek, Allgemelne Staatslehre, 2« édit., 19CK>, p. 591-609; — Meyer, Grundbeginffe, dans Handbuch der polit ischen Economie de Schomberg, îlï, p. 791, 3«éd., 1891 ; — Villey, Les fonctions écoîwmiques de l'État, 1882 ; — P. Leroy-Beaulieu, L'Êlat et ses fondions, 2» éd., 1891 . — Si on va au fond des choses, ce triple but assigné à TEtat se ramîne à un seul : la réalisation du droil. En effet si l'État ou plus exactement les gouvernants, détenteurs de la puissance publique, sont obligés d'assurer le développement de la culture, de coopérer au progrès matériel, intellectuel el moral, c'est précisément parce qu'ils sont obligés de réaliser le droit; c'est parce que la règle de droit impose aux gouvernants, comme à tous les individus, des obligations positives et négatives, qui se ramènent toutes à ces deux obligations générales : ne rien faire de contraire à la solidarité sociale et coopérer dans la mesure du possible à sa réalisation. Or coopérer à 11 réalisation de la solidarité sociale, c'est précisément coopérer à la culture, travailler aux progrès de la civilisation, et c'est en même temps réaliser le droit, puisque d'une part en le faisant on applique la règle de droil et que, d autre part, le droil naît lui-même de cette solidarité sociale. De môme le but de conservation, dont parlent les auteurs précités, est essentiellement un but de solidarité, c'est-à-dire un but de droit. En effet, <]uand on parle de la conservation de l'État, on a certainement en vue la conservation et l'intégration progressive de la société dans laquelle existe la puissance politique considérée ; or on a établi que l'élément vital de toute société était la solidarité. Dire que FElat doit assurer sa conservation, c'est encore dire qu'il doit coopérer à la solidarité sociale et par conséquent au droit qui naît de cette solidarité.
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C'est bien ce but unique de droit qu'avaient en vue les auteurs de nos Déclamliona des droits quand, se plaçant au point de vue de la doctrine individualiste, ils écrivaient : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et impretcnptibles de l'homme » (Décl. des droits de 1789, art. 2) ; et a Le but de la société est le bonheur commun. Le gouvernement est institué pour garantir à l'homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles » (Décl. des droits de 1793, art. 1).
Le but de TÉtat étant essentiellement un but de droit, son activité ne pouvant se manifester que conformément au droit et dans le domaine du droit, les actes qu'il fait doivent être logiquement classés d'après leffet qu'ils produisent dans le monde du droit. C'est ainsi qu'on arrive naturellement k distinguer les fonctions suivantes de TÉtat : la fonction législative, la fonction juridictionnelle y la fonction administrative.
Par la fonction législative, l'Etat formule le droit objectif ou règle de droit ; il fait la loi qui s'impose à tous, aux gouvernants et aux gouvernés, parce qu'elle est l'expression du droit objectif qui, on l'a vu, oblige tous, gouvernants et gouvernés. Par la fonction juridictionnelky l'Etat statue sur la violation du droit subjectif ou sur les contestations relatives h l'existence ou à l'étendue d'une situation juridique subjective ; il ordonne la réparation, la répression ou l'annulation suivant les cas, quand il y a eu violation du droit subjectif; il ordonne les mesures nécessaires pour assurer la réalisation de la situation juridique subjective, dont il a reconnu l'existence et l'étendue. Par la fonction administrative, l'Etat fait des actes juridiques proprement dits, c'est-à-dire qu'intervenant dans les limites du droit objectif, il crée des situations juridiques subjectives.
15. Construction juridique de l'Etat. — C'est surtout dans le cours du xixe siècle que l'on est arrivé à cette conception que le but essentiel de la puissance publique est d'assurer la réalisation du droit et que les hommes qui détiennent le pouvoir sont soumis au droit et liés par le droit. C'est la conception de ce
que les Allemands appellent le Rechlslaat, TEtat de droit, dont on déterminera plus tard toutes les conséquences (V. i" partie, chap. IV). Du jour surtout où on a compris cette notion de TEtat de droit, le besoin s'est fait très énergiquement sentir à tous les esprits d'édifier la construction juridique de TEtat. C'est sous l'empire de ce besoin, très légitime au reste, qu'est née la théorie dominante aujourd'hui, qu'on peut appeler la théorie de l'Etat sujet de droit ou théorie de la personnalité juridique de l'Etat.
L'Etal est un sujet de droit. Les éléments juridiques qui constituent cette personnalité sont la collectivité et le territoire sur lequel vit cette collectivité, et aussi le gouvernement, qui exprime la volonté de cette collectivité territoriale. Ce gouvernement a-t-il lui-même une personnalitci juridique et doit-il être considéré comme le mandataire de la collectivité territoriale ? Ou au contraire n'y a-t-il qu'une seule personnalité, l'Etat, ou plutôt la collectivité territoriale organisée, le gouvernement étant l'organe juridique de l'Etat ? C'est une question qui sera examinée plus tard (V. SS 49 et 50). Four le moment, la chose est sans intérêt, 11 suffît de dire que dans la théorie dominante aujourd'hui, les Etats sont considérés comme des personnes juridiques, des sujets de droit, et que les éléments qui constituent cette personnalité sont une collectivité, un territoire, un gouvernement.
Comment cette personnalité juridique s'explique-telle? D'après les uns, il y a là une simple fiction admise pour faire la construction juridique de l'Etat et déterminer un sujet support de la puissance publique, conçu comme droit subjectif. Pour d'autres, l'Etat ou plutôt la collectivité, qui est l'élément fondamental, est bien réellement une personne douée de conscience et de volonté, et quand on déclare que l'Etat est une personne juridique, on ne fait que constater la réalité. Pour d'autres enfin, la personnalité de l'Etat n'est point une fiction ; on ne peut non
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plus affirmer que la collectivité soit une substance personnelie; en effet, le sujet de droit, la personne juridique, n'est point une substance, c'est une certaine capacité créée et concédée par Tordre juridique et la logique n'exige point que cette capacité ne soit concédée qu'à l'individu humain. L'Etat est un fait réel; c'est un groupe social, une unité collective; cette unité n'est point une fiction. Dès lors, les unités collectives ne sont pas moins susceptibles que les individus humains d'être des personnes juridiques, sujets de droits. Cf. particulièrement Michoud, Théorie de la personnalité morale, 1906.
Peu importe, au reste, ces divers raisonnements, la personnalité juridique de l'Etat est aujourd'hui à peu près unanimement reconnue. L'Etat, personne juridique, est titulaire d'abord de la puissance publique, de Vimperium [Herrschafi) conçue comme droit subjectif : c'est le droit de donner des ordres et d'en imposer lobéissance par la contrainte. Dans la terminologie du droit public français, ce droit est communément appelé la souveraineté, expression qui a l'inconvénient, on le verra plus tard, de donner lieu à quelque confusion (V. §§ 28-32).
L'Etat, compris comme personne juridique, est titulaire non seulement du droit de puissance publique, mais encore de droits patrimoniaux. L'étendue et le nombre de ces droits patrimoniaux à l'époque moderne grandissent chaque jour davantage ; cela tient naturellement à l'extension constante du rôle de l'Etat dans tous les domaines de l'activité humaine. L'Etat, sujet de droits patrimoniaux, est, par là même, sujet de dettes patrimoniales ; et l'ensemble des droits et des charges forme un patrimoine dont l'Etat, personne patrimoniale, est le titulaire. L'Etat, personne juridique patrimoniale, a-t-il une personnalité distincte de celle de l'Etat, sujet du droit de puissance publique ? C'est un point sur lequel la doctrine actuelle ne paraît pas encore fixée d'une manière ferme.
Pendant longtemps les juristes allemands ont enseigné, d'une manière à peu près unanime, que la personnalité patrimoniale de l'Etat était distincte de sa personnalité de puissance publique et appelaient Fiscus TEtat personne patrimoniale. Cette idée paraît aujourd'hui être envoie de déclin dans la jurisprudence aUemande. Cf. Hatschek, Die rechtliche Stellung des Fiskus im burgerlichen Gesetzbuche^ 1899. EUe est très vivement combattue par les auteurs français. Les uns, comme M. Michoud, M. Hauriou, estiment que TËtat ne forme qu'une seule et unique personne juridique, apparaissant cependant dans le monde juridique sous deux aspects, Paspect de la puissance publique, l'aspect de la palrimonialité ; et suivant les cas, le caractère de puissance publique ou le caractère patrimonial est plus ou moins dominant. V. surtout Michoud^ Théorie de la personnalité morale, 1906, p. 262 et suiv.
D'autres auteurs estiment que l'Etat patrimonial seul est une personne juridique, et que TEtal, en tant qu'il exerce la puissance publique, ne l'est point; ils distinguent TEtat puissance et l'Etat personne. M. Berlhélemy [Précis de droit adm., 3« édit., 19(fâ, p. 2ft et suiv.) insiste particulièrement sur cette idée. Peut-être l'affirme t-il plutôt qu'il ne la démontre; car il nous semble bien résulter de Tensemble de son livre que notre cher et savant collègue considère la puissance publique comme un droit subjectif; dès lors il faut un sujet à ce droit subjectif et ce sujet, n'étant certainement pas, dan» la pensée de M. Bertbélemy, les individus en fait investis du pouvoir, ne peut être que l'Etat personnifié.
Nous-môme avons essayé de démontrer que Ton devait faire la construction juridique de l'Etat sans avoir recours au concept de la personnalité, que cette personnalité ne répondait pas à la réalité de» choses et n'était par conséquent qu'une fiction. Mais pour établir cela, noua nous sommes surtout attaché à démontrer que la puissance publique n'était pas, ne pouvait pas être un droit. En un mot au lieu d'édifier la construction juridique de l'Etat sur la notion du droit subjectif, comme le font la plupart des auteurs et M. Bertbélemy lui-môme, nous avons tenté de Tédifier sur le concept du droit objectif. Peut-être nous sommes-nous trompé ? Il nous semble cependant que notre construction juridique est plus adéquate à la réalité que celle qui est communément présentée, qui nous parait reposer sur une pure fiction ou tout au moins sur un postulat inutile. Cf. Duguit, L'Etat, le droit objectif et la loi positive, 1901; et L'Etat, les gouvernants et les agents, 1903. Nous avons dit à V avertissement placé en tête du volume pourquoi dans un Manuel nous avions cru devoir exposer la théorie juridique de l'Etat- personne. Pour la critique de la notion de personnalité souveraine de l'Etat, cf. Le Fur, L'Etat, la souveraineté et le droit, Zeitschrift ftiv Vœlkerrecht und Bunderstaatsrecht , 1906, n° 1, p. 13).
La théorie de la personnalité de l'Etat ou de l'Etat sujet est opposée à la théorie de VEiai^patrimonial ou de l'Etal objet. Cf.
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noUmmenl Esmein, Droit con5/i7.,4«éd.,1906, p. 2 et suiv. ; Jellioek, Allgemeine Slaalslehre, 2« éd., 19(^, p. 157 et suiv. Jusqu'à la révolution française cette dernière théorie a été assurément la forme générale de toute conception juridique de TEtat. La puissance publique est un droit subjectif, droit construit môme par les légistes français sur le modèle de la propriété romaine. Le dominiitm du droit romain a servi d'archétype à Yimperium du roi de France. Ce droit de puissance publique, quelle qu'en soit du reste Torigiae (cf. supra, §§ 10 et U), a pour titulaire le roi, ou d une manière plus générale le prince, c'est-à-dire Tindividu ou le groupe d'individus qui en fait détiennent cette puissance ; et Tobjet de ce droit de puissance, ce sont les individus dont la réunion forme la société où commande le prince, et aussi le territoire sur lequel vit celte société. En un motlobjel de ce droit de puissance, ce sont les deux éléments : population et territoire, qui sont considérés aujourd'hui comme constituant les éléments essentiels de l'Etat. D'où le nom donné à la théorie ancienne : théorie de VEiat-objet. Cette conception patrimoniale de l'Etat a inspiré tous ceux de nos anciens auteui*s qui ont tenté de formuler une théorie juridique de la puissance publique. Elle est dans Bodin {Les six livres de la République, édit. franc., 1593) et aussi dans les traités de juristes purs comme Loyseau {Traité des Seigneuries, 1640), Lebret (De la souveraineté du roi, 1642) où Domat {Le droit public, 1713). Le mot de Louis XIV « L'Etat, c'est moi » n'a probablement jamais été prononcé ; il est cependant l'expression exacte de la conception de TËLat alors dominante. C'est cette conception qui explique le caractère juridique des apanages^ cession de souveraineté faite par un prince sur un territoire et la population habitant ce territoire ; c'est elle qui fait comprendre le caractère des conventions diplomatiques par lesquelles les princes échangent, vendent des territoires et des peuples comme font les particuliers leurs domaines. L'idée, qui a été en 1814 et en 1815 dominante au Congrès et dans les traités de Vienne, n'a point encore complètement disparu des relations internationales. II faut dire aussi qu'elle était récemment encore enseignée sous le nom de théorie du Herrscher par quelques auteurs allemands, notamment par Seydel, qui soutient que le seul titulaire de la puissance publique est le chef d'Etat, le Herrscher, et que cette puissance publique a pour objet l'Etat, c'est dire le ter ritoire et la population qui l'habite. Cf. Seydel, GrundzUge einer allgemeinen Slaatslehre, iSlS. Rap. Bornh.tLkf Preussisches Staatsrecht, 1, 1888 et Allgemeine Staatslehre, 1896.
Cependant du jour où la Révolution a proclamé et où la grande majorité des esprits ont cru que la souveraineté prenait sa source dans la collectivité elle-même, il devenait impossible de maintenir la théorie de l'Etat patrimonial ; elle ne cadrait plus avec les idées dominantes; et c'est pour cela que s'est rapidement élaborée, sous 'influence de nos constitutions révolutionnaires, la théorie aujour-
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d'bul classique de TEtal personne juridique, de TElal sujelde droit. M importe^ toutefois, de noter que la conception de TElat patrimonial n'a point été sans influence sur la théorie nouvelle. Quand les meiiiïjres de l'Assemblée nationale de 1789 parlent de souveraînoté, ilâ entendent le mot dans le sens où le prenaient dos ancicijïj auteurs, quand ils parlaient de la souveraineté du roi, puissonce publique se manifestant surtout par la loi expression même de la vnlonlé du souverain. Ils déclarent que cette souveraineté n'apparlii'nl plus au roi, mais au peuple; seulement, dominés par ]e^ LOiii-eptions princières, ils maintiennent une bonne part de ratici4.'nne théorie. Pour cela il suffit en effet d'une modification de mot.<: il suffit de substituer la nation au roi et de dire la nation ik où on disait le roi. Le roi était naturellement une personne titulahe de droits, titulaire de la souveraineté. La nation sera elle aii^^^i i\w} personne ; elle sera titulaire de la souveraineté. L'Etal était le rot ; il sera la nation personnifiée ; l'Etat sera une personne.
16. L'Etat lié par le droit. — L'Etat étant conçu cotuiiit' une personne, un sujet de droit, il tombe sous la prîî^e du droit; il devient, d'après l'expression allemande, un Etal de droit, un Rechtsstaat. Non seulement il L^st titulaire de droits subjectifs, mais encore il est obligé par le droit objectif, par la règle de droit. Il importe de bien comprendre la portée de cette proposition.
On a montré au § 14 que l'Etat poursuivant son buli qui est la réalisation de la solidarité sociale^ but de droit, accomplissait sa mission en faisant la loi, constatation du droit objectif, en administrant, en jugeant et en mettant en œuvre, pour assurer le respect de sa volonté, la contrainte matérielle. En disant que l'Etat est lié par le droit, on veut dire» d'abord, que l'Etat législateur est obligé par le droit de ne pas faire certaines lois et obligé aussi de faire cerlaiues lois. On veut dire ensuite que l'Etat ayant fait une loi, tant que cette loi subsiste, il est lié par la loi qu'il a faite ; il peut la modifier, l'abroger; mais tant qu'elle subsiste il est obligé lui-même d'obéir à celle loi comme ses sujets; ses administrateurs, ses. Juges et ses législateurs eux-mêmes doivent appliquer la loi et ne peuvent agir que dans les limites fixées par elle. C'est le régime de légalité.
L*ÉTAT LIK PAR LE DROIT
D'abord TEtat est obligé, disons-nous, par le droit de faire certaines lois et de ne pas faire certaines lois. Comment expliquer cette obligation de TEtat? Comment fonder la limitation juridique de TEtat par rexistence d'un droit non écrit supérieur et antérieur à lui?
Dans la doctrine des droits individuels naturels, celle limitation juridique de FEtat se conçoit aisément. L'homme, ayant parce qu'il est homme, des droits individnels naturels, antérieurs à la société elle-même, à l'Elat, ces droits individuels s'imposent au respect de TElat; et celui-ci ne peut faire aucune loi qui porte atteinte à ces droits. Le but même de l'Etat est la protection de ces droits (Décl. des droits 1789, art. 2; Id. 1793, art. 1«*^). Faut-il aller plus loin et dire que l'Etat est obligé par le droit de faire des lois qui assurent la réalisation complète de ces droits ? En un mot la doctrine des droits individuels naturels fonde-t-elle non seulement, à la charge de l'Etat, des obligations négatives, mais encore des obligations positives? C'est une question qui sera discutée plus loin.
Dans les pays qui pratiquent le système des constitutions rigides, des déclarations et des garanties des droits, comme la France, les Etats-Unis de l'Amérique du Nord, cette obligation juridique de ne pas faire certaines lois a été expressément reconnue. Mais ce ne sont point les Déclarations des droits ou les constitutions, quelque solennelles, quelque expresses qu'elles soient, qui ont créé cette obligation; elles n'ont fait que la constater. Quoi qu'il en soit, il est vrai de dire que dans ces pays le législateur ordinaire ne peut faire aucunes lois contraires aux Déclariations des droits ou aux constitutions. C'est la formule du titre !•', § 3 de la constitution de 1791 : « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils... ». Mais ces Déclarations et ces constitutions n'existeraient pas, il resterait vrai, pour tous les pays.
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daprès la doctrine individualiste, que l'Etat ne peut jamnis faire une loi portant atteinte aux droits individuels naturels, qu'il ne peut apporter par la loi de reslrictions aux droits de chacun que dans la mesure où cola est nécessaire à la conservation des droits de tous.
Dans la doctrine que nous avons essayé d'édifier, la limitation juridique du pouvoir législatif de TEtat se conçoit aussi aisément. 11 est vrai qu'elle s'applique aux individus qui détiennent le pouvoir, et non à TEtat considéré comme une personne. Mais cette limitation n est pas moins rigoureuse; et c'est même pour cela qu'elle est particulièrement rigoureuse. Comme les individus, les gouvernants ont des devoirs juridiques fondés sur le principe de la solidarité sociale; ils sont comtae tous les individus obligés de mettre leurs aptitudes propres au service de la solidarité sociale. Les gouvernants par délînition possèdent la plus grande forcH^ existant dans une société donnée; ils sont donc obligés, par la règle de droit, d'employer la plus grande force dont ils disposent à la réalisation de la solidarité sociale. Ils doivent ainsi faire toutes lois nécessaires à l'obtention de ce but; et a fortiori ils ne peuvent faire aucunes lois contraires au développement même de la solidarité sociale. Le droit impose aux gouvernants non seulement des obligations négatives» mais aussi des obligations positives. La personnalité juridique de l'Etat n'étant à tout prendre qu'nn procédé de construction juridique permettant de traiter comme une unité la collectivité gouvernante, en démontrant que les gouvernants législateurs sont liés par un droit objectif antérieur et supérieur à eux, on u fait la démonstration pour l'Etat lui-même.
ha doctrine allemande nnoderne, dans son ensemble el sauf queli|Lieâ réserves, affirme au contraire que l'Etal législateur n'est poinl lié par le droit; elle enseigne que la loi faite, tant quelle HuUsiâte, oblige TElat, mais elle estime en général que l'Etat n'est pus trnu de faire certaines lois, ou de ne pas faire certaines lois, r^ droit est impuissant à établir le point que ue peut franchir le
pouvoir souverain. Il peut y avoir des limites morales, historiques, politiques, sociales ; mais il uj en a point de juridiques. A partir d'un certain degré, l*Etat est impuissant à se faire obéir, mais l'Etat créateur du droit ne peut être assujetti au droit; il n'y a pas de droit contre l'Etat.
Toutes ces doctrines, à Hnsu même peut-être de leurs auteurs, procèdent de J.-J. Rousseau. On a cité précédemment (§§ il et 12} quelques passages du Contrat social, où Tauteur affirme l'omnipotence du souverain. Dans les Lettres écrites de ta Montagne, la même idée est exprimée en termes plus positifs encore : « Dans tout Etat politique, il faut une puissance suprême, un centre où tout se rapporte, un principe d'où tout dérive, un souverain qui puisse tout... il est de l'essence de la puissance souveraine de ne pouvoir être limitée; elle peut tout ou elle n'est rien » (Partie II, lettre 7). Hegel et Ihering ont eu aussi une influence considérable sur la doctrine allemande contemporaine : le droit, dans leur doctrine, est toujours uniquement la règle établie par l'Etat sous la sanction de la contrainte ; tout ce que veut l'Etal est le droit; et une règle n'a le caractère de règle de droit que si elle est voulue par l'Etal. Gerber (Staatsrecht, 1887), M. Laband {Droit public de l'Empire allemand, édit. française, 1900, I), M. Jellinek (Gesetz und Verordung, 1887, et System, 18îfâ), enseignent la même doctrine. Dans son dernier ouvrage [Allgemeine Staatslehre, 1900 el 2« édit., 19(^., M. Jellinek a fait un curieux effort pour fonder la limitation juridique de l'Etat ; mais avec le point de départ qu'il admet, le savant auteur est obligé de ne voir, dans la limitation juridique de l'Etat, qu'un produit historique. Assurément, cela n'est pas suffisant.
Dans un article déjà cité (Die Grundbegriffe des Staates und die neuesten Staatsrechtstheorien, Zeitschrift fur die gesammte Staatmissenschaft, Tubingen, 1874, XXX, p. 160) où M. Gierke réfute éloquemment les doctrines monstrueuses exposées par Seydel dans GrundzUge des Staatsrechis, 1878, négation complète du droit, le savant jurisconsulte aboutit à une doctrine qui se rapproche beaucoup de la doctrine individualiste française ; elle est seulement exposée en une forme plus abstraite. 11 écrit : « Le droit n'embrasse pas le tout de l'individu et de TEtat ; d'une part, l'Etat est non seulement un Rechstaat, mais aussi un Culturstaat.,. D'autre part, l'individu a par lui-même... une certaine sphère d'activité et le droit vient précisément limiter et régler cette sphère de l'activité de l'Etat (droit public) et de Tindividu (droit privé)... Nous devons reconnaître Tindividu vis-à-vis de l'Etat comme une essence originaire existant par soi, portant son but en elle-même ».
L'Etat, ayant faitla loi, est obligé de respecter cette loi tant qu'elle existe. Il peut la modifier ou l'abroger; mais tant qu'elle existe, il ne peut faire un acte de
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coatrainle, un acte administratif ou juridictionnel que dans la limite iïxée par cette loi, et en cela encore VVAai est un Etat de droit. L'Etat, en vertu de la môme idée, est le justiciable de ses propres tribunaux. Il peut être partie à un procès; il peut être condamné par ses propres juges et il est tenu comme un simple particulier d'exécuter la sentence prononcée contre lui (Gneist, Der Rechtsstaaty 2® édit., 1879). 11 rtïste à expliquer comment TEtat peut être lié par la Joi qu'il a faite.
Les anciens auteurs enseignaient que le roi était If'tje solutus, c'est-à-dire que le roi avait le pouvoir de dispenser de l'application des lois dans des cas particuliers (V. notamment Domat, Ae droit public, liv. I, Lit. II, sect. II, §§ 6 et 13, p. 10 et il, Paris, 1713). Cesl depuis la Révolution qu'on a compris et affirmé que TKtat administrateur et juge est tenu d'appliquer, tant qu'elle existe, la loi qu'a faite l'Etat législateur. Cette affirmation est en effet une conséquence logique de la théorie des droits individuels naturels. Dans cette doctrine la loi est loi non pas tant parce qu'elle est voulue par l'Etat, mais surtout parce que, étant voulue par l'Etat, elle est présumée avoir pour but la protection des droits individuels, qui s'imposent non seulement à l'individu, mais encore à l'Etat; et par (^'onséquent si l'Etat est tenu de respecter la loi, c'est parce qu'il est tenu de respecter les droits individuels. Toute atteinte à la loi doit être présumée une atteinte aux droits individuels, et comme telle est formellement interdite. C'est le devoir du législateur d'organiser les pouvoirs publics de telle sorte que le danger de la violation de la loi soit réduit au minimum et que toute infraction à la loi par les pouvoirs publics soit énergiquement réprimée. Aucun organe de l'Etat ne peut violer la loi, tant qu'elle existe, pas même l'organe plus spécialement chargé de faire la loi.
Si l'on n'accepte pas la théorie des droits individuels
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et si Ton se rallie à la doctrine de la solidarité sociale, telle que nous avons essayé de l'exposer, on aboutit aussi logiquement à la même conclusion. La loi puise sa force obligatoire, non pas dans la volonté des gouvernants, mais dans sa conformité à la solidarité sociale. Par conséquent, elle oblige les gouvernants aussi rigoureusement que les sujets, puisque comme ceux-ci les gouvernants sont obligés par la règle de droit fondée sur la solidarité sociale. Lorsqu'un organe quelconque de l'Etat ou, pour parler plus exactement, lorsqu'un individu investi, à un titre quelconque, de la puissance politique, gouvernant ou agent des gouvernants, viole la loi, il est présumé porter une atteinte au droit objectif fondé sur la solidarité sociale, puisque cette loi n'a de force que si elle est l'expression de ce droit objectif. Encore dans cette doctrine, c'est une obligation qui s'impose auf gouvernants de créer une organisation telle que soit réduit au minimun le danger de violation de la loi, et que cette violation par un agent public soit énergiquement réprimée.
Avec la doctrine précédemment indiquée et d'après laquelle la loi puise sa Torce uniquement dans la volonté de TEtat, il est plus difHcile d'expliquer comment TEtat peut être lié par la loi qu'il fait lui-même. La loi est un ordre: or l'Etat ne peut pas se donner un ordre à lui-même; tout ordre implique un supérieur et un subordonné; TEtat ne peut pas être tenu par la loi, puisque la loi puise sa force impérative uniquement dans la volonté de l'Etat. La con- .séquence rigoureusement logique en est qu'il n'y a point de droit public. Quelques auteurs, notamment Seydel {Gt^ndzUge, 1873;, allant jusqu'à l'extrême conséquence de ce point de départ, déclarent qu'il n'y a pas de droit contre l'Etat, ou plutôt contre le Herrscher détenteur de la puissance souveraine et que ce qu'on appelle le droit public, c'est simplement un ensemble de règles établies arbitrairement par les gouvernants, et par lesquelles ils ne sont point liés. Mais de pareilles doctrines ne pouvaient triompher. — C'est pour donner un fondement au droit public qu'on a imaginé la théorie extrêmement ingénieuse de Vauto-limilation de TEtat. C'est Ihering qui en est l'inspirateur {Der Zweck im Redite, I, p. 241, 1877). Ihering, on l'a déjà dit, enseigne que l'Etat est la seule source du droit; mais, d'aprt-s lui, les hommes ne se sont pas arrêtés i cette conception; ils sont allés plus loin et ils sont arrivés à voir dans le droit une règle, un ordre par voie générale, obligeant tant
qu'il existe, non seulement ceux auxquels il s'adresse, mais encore celui qui l'a formulé. Celte force synallagmatique du droit s^est réalisée par l'auto-Iimitation de TEtat. C'est ainsi que l'Etat est devenu un Bechtstaat, c'est-à-dire un Etat lié et limité par la loi qu'il fait lui-même. Comment la puissance étatique est-elle arrivée à se subordonner elle-même au droit qu'elle crée ? Par intérêt personnel, parce qu'elle a compris qu'elle serait mieux obéie si elle respectait les lois formulées par elle-même. Ainsi, d'après Ihering, le droit est la politique bien entendue de la force, « non pas la politique de la passion et de l'intérêt momentané, mais une politique à vues larges et lointaines ».
Cette conception de V auto-limitation de l'Etat a été surtout développée par M. Jellinek (Geselz und Verordnung, 1887, p. 197; Allf/emeine Staatslehre^ 2« édit., 1905, p. 357 et suiv.). Pour le savant professeur, le droit est aujourd'hui une création consciente, voulue et exclusive de l'Etat. Sans doute, dans son dernier ouvrage, M. Jellinek ne voit pas là un principe théorique, mais l'aboutissant d'un processus historique. Si l'Etat moderne crée tout le droit, il crée aussi son propre droit et, par suite, l'Etat ne sera limité dans i^on action, déterminé dans ses|pbIigalions que par le droit qu'il s'impose à lui-même par Vauto-limitation. « De celte auto-limitation, écrit M. Jellinek, dépend tout le droit public et par là tout le droit >• (Allgemeine Staat^lehre, p. 358). L'Etat, en vertu même de la puissance dont il est titulaire, ne se détermine que par sa propre volonté; il a Y auto-dé terminât ion ; el de même qu'il a la faculté à' auto -détermination, il a la facullé A^ auto-limitation; comme c'est volontairement qu'il se limite lui-même, il n*y a là aucune atteinte à sa puissance, à sa Hen'schaft, et ainsi FEtat, tout en restant l'Etat, se trouve obligé, en vertu de sa propre volonté, par le droit qu'il crée lui-même. « L'Etal s'oblige, dans Tacle de création du droit, quel que soit ce droit, envers ses sujets, au mainlien et à la réalisation du droit » [Ibid., p. 434).
Quelque ingénieuse que soit celte doctrine, quelque remarquable effort qu'ait fait M. Jellinek dans son dernier ouvrage pour la juslifier et la défendre, elle ne nous satisfait point. Nous persistons à croire que l'Etat est lié par un droit supérieur à lui et que s'il est obligé de respecter les lois qu'il fait, c'est parce qu'elles sont présumées être l'expression de ce droit supérieur, quelque fondement qu'on lui donne, droits individuels naturels ou solidarité: La doctrine de Vauto-limitation est une garantie biert fragile contre l'arbitraire de l'Etat. La loi, dit-on, limite raclion de l'Elât; mais la confection de la loi est aussi action de l'Etat; pourquoi l'Etat n'est-il pas lié par le droit dans ce mode d'action, l'action législative, qui est le plus important et le pins énergique? Une limitation voulue n'est pas une limitation pour celui qui la veut; une limitation qui peut être créée, modifiée ou supprimée au gré de celui qu'elle atteint, n'est point une limitation. Si TElat n'est lié que par la loi
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qu'il a faite, quHl pouvait ne pas faire et qu'il peut défaire par une autre loi, à vrai dire il n'est point lié par le droit.
17. Le droit public. — Par ce qui précède, on a établi le fondement et déterminé le domaine du droit public. Le droit public est Tensemble des règles de droit qui s'appliquent à TEtat. C'est d'un mot le droit objectif de l'Etat, le Staatsrecht des Allemands. On a vu comment et pourquoi l'Etat est régi par le droit. On oppose le droit public au droit privé, qui est le droit objectif s appliquant aux personnes juridiques autres que TEtat, sauf ce qui sera expliqué plus loin sur les personnes publiques autres que l'Etat, qui peuvent être sujets de droit public (cf. § 18). L'Etat sujet de droit est donc régi par le droit objectif public. Dans les limites fixées par le droit public objectif, il est titulaire de droits publics subjectifs ; sa volonté, se manifestant dans les limites fixées par le droit public objectif, produit un effet dans le monde du droit, soit qu'il formule une règle de droit, soit qu'il crée une situation juridique subjective.
Le droit public est soumis à la grande loi de l'évolution du droit. 11 existe d'abord dans les consciences individuelles et tend à s'extérioriser. Il s'est d'abord traduit à l'extérieur par la coutume. La coutume, dans la conception que nous nous en formons, n'est point un mode de création du droit, mais un mode de constatation. On ne doit point y voir, avec l'école de Savignyet dePuchta, une création de la conscience du peuple. Le droit est, à tout prendre, une création de la conscience individuelle, et c'est le mode de constatation du droit qui est social. La coutume est un mode de constatation encore imparfait et qui apparaît le premier. Lorsqu'une certaine manière de procéder a été suivie pendant un certain temps, toutes les fois que la même situation se présentait, elle devient une règle et une règle coutumière. Ce n'est point la coutume qui en a fait une règle de droit, mais c'est une règle de droit qui se manifeste à l'extérieur par la coutume. La cou-
ar
tome elle-même se constate de diverses manières. Pour (es rapports privés, elle apparaît surtout dans les convDntions des parties, principalement dans les clauses contractuelles dites de style, et aussi dans les décisions de la jurisprudence, qui certainement ne rréenl pas le droit, mais forment le moyen de constalation Ui plus exact et le plus précis de la coutume. La coutume, manifestation du droit public, apparaît dans les déc ifs ion s prises, les déclarations formulées, les pratiques suivies pendant un certain temps par les gouvernants ou les agents. En Angleterre, par exemple, la plus f;niniie partie du droit constitutionnel n'est constatée que par In coutume parlementaire, cette coutume étant etle-méiTie le produit de pratiques suivies depuis de longues années par les pouvoirs publics. En France, flans b droit constitutionnel, la coutume occupe une place moins importante; mais cependant, on le verra dans la suite de ce livre, son domaine ne laisse pas d'avoir une certaine étendue. Il est une partie du droit public, le droit administratif (v. § 18 la détermination de son domaine), où la part du droit, constatée par la couluine. est considérable et où le facteur essentiel de furmatîori coutumiôre est la jurisprudence, etparticulièrenu^nL la jurisprudence de notre conseil d'Etat.
IVos sociétés contemporaines sont arrivées, dans révolution générale du droit, à la période de Texpresyion du droit par la loi positive émanée de TEtat. On a déjà dit que le rôle principal de TEtat était de constater, en une formule écrite, décrétée et promulguée suivant certaines formes déterminées, la règle de droit et d'édicter en même temps des dispositions de détail ou réglementaires (lois constructives), pour en assurer l'application. Le droit public, comme le droit privé, trouve aujourd'hui son expression avant tout dans la loi positive écrite. Les sociétés civilisées modernes sont toutes arrivées h ce qu'on peut appeler la période du droit législatif, c'est-à-dire la période où le mode essentiel de constatation du droit est la loi
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positive faite par TEtat. Le droit objectif est aujourd'hui surtout la loi écrite et cela est vrai aussi bien pour le droit public que pour le droit privé. Cependant la loi écrite positive n'est pas tout le droit; elle nest pas plus tout le droit public qu'elle n'est tout le droit privé. A côté de l'expression législative du droit, la coutume continue à jouer un rôle important et beaucoup de règles coutumières viennent se superposer aux règles législatives. 11 se produit entre la loi écrite et la règle coutumière une série d'actions et de réactions qu'on ne peut qu'indiquer ici. Souvent la loi écrite est venue donner une expression plus précise à une règle déjà constatée par la coutume. Parfois aussi certaines dispositions de la loi écrite, qui peut-être, au moment où elles ont été portées, ne répondaient pas exactement à la si tuatio^ prévue, ont provoqué [établissement d'une pratique qui, par son application répétée, a donné naissance à une règle de droit qui avait été, en quelque sorte, formulée d'avance par le législateur.
On a beaucoup discuté et on discute encore la question de savoir <i la coutume peut abroger des dispositions de la loi écrite. Ce que noQs avons dit sur la coutume montre que la question est ainsi mal posée. En effet, la coutume ne créant point le droit ne peut, évidemment, abroger une règle de droit. La loi d'ailleurs ne crée pas le droit davantage. 11 faut donc poser ainsi la question : étant donné qu'il est manifeste qu'une disposition écrite est en contradiction avec le droit d'un peuple à un moment donné et que, d'autre part, la règle adéquate à ce droit n'est encore constatée que par une pratique coutumière, doit-on appliquer la règle écrite ou la règle coutumière? Nous n'hésitons pas à dire qu'il faut appliquer la règle coutumière, car la solution contraire aboutirait à dire que lorsqu'on »t^ trouve en présence de deux règles dont l'une est le droit et dont l'autre ne Test pas, il faut appliquer la règle qui n'est pas le droit.
Dans beaucoup de pays modernes le droit public est constaté par deux catégories de lois appelées les unes lois constitutionnelles et les autres lois ordinaires. Pour éviter une confusion entre les lois constitutionnelles au sens général du mot, désignant toutes les lois d organisation politique, et celles dont nous parlons maintenant, on appelle celles-ci lois constitution-
nelles rigides, La France, les Etats-Unis et beaucoup d'autres pays vivent sous le régime des constitutions rigides. Au contraire TAngleterre ne connaît qu'une seule catégorie de lois. Cette distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires est purement formelle. Elle se réduit à ceci qu'il y a certaines lois qui sont faites en une forme particulière, par un organe spécial, et qui ne peuvent être ni modifiées ni abrogées par le législateur ordinaire. Habituellement ces lois constitutionnelles contiennent des dispositions sur les obligations générales de TEtat, sur les droits de Tindividu à Tégard de l'Etat, sur l'organisation politique. Mais Fobjet de ces lois importe peu ; leur caractère particulier lient uniquement au caractère de Torgane qui les fait. On reviendra plus longuement sur la distinction des lois conslitntionnelles rigides et des lois ordinaires.
18. Les divisions du droit public. — Le droit public, droit de TEtat, étant ainsi constaté par la coutume, par la loi écrite constitutionnelle ou ordinaire, se divise naturellement en un certain nombre de parties, qui sans doute se pénètrent intimement réciproquement, mais qu'il est indispensable d'établir pour arriver à faire un groupement méthodique des règles de droit public.
Nous trouvons d'abord le droit public externe, ou droit interymtional ou droit des gens, qui comprend Tensemble des règles de droit s'appliquant aux Etats dans leurs rapports entre eux. On distingue souvent le droit international public et le droit international privé. En réalité cette distinction n'existe pas ; ce qu'on appelle le droit international privé est véritablement du droit public, puisqu'il comprend les règles s'appliquant aux conflits nés entre deux Etats, en tant que par leur puissance législative ils règlent les rapports privés de leurs sujets ou des personnes qui se trouvent sur leur territoire. Le droit international restera complètement en dehors de nos études.
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Aa droit public externe od oppose le droit public ioteme comprenant toutes les règles s'appliquant à un Etat déterminé. Une première partie du droit public externe groupe les règles de droit qui s'appliquent à TElat pris en lui-même, qui déterminent les obligations qui s'imposent à lui, les droiLs dont il est titulaire et aussi son organisation intérieure. On suppose que TElat n'entre pas en relation avec d'autres personnalités et on étudie les règles qui s'appliquent ainsi à TEtat dans ce qu'on pourrait appeler sa vie intérieure. Cette première partie du droit public interne est extrêmement vaste. Cela tient d'une part à ce que l'époque moderne est arrivée à la notion précise de l'Etat de droit et a compris que le but essentiel à poursuivre est délimiter l'Etat par le droit, en déterminant rigoureusement et minutieusement ses droits et ses obligations, et d'autre part à ce que le rôle de l'Etat moderne s'accroissant chaque jour, son organisation intérieure devient chaque jour plus complexe. Cette première partie du droit public interne, on l'appelle souvent le droit constilutionnel (en prenant le mot constitutionnel dans un sens très large, et non plus dans le sens étroit où on l'emploie pour désigner les lois constitutionnelles rigides). Cette expression droit constitutionnelesl mauvaise, précisément parce qu'elle prête à la confusion que nous signalons. Cependant elle passe de plus en plus dans l'usage, et pour nous y conformer c'est le titre principal que nous avons donné à ce livre, qui est exclusivement consacré à l'étude de cette première partie du droit public.
L*expression qui nous paraîtrait la plus exacte pour désigner ^elte première partie du droit public interne, est droit public organique. Mais nous reconnaissons volontiers que cette expression n'apas encore acquis droit de cité dans la terminologie du droit français et nous y renonçons d'autant plus qu'elle pourrait aussi faire croire que nous faisons une part aux doctrines fausses sur Ix-isimilation de TEtat à un organisme naturel. Nous serons cependant, à défaut d'autre mot, obligé de parler plus lard des organes Je l'Etat.
Beaucoup d'auteurs dii»tinguent d'une part le droit public gêné-
t'ai OU les principes du itroil public, et d'aulre part le (/roit consiUutionnel proprement dit. A la Faculté de droit de Paris, il y a môme deux chaires, une chaire de Principes du droit public et une chaire de Droit constitutionnel comparé, et au l«r examen de rioclorat politique, le décret du 8 août 1898 donne aux candidats le I hnix entre les Principes généraux du droit public et le Droit
I onstitulionnel. Nous avouons franchement que nous ne voyons pas la différence qui peut bien exister entre le droit public général t4 le droit constitutionnel. Personne ne pense que l'étude du droit canstitutionnel se réduise au commentaire des quelques textes qui, rn France ou dans les pays étrangers, ont le caractère constiluiLonnel rigide; dès lors, le droit constitutionnel, ou n'est rien, ou t omprend Tensemble des règles relatives à la structure interne de l'Klal et à son organisation comme à la limite de ses droits et à i'cliîndue de ses obligations. Peut-on dire que dans un cours de Principes du droit public on expose surtout des théories générales et que dans un cours de Droit constitutionnel on s'attache surtout ÏL l'étude descriptive des institutions positives? Ce n'est pas alors uni^ question d'objet, mais seulement une question de méthode. Or
II nous semble que les théories générales ne sont rien si elles ne reposent pas sur Tobservation des institutions positives et qu'à Tin verse l'étude des institutions positives n'offre aucun intérêt et n'a rien de scientifique si on ne les rattache pas à un certain nombre d'idées générales. Au reste il ne convient pas d'insister plus longuement sur ces questions de terminologie et de méthode.
Après avoir considéré l'Etat en lui-même, il faut Tobserver entrant en relations avec d'autres personnalités, des personnalités n'ayant pas le caractère d'Etat. Le droit public interne comprend toutes les régies de droit qui s'appliquent aux rapports nés entre TKtat et d'autres personnes juridiques n'ayant pas le caractère d'Etat. On aperçoit tout de suite combien i?î^t vaste cette seconde partie du droit public interne, C'L comment son domaine s'agrandit chaque jour, à mesure que les attributions de l'Etat s'accroissent.
Cet accroissement constant de l'activité étatique est critiqué et regretté par les uns, approuvé et encouragé par les autres; il a donné lieu et donne encore lieu à de vives polémiques. Elles nous paraissent sans objet : il y a là un fait irrésistible, que Ton doit constater et qu'il faut prendre tel quel. 11 a pour conséquence la formation d'un nombre toujours plus grand de règles juridiques, s'appliquant aux rapports
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toujours plus nombreux et plus complexes naissant (le l'intervention continuelle de FElat. Il n'y a pas un moment de son existence où Thomme moderne ne se trouve en contact avec TEtat et ses agents. Ce contact continuel a donné naissance à une somme énorme de règles juridiques la plupart écrites, quelques-unes coutumières, qui forment cette seconde division du droit public. Les législations, les jurisprudences modernes. et particulièrement la jurisprudence française sont intervenues ici fréquemment et minutieusement, parce que c>st dans ce contact incessant de Tindividu et de TEtat que le danger d'arbitraire a surtout apparu et qu'on a senti le besoin de le prévenir dans la mesure du possible.
Etant donnée la vaste étendue de cette partie du droit public, comprenant toutes les règles s'appliquant aux rapports de TEtat avec d'autres personnalités, il est nécessaire d'y faire une subdivision. Celle qui nous parait la plus logique se rattaché à la distinction des deux fonctions de TEtat, la fonction administrative et la fonction juridictionnelle. La fonction de contrainte n'a pas, à vrai dire, comme on le montrera plus loin, un caractère spécifique juridique ; elle consiste à assurer l'exécution par la force des actes administratifs ou des actes juridictionnels et par conséquent à elle ne peut correspondre une partie déterminée du droit public. A l'exercice de la fonction administrative correspond le dîoil administratif, comprenant l'ensemble des règles qui régissent les rapports nés entre l'Etat et une autre personne à la suite d'un acte administratif. On montrera plus loin que le droit administratif comprend aussi les règles s'appliquant à l'activité des personnes collectives publiques autres que l'Etat (cf. 5 42). C'est surtout cette partie du droit public qui prend de nos jours une importance considérable, car c'est par le moyen d'actes administratifs que l'Etat réalise son intervention si fréquente et si active dans tous les domaines de la vie sociale, industrie, com-
merce, enseignement, rapports du capital et du travail; c est par des actes administratifs que TEtat se procure et gère les capitaux énormes dont il a besoin pour accomplir sa mission; c'est par les mêmes actes que TEtat remplit aussi ses devoirs d'assistance et de protection aux faibles, aux malheureux, aux infirmes, devoirs qu'on lui reconnaît unanimement aujourd'hui et que vient de consacrer là loi du 14 juillet 1905. Le domaine du droit administratif est si vaste que l'on a pris l'habitude d'en détacher certaines parties, comme le droit financier, le droit industriel et bientôt, nous l'espérons, la législation sur l'assistance publique. Le décret du 1®' août 1905 a créé, en vue de la licence en droit, un enseignement spécial du droit industriel et de la législation financière (/. off.y 3 août 1905).
La dernière subdivision du droit public correspond à la fonction juridictionnelle et comprend toutes les règles de droit s'appliquant aux rapports, nés entre l'Etat et une autre personne juridique, à l'occasion de la fonction juridictionnelle. Pour la nature de la fonction juridictionnelle, v. §§ 44-46. En France, par suite de l'organisation spéciale de la fonction juridictionnelle et de la compétence très étendue donnée en matière juridictionnelle à des fonctionnaires de Tordre administratif, il se trouve qu'une bonne partie du droit juridictionnel, sous le nom de contentieux administratif, fait partie du droit administratif. Dans beaucoup de pays étrangers il en est de même (cf. § 55). Malgré cela, nous croyons qu'il est logique de faire rentrer dans une subdivision du droit public toutes les règles relatives aux rapports de l'Etat avec une autre personnalité, nés à l'occasion d'un acte de juridiction; on devrait logiquement appeler cette partie du droit public droit juridictionnel. Cependant cette expression n'est pas entrée encore dans l'usage. On en comprendra la raison en remarquant qu'en fait cette partie du droit public comprend toutes les règles qui s'appliquent à l'intervention de l'Etat jugeant en matière civile et
LES DIVISIONS DU DROIT PUBUG
en matière péimle et qui forment deux grandes branches des législations modernes, le droit de la procédure et le droit criminel, tous les deux objet de disciplines et d^nseignements distincts, mais appartenant tous les deux logiquement au droit public.
Od vient de voir que nous distinguons deux parties du droit public correspondant l'une à la fonction administrative, Taulre à la fonction juridictionnelle. On peut se demander pourquoi nous nlrdiquons pas une troisième partie du droit public, qui correspondrait à la fonction législative et qui prendrait naturellement le nom de droit législatif. La raison en est simple. On verra en étudiant en détail la nature de la fonction législative (§§ 34-37) que TEtal, quand il fait la loi, formule le droit objectif, c'est-à-dire une règle générale et abstraite, que par cet acte il n'entre pas en relation directe avec une autre personnalité juridique. Les rapports avec une personnalité distincte de TEtat ne naissent que lorsque celui-ci, agissant dans les limites fixées par la loi, fait un acte administratif ou un acte juridictionnel. De là il résulte quUI n'y a point un droit législatif formant une partie spéciale du droit public, puisque la loi ne fait pas naître de rapports proprement dits avec un tiers. Toutes les règles s'appliquant à l'Etat législateur rentrent donc dans le droit constitutionnel, qui comprend, on Ta vu, toutes les règles ^'appliquant à TEtat pris comme tel, considéré en quelque sorte isolément, sans relations avec les autres personnalités.
En déterminant le domaine et les divisions du droit public, nous avons jusqu'à présent uniquement considéré TElat. Mais, on Ta déjà dit, par suite de son activité croissante, celui-ci acquiert dans les pays modernes une structure de plus en plus compliquée. Dans tous les pays civilisés et particulièrement en France existent à côté de TEtat, mais distinctes de lui, des personnes, en général personnes collectives, qui sont associées à sa mission. Ce sont ces personnes qu'on appelle personnes publiques.
On discute beaucoup la question de savoir quel critérium permet de distinguer les personnes collectives publiques et les personnes collectives privées. 11 suffit de dire ici que les personnes publiques sont celles qui sont directement associées à une œuvre qui rentre dans ce qui est considéré, à un moment donné, comme formant obligatoirement la mission de l'Etat. Le critérium de distinction n'est pas fixe et absolu; il varie suivant les temps et les pays et dépend essentiellement de la notion que Ton se forme à un moment donné de la mission obligatoire de l'Etat. En France, par
^^emple, les personnes publiques sont d^abord les personnes correspondant à des divisions administratives, comme les déparlements, iQà communes, les colonies, puis toutes les personnes qui, sous le nom à' établissements publics, collaborent directement aux nomhreuses tâches de TEtat, notamment en matière financière, en ma- Mvve d'assistance publique, d'enseignement, etc.. LMdée de participation directe à la mission obligatoire de TElat sert précisément à distinguer en France rétablissement public de l'établissement d'i//iiité publique, qui n'est pas une personne publique au sens véritable du mot. V. la loi du 4 fév. 1901. —Cf. Michoud, La théoHe de la personnalité morale, 1906, p. 200 et suiv.
Dans quelle situation ces personnes publiques sont-elles vis-à-vis de l'Btat? Faut-il y voir des organes de l'Etat au sens juridique du mot (v. § 50)? ou des mandataires de l'Etat? ou des concessionnaires des droits de l'Etal? Sur ces points, les conceptions sont très diverses. Mais quelle que soit la solution qu'on donne à ces questions, cela ne change rien à l'observation que nous voulons faire
Les personnes publiques étant, par définition, associées à la mission de TEtat considérée à un moment donné comme obligatoire pour lui, toutes les règles relatives à l'organisation intérieure de ces personnes, à leur situation à Tégard de TEtat, aux obligations qui leur incombent, aux rapports qui naissent entre elles et d'autres personnes publiques ou privées, toutes ces règles font partie du droit public. Ainsi le droit public est bien en principe le droit de TEtat; mais il ost aussi le droit s'appliquant à toutes les personnes publiques, c'est-à-dire à toutes les personnes qui sont directement associées à la mission obligatoire de TEtat. Cela est vrai pour toutes les parties du droit public que Ton vient d'indiquer et qui, toutes, contiennent des règles qui s'appliquent ou peuvent s'appliquer non seulement à l'Etat, mais aussi aux autres personnes publiques.
19. Le droit public et le droit privé. — On oppose toujours le droit public au droit pnvéy qui est 1 ensemble des règles coutumières ou écrites s'appliquant aux rapports des personnes non publiques, individuelles ou collectives. Cette distinction du droit puhÏYC. et du droit privé est très exacte; elle est très
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ancienne ; elle était déjà faite par les jurisconsultes romains (Ulpien, L. 1, § â, Dejustilia et jure, 1, 1 ; Instilutesy I, I, 4). Lorsque l'accroissement considérable des matières juridiques a rendu nécessaire dans nos facultés de droit une division du doctorat en droit, on a eu parfaitement raison de faire cette division sur le principe de la distinction en droit public et en droit privé. De même quand, dans un avenir très prochain, on sera obligé de faire la division de la licence en droit (division que, à tort selon nous, n'a pas osé /aire Tauteur du décret du !«'' août 1905), on la fera assurément encore suivant la même distinction.
Cependant nous tenons à mettre le lecteur en garde contre une doctrine ou plutôt une tendance qui a aujourd'hui grand crédit : elle consiste à établir une séparation absolue, une sorte de mur infranchissable entre le droit public et le droit privé, à affirmer que des notions qui sont vraies dans les rapports des personnes privées, cessent d'être vraies quand on veut les appliquer à des rapports intéressant TEtat ou une autre personne publique. On part de cette idée que le droit privé est un ensemble de règles qui s'appliquent à des personnes égales entre elles, et que ces règles iie sont plus applicables quand il s'agit de déterminer des rapports de droit public, parce que alors ces rapports naissent entre personnes inégales dont l'une, l'Etat ou une autre personne publique, exerce un droit supérieur, un droit de puissance sur l'autre.
Celle doctrine a un grand crédit en Allemagne. C'est elle qui inspire les ouvrages les plus eslimés et les plus récents écrits sur le droil public, par exemple les livres de Gerber, de MM. Laband, Jellinek, Ollo Mayer. Il est visible que la pensée de ces auteurs, en établissant celte séparation absolue entre le droit public et le droit privé, est d'édifier des constructions juridiques favorables à lomnipolence du pouvoir central. La tendance est particulièrement visible dans le grand ouvrage de M. Laband sur le Droit public de lempire allemand. Nous regrettons vivement que les représentants les plus distingués de l'école française soient entrés dans celle voie. 1/idce d'une séparation absolue entre le droit public et le droit privé domine tout le traité de droit administratif de M. Hauriou; DuGurr 3
elle esl aussi dans Jes divers écrits de M. Michoud et particulièrement dans son très remarquable livre déjà cité sur la Théorie de la personnalité morale. Rap. Larnaude, Rev. droit public, 19C^, I, p. 5.
Il y a là une idée fausse, ou du moins une idée dont Tapplication est exagérée et une tendance éminemment dangereuse. On dit souvent : Tesprit qui doit présider à Tétude du droit public n'est pas le même que celui qui doit inspirer Tétude du droit privé. En vérité nous ne comprenons pas ce que cela veut dire. Nous avions cru que Tesprit qu'on devait apporter ft Tétude du droit, c'était l'esprit de justice. C'est assurément avec cet esprit qu'on doit étudier le droit privé. Veut-on dire que c'est avec un esprit différent que l'on doit étudier le droit public? Nous ne saurions le croire. On dit aussi que la méthode qu'on doit apporter à l'étude du droit public est différente de celle qui doit être appliquée à l'étude du droit privé. C'est là pour nous une proposition aussi inintelligible que la précédente. Le droit est une science sociale, et la méthode des sciences sociales est la méthode d'observation, qui doit se combiner avec le puissant élément d'investigation qu'est l'hypothèse déductive. 11 y a longtemps que la vieille logique classique avait indiqué cette méthode comme celle applicable aux sciences qu'on appelait alors les sciences morales et politiques et que nous appelons aujourd'hui les sciences sociales. Si le nom a changé, la chose est restée la même; il n'y a qu'une seule méthode pour l'étude de toutes les sciences sociales, pour Tétude du droit public comme pour celle du droit privé. Si l'on applique deux méthodes différentes au droit privé ou au droit public, l'une est bonne, Tautre est mauvaise.
Mais on est allé plus loin et on a dit : les fondements mêmes du droit public et du droit privé sont différents. Nous avons d'avance fait justice de cette proposition. Assurément, dans la doctrine qui voit dansTEtat lasource exclusive du droit, on est obligé de dire que le droit privé a pour fondement Yordre
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adressé par FEtat à des personnalités qui lui sont subordonnées, tandis que le droit public a pour unique fondement la limitation que TEtat apporte par sa propre volonté à sa puissance propre. Ainsi en effet le droit public et le droit privé reposent sur un fondement différent. Mais nous croyons avoir fait justice de cette doctrine (v. § 16). Nous avons donné au droit pour fondement, soit, avec la doctrine individualiste consacrée par nos Déclarations, les droits individuels naturels de Thomme, soit, avec la doctrine qui a nos préférences, la solidarité sociale. La règle de droit, coutumière ou écrite, qu'elle soit une règle de droit public ou une règle de droit privé, s'impose à TEtat et aui particuliers, aux personnes publiques ou aux personnes privées, ou bien avec la doctrine individualiste parce qu'elle tend à la protection des droits individuels, et que si elle limite les droits de chacun c'est dans l'intérêt des droits de tous; ou bien, avec la doctrine delà solidarité sociale, parce qu'elle tend à assurer le développement de cette solidarité. Dans les deux conceptions, la règle de droit public et la règle de droit privé reposent sur le même principe.
On a dit encore : le caractère de l'acte juridique public est totalement différent du caractère de l'acte juridique privé ; lorsqu'un acte juridique émane de l'Etat ou d'une personne publique, le sujet de droit ne peut jamais dépouiller entièrement le caractère de personne publique qui lui appartient et qui lui donne une .supériorité sur la personne avec laquelle il entre en relation juridique. Ce caractère tout particulier, résultant de la nature même de la personne publique, apparaît, dit-on, surtout dans les actes unilatéraux dits actes d'autorité ou de puissance publique, où la situation de droit naît avant tout de la volonté supérieure de la personne publique et qui n'ont point et ne peuvent avoir leurs analogues dans le droit privé. Mais le caractère particulier apparaît même, ajoute-t-on, dans les contrats que fait l'Etat ou une personne publi-
que; ces contrais deviennent des contrats de droit public; on ne doit point leur appliquer les règles du droit privé. M. Hauriou en France, M. Laband, M. O. Mayer en Allemagne, parlent couramment des contrats de droit public.
Nous repoussons énergiquement ces propositioDS. L'acte juridique a une certaine nature qu'il s'agit de déterminer; mais nous ne concevons pas que cet acte puisse avoir une nature différente suivant la personne de laquelle il émane. L'acte juridique est une manifestation de volonté produisant un effet de droit parce qu'elle a lieu dans les limites fixées par la loi et ea vue d'un but conforme à la loi : l'acte juridique a toujours ce caractère. Le contrat notamment a un certain caractère qu'il conserve toujours; et quand nous entendons parler de contrat de droit public, nous ne pouvons nous tenir de croire qu'il y a là une pure subtilité^ pour justifier plus ou moins heureusement un privilège de juridiction ou autre attribué à la personne publique.
Mais, dit-on, il est bien des actes que l'on rencontre dans le droit public et qui n'ont point leurs correspondants dans le droil privé; ce sont les actes législatifs et réglementaires. Nous répondons qu'il n'est pas du tout certain que ces actes n'aient pas leur$ correspondants dans le droit privé. M. Gierke, notamment, estime que l'acte d'une association, d'une société par lequel celle colleclivite arrête ses statuts est un acte de même ordre que l'acte législatif émané d'un Etat. Mais sans insister sur ce point, nous dirons^ que l'acte législatif n'est pas un acte juridique à proprement parier, que par la loi TEtat n'entre point en relation avec une personnalité déterminée et qu'on ne saurait tirer argument de eela pour dire que les actes juridiques du droit public ne sont pas de même nature que les actes juridiques du droit privé.
Enfin, dit-on parfois, il y a tout un élément de droit public qui n'a point son correspondant dans le droit privé, c'est ce que nous avons appelé le droit constitutionnel ou le droit organique (cf. § 18), c'est-à-dire l'ensemble des règles relatives à la vie interne de l'Etat, à son organisation. Gela non plus n'est pas exact. Evidemment, des règles de cet ordre n'ont pas leur raison d'être en ce qui concerne les personnes individuelles privées, mais si l'on réfléchit un instant, on s'aperçoit qu'il existe un droit constitutionnel, un droit organique pour toute personne collective privée comme publi-
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quf.M. Gierke a pu écrire qu'en réalité on ne devrait point opposer le droit public el le droit privé, mai;* bien le droit corporatif et le ilroit individuel. Nous n'irons pas jusque là; mais nous dirons que le droit constitutionnel est ce que le grand jurisconsulte appelle le droit corporatif, et quMl y a un droit corporatif privé comme un droit corporatif public. Cf. Gierke, Genossenschaftstheorie, 1887.
Nous maÎDienons cependant cette distinction classique du droit public et du droit privé; mais nous pensons qu'elle n'existe en réalité qu'au point de vue du mode de sanction du droit; et, réduit à ce point, l'intérêt de la distinction reste considérable. L'Etat, par définition même, monopolise la puissance de contrainte existant dans un pays déterminé ; c'est pour cela qu*il peut assurer et qu'il doit assurer la sanction du droit, du droit qui s'applique à toute personnalité autre que lui. Mais le droit public est le droit de TEtat; il s'applique à l'Etat. Cela posé, on ne peut concevoir un mode de sanction direct du droit public .^exerçant contre l'Etat. Toutes les dispositions du droit public qui créent des obligations à la charge de l'Etat, ne peuvent être sanctionnées directement par la contrainte, puisque TEtat, maître de la contrainte, ne peut pas l'exercer directement contre lui-même. Il résulte de là que les dispositions du droit constitutionnel, au sens large du mot expliqué précédemment, sont dépourvues de modes de sanction directe. Il n'en suit point, contrairement k ce qui a été dit quelquefois, que les règles du droit constitutionnel n'ont pas le caractère de véritables règles de droit. La sanction directe par la contrainte n'est pas nécessaire pour qu'une règle soit une règle de droit. Il y a règle de droit du moment où la violation de cette règle provoque une réaction sociale. Ihering lui-même déclare que pour qu'il y ait règle de droit, il suffit qu'il y ait une sanction résultant d'une contrainte psychologique Der Zweck im fiechle, I, p. 368). Ce mode de sanction existe certainement pour les règles constitutionnelles, qui déterminent les obligations de l'Etat et fixent son organisation intérieure. Aussi ces règles
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sont-elles certainement des règles de droit, bien qu elles ne puissent être sanctionnées directement par la contrainte. A cause de cette impossibilité on a dû trouver des procédés pour réduire au minimum le danger de violation du droit constitutionnel par les hommes qui se trouvent investis, au nom de TEtat, de la puissance publique. On étudiera plus tard les différents moyens qui ont été imaginés par Tart politique : séparation des pouvoirs ou des fonctions, création de hautes cours de justice. Mais quelque ingénieux que soient ces procédés, ils ne peuvent jamais assurer une sanction certaine du droit constitutionnel. C'est pourquoi on a eu raison de dire qu'il arrive toujours un moment où les constitutions n'ont d'autre sanction que la loyauté des hommes qui les appliquent.
Le droit public comprend aussi les règles de droit applicables aux rapports nés entre TEtat et une autre personne juridique à la suite d'un acte administratif et d'un acte juridictionnel. Ici encore les règles du droit public prennent un caractère particulier uniquement des moyens qui pourront être employés pour assurer la réalisation de ces rapports de droit. Supposé que le rapport de droit implique une obligation à la charge de TEtat, le sujet actif dans ce rapport de droit n'a pas de voie d'exécution forcée contre l'Etat; it ne peut procéder à une exécution forcée qu'avec Fintervention de l'Etat; et celui-ci ne peut employer la contrainte matérielle contre lui-même. D'où la règle (qui exprime à la fois une proposition de droit et la constatation d'un fait) : Nul n'a de voie d'exécution fornée contre l'Etat. On a essayé de justifier cette règle do diverses manières, en disant par exemple que, FKiat étant toujours honnête et solvable, on n'avait p^is besoin de voie d'exécution forcée contre lui; ou enrore qu'il ne pouvait dépendre d'un particulier d'entraver le fonctionnement des services publics en employant des voies d'exécution contre l'FUat. Tout
cela esl assurément exact. Mais Tessentiel est qm^, lEtal monopolisant la contrainte, celle-ci ne peut être employée contre lui, et de ce fait la situation juridique dans laquelle TEtat est sujet passif, acquiert un caractère particulier. Ainsi TEtatest un sujet de droit ; les actes administratifs et juridictionnels peuvent faire naître à sa charge des obligations juridiques; TELit est lié par le droit; mais il est évident que, par suite de sa nature même, ces obligations de TEtat ne peuvent être ramenées à exécution contre lui par remploi de la force. L'Etat est obligé juridiquement; mais il n'exécute ses obligations que s'il leveutbienetcommf* il le veut. Ici encore il appartient à Tart politique de trouver la meilleure organisation des services publics, les meilleures garanties pour réduire au minimum le danger d'un refus d'exécution de la part des organes de l'Etat.
Si Ion suppose au contraire que TEtat a le rùle actif dans un rapport de droit, une situation spéciale lui appartient encore du fait de sa nature même. Le particulier, qui veut ramener à exécution par la force un rapport de droit, dont il est bénéficiaire, doit s'adresser à l'Etat; et si l'existence ou l'étendue de ce rapport est contestée, l'emploi de la force pour l'exécution n'est possible que lorsque régulièrement une décision juridictionnelle, émanant de l'Etat, est intervenue, reconnaissant l'existence et l'étendue du dit rapport. L'Etat, bénéficiaire d'une situation de droit, et maître en même temps de la force matérielle pour la réaliser, pourra spontanément employer directement cette puissance de contraindre malgré les protestations du sujet passif. L'Etat, maître de la puissance de contraindre, a le privilège de l'exécution préalable. Il est l'Etat; son but est de réaliser le droit; et lorsqu'il prétend l'existence d'une situation juridique à son profit, il est parfaitement légitime de lui reconnaître le bénéfice de l'exécution préalable, ce que M. Ilauriou appelle exactement le 6<'i«é//ce(/wp/cVi/a/j/i'.
Bien entendu on doit réserver à Tautre sujet du rapport le droit d'attaquer l'acte invoqué par l'Etat et nu\im d'obtenir une indemnité pour exécution témé- Tîiim de la part des agents publics.
Ponr les règles de droit public qui s^appliquent à des personnes jinhUques autres que TEtat, ce que nous venons de dire n*est paâ vrai. Ces personnes étant subordonnées à TEtat, celui-ci peut évitii'iiiriient employer des moyens de contrainte pour assurer de leur piirL ^observation du droit public. Mais ces moyens de contrainte rin<'rt(?nl un caractère tout particulier, qui rejaillit naturellement r.iir h caractère des règles de droit qui s'appliquent à ces persontu^s ri sur les actes juridiques faits par elles. En effet, bien que ces per^uEmes publiques soient des sujets de droit distincts de TEtat, **Wes sont, par rapport à l'Etal, dans une situation particulière ; on \i Jil plus baut qu'elles étaient associées à la mission de l'Etat ; elles hionl, -^invant les systèmes divers proposés sur ce point, des organes Juridiciues des mandataires ou des concessionnaires de l'Etal; c'est ilapn i le rapport de droit qui existe entre elles et l'Etat, que Ciliii-in intervient pour leur imposer l'application du droit. De ce ehel encore, la sanction du droit public se présente avec des caractr-iv>- [mrticuliers, puisqu'elle est assurée par le contrôle spécial que rillnii oierce sur ces personnes publiques. De plus, comme elles ^iiQi directement associées à la mission obligatoire de l'Etat, d'une jitiH on décide unanimement que les particuliers ne peuvent pas ii^;li l'ontre elles par les voies d'exécution forcée, et d'autre part niL aiJiiiet qu'elles ont le privilège du préalable. Ici encore la réalihalion du droit public apparaît avec un caractère particulier.
f]ii résumé on a raison de distinguer le droit public r\ \i' droit privé. Mais il ne faut point donner à cette <iisUnction une portée qu'elle n'a pas. Le droit public et U* liroît privé doivent être étudiés avec le même esprit (*t !.! même méthode. Les lois de droit public et les lois de ihuit privé reposent sur le même fondement. Les artt's juridiques de droit public et ceux de drok privé MirU formés des mêmes éléments et ont au fond le iiicniu caractère. Mais la sanction du droit public et la Sîiiu lion du droit privé ne peuvent exister dans les jïK'iîM'.s conditions ; la réalisation d'un rapport de droit ]>iib]in ne peut être obtenue de la même manière que rrllf' d'un rapport de droit privé. En cela seulement Cun^iste la diflerence (elle est d'ailleurs de premier ordr+*j entre le droit public et le droit privé.
Principe de la théorie générale de PEtat
— Les sources du droit constitutionnel français sont, non seulement les lois constitutionnelles de 1875 et de 1884, les lois politiques et administratives portées depuis 1871, mais encore au premier chef les Déclaralions des droits, les constitutions et les lois politiques et administratives de la période révolutionnaire. Le législateur de cette période, législateur philosophe, dominé par Fesprit classique, croyant fermement à la valeur absolue de certains principes, ne s'est pas contenté de formuler des règles pratiques sur Torganisation de TEtat, sur la constitution et les attributions de ses divers organes; mais il a encore posé en termes formels les principes d'une théorie juridique complète de l'Etat. Ces principes sont notamment inscrits dans la Déclaration des droits de 1789 et au titre 1 et au titre UI (préamb.) de la constitution de 1791, qui sont comme le cathéchisme du droit politique de la France.
it PREMIERE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER
Ces dispositions ont-elles encore force législative positive? La Déclaration des droits de 1789 doit-elle être considérée comme étant encore en vigueur et comme s'imposant au législateur ordinaire? Les dispositions du L.tre I et du titre III (préamb.) de la constitution de 1791 ont-elles encore la valeur de règles constitutionnelles, de règles législatives ou simplement de règles coutumières? Toutes ces questions peuvent être discutées (cf. §§ 36, 37). A notre avis, la Déclaration des droits de 1789 est toujours en vigueur; et elle s'impose comme loi supérieure au législateur ordinaire qui, si Ton peut ainsi parler, ferait une loi contraire à la loi, en votant un texte contraire aux principes qu'édicté cette Déclaration. Quant aux dispositions principielles de la constitution de 1791, on ne saurait leur attribuer encore le caractère de règles constitutionnelles, parce qu'il paraît certain que toute constitution perd le caractère de loi constitutionnelle par la chute du régime politique qu'elle a établi ; mais elles sont des dispositions législatives certainement encore en vigueur, ou du moins elles expriment des règles coutumières de notre droit public. Au reste, quelle que soit la solution qu'on donne sur ces différents points, il nous paraît incontestable que la théorie de l'Etat, définie et cohérente, qui découle de ces textes, est encore la théorie fondamentale sur laquelle repose tout le droit public français.
C'est en même temps, au moins pour les grandes lignes, la doctrine enseignée aujourd'hui à peu près unanimement par les théoriciens du droit public français et étrangers, dont on a déjà cité les noms, MM. Esmein, Hauriou, Berthélemy, en France, MM. Gerber, Laband, Jellinek, en Allemagne ; M. Orlando, en Italie. C'est cette théorie générale de l'Etat que nous devons exposer ici.
Elle repose sur cette idée que l'Etat est un sujet de droit, nécessairement titulaire du droit subjectif de puissance publique, et pouvant être, étant presque
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toujours en fait titulaire de droits subjectifs patrimo- Diaux. De plus, dans cette conception doctrinale, on affirme que tel qu'il est sorti de l'histoire et des faits, TEtat moderne est la plus haute collectivité existant sur un territoire déterminé, en tant qu'elle est personnifiée et qu'elle possède des organes de direction, de gouvernement. Si TEtat est la plus haute collectivité personnifiée existant sur un territoire donné, cette supériorité implique pour lui le pouvoir de commander aux personnes individuelles et collectives se trouvant sur ce territoire, de leur imposer sa volonté comme telle, parce qu'elle est sa volonté. Ce pouvoir de la collectivité personnifiée est ce qu'on est convenu d'appeler le pouvoir souverain ou souveraineté.
De tout cela résulte la proposition suivante, qui est le principe même de toute la théorie générale de l'Etat. L'Etat est un sujet de droit; il est constitué par quatre éléments : A. Une collectivité d'individus humains; B. Un territoire déterminé; C. Une souveraineté; D. Un gouvernement. Nous renvoyons l'étude du gouvernement au chapitre 111 Des organes de VEial; il reste à étudier ici les trois autres éléments.
On fait observer que ce qui vient d*élre dit explique très bien les qualre termea qu'on emploie souvent indifféremment pour désigner l'Clat. Le mot nation désigne l'Elat plus particulièrement au point de vue de la collectivité des individus ; le mot pays, l'Etat considéré plus particulièrement au point de vue de son territoire; le mol puissance, l^Elat considéré surtout au point de vue de sa souveraineté; et le mot gouvernement, l'Etat considéré spécialement au point de vue de ses organes dirigeants.
A. La collectivité.
21. La nation. — On a brièvement montré (§ 6) que les trois formes principales qu'ont dû revêtir, au cours des temps, les sociétés humaines, parvenues à un certain degré de civilisation, sont la famille, la cité et la nation. La nation moderne, forme générale des collectivités politiques, est en soi une agglomération
(le cités, comme la cité a été une agglomération de familles. Mais cette conception de la nation moderne est, il faut le dire, plus schématique que réelle. Dans le fait, les nations modernes sont des formations sociales d'une infinie complexité et composées d'éléments, dont on doit mettre en relief les principaux. Elles sont sorties du monde antique par l'intermédiaire du régime féodal, qui pendant plusieurs siècle a régné dans toute l'Europe et a eu sur nos idées et nos institutions modernes une influence profonde, toujours persistante, souvent inaperçue. Les éléments du monde féodal, amalgamés et organisés sous l'empire de causes diverses, que nous n'avons pas à étudier, ont donné naissance, ou plus tôt ou plus tard, suivant les pays, à la nation moderne.
Mais quel est le facteur essentiel qui a produit et qui maintient le lien national? On a mis en avant la communauté d'autorité politique, la communauté de race et de langue, la communauté de croyance religieuse. Ces différents facteurs ont certainement agi soit ensemble, soit séparément, mais aucun n'était assez puissant pour créer à lui seul la solidarité nationale. Les faits le démontrent surabondamment.
Assurément, la réunion d'un certain nombre d'hommes ou de gproupes sous une même puissance politique peut être un élément de solidarité nationale ; mais il y a des exemples nombreux de formation nationale unissant des hommes qui n'étaient point soumis à la même puissance politique et Tunité nationale a souvent persisté, bien que la communauté politique ait été brisée. N'y avait-il pas, par exemple, une nation italienne avant que Tltalie tout entière eût été réunie sous le sceptre de la maison de Savoie ? La nation polonaise a-t-elle disparu au jour du dernier partage de la Pologne? L'Irlande et la Lorraine sont-elles devenues parties intégrantes de l'Angleterre et de l'Allemagne par le fait seul de la conquête? Existe-t*il une solidarité nationale unissant les populations diverses groupées sous le sceptre de l'empereur d^ Autriche? Y a-t-il une nation autrichienne? Cependant il est certain que la subordination à une autorité politique commune a pu, à certains moments, hâter la formation de Tunité nationale. La monarchie française, en réunissant sous son autorité les anciennes provinces, la Révolution et l'Empire, en leur donnant un droit uniflé et une administration
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centralisée, ont puissamment renforcé le lien national. Mais il n'y a là cependant, à tout prendre, qu*un facteur d*ordre secondaire.
Il en est de même de la communauté de race et de langue. Tous les hommes, a-tr-on dit, parlant la même langue, appartiennent à la même race et doivent former une même nation subordonnée à une seule puissance politique. Affirmation souvent invoquée au xix* siècle et encore aujourd'hui, sous le nom de pnncipe des nationalités, pour justifier telle ou telle politique, telle ou telle revendication, mais qui n*a rien de scientifique. En fait, cette prétendue communauté de race n'est jamais établie ; et il existe des nations fortement intégrées, qui n'ont assurément ni la même origine ethnique, ni la même langue. SHl y eut jamais une nation unifiée, c'est assurément la nôtre. Et cependant y a-t-il une race française? La population de notre pays n'est-elle pas un amalgame des races les plus diverses ? Dira-t-on qu'il n'y a pas de nation américaine, parce qu'il n'y a pas de race américaine et que les- Etats-Unis sont peuplés des représentants de toutes les nations européennes et même des hordes africaines? La petite nation suisse n'est-elle pas un type national complet, bien que trois langues au moins se partagent ses cantons? La communauté de race et de langue peut contribuer à l'établissement national; leur diversité peut le retarder; elle ne l'empêche pas nécessairement, et seule la communauté de race et de langue serait impuissante à le créer. Même observation pour la religion, qui a été dans la cité antique un facteur de premier ordre, mais qui, de nos jours, avec l'afTaiblissement du sentiment religieux, est, nous le croyons, un élément tout à fait secondaire.
Enfin la politique d'annexion et de conquête a souvent invoqué, pour justifier ses prétentions, le principe des limites naturelles. M. .\lbert Sorel (La Révolution française et l'Europe, 8 vol., 1883- 1904, spécialement la 4" partie) a supérieurement montré que l'idée des limites naturelles de la France, les Alpes et le Rhin, avait été la grande idée directrice de la politique étrangère de nos rois, de la Révolution et de l'empire. Et cependant cette idée ne répond à rien de réel. La configuration du territoire a certainement facilité certaines formations nationales; mais bien souvent aussi les groupements nationaux ne coïncident pas avec les limites géographiques. L'Espagne et le Portugal, la Suède et la Norwège en sont des eieroples frappants. Les populations de la Belgique et de la rive gauche allemande du Rhin ne peuvent être considérées à aucun litre comme se rattachant par un lien quelconque à la nation française, et le canton suisse du Tessin est partie intégrante de la nation helvétique, quoiqu'il en soit séparé par le massif du Saint-Gothard.
Communauté d'autorité politique, de droit, de langue, de religion, limites naturelles, ce ne sont là que desélémenls secondaires. L'élément essentiel de Tunité nationale, il faut le chercher dans la communauté de
traditions, de besoins et d'aspirations. L'humanité^ a-t-on dit, est faite de plus de morts que de vivants;, la nation est faite elle aussi de plus de morts que de vivants. Le souvenir des luttes entreprises, des triomphes remportés et surtout des défaites subies en commun a contribué puissamment à créer et à préciser la conscience de la solidarité nationale. Pour ne citer qu'un fait, la guerre de Cent Ans et les souvenirs ineffaçables qu'elle a laissés dans les consciences françaises ont été une des causes les plus actives de la formation du sentiment national. La communauté des traditions a joué dans tous les pays un rôle capital, et en ce sens on a dit, très justement, que la nation était une formation historique. Cf. Renan, Qu'est-ce qxCune nation'^ dans Discours et conférences, p. 307.
La communauté des aspirations et des besoins présents, le sentiment du rôle que les hommes d'une même nation doivent jouer en commun dans le monde > le besoin de défendre un patrimoine commun d'idées, de richesses intellectuelles et matérielles, tout cela maintient et accroît chaque jour la cohésion nationale. D'autre part, les membres d'une même nation sont particulièrement unis entre eux par les liens de la solidarité par division du travail; car, étant plus près les uns des autres, ils échangent naturellement plus fréquemment et plus facilement les services qu'ils peuvent se rendre à cause de leurs aptitudes différentes.
La nation, forme générale actuelle des collectivités politiques, n'exclut pas cependant le maintien des formes sociales antérieures, la famille et la cité. Le membre de la nation peut être aussi encadré dans une famille et une cité. Mais qu'on le regrette ou non, on est obligé de reconnaître que dans la nation moderne, la famille, en tant que groupe social, est en train de se désagréger, et que la commune moderne, pour des raisons qu'il n'y a pas lieu de rechercher, est impuissante à fonder des groupements cohérents
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et forts au sein de la nation. Mais en même temps se forment d'autres groupements. Les corporations pro^ fessionnelles encadrent les hommes dans une nouvelle hiérarchie sociale. La formation, au sein de la nation moderne et particulièrement au sein de la nation française, de groupements fondés sur la communauté des intérêts professionnels, industriels, commerciaux, des travaux scientifiques, des œuvres artistiques, littéraires ou autres et aussi sur les promesses d'assistance mutuelle, est incontestablement le fait social le plus saillant de ces trente dernières années. Le législateur n'a pu le négliger, et ses lois, comme les lois de 1884 sur les syndicats professionnels, de 1898 SUT les sociétés de secours mutuels, de 1901 sur les associations en général, la nouvelle loi annoncée sur les syndicats professionnels, provoquées par le mouvement associationnisley le favorisent par un effet en retour, le dirigent et lui donnent un relief particulièrement frappant.
Ces associations, ainsi formées dans le sein de la nation, ne compromettent point, bien au contraire, Tunité nationale. C'a été la grande erreur de la Révolution de croire que l'unité nationale était incompatible avec les associations de citoyens appartenant aux mêmes état et profession, et la loi Le Chapelier (U juin 1791), qui peut-être à cette époque pouvait se justifier, a été en quelque sorte abrogée par les faits avant de l'être par le législateur. L'homme moderne, membre de la nation, se trouve ainsi uni aux autres membres de la même nation par des liens infiniment complexes : similitude générale des traditions, des aspirations et des besoins, diversité des aptitudes et des intérêts, échanges réciproques de services fondés sur les différences des besoins et des aptitudes. Cette multiplicité et cette complexité des liens sociaux iront sans aucun doute en s'accroissant et, par là même, l'homme deviendra plus homme en devenant plus social. Cf. Boncourt, Le fédéralisme
économique, 1899; — Duguit, LEtal, le droit objectif pf la lui positive, 1901, chap. I.
Au moment où nous écrivons ces lignes, une polémique très vive eai eng^^ée entre publicistes et hommes politiques sur Tidée de pati-ie. Ellf^ a eu pour point de départ la propagande des pacifistes en vu€ de la suppression de la guerre, et les déclarations tapag^ïusea de M. Hervé liiant l'idée de patrie et prêchant la grève des militaires au cas de guerre (cf. son livre intitulé : Leur patrie, 190j). De nombreuses polémiques de presse ont eu lieu pendant loule l'année 1905. V. les articles de M. Clemenceau dans l'Aurore, el dff M. Jiiijpès dans l'Humanité, l'article de M. Goblet jetant uii cri d ularzj]^ dans la Revue politique et parlementaire ^ avril 1905. Ces Idée:* pacifistes paraissent avoir pénétré dans le corps des insUluleurij* CL l'ordre du jour voté à Lille, l^»" septembre 1905, dans Le Temps. 2 septembre, qui semble faire de la patrie une chose subaidiaiie. Hap. l'ordre du jour voté le 7 septembre 1905 sur la proposilion de M. Buisson par le Congrès de la libre pensée {Le Teffips, U s^eptembre 1905). A la suite de la publication au mois, d'oclohrf-, ^ous l'inspiration de la Bourse du travail de Paris, de 1) roc." h lires el d'affiches antimilitaristes, une interpellation a élé adressée au ministère « sur l'incessante propagande internationaliste ou an Umilitariste des bourses du travail ». Cetle interpellation a provoqua une longue discussion, qui a occupé les séances des 27 îiQveiiibre, l»' décembre, 8 décembre et 15 décembre 1905, 19 janvier 1906. Nous citerons particulièrement les discours de M. Di'si:hanrl dans la séance du 27 novembre, de M. Sembal dans la itéant-o du 8 décembre poussant à l'extrême la théorie antipa- Iriole, rt de M. Jaurès, séances des 8 et 15 décembre, essayant de concilier riciternationalisme et le patriotisme, et les déclarations très nt'tte^ de M. Bouvier, président du conseil dans la 2* séance du 4 décembre 1905 : « Je n'ai pas à revenir sur les déclarations mainleîî luis faites dans toutes les circonstances où les membres quelconques du cabinet ont eu à s'expliquer sur ces questions, aus^î Lieu Cil dehori de cette enceinte qu'à celte tribune. Ces doctrines aiitiinilitarisles, le gouvernement les répudie, et il est sûr en cela dï'lni l'organe de l'immense majorité de la représentation nationale. » (J. off.. Débats parlement.. Chambre, 1905, p. 3594). — Cf. Ih déclaration ministérielle lue aux Chambres le 12 juin 1906.
En nous plaçant au point de vue purement scientifique, et en mellanL put conséquent de côté toute préoccupation de polilique éieckïrale, lout intérêt de parti, loule considération sentimentale, nous dirons : en fait, au stade d'évolution auquel sont parvenues les- ^oeiéléïi modernes, la solidarité nationale est la forme par excellence de la solidarité sociale ; par conséquent si l'homme veut vivre, il ne peut vivre que dans la nation, parce que la vie sociale est ta contlilion de la vie individuelle. Affirmer la prédominance de ridée de pairie, c'est affirmer un fait auquel est attachée l'existence
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même des honinies modernes. Maintenant la forme nationale estelle la dernière forme des groupements humains ? L'idée de patrie n esi-elle pas destinée à disparaître, comme beaucoup d*idées, qui ont rempli le monde à un certain moment? La nation fera-t-elle place uo jour à un groupement plus large, plus compréhensif ? C est possible, c'est même très probable. Mais quand, comment cette trans* formation se produira-t-elle ? Nul ne le sait, et il faut se garder de faire le prophète. Il n*y a pas de plus sot ni de plus dangereux métier.
La nation élément subjectif de l'Etat
Dans une formule employée surtout par les auteurs allemauds, on dit que la nation est à la fois un élément subjectif et un élément objectif de FEtat. On veut dire par là que la nation est d'abord un élément de la personnalité juridique de l'Etal, c'est-à-dire un élément constitutif de TEtat conçu comme sujet de droit ; et que d'autre part la nation est aussi objet du droit de puissance, qui appartient à l'Etat, sujet de droit. Que la nation soit un élément subjectif de l'Etat, c'est le point essentiel de la théorie française, et c'est aussi \e point essentiel de la théorie dominante dans la science moderne.
Mais il ne nous semble pas vrai de dire que la iiation soit aussi objet de la puissance publique. En effet, cette puissance publique ne s'exerce pas à vrai dire sur la nation prise comme telle, mais sur les individus qui composent la nation. Le postulat, aujourd'hui à peu près unanimement admis, est celui de l'entité nationale. Or, incontestablement, ce n'est pas sur cette entité que s'exerce la puissance publique, mais bien sur les individus pris séparément. L'obser- Talion a son importance. D'abord on ne comprend pas très bien comment logiquement la nation prise comme entité pourrait être en même temps objet de la puissance publique et élément constitutif du sujet titulaire de cette puissance.
D'autre part la puissance publique de l'État s'exerce sur beaucoup d'individus qui ne font pas partie de la nation considérée. On ne peut dire que la nation comme telle soit objet de la puissance publique,
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puisque la somme des individus, sur lesquels s'exerce cette puissance, ne coïncide pas avec la somme des individus composant la nation. Chacun sait notamment que tout État exerce des droits de puissance, qui peuvent varier suivant les pays, mais qui sont partout reconnus, sur tous les individus, même n'étant pas ses nationaux, qui se trouvent sur son territoire. D'autre part beaucoup d'individus peuvent être et sont en fait sujets d\in pays sans être nationaux de ce pays. En considérant particulièrement la France, tous les indigènes des colonies sont sujets, mais non citoyens français, tant que le caractère de citoyens ne leur a pas été expressément reconnu, suivant certaines règles spéciales déterminées par notre législation coloniale. Il y a donc là une quantité considérable d'individus, qui sont subordonnés à la puissance publique française, mais qui ne font point partie de la nation française. Quant aux habitants des pays de protectorat, ils ne sont certainement pas même Français, et cependant ils sont subordonnés, en une mesure variable d'ailleurs, à la puissance française.
Cf. Giraud, Législation coloniale, 2 vol., 2« édit. 1903 et 1905; — Despagnel, Les protectorats^ 1896.
Ainsi, dans la plupart des grands Élals modernes, il y a des populations qui sont distinctes de la nation proprement dite, qui sont r^oumises à la puissance de TÉtat, mais qui ne concourent point à former la personnalité juridique de l'État. Cela permet d'écarter une objection parfois faite à la théorie de TÉlat exposée ici. Dans beaucoup d'États, dit-on, le peuple se compose de populations diverses, qui certainement ne forment pas une nation, et par coniHéquent on ne peut pas prétendre que la nation soit un élément constitutif général de l'Étal. On répond à cela que, malgré la diver- ^Wé des populations soumises à une même puissance politique, il peut exister un noyau central dépopulation, qui forme une nation unifiée, et que l'existence de cette nation est indispensable pour qu'il y ait un État; que si par exemple on considère la France, la nation française forme le substratum de l'État français sujet de droit; et les populations distinctes de la nation française ne concourent pas à la formation de l'unité subjective de l'État français. ilti$ populations sont simplement Tobjet d'une puissance dont le titulaire est l'État français.
La nation française, au contraire, prise telle quelle,
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constitue un élément de la personnalité de TEtat français. L'Etat français est la corporation nationale, en taatcpi'elle est investie de la souveraineté. On verra plus loin f ^ 24-27) quel rôle joue le territoire à côté de la nation. Mais ici se pose cette question capitale : la nation étant le substratum de la personnalité juridique de TEtat, a-t-elle prise en elle-même une personnalité distincte de celle de TEtat et possède-t-elle des droits supérieurs et antérieurs à ceux de TEtat?
Dans la doctrine française, telle qu'elle ressort des textes des Déclarations des droits et des constitutions de Tépoque révolutionnaire, la réponse à cette question ne peut faire de doute. La théorie française peut ainsi se résumer : la nation est une personne distincte de TEtat, comme elle est distincte des individus qui la composent ; elle est titulaire de la souveraineté originaire par cela seul qu'elle est la collectivité et qu'elle est la volonté générale, supérieure comme telle aux volontés individuelles. Cette volonté générale est la volonté souveraine. La nation personne possède la souveraineté originaire, une, indivisible et inaliénable. Les textes qui consacrent ce principe sont : l'art. 3 de la Déclaration de 4789 : « Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en ('mane expressément »; l'art. 1" du titre III, préamb. de la constitution de 1791 : « La souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible. Elle appartient à la nation; aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice »; l'art. 25 de la Déclaration des droits de 1793 : « La souveraineté réside dans le peuple; elle est une et indivisible, imprescriptible et inaliénable » ; l'art. 7 de la Constitution de 1793; les art. 17 et 18 de la Déclaration des droits de l'an III ; l'art. 2 de la constitution de l'an III ; les art. 1 et 18 de la constitution de 1848, la résolulion du 17 février 1871 et le préambule de la loi du 31 août 1871. On a montré dans l'introduction (§11)
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les grandes lignes de révolution historique de laquelle est sortie celle théorie.
La nation personnifiée est donc titulaire de la souveraineté dans son essence. Elle ne peut point l'aliéner, parce qu'en le faisant, elle s'aliénerait ellemême* Maïs peut-elle, en retenant Tessence de la souveraineté, d/'ir-guer cette souveraineté à des gouvernants maudaLiiires, qui l'exerceront par représeutation ?Sur ce point, nos textes constitutionnels ne sont plus unanimes. La constitution de 1793, sans le dire expt'essénifint, avait écarté cependant l'idée de la représentation et ses auteurs, s'inspirant surtout de J.-J, Rouiîseaii, étaient dominés par l'idée que la souveraineté ne peut pas plus être représentée qu'elle ne peut être aliénée, A cause de cela, ils avaient fait une large part au gouvernement direct (cf. § 51). Au contraire, la ronstilulion de 1791 avait posé le principe de la repré.senlatjiHi : « La nation, de qui seule émane tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation, La constitution française est représentative; les représentants. son Lie corps législatif et le roi » (tit. III, préamb., art. :2). Le même principe a été adopté explicitement ou implicitement par les constitutions de l'an m, de 18iH, la loi du 20 novembre 1873 sur le pouvoir exécutif (loi dite du septennat) et les lois conslitutjonnelles de 1875. Mais suivant les idées qui ont inspiré ces texti^s et qui sont encore dominantes dans la doctrine t'rançaise, par la représentation la nation ne délègue que les prérogatives de la souveraineté ; elle en conserve la substance.
On verra plus loin ce qu'il faut penser de la théorie ainsi comprise de la représentation politique (§ 52). On a montré aussi précédemment (§ 12) les graves objections auxquelles se heurte la conception de la souveraineté nationale. Il n'y a pas à y revenir; nous la prenons ici eoinrae une institution positive du droit français et comme un postulat de la doctrine juridique.
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A cet le conceplion de la nation-personne, certains publicistes opposent un Ihéone que Ton peut appeler théorie de la nationorgane. Elle est exposée surtout par M. Jellinek, AUgemeine Staatslehre, 2« édil., 1905, p. 409 et p. 566. — Rapp. Saripolos, La démocratie ei l'élection proportionnelle, 1899, II, p. 67 et suiv. ; — Orlando, Rewe du droit public, 1891, T, p. 1; — Gierke, Genossenscha/ïsthéorie, 1887, p. 689 et Jahrbûcher de Schmoller, 1883, p. 1882. Les auteurs précités partent de l'idée que considérer la nation comme une personne titulaire de la souveraineté primaire, c'est créer une dualité dans TElat et c'est ruiner toute théorie juridique de l'Etat. Dî'slors, ils aflirment que TEtat seul est titulaire de la souveraineté, que TEtat est une collectivité corporative territoriale investie d'un droit de puissance, que le peuple, coordonné à l'efTet de former un élément constitutif de l'Etat, sujet de droit, n'a point un droit distinct de celui de l'Etal et antérieur à lui, que l'Etat seul est sujet du droit de puissance et que c'est une erreur de parler, comme le font les auteurs français, de la souveraineté originaire de la nation.
On ajoute que si la nation n'est pas un sujet de droit distinct de l'Etat, elle est un organe de l'Etat (cf. § 50, théorie de l'organe juridique). Dans les pays démocratiques, comme la France, la nation est organe direct primaire, en ce sens qu'elle prend sa qualité d'organe directement dans la constitution môme de la collectivité et qu'il n'y a personne dans l'Etat à qui elle soit subordonnée en sa qualité d'organe. Elle est organe suprême parce que réside en elle l'activité même de l'Etat et que, la nation disparaissant comme organe, l'Etat lui-même disparaîtrait ou subirait une transformation radicale. C'est ainsi qu'on peut dire que la nation, conçue comme organe, est un élément constitutif de l'Etat. Mais si la nation est simplement un organe de l'Etat, il faut lui appliquer h théorie de l'organe. L'organe ne fait qu'un avec la collectivité dont il est l'organe; la nation ne fait qu'un avec TEtat dont elle est l'organe; la nation n'est donc point une personne distincte de l'Etat; elle est un instrument de vouloir et d'agir de l'Etat; elle exerce des droits de puissance dont le seul titulaire est l'Etat. La nation, simple organe de l'Etat, n'a d'autre compétence que celle que lui attribue la constitution, et cette compétence varie suivant les pays. Tantôt la nation est organe pour décider, ayant même quelquefois, comme en Suisse, un droit d'initiative; tantôt elle est organe pour sanctionner, par exemple dans les pays qui pratiquent le référendum populaire ; le plus souvent dans les pays modernes, comme en France, elle est seulement organe pour élire; les organes qu'elle instilae prennent alors le nom, inexact d'ailleurs, d'organes représentatifs (cf. §§ 52 et 53}.
Cette théorie de la nation-organe n'est qu'une application de la Ibéorie très ingénieuse de l'organe juridique ; mais elle se heurte à de graves objections. D'abord, elle contient en elle-même une contradiction. D'une part on affirme que la nation comme telle est le
substralum de TEUt; d'autre pari on dit qu'elle est organe de TEtat; mais pour cela il faut qu'elle ait elle-même des organes, car comme telle elle est incapable de vouloir et d'agrir. Dès lors apparaissent en quelque sorte deux nations : la nation comme telle élément constitutif de TEtat, et la nation munie d'organes, organe elle-même de l'Etat. D'autre part la théorie de la nation-orgrane aboutit en réalité à la personnification de la nation. Un individu comme tel peut être organe d^une corporation ; mais une collectivité ne peut être organe d'une corporation qu'à la condition qu'elle soit une personne collective elle-même organisée. Par conséquent, la nation ne peut-être organe de TEtat qu'à la condition qu'elle soit une personne collective organisée, et nous voilà revenus à la personnification de la nation.
23. Situation des individus membres de la nation. L'électorat. — La nation personnifiée étant titulaire de la souveraineté primaire, en résulte-t-îl, pour tous les individus, membres de la nation, le droit de participer sous une forme ou sous une autre à la puissance publique? La question est célèbre. Gomme le plus habituellement aujourd'hui la participation h la puissance publique a lieu sous la forme de participation à une élection, la question est posée habituellement sous la forme suivante : L'électoral est-il un droit ou une fonction?
Du principe de la souveraineté nationale, il ne résulte point nécessairement et logiquement que les membres de la nation, pris individuellement, aient un droit quelconque de participer à la puissance publique. En effet la nation en corps est une personne distincte des individus qui la composent; c'est elle qui est titulaire de la souveraineté et point les individus ; par conséquent les individus n'ont comme tels aucune part de la souveraineté; et ils n'ont aucun droit comme tels de participer à la puissance publique. Le législateur doit déterminer les conditions les plus favorables pour dégager la volonté nationale, et désigner les personnes qui seront chargées d'exprimer cette volonté. On peut leur donner le nom d'électeurs; et ainsi Télectorat est une fonction^ la fonction créée par la constitution et qui consiste à dégager la volonté nationale.
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Telle est en réalité la conséquence qui dérive logiquement du principe de la souveraineté nationale.
Mais une pareille conséquence ne pouvait donner satisfaction aux tendances démocratiques, qui ont rempli tout le xix* siècle et qui ont aboutit dès 1848 à rétablissement en France du suffrage universel direct et égalitaire, et dans les pays étrangers ou bien au suffrage universel ou bien à l'extension chaque jour plus grande du suffrage. Dé là l'incertitude, les tâtonnements de notre législation positive et de la doctrine française et étrangère relativement à la nature de Télectorat.
Du principe que la souveraineté réside dans la collectivité, J.-J. Rousseau, par une contradiction certaine, tirait cette conséquence que tout individu membre de la collectivité possède comme tel un droit intangible de participer à Texercice de la souveraineté. « J*aurais, dit Rousseau, bien des réflexions à faire sur le droit de voter dans tout acte de souveraineté, droit que rien ne peut ôter aux citoyens ». Et encore : « Supposons que TEtat soit composé de lU.oiX) citoyens. Le souverain ne peut être considéré que collectivement et en corps ; mais chaque particulier en qualité de sujet est considéré comme individu. Ainsi le souverain est au sujet comme 10.000 est à un, c'est-à-dire que chaque membre de TEtal n'a pour sa part que la 10.000« partie de l'autorité souveraine » {Contrat social, liv. IV, chap. i, et liv. 111, chap. i). — 11 saule aux yeux que celte solution est contradictoire avec la doctrine de la souveraineté une et indivisible de la collectivité, développée au Contrat social. Avec le raisonnement de J.-J. Rousseau, on arrive non seulement au suffrage universel, mais au suffrage universel égalitaire; tous le8 membres de la nation doivent avoir un droit égal de participer ï l'exercice de la puissance publique.
L'Assemblée nationale de 1789, tout en proclamant à la suite de Rousseau le dogme de la souveraineté Dationaie, plus logique que lui, ne crut point que cela impliquât nécessairement la participation active de tous les membres de la nation à la puissance publique. On ne doit considérer que la volonté de la nation une, comme personne, et non point la volonté de l'électeur; celui-ci n'est qu'un fonctionnaire chargé de dégager cette volonté de la nation. Tous les membres de la nation n'ont donc point comme tels le droit
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élecloraî, et c'e^t au législateur constituant à déterminer les conditions que Tindividu doit réunir pour pouvoir exercer la foncLion électorale.
L'idée a été Iri^s rrettenieol exprimée par les orateurs les plus qualiOè^ lie FAi^scmblée. Thouret, dans la séance du 11 août 1791 : » Li qualité il'éïedcur est fondée sur une commission publique, dont la puiii^^ncfî ptihliquf^ du pays a le droit de régler la délégation >*. Le texte déniiilif de la constitution de 1791 fut voté, on le ■sait, »uTh rapport général de Thouret. Dans la même séance du H août 1791, BarriBve di,sait : « La qualité d'électeur n'est qu'une fonction putlif/uF, k jaquelie personne n'a droit, que la sociélè diapense aiosi qup le lui pi'escrit son intérêt; la fonction d'électeur n'est paa tin druit. h l Archives parlem., l'® série, XXIX, p. 356 et .366).
L'idée dominante h TAsseniblée de 1789 est bien que !\^îectorat n'est pas un droit, mais une fonction- 11 faut ajouter que dans la pensée de TAssemblée cette idée se combine nvec celle du droit de citoyen. A tout individu vivant en société on reconnaît un droit indi- \iduel, supérieur k toute loi positive, s' imposant au législateur, le droit do citoyen. Ce n'est point le droit de voter; ce*il le tlnïit d'être reconnu comme partie compoi^anle de la nation, seule titulaire delà puissance publique ; et le ctloyen ne peut voter que si le législateur lui a conféré celte fonction. Finalement le citoyen électeur est h la fois titulaire d'un droit et investi d'une fonclioti ; le droit, c'est le droit qui lui appartient, avant toute loi, comme membre de la nation française; la fonctinu, c'est la fonction électorale qui consiste h parti eiper h l'expression de la volonté nationale et qui lui est conférée par la loi.
Cette combinaiàoii, taUe par TAssemblée nationale, du droit de citoyen et de la fonrlion iilectorale, ressort très nettement de nombreux textes. Klle n >*»l nuire chose que la disUnction faite en 1789- \H entre* t**.-* citoyens fit /ifs et les citoyens passifs. Tous les Françaii^ KonI ciloyt- lis /jï^^ai/Is- ; voilà le droit. Quelques-uns, qui réunissent certaines conditions, votent soit dans les assemblées priirmire^^ f*oit flans les af^seinblées électorales; ils sont citoyens ac^t/*, êJecieur?* : voilà la fonction. Pour bien saisir la pensée de l'Assemblée, qu on rappmclio d'une part les art. 2 et 6 du titre H de la conâtUulion dii 1791, i[i]i déclarent que tous les Français sont citoyena, cl d'autre part W^ art. 1 et 2 de la section 11 du cîiapitre I,
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da tilre III, qui déclarent que les citoyens actifs se réuniront pour former rassemblée nationale légrislalive et déterminent les conditions exigées pour être citoyen actif.
Ne pourrait-on pas opposer Tart. 6 de la Déclaration des droits : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs repréâenlants & sa formation »? N'est-ce pas Taffirmation que tous les citoyens ont le droit, supérieur à la loi elle-même, de participer à la puissance publique? La contradiction n'est qu'apparente. La pen- !iée de TAssemblée est celle-ci : la loi est l'expression de la volonté collective, c'est-à-dire la volonté de la nation personnifiée; tous participent à la formation de cette volonté collective, à la formation de la loi, puisque tous sont citoyens, c'est-à-dire parties composantes de la nation, et les électeurs expriment bien la volonté de tous, puisqu'ils sont agents investis par la loi de la fonction d'exprimer cette volonté.
A la Convention, les idées de J.-J. Rousseau triomphent et le droit électoral de tout citoyen est affirmé comme conséquence nécessaire du principe de la souveraineté nationale. L'art. 27 de la Déclaration des droits girondine, votée par la Convention, porte : « Elle (la souveraineté) réside essentiellement dans le peuple entier et chaque citoyen a un droit égal de concourir à son exercice ». Même solution dans la Constitution montagnarde de 1793. L'éleclorat est un droit, n'est qu un droit, se confond avec le droit de citoyen; tout homme né et domicilié en France, âgé de 21 ans, est citoyen ; tout citoyen est électeur et a le droit de prendre part au référendum législatif (Const. de 1793, art. 4, 7, 8 et 11). Cependant, la Convention n'établit point le suffrage des femmes; elle n'était pas logique avec elle-même. On sait que la constitution de 1793, quoique votée par la Convention et approuvée par le peuple, ne fut jamais appliquée. Avec la constitution de l'an III, la Convention revient au système de 1791. Sa pensée reste cependant un peu flottante. A prendre la lettre des art. 8 et 17 de la constitution, il semble que tout citoyen est électeur et que quiconque n'est pas électeur n'est pas citoyen. Mais, en réalité, on reproduit le système de 1791 : tout Français est citoyen ; mais Télectorat est une fonction dont le
ntoyen n'est investi que sous certaines conditions spéciales.
Pentlant le Consulat et le premier Empire, Télectorst n existe à vrai dire plus, car malgré leur nom les collèges électoraux du séniottus-consulte de thermidor an X font plutôt des présentations que des élections. La Restauration et le gouvernement de Juillet reviennent au suffrage effectif et direct, mais limité par un cens élevé. D'après les lois électorales des 5 février 1817, 2iï juin 1820 et 10 avril 1831, Télectoral est esfienliellement une fonction ; le mot citoyen lui-même disparaît des lois électorales; Télecleur est un fonclionnaiie, n'est qu'un fonctionnaire et la loi est considérée ï omme souverainement compétente pour déterminer les conditions qui ouvrent Taccès de cette foncLion.
Le décret du gouvernement provisoire du 5 mars 1848 établit le suffrage direct, universel et égalitaire. La consHtution de 1848 (art. 1, 18, 23, 24 et 25) en fait un principe constitutionnel; et la loi du 15 mars 18 iO l'organise et le réglemente. Ces lois forment le point de départ de toute la législation électorale eni'ore en vigueur. Quel est, dans cette législation, le caractère de l'éleclorat? Nous croyons qu'il est resté ce qu'il était en 1791, k la fois un droit et une fonction. Quand on lit les discussions de 1848, on est frappé par la srrailitude des pensées, des principes, des raisonneiîn^nts, des formules en 1789-91 et en 1848. Comme au début de la Révolution, on reconnaît le droit de cité à tous les Français, mais on accorde 1 electorat dans des conditions très larges. Cependant rélertorat n>st point considéré comme un droit inhérent a fa qualité de Français et accordé à tous sans distinction. Il n'est point donné aux femmes ; et l'art. 28 de la constitution de 1848 porte que la loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un Français du droit d'élire et d'être élu. L'électorat ti'e»L donc point un droit inhérent à la qualité de
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Français, il reste une commissioQ accordée par la loi au citoyen français. Rien dans les lois postérieures (décrel-loi du i février 1852, loi du 30 novembre 1875) ne vient contredire cette conception.
Notre conclusion sera donc celle-ci : Dans la conception française, cadrant au reste parfaitement avec la théorie de la nation-personne, l'électeur est à la fois titulaire d'un droit et investi d'une fonction ; Télectorat est en même temps un droit et une fonction. Le droit est le droit à la reconnaissance de la qualité de citoyen, droit qui entraîne le pouvoir de voter> si la qualité de citoyen est accompagnée des autres qualités exigées par la loi positive pour pouvoir voter. La fonction est le pouvoir conféré à un certain individu, investi de la qualité de citoyen, d'exercer une certaine fonction publique qui s'appelle le vote.
La conséquence principale qui résulte de ce que Félectorat est fonction, c'est que l'électeur est obligé de voter comme tout fonctionnaire est obligé de remplir la fonction dont il est investi. Cependant en France l'obligation du vote n'a pas été encore sanctionnée par la loi positive. Mais on peut dire que cette obligation existe déjà dans la conscience des hommes; et certainement elle sera consacrée par la loi positive dans un avenir très prochain. La loi du 2 août 1875 (art, 18) a établi le vote obligatoire pour 1 élection des sénateurs. L'obligation du vote est consacrée par la constitution belge revisée en 1893, art. 8(i, § 2 ; « Le vote est obligatoire ».
Puisque l'électoral est une fonction, il appartient au législateur de déterminer les conditions qui doivent être réunies pour pouvoir exercer cette fonction. Ces conditions peuvent être modifiées à tout moment par le législateur, être notamment rendues plus sévères sans que ceux qui se trouvent privés de l'électorat par cette modification législative puissent se plaindre. 11 appartient en effet toujours au législateur de régler
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et de modifier les rondi lions nécessaires pour Texer- Cice d'utiL* foneLion publique.
L'elcc'torat éUinl une fonction, l'électeur ne peut pas y renoncer, ("est une fonction dont il est investi et qu'il exerce dans rintérél de tous; elle implique une charge sociale à laquelle il ne peut pa.s se soustraire définîliveiuent. Il ne peut même pas, on Ta vu, négliger luonienlanément de la remplir.
Pour la même raison, le législateur peut, sans porter aUeînt€ au principe de la souveraineté nationale, accorder aux ciloyens une participation différente à la puissance publique. Il peut, par exemple, établir le sïifl'rage A deux degrés ou le vote plural. Une loi qui, comme la consliUilion belge revisée en 1893 (art. 47), accorde un vote h tous les citoyens dgés de 25 ans accomplùs, un vote supplémentaire h raison de Tâge (15 ans) et do Timpôt payé joint à la qualité de chef de famille, et deux votes supplémentaires à raison de la capacité intellectuelle attestée par certains grades universitaires (nul ne pouvant cependant cumuler plus de trois votes , n est point une loi contraire au principe de Ja souveraineté nationale.
Mais I f'ieclorat est aussi un droit. Cela explique comment toutes les législations positives organisent une procédure pour permettre au titulaire de ce droit de 1b faire recannaître et de remplir les formalités nécessaires pour son exercice (inscription sur les listes êlertornles, v. §§ lOi et 102). Mais le procès se présente dans des conditions un peu particulières et cela lieui à ce t[iie Télectorat qu'on invoque est non seulement un droit subjectif, mais encore une fonction publique. Ainsi, la question qui se pose n'est pas Feulement une question de droit subjectif, mais aussi une question <te droit objectif, une question de légalité violée. L(* procès électoral rentre dans la catégorie du contentieux que nous appelons contentieux objectif et dont la nature sera déterminée plus loin (cf. tî§ ii-i(î), Ce!a explique notamment comment la
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demande en inscription sur la liste électorale ou en radiation peut être faite non seulement par Tintëressé, mais encore par tout électeur inscrit de la circonscription, comment Tappel peut être formé même par une partie qui ne figurait pas au procès en première instance (D. org. 2 février 1852, art. 19-22).
Le caractère de l'électoral, considéré à la fois comme un droit et une fonction, est généralement admis par les auteurs français, notamment par M. Esmein, Droit constitutionnel, 4'' édit., 1906, p. 268; M. Hauriou, Droit administratif, 5« édit., 1903, p. 49. — Cf. Michoud, Théorie de la personnalité morale, 1905, p. 287. — Sur la question du vote obligatoire, cens. Moreau, Le vote obligatoire, Revue politique et parlem., VU, 1896, p. 36 ; — Coûtant, Le vote obligatoire, 1898; — les propositions Letellier et Guillemet, 6 juin 189Q tendant à rendre le vole obligatoire, et Ory, 7 juillet 1905, J. o/f.. Doc. parlem., Chambre, sess. ord., p. 781 ; — Jèze, Revue du droit public, 1905, p. 782; — Labussière, Le vote par correspondance, Revue politique et parlem., 10 août 1905, p. 261 ; — Mallat, Le vote obligatoire, même Revue, 10 avril 1906, p. 119. — Sur la nature de la procédure tendant à Tinscriplion sur les listes électorales et sur le rôle de la commission municipale de revision, cf. Fenon, Note sous Alger, 15 février 1901, S., 1904. ii, 17 et iiîzey Revue du droit public, 1905, p. 759, à propos du jugement du tribunal des conflits du 22 juillet 19C5, attribuant à la commission municipale de revision des listes électorales le caractère de juridiction judiciaire.
Nous-même sommes arrivé à des conclusions analogues à celles de la théorie de Télectorat droit et fonction, en faisant de Télecloral ce que nous appelons un pouvoir objectif. V. notre volume intitulé YEtat, les gouvernants et les agents, 1903, cbap. I.
Les doctrines qui voient dans Télectorat un droit égal pour tou^, devant être reconnu par le législateur à tous les membres de la nation, à lexception seulement de ceux qui sont, par suite de leur âge ou de leur état d'esprit, incapables de Texercer, et devant être reconnu même aux femmes, comptent d*assez nombreux représentants. C'est l'idée générale, qui inspirait la proposition déposée par M.Jules Guesde, sur le bureau de la cbambre des députés, le 30 janvier 1894 : Proposilion de loi tendant à assurer l'universalité du suffrage dit universel (J. o/f., 1894, Doc. parlem., chambre, p. 337). .M. Jules Guesde cependant admettait le maintien de certaines causes de déchéance et ne proposait pas l'éleclorat des femmes. La question de Télectorat des femmes est aujourd'hui tout à fait à l'ordre du jour. L'exclusion des femmes de toute participation directe à la puissance politique ne peut s'expliquer que comme le résultat de révolution historique; il n'y a pas de raison logique à cette exclusion; nous ne voyons pas pourquoi les femmes ne seraient pas
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cojtipélenlef^ aa^isi bien que les hommes pour participer à l'expresâioQ lia ià volunlé nationale. Cette exclusion est le résaltat d''un préjdgc lermce, qui, croyons-nous, disparaîtra dans un avenir prochain. L'ëZeclorat des femmes n*est point dans notre pensée la con- $6qui?nce flii principe de la souveraineté nationale; on le voit par €0 qal pri^Ci^Je ■ nous pensons que Téleclorat doit être reconnu aux femmes, part:^ qu'elles sont capables aussi bien qus les hommes de dé^a^er La volonté nationale et qu'elles supportent des charges £iocmk^ aussi lourdes que les hommes.
Plusieurs S-^ULs de TUnion américaine, le Wyoming, le Colorado et l'iilaho, plusieurs colonies angolaises de FAustralasie, la Nouvelle- Zélande ol rAiiîitralie du Sud ont conféré aux femmes l'éleclorat. Kti AnglelQrrt?, la question a été agitée plusieurs fois à la chambre de^ communes. Les femmes y ont, aux mêmes conditions que les hommes, [n droit de suffrage pour les élections municipales dans les paroisseM urbaines et rurales, ainsi que dans les bourgs et pour IdA élvci\oi\a ayix conseils de comté (Jenks, L'administration locale en Àt}ffleierrr, édit. franc., p. 48). Le 16 mars iy04, la chambre des communes, par 182 voix contre 68 a voté une résolution de Sir Mat: Lnreii i»n faveur de l'abrogation des incapacités qui frappent leji femniei* louchant la franchise parlementaire. Le 28 juin 1904, la chambre des lords a repoussé par 57 voix contre 38 en deuxième lecture m\ bill présenté par Lord Beauchamp, tendant à donner aux femmes rétiKi^^ililé aux conseils administratifs locaux. Mais le 31 inars 1905. la chambre des communes a voté sur la motion de M. Schipman un bill analogue à celui repoussé en 1904 par la chambre des lords, et accordant Téligibilité aux femmes pour les con^ml:* Eidjiiiniitratifs locaux. Le 2 mars 1906, la chambre des commutieïi a fihordé la discussion dVne proposition de Sir Charles Dilke, tendant îl donner aux femmes les mêmes droits politiques qu'aux hoiump-i ; mais elle n'a donné aucune suite à cette proposilioru — Cr. .]iz<>. Revue du droit public, 1905, p. 821. — Rap. Franqiieville, Le* droits politiques des femmes enAngletetTe, Académie scietice^ momies et politiques, XXXdl, p. 115 ; — Hanson Robinson, Le mouvement féministe aux Etats-Unis, Revue polit, et parîem., 18%, XVli, p. 259.
En France, lo mouvement féministe, compromis peut-être par *<eA promoteur:*, n'a pas fait encore de sérieux progrès. On peut cependant ciler comme se rattachant à ce mouvement d'idées la loi du 7 dèccïubru 1897, conférant aux femmes le droit d'être témoin dans les actes instrumentaux, la loi du 2.3 janvier 1898 leur donnant J'électorat pour l'élection aux tribunaux de commerce et la loi du i" décembre 1900 permellanl aux femmes, munies du diplôme de licencié tîu droit, de prêter le serment d'avocat et d'exercer cette profùss^ion. iJ. Turgeon, Le féminisme français, 2 vol., 1898; — Compie-remlii du Congrès féministe 1900, Mouvement socialiste, 15 octobre et i*»" novembre 1900. Le Conseil international des
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femmes a tenu ses assises à Paris du 14 au i7 juin 1906. Le comptereodu de ses travaux n'a pas encore été publié.
Les auteurs qui admettent ]a théorie de la nation-organe ne votent naturellement en général dans Télectorai qu'une fonction. L^électeur est membre de la nation ; il est un organe-membre, et comme tout organe il n*a point de droit subjectif; il est seulement un des instruments par lesquels FEtat exerce ses droits ; si Télecteur paraît avoir un droit, ce n'est qu'une apparence ; il y a seulement un réflexe du droit constitutionnel objectif. V. en ce sens Laband, Droit public, édii. franc., 1900, I, p. 495 ; — Orlando, Fondement de la représentation politique. Revue du droit public, 1895, I, p. 21 ; — Posada, Dirrito politico, 1893, 1, p. 372 ; — Saripolos, La démocratie et l'élection proportionnelle, 1899, II, p. 93. — Celle solation parait seule logique. Cependant M. Jellinek, qui enseigne la théorie de la nation-organe, admet que Téleclorat est à la fois une fonction et un droit. Oui, dil le savant professeur, Télecteur est un fonctionnaire et quand il vole il exerce un droit, dont le seul titulaire est FElat ; mais il a cependant un droit subjectif; ce n'est pas le droit de voter, c'est le droit d'être reconnu par tout le monde, même par l'Etat, comme ayant une qualité qui lui permet d'exercer la fonction de voter (Jellinek, System der subjektiven ô/fentlichen Bechte, 2»édit., 1905, p. 146). — Cf. dans un sens analogue, Michoud, Théorie de la personnalité morale, 1905, p. 287. — Cette doctrine de M. Jellinek a été très vivement critiquée par M. Laband, Droit public, édit. franc. 1900, 1, p. 495, note 1. M. Jellinek répond à ces critiques dans son livre Allgemeine Staatslhre, 1900, p. 382, note 1 et 2» édit., 1906, p. 408, note 2. 11 nous semble que la théorie de M. Jellinek est difficilement compatible avec la conception de la nation-organe, qu'avec cette idée on ne peut voir logiquement dans l'électeur qu'un fonctionnaire exerçant un droit dont le seul titulaire est TEtal, et qu ainsi, au point de vue de la logique, M. Laband a raison contre M. Jellinek.
B. Le territoire.
24. Le territoire, élément subjectif de PEtat. — Dans la théorie de FEtat, aujourd'hui dominante, et qui, on le verra plus loin, cadre parfaitement sur ce poiol avec les principes formulés par nos constitutions, on admet que le territoire est un élément constitutif de FElat. Une collectivité ne peut être un Etat que lorsqu'elle est fixée sur un territoire dont les limites sont déterminées. Sans cela, il n'y a point d'Etat. 11 peut y avoir un groupe social intégré ; il peut même
exister dans ce groupe social une autorité politique. Maïs cette collectivité, môme politiquement difTéren- CLée, n'est pas, ne peut pas être un Etat. Ainsi, dans cette doctrine, les tribus nomades de TAfrique centrale, non établies sur un territoire à limites fixes, ne sont point des Etats, bien qu'elles possèdent une autorité politique souvent véritablement organisée. Les nations européennes ont pu faire ainsi sans scrupules la conquête de l'Afrique et oublier pour les populations du continent noir toutes les règles du droit international, sous le prétexte que ces populations ne formaient pas des Etals. Par application du même principe, on décide en général que FEglise catholique ne forme point un Etnt. Elle peut être une personne du droit des gens ; maîis elle n'est pas un Etat. Avant 1870, le pape était souverain temporel d'un Etat territorial. Mais TEglise catholique elle-même n'a jamais été et n'est point un Etiïl. Sans doute, elle est une collectivité organisée; ses fidèles reconnaissent dans l'Eglise une puissance souveraine dans l'ordre spirituel; elle possède, depuis le souverain pontife au sommet, jusqu'aux simples prêtres en bas, une administration puissamment hiéniïchisée. Cependant elle n'est pas un Etat, parce qu'elle ne se rattache pas à un territoire déterminé. On ne peut, on ne doit reconnaître le caractère d'Etat qu'à une collectivité, ayant d'ailleurs une puissance polîliquen établie sur un territoire déterminé.
n faiil bien dire que les propositions qui précèdent sont lormulées par la doctrine dominante plutôt commi' «les postulats que comme des vérités directement et positivement démontrées. Cependant, on doit reconnaître que l'Etat moderne, tel qu'il est sorti de lévuhilion historique, nous apparaît toujours intimement rallaché à un territoire. Dans la notion tout à fait gèni^tale que nous avons donnée précédemment de l'Elal (§ 8), l'élément territorial n'apparaît point. Mais quand on veut préciser cette notion, quand on veu! surtout définir la conception de l'Etat moderne,
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sujet de droit, il est difficile d'écarter rélément territorial. Au surplus, le rôle de Télémeut territorial apparaîtra plus nettement encore quand on aura étudié la souveraineté de TEtat.
Quoi qu'il en soit, quel est, dans la théorie juridique de FEtat, exactement le caractère du territoire considéré comme élément constitutif de TEtat? On répond parfois à cette question en disant : l'importance du territoire apparaît de deux manières : négativementy en ce sens qu'il est interdit à toute autre puissance que celle de TEtat lui-même d'exercer une autorité quelconque sur le territoire qui lui est affecté ; positivement, en ce sens que tous les individus qui, en fait, se trouvent sur le territoire d'un Etat, sont subordonnés à cet Etat, alors même qu'ils ne soient pas nationaux de cet Etat. Ces propositions sont exactes; mais elles ne sont pas suffisantes, ou du moins elles ne sont que la conséquence d'une idée plus générale. Pour la comprendre, il faut déterminer l'essence juridique interne du territoire.
C'est ce que nous faisons en disant : le territoire est un élément subjectif de l'Etat; ou, sous une forme moins concise : l'Etat est une personne juridique; il est titulaire, jtij>/ de la puissance politique considérée comme droit subjectif, et il l'exerce par l'intermédiaire d'organes ; le territoire est un élément constitutif de cette personne, c'est-à-dire que cette personne juridique, titulaire de la puissance politique, ne peut pas exister s'il n'y a pas un territoire exclusivement affecté à la collectivité qui lui sert de support.
Pourquoi le territoire est-il un élément constitutif de l'Etat, personne juridique titulaire de la puissance politique? On répond : tout Etat possède par définition même la puissance politique ; or la puissance politique c'est le pouvoir de donner des ordres inconditionnés, c'est-à-dire des ordres qui ne soient soumis à aucune condition étrangère à la volonté de celui qui les donne <à la condition toutefois, selon nous, que l'Etat reste Dl'cuit 4
*tfins les limites générales tracées par le droit; mais i-ette réserve n'est point admise par tous les auteurs, i t de plus elle est sans importance pour la théorie que nous exposons en ce moment). L'Etat possédant la puissance poli tique ainsi définie, celle-ci ne peut s'exer- (*er qu'à la condition qu'un territoire soit exclusivement affecté à son exercice. Qu'on suppose, en effets que deux puissances politiques prétendent s'imposer sur le même territoire. On peut toujours supposer des commandements contradictoires. Alors, ou bien l'une (les puissances cédera et acceptera les ordres donnés par l'autre; elle cesse par Ih d'être une puissance étatique et il ne reste sur ce territoire qu'un seul Etat; uu bien les deux puissances se limiteront, se conditionneront réciproquement, et alors l'une et l'autre < essent d'être puissances étatiques; il pourra y avoir >ur le territoire deux corporatious, deux corporations politiques même, mais ce ne seront pas des Etats.
Ainsi l'attribution exclusive d'un territoire à une collectivité est indispensable pour qu'elle soit un Etat nt cela parce qu'autrement elle ne pourrait avoir la liuissance politique. En d'autres termes, Vexclusivité «lu territoire est la condition de la puissance politi- 4|iLe. Or, la puissance politique est la manifestation [lap excellence de la personnalité de l'Etat; donc Vexflusivilé du territoire est la condition même de la personnalité de l'Etat. C'est en ce sens que nous disons i|ue le territoire est un élément subjectif de l'Etat, un i4ément constitutif de la personnalité juridique de i*Etat.
Cette conception du territoire a été certainement celle des fondateurs du droit public français moderne. On le verra surtout au § suivant où nous montrerons les conséquences qui résultent de cette notion et qui toutes ont été implicitement ou expressément indiquées par nos constitutions. Mais la preuve directe que les auteurs de la constitution de 1791 ont vu dans le territoire un élément de la personnalité même
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de l'Etat, se trouve dans Tart. 2 de la section I du chapitre ]«' du titre III : « Les représentants seront distribués entre les quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe ». Si T Assemblée décide que le territoire doit être représenté au même titre que la population, c'est que dans sa pensée le territoire a le même caractère que la population; or celle-ci est évidemment un élément de la personnalité deTEtat; il en est donc de même du territoire. Pour ce qui est de la contribution directe, 11 ne faut pas oublier que la qualité de citoyen actif n'était conférée qu'à ceux qui payaient une certaine contribution directe; il était donc très logique qu'elle fût une des bases de la représentation.
25. Conséquences du caractère subjectif du territoire. — La première conséquence que les théoriciens modernes rattachent à cette conception, c'est YindivisiôUilé du territoire. En elTet élément de la personnalité étatique, il est indivisible comme cette personnalité. Si le territoire était au contraire objet de la puissance publique et seulement objet, il ne serait point nécessairement indivisible, car rien ne s'oppose à ce que Tobjet d'un droit soit divisible. Il en était ainsi à l'époque de l'Etat patrimonial : alors le prince personnifie l'Etat, et le territoire est l'objet de la puissance princière ; la division des Etats d'un prince peut être faite comme celle de son patrimoine privé ; l'histoire nous offre de nombreux exemples de partage de successions princières. Au contraire nos constitutions, appliquant le principe du territoire élément de la personnalité de l'Etat, affirment l'indivisibilité du territoire français. A l'article i du titre II de la constitution de 1791, on lit : « Le royaume est un et indivisible; son territoire est distribué en 83 départements». La même idée est exprimée dans les divers textes qui déclarent que la république et est une indivisible, notamment, D. 25 septembre 1792; Const. 1793, art, 1;
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Censt. an III, art. 1 ; Const. an Vlll, art. 1 ; Const. 4848, pr art. 2 et art. 48.
Une seconde conséquence dérive du caractère subjectif du territoire, c'est VimpénélrabilUé du territoire. Cela implique notamment le droit pour un Etat d'interdire tous actes d'un Etat étranger susceptibles de porter atteinte à son intégrité territoriale, et aussi le droit pour un Etat d'interdire sur son territoire tout acte de puissance politique d'un Etal étranger. C'est le principe de non-intervention, duquel on peut dire cependant qu'il se rattache à l'obligation générale des Etats de respecter la personnalité même des autres États.
Nos constitutions ont à plusieurs reprises exprimé ce principe sous différentes formes. « La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans le but de faire des conquêtes... » (Const. 1791, tit. VI); t' Le peuple français ne s'immisce point dans le gouvernement des autres nations; il ne souffre pas que les autres nations s'immiscent dans le sien ». « Il ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe son territoire » (Const. 1793, art. 119 et 121). Même idée dans la ronstitution de 1848, pr. art. V.
^exclusivité du territoire est une troisième conséquence logique du caractère subjectif reconnu au territoire. On l'indiquait déjà (§ 24), en montrant comment le territoire est un élément de la personnalité mt"^me de l'État, et en disant que deux États ne pouvaient exercer concurremment leur puissance politique sur un même territoire. Mais en fait cette conséquence se heurte à de très graves difficultés. D'abord dans les Étîits fédéraux, il semble bien que le même territoire appartienne à deux Etats distincts, l'Etat fédéral et l'Elat-membre considéré. On étudiera plus loin spécialement la question de l'Etat fédéral (v. § 32). D'autre part on s'est trouvé parfois en présence de deux Etals exerçant en commun leur puissance sur le même territoire. On peut citer comme exemple le condominium,
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que TAutriche et la Prusse ont exerce sur le Schleswigliolstein depuis 1864 jusqu'en 1866, et celui qui appartient encore aujourd'hui, depuis le traité de Berlin de 1878, à TAutnche et à la Hongrie sur la Bosnie et rHerzégovine. Cf. Despagnet, Droit international publicy 3« édit., 1904, p. 40i. Ces faits sont difficilement explicables avec la théorie du territoire élément de la personnalité de FElat.
On a essayé de les expliquer en disant qu'il y avait là une situa- 'ion tout à fait exceptionnelle, que le coimperium était le résultai il un compromis temporaire entre les deux participants. On a dit <urlout, en se plaçant à un point de vue purement théorique, que lanl que dure le coimperium, le territoire qui en e^i Tobjet est aiïecté à une puissance qui n'est point celle des deux participants exercée indivisément, mais à une puissance spéciale distincte de celle des deux Etats participants et ayant pour sujet une personne publique distincte d'eux. Assurément, il n'y a là qu'une iiction. M. Jellinek [Allgemeine Staatslehre, 2« édit., 1005, p. 38:î„ voit «tans ces ras de coimperium une survivance de la conception de l'Etat patrimonial; il a peatrêtre raison.
Une dernière conséquence de la théorie du territoire élément de la personnalité de l'Etat, c'est Vincessibilité du territoire. Logiquement il faut décider qu'un Etat ne peut céder tout ou partie de son territoire, définitivement ou pour un temps limité, et que toute cession totale ou partielle, temporaire ou définitive doit entraîner la mort de TEtat cédant. Peu importe d'ailleurs que la cession soit volontaire ou forcée, r'esl-à-dire imposée par la conquête. 11 est évident qu'une cession totale du territoire d'un Etat entraîne sa mort, puisqu'il manque désormais un élément indispensable de sa personnalité. Du jour où le territoire de Madagascar a été déclaré annexé à la France, l'Etat malgache disparaissait. Au moment même où le territoire des républiques sud- africaines était annexé à l'Angleterre, elles disparaissaient comme Etats. Nais il doit en être logiquement de même d'une cession partielle, même temporaire, car cette cession a pour résultat de démembrer la personnalité même de l'Etat; or, par définition, toute personnalité est
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indivisible, et démembrer une personnalité, c'est l'ant^anLir. Avec la conception de TElat patrimonial, les cessions territoriales se comprennent aisément; du jour où Ton a conçu TEtat comme une corporation territoriale, les cessions territoriales sont devenues inexplicables logiquement et juridiquement.
Ici encore les faits donnent un formel démenti à la logique juridique. Nous Français ne savons que trop que des cessions territoriales ont encore lieu, sans que l'Etat cédant disparaisse. Et pour citer un exemple récent, nous rappelons le traité de Portsmouth d'août 11)05 par lequel la Russie consent au Japon une cession terri loriale. On peut rappeler aussi les cessions temporaires, les dations à bail faites fréquemment en Chine ou ailleurs au profit d'Etats européens. Tout cela est bien difficilement explicable avec la théorie du territoire sujet.
O pend an l des explications ont été tentées. Les juristes allemands B(î devàionl à eux-mêmes de concilier la possibilité des cessions lemlorialeii avec leur théorie juridique du territoire, lis n'y sont point arrivée. Nous ne considérons pas comme une explication sérieuse celle qui consiste à dire que TEtat cédant disparaît pendant un instant de raison au moment de la cession et qu il renaît ïiirm^dialement avec son territoire amoindri. N'est point non plus» ^a Un fais a ri le la formule de ceux qui disent qu'il n'y a point véritablcmciil cn!!?sion territoriale, mais que l'Etat cédant renonce à cïîiepcer sïj puissance sur une partie de «on territoire, et que ce territoire ae trouvant dès lors sans maître peut s'adjoindre au lerriloire de l'Ktal annexant. 11 y a là une pure subtilité qui n'oxplirjui^ rien (Perrinjaquet, Des cessions temporaires de souveraineté, Ihrse Bordeaux, 1Û)4). Prudemment M. Jellinek se contente d'une simple nniniialion : « L'indivisibilité du territoire, dit-il, ne fait pas ohîilaclt' h ce que, à la suite d'une guerre, une partie du territoire olalii[iH' soit détachée et cédée à un autre Etat » [Allgemeine ^/afit^lfhifi. p. 389). Il est vrai que l'auleur ajoute que re qui est cédé, CM! TjV-ït point le territoire mort, que toute cession est excluîfivf^menlJo Iransl'erl d'un imperium. que par la cession ïimperium (le l'Etal eédanl se trouve réduit et celui de l'Etat annexant augmenlè. Cela n'explique rien du tout. Nous eussions préféré qu'on tUl loiil simplement qu'il y a encore dans les cessions territoriales un ri'ïile de U conception de l'Etal patrimonial.
Toute onf* école .soutient qu'il ne peut y avoir de ces^ion territoriale qu'avec le consentement des populations du teiritoire cédé.
LE TERRITOJRK LIMITE DE LA PUISS. POLIT
La France a appliqué ce principe eo 18()0 au moment de l'annexion (le Nice et de la Savoie, et on a souvent reproché à TAIlema^ne de navoir point fait en i870 un plébiscite d'annexion en Alsace-Lorraine. Inconteslablement il y a dans les plébiscites d'annexion une pratique Xtvs louable; mais nous n'y voyons point comme certains la conséquence nécessaire d'une sorte de dogme politique, qui ne <erait d'aiUeurs autre chose que le faux dogme du contrat social. Ouant au problème qui nous occupe maintenant, nous ne voyons pa^ quelle solution peut bien lui apporter cette pratique. Que l'annexion soit faite avec Tassentimenl des populations annexées, il reste à expliquer comment, le territoire étant un élément de la personnalité de TEtat, le démembrement territorial n'entraîne pas anéantissement de cet Etat.
La conséquence de tout cela c'est que la théorie juridique du territoire, telle qu'elle est communément admise el telle qu'elle ressort de nos constitutions, est peut-être quelque chose de bien artificiel.
26. Le territoire limite de la puissance politique. — Si le territoire est élément de la personnalité juridique de FEtat, n'est-il pas en même temps objet d'un droit appartenant à TEtat? On a déjà dit que dans la théorie patrimoniale, on reconnaissait au prince sur le territoire de ses Etals un droit réel ana* logue au droit de propriété. Cette idée est encore défendue par quelques auteurs, comme Seydel, qui n'admettent pas la personnalité de TEtat, et qui ne voient dans le territoire que Tobjet d'un droit dont le Herrscher est titulaire. Cette doctrine ne compte d'ailleurs que de rares partisans. Mais certains publicisies, qui admettent la personnalité juridique de l'Etat et qui voient même dans le territoire un élément de cette personnalité, enseignent en même temps que l'Etat a sur le territoire un droit public, qui est distinct du droit de puissance qu'il exerce sur les personnes. Les auteurs français et particulièrement les auteurs de droit international parlent constamment de la souveraineté territoriale, voulant désigner certainement par là un droit qui appartiendrait à l'Etat sur son territoire. La nature de ce droit, ils ne la déterminent point d'une manière précise. Cependant il
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semble bien que les idées de Proudhon [Traité du domaine public j 1844, 2* édit.) sont encore dominantes. Ce droit de TEtat sur son territoire est, dit-on, un droit réel, mais un droit réel de droit public. On doit distinguer ce que Proudhon appelait le domaine de propriété et le domaine de souveraineté. Le domaine de propriété, c'est la propriété du droit civil; le domaine de souveraineté, c'est le droit réel d'ordre public que TEtat possède sur son territoire.
En Allemagne, M. Laband, partisan convaincu de la personnalité de TEtat, enseigne que celui-ci possède un droit réel de droit public sur son territoire. « On doit reconnaître, dit-il, que TElai a un droit sur son territoire, qui est substantiellement difTérent de ses droits de puissance sur ses sujets et que Ton doit considérer comme étant un droit réel de droit public. Par là TElat peut remplir ses fonctions; il n^alleint pas seulement ses sujets, mais aussi le sol et le soumet à sa volonlé, à sa puissance » (Droit public, édit. franc., 1900, I, p. 287).
Nous estimons que Ton ne doit point reconnaître à TEtat sur son territoire un droit réel de droit public, un droit de puissance distinct de son droit de puissance sur les personnes. Il ne faut point distinguer une souveraineté tei^ritoriale et une souveraineté personnelle, L'Etat n'a qu'un seul et unique droit de puissance, et ce droit de puissance ne peut s'exercer que sur des personnes. Si l'on emploie le mot de souveraineté, qui prête à beaucoup de confusions, mais qui est passé dans l'usage, il faut dire que J'Elat n'a et ne peut avoir de souveraineté que sur les personnes.
Cela se comprend aisément. Nous employons, suivant riiabilude française, le mot souveraineté dans le sens de puissance politique. Or, la puissance politique c'est ce pouvoir de formuler des commandemenLs. Cette puissance politique est sans doute le pouvoir de formuler des ordres inconditionnés. Mais ce dernier caractère est ici indifférent, car il reste toujours que la puissance politique est le pouvoir de commander. Or on ne peut commander qu'à des personnes. Le
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commandement suppose deux personnes, une qui le donne, une qui le reçoit. Par conséquent, parler de souveraineté ou de puissance politique sur le territoire, c'est employer une formule qui contient une contradiction en soi.
Quel est donc exactement le rôle du territoire au point de vue objectif? Il détermine les individus auxquels peuvent s'adresser les commandements de I Etat. Quand on dit, dans le langage courant, que TEtat a une souveraineté territoriale, on ne peut pas vouloir dire autre chose que ceci : TEUit exerce sa puissance sur toutes les personnes qui se trouvent sur son territoire; et l'Etat ne peut pas, en principe, exercer sa puissance sur des personnes qui sont en dehors de son territoire. Sans doute ses nationaux restent, à certains égards, même en pays étranger, soumis à sa puissance, mais il ne peut ramener à exécution en dehors de son territoire les ordres qu'il leur adresse, de sorte que TEtat n'a de puissance effective que sur les personnes qui se trouvent sur son territoire et sur toutes les personnes, sans exception, qui se trouvent sur son territoire. Ainsi le territoire nous apparaît, au point de vue objectif, comme la limite de la puissance publique. C'est ce qu'on appelle la théorie du ten'itoire limite, opposée à la théorie du territoire objet, qui doit être, ce nous semble, abandonnée.
D'après M. Jellinek, le territoire n est point objet autonome de ia puissance étatique ; le droit sur le territoire n'est qu'un réflexe de la puissance sur les personnes; la souveraineté territoriale n'est point une fonction autonome du pouvoir étatique ; elle coïncide en droit public avec la puissance étatique toute entière exercée sur ies personnes se trouvant sur le territoire [Allgemeine StaatslehrCf 2' édil., lîKS, p. 385-388).
Cette théorie du territoire limite, qui nous paraît seule admissible, rencontre cependant certaines objections dont Tune est particulièrement sérieuse. La preuve, dit-on, que l'Etat est titulaire ou peal être titulaire d'un droit de puissance spécial sur son territoire, 'Minci de son droit sur les personnes, c'est que beaucoup d'Etats modernes possèdent des territoires inhabités, par exemple la France possède beaucoup d'ilôts déserts notamment sur les côtes
de Bretagne, de vastes terriloired inhabités dans ses colonies. On ne peut méconnaître, ajoule-t-on, que l'Etal ait un certain droit sur de pareils territoires ; on ne peut prétendre que le territoire soit seulement la limite du droit de puissance politique sur les personnes. — L'objection n'est pas sans réponse. M. Jellinek écrit que l'existence de territoires inhabités appartenant aux Etats ne démontre aucunement que l'Etat ait véritablement un droit de puissance territoriale distinct de son droit de puissance sur les personnes, parce que le territoire inhabité est toujours une sphère possible pour l'activité du pouvoir étatique, laquelle ne pourra s'exercer sur ce territoire que lorsqu'on fait il sera habité. La réponse ne nous parait pas bien bonne. Nous préférons dire que l'objection ne porte pas contre une théorie qui repose tout entière sur l'idée de Tunité, de l'indivisibilité du territoire ; en effet, en vertu môme de cette idée, on doit considérer les différentes parties du territoire, non pas comme indépendantes les unes des autres, mais comme formant un tout unique ; et ce temtoire tout entier, dans ses parties habitées et dans celles qui ne le sont pas, forme la limite générale dans laquelle peut s'exercer effectivement, s'il y a lieu, la puissance de l'Etat sur les personnes.
De la théorie du territoire limite résultent certaines conséquences. D'abord (et cela n'est que le résumé de la théorie) toutes les personnes qui se trouvent sur le territoire d'un Etat sont soumises à la puissance de cet Etat, qui peut contre toutes procéder à des actes de contrainte, et qui ne peut y procéder que contre les personnes qui se trouvent dans ses limites territoriales.
D'autre part la vieille idée de propriété éminenle de l'Etat sur toutes les terres dépendant de son territoire, même sur celles objet d'une appropriation privée, doit être complètement abandonnée. Encore invoquée au point de vue fiscal au xvii® et au xviif siècle, elle a depuis la Révolution complètement disparu du droit public français. Ici encore les principes du droit public français coïncident avec les solutions théoriques. Par suite l'expropriation d'une propriété privée ne doit point être considérée comme Texercice par l'Etat d'un droit de propriété éminente, mais est tout simplement un acte de la puissance publique ordonnant au propriétaire d'une chose de la mettre à la disposition de l'Etat moyennant une indemnité.
DROITS DE L ÉTAT SUR SON TERRITOIRE
Jusqu'à la Hévolulion ]e roi de France prélendil à une propriété émlnenle sor toutes les terres de son royaume ; Texpropriation n'était, disait-on, qu'une conséquence de ce droit supérieur. Sans doute quelques ordonnances, comme celle de mai 1705, reconnurent une indemnité au propriétaire dépossédé; mais ce n'était qu'une concession gracieuse et jamais l'indemnité d'expropriation ne fut regardée comme un droit général du propriétaire dépossédé, parce l'expropriation n'était que l'exercice d'un droit réel supérieur appartenant au roi. En formulant le principe de la propriété, droit individuel et sacré (Décl.des droits de 1789, art. 17), la Révolution fit disparaître tous les restes de la propriété éminente du roi. L'Etat n'a plus aucun droit supérieur sur la terre, objet d'appropriation privée et l'expropriation n'est plus que l'ordre donné par l'Etat à raison de son imperium sur les personnes, à un individu d'abandonner sa chose moyennant une indemnité.
C'est encore par suite de la disparition de toute propriété éminente de TElat sur les terres privées, que rirapôt foncier ne doit point être considéré comme la contribution récognitive d'une prétendue propriété éminente, comme Je loyer d'une concession faite par l'Etat. Lui donner ce caractère ce serait maintenir dans FEtat moderne Tidée de seigneurie féodale et de souveraineté patrimoniale qui en était directement dérivée. La contribution foncière est un impôt personnel et le fonds possédé est le signe de la richesse que veut atteindre la législation fiscale.
27. Droits de l'Etat sur quelques parties de son territoire. — Si TEtat n'a aucun droit réel sur les parlies du territoire qui sont Fobjet d'une appropriation privée, il est incontestable qu'il existe certaines parlies du territoire qui sont l'objet d'un droit appartenant à l'Etat,
D'abord, il est certaines choses immobilières, qui ne sont affectées ni à un usage public, ni à un service public, et qui cependant, pour une raison ou une autre, ne sont pas objet d'appropriation particulière. On dit que ces choses appartiennent à l'Etat et, suivant une expression consacrée, forment le domaine prit'c de l'Etat. Il est impossible de méconnaître que l Etat possède sur ces choses un droit réel; et comme elles ne sont par hypothèse affectées ni à un usage
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public, ni à un service public, il n'y a pas de raison de ne pas voir dans ce droit réel de TEtat un droit analogue au droit de propriété privée. L'Etat, on Ta déjà dit, est un sujet de droit, titulaire de droits de ])uissance publique et de droits patrimoniaux. Y a-t-il là deux personnes distinctes, TEtat et le fisc ; ou n'y a-t-il qu'une seule et unique personne? Cette dernière solution est plus logique. Peu importe; mettons que sur ces choses non affectées à un usage public ou à un service public, TEtat a un droit de même ordre que la propriété privée.
Mais il y a certaines dépendances du territoire qui, soit par leur nature même, soit par suite d'une affectation légale, sont affectées soit à un usage public, soit à un service public. Nous voulons dire qu'elles sont dans une situation telle que tout le monde peut en user, ou qu'ellessont employées àl'accomplissement d'une des nombreuses missions qui sont considérées à un moment donné comme devant être remplies par l'Etat. Ce sont, par exemple, la mer nationale, les fleuves et rivières, les voies de communication et tous les biens immobiliers affectés au fonctionnement d'un service public. Nous croyons que tous ces biens forment ce qu'on appelle le domaine public de l'Etat.
On a beaucoup discuté la question de savoir à quel critérium on reconnaît les biens dépendant du domaine public de l'Etal. Pendant longtemps les jurisconsultes français, à la suite de Proudhon, ont voulu chercher ce critérium dans les articles 531 et suiv. du Code civil. Mais M. Barckhausen a démontré d*une manière définitive que les auteurs du Code civil, pas plus que les auteurs de la loi domaniale du 22 novembre 1790, n'ont fait aucune différence entre le domaine public et le domaine national, et que cette distinction, au reste logique et conforme aux faits, est Tœuvre de la doctrine et de la jurisprudence pendant le cours du xix* siècle (Barckhausen, Le domaine public y Revue du droit pu6/ic,1902, 11, p. 401). La distinction entre le domaine public et le domaine privé étant ainsi une œuvre doctrinale, il semble que celle qui correspond le mieux aux faits, est celle indiquée précédemment : sont choses du domaine public toutes celles qui sont affectées à un usage public ou à un service public. Cf. en ce sens Hauriou, Droit a^tninistratif, 5« édit., 1903, p. 577 et suiv.
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Cela établi, se pose la question de savoir quel est le droit de TElat sur les dépendances de son domaine
public.
Beaucoup de jurisconsultes, s'inspirant des idées et des procédés du droit privé, ont voulu faire rentrer cette situation dans les cadres du droit privé et ont pensé que l'Etat avait sur les dépendances de son domaine public un véritable droit de propriété, analogue au droit de propriété privée, que seulement ce droit se trouvait «oumis à quelques restrictions du fait de TafTectation des choses dépendant du domaine public. M. Hauriou, notamment, déflnit le domaine public « des propriétés administratives rendues inaliénables et imprescriptibles par leur destination d'utilité publique et par leur affectation » (Droit administratif, 5» édit., 1903, p. 577).
Mais beaucoup d'auteurs (et à notre avis ils sont tout à fait dana le vrai) ont compris qu'une théorie de droit, faite pour assurer la protection de Faffectation d'une richesse à une utilité individuelle, était tout à fait inapplicable au cas (qui est celui du domaine public) d'une affectation de richesse à une utilité publique et ils estiment qu'on ne saurait parler d'un droit de propriété appartenant à l'Etat sur son domaine public. C'est ainsi que M. Ducroq, suivant en cela Proudhon {Traité du domaine public, 1844), écrit que les mots de l'art. 533 du Code civil « qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée w doivent être entendus en ce sens que ces choses ne peuvent être la propriété de personne, que pour TEtat lui-même le domaine public n'est pas, suivant l'expression de Proudhon, un domaine de propriété, que l'Etat n'en a que la garde et la surintendance avec mission de le conserver aux générations à venir iDucrocq, Droit administratif, !• édit., IV, p. 89). M. de Récy iHépertoire du droit administratif, v» Domaine, n® 199) écrit : « Le domaine public n'est pour personne, même pour l'Etat, un domaine dp propriété ; on peut l'appeler propriété publique, à la condition qu'il soit bien entendu que la propriété publique n'est point une propriété véritable, mais un pouvoir de souveraineté s'appliquant à certaines choses placées directement sans partage sous la dépen* dance de la nation ». Cf. dans le même sens Berthélemy, Droit administratif, 3« édit., 1905, p. 409 et suiv. Enfin M. Otto Mayer a élaboré une théorie très intéressante de ce qu'il appelle la propriété publique. Mais comme le fait observer M. de Récy, l'expression n'est pas exacte ; on peut bien parler de propriété publique, maij à la condition qu'il soit entendu que la propriété publique n'est point une propriété (Otto Mayer, Droit administratif, édit. franc., 11W5, III, p. 87 et suiv.).
A notre avis on ne peut point parler d'un droit de propriété appartenant à TEtal sur des choses du domaine public. Les deux idées sont antinomiques.
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Qui dit chose du domaine public dit chose affectée à une utilité publique ; qui dit chose objet d'une propriété dit chose soustraite à Futilité publique. La propriété est une invention des juristes de Rome, destinée à protéger juridiquement Taffectation d'une chose à une utilité particulière. Il nous paraît donc hors de doute que TEtat n'a point sur les dépendances de son domaine public un droit de propriété, même restreint par une prétendue inaliénabilité et imprescriptibilité.
Mais est-ce à dire qu'il ait alors sur le domaine public un droit de puissance, de souveraineté suivant l'expression de M. de Récy? Non, puisqu'il a été établi que le droit de puissance ou souveraineté de l'Etat ne pouvait exister qu'à l'égard des personnes et non point sur les choses, parce que c'est un droit de commandement, et qu'un commandement ne peut être donné qu'à des personnes, non à des choses. L'expression rapportée plus haut de M. Ducroq, disant que l'Etat a la garde et la surintendance de son domaine public^ n'explique évidemment rien du tout. Pour comprendre la situation de l'Etat à l'égard du domaine public, il faut rester fermement attaché à cette idée que les droits subjectifs publics de l'Etat sont essentiellement des droits de puissance, et que les droits de puissance ne peuvent s'exercer que sur des personnes. Cela étant bien compris, on peut affirmer que l'Etat n'a pas plus de souveraineté territoriale sur les biens du domaine public, que sur les autres dépendances de son domaine- Pourquoi alors ces biens sont-ils dans une situation spéciale? Parce que pour proléger leur affectation h l'utilité publique, l'Etat possède, à l'occasion de ces biens, sur les personnes des droits de puissance particulière, qu'il ne possède pas à Tégard des autres dépendances du territoire national. C'est ce qu'on exprime d'une manière obscure et imparfaite en disant que l'Etat a la police du domaine public. L'expression de police n'est pas exacte ici. Mais peu
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importe Fexpression, si Ton comprend que par celte formule ou \eut dire que TElat a sur les personnes des droits de puissance particuliers, quand il s'agit de protéger raffeclation à rulililé publique des choses coniposant ce qu'on appelli^ le domaine public.
Peut-on faire une Ihéorie générale du domaine puidict c'est-à-dire déterminer par une formule générale et unique Tensemble des droits de puissance particuliers qui appartiennent à l'Etat à Toccasion de son domaine public? \ notre avis, il faut répondre non, catégoriquement. Même en ne considérant que la législation française, la loi et Tusage ont établu pour les diverses dépendances du domaine public, des tt'gles infiniment diverses et infiniment complexes^. Oti ne peut connaître la vérité qu'en étudiant une à une chaque dépendance du domaine public, en s'inspiraùt toutefois de Tidée générale qui vient d'être indiquée.
N'auâ ni^ méconnaissons!! pas que noire docLrmii âur le domaine piiMic soulève des difficulté?, qni apparaissent surtout en ceci que^ ûiM h pratique, les dépendances du doifinlne public î*ônt souvent poyr l'Etal source de profila pécuniaires, ce qui semblerait indiper qull y a une affeclalion palrimoniale, une véritable proprlélé, U <olutlon de k dlfftcullé ne peul être donnée que par une étu<Ie (létiUlée de chaque ctépendanc*^ du doTnaîne public^ élude quL évi- Jemtneul, ne peut être faite ici. On fera iiculenient observer que ks proMb pécuniaires réaullant du domaine public consisLcnt «iseiitieHenient dans des redevances payée.^ par tes conceâsionasines du domaine public, que ces redevances peuvent tHre consl- (lén^es comme une taxe impo.-^ée, bien plutôt que comme le loyer ttunbaiU el tjue l'imposilion d'une laxe cadre parfaitement avec le drorl de puissance exercé par l'Etat à l'occasion de son domaine-
W l&ul ajouter qui) peul arriver ausm qah ci^té du droit de puis- MDc^ ippar tenant h T Etat à Toc caii Ion d'une chose aiîectt>e à Tutl- Hl^ publique, exliile un droit de propriété proprement dît sur ctîlte chose ou sur un accessoire de cette chose, nu profit d'une ptrwnne autre que rKlat, ou au profit de l'Etal tul-mDme. Cela t'vplitine d'une part la situatiou des ehoae-t, appartenant par exempk'àde^ communes ou à de simpleii particuliers el affectted à un sfnice public de TEtat. et aussi les droits de TEtataux fruits naturpL-^roduils par des dépendances du domaine public.
U Hii^one, dont nous avons formulé le principe, conduit lopilUïmeat à ce qu'on appelle rinaU6nabilllé et rimprescrîptJbililé du
domaine public. Celte règle n'aélé formulée, d'une manière grénéraie, nulle pari; elle est déjà Iradilionnelle, el Ton peut y voir une règle coulumière certaine du droit public. Nous laissons de côlé la controverse sur le sens et la portée du préambule el de l'art. 8 de la loi du 22 novembre 1790. Les dépendances du domaine public, tant qu'elles sont affectées à une utilité publique, ne peuvent devenir propriété privée, puisque cela serait précisément la négation de leur aiïectation à Tutilité publique, et TElat, en vertu de son droit de puissance, peut faire tomber toute prétention d*un particulier invoquant une aliénation ou une prescription. Voilà ce à quoi se réduit la règle ; elle est très simple el ne nous parait point devoir soulever la question, parfois disculée, de savoir si celte inaliénabililé du domaine public lient à une incapacité de TEtat ou à une indisponibilité. 11 nous semble assez étrange de parler d'une incapacité de TElat.
Nous faisons observer que le problème de la mer iemtof^iale doit être résolu d'après la même idée générale que celui du domaine public. On s'est demandé quelle était la nature des droits de l'Etal sur ses eaux territoriales : les uns ont dil, c'est un droit de propriété; les autres c'est un droit de servitude; d'autres, c'est un droit de souveraineté. Ce n'est incontestablement ni un droit de propriété, ni un droit de servitude ; car cela impliquerait raffèctalion exclusive de la mer territoriale à un sujet de droit. La vérité est ceci : chaque Etat riverain a sur les personnes qui se trouvent sur des navires traversant ses eaux territoriales ou y mouillant» certains droits de puissance publique, qui sont déterminés par le droit international et qui ne sont pas ceux qu'il a sur les individus se trouvant sur son territoire terrestre. La mer territoriale n'est point objet d'un droit de l'Etat, elle est encore limite d'un certain droit de puissance sur les personnes.
Il ne faut pas confondre la mer territonale avec la mer nationale (baies, rades, havres et ports, détroits resserrés entre deux terres appartenant à la même puissance), qui forme vraiment une dépendance du domaine public de l'Elat considéré.
Sur le territoire, outre les ouvrages précédemment cités, cons. E. Radnitzky, Die rechtUche Natur des Staatsgehietes, Archiv fur o/fent, Recht, XX, 19(», p. 313.
G. La souvevainelê,
28. Notion générale de la souveraineté. — La doctrine dominante, d'accord en cela avec les dispositions principales de nos constitutions, enseigne que TEtat est une corporation territoriale investie de la puissance politique. Une corporation n'est un Etat
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qu'à la condition qu'elle possède la puissance politi* que sur un territoire déterminé, c'est-à-dire qu'elle puisse imposer sa volonté comme telle à toute personne se trouvant sur ce territoire. Cette puissance politique, est-elle la souveraineté? Nous avons déjà, à plusieurs reprises, employé le mot de souveraineté dans le sens de puissance politique ainsi définie. Certainement c est en ce sens que les auteurs de nos constitutions odI pris ce mot ; et c'est en ce sens qu'il est employé le plus souvent dans la langue du droit public français. Mais il a parfois d'autres sens et pour éviter des confusions, il importe de les indiquer. C'est en partie faute de cette précaution que se sont élevées des controverses très obscures sur le caractère de la souveraineté.
On emploie souvent le mot souveraineté et le mot souverain pour désigner l'organe suprême de l'Etat, compris comme étant l'organe duquel dérivent directement ou indirectement tous les autres organes de TEtat. Ainsi, on dit que dans une monarchie absolue, le monarque est le souverain ou possède la souveraineté, parce que c'est de lui qu'émanent directement ou indirectement tous les autres organes de l'Etat. De même on dit qu'à l'heure actuelle en France, le corps électoral est le souverain, parce que tous les organes de l'Etat, tous les agents de l'Etat sont créés directement ou indirectement par lui. Nous n'avons point pour le moment à nous occuper de la souveraineté ainsi comprise. Cet organe dit souverain en réalité n'exerce que la puissance de l'Etat ; ce caractère de souverain qu'on lui attribue qualifie sa situation à l'égard des autres organes de l'Etat considéré et la question de savoir quel est l'organe souverain ainsi compris est résolue par la loi constitutionnelle du pays.
Les mots souverain et souveraineté sont encore employés pour désigner le caractère d'un organe ou d'un agent qui, d'après le droit positif d'un pays, prend des
décLsîoQS insusceptibles d'un recours ou du moins insusccptibles d'un appel. On dit que le parlement en France est souverain, possède la souveraineté, parce que ses décisions sont, d'après le droit positif français, insuîîceptibles d'un recours quelconque. On en dit autant de la cour de cassation et aussi du conseil d'Etat, statuant au contentieux (L. 24 mai 1872, art. 9; et d*3s cours d appel, nommées encore quelquefois, i!omme les anciens parlements, cours souveraines, leurs arrêts étant insusceptibles d'appel. Dans laqueslion delà souveraineté ainsi comprise, il y a une simple question de hiérarchie des différents organes d'un KLat, hiérarchie réglée par les lois positives organiques do cet Etat et qui ne touche en rien à la théorie gf'mérale de TEtat.
Lt! mol souveraineté est employé très fréquemment dans la ternùiioIoKie du 4roil international public. M. Dcspagnet définit ainsi qu'il !»uU la souveraineté en droit international. « La souveraineté rî^ltrne est le pouvoir qu'a un Etat de s'affirmer comme personne morale indépendante vis-à-vis des autres Etals » {Droit intern. public^ 3" édit., 1905, p. 82). Ainsi la souveraineté en droit interiKitionnl implique d'une part la personnalité d'un Etat s'imposant au resptîci des aulres Etats, et, d'autre pari, la capacité de l'Etat consiih'*rè d'entrer en relations juridiques avec les autres Etats, sans t\n\l ail besoin d'être représenté ou autorisé par un autre Etat. C*esl ainsi quau point de vue du droit international, les Etats dils protégés uani pa^ la souveraineté, parce que, dans les formes très diverses i\c proLectorat qui existent en fait, on retrouve cependant toujours <?ed : TElat protégé est représenté dans ses relations extérieures pitr l'Elal prolecteur, ou il ne peut faire aucun acte international ^;m^ L'aulorisalion de l'Etat protecteur. Cf. Despagnet, Essai sur ifK pvtjtectorats, 18%.
XoQïî n'avons point à éludier la souveraineté ainsi comprise. On a'tsl demandé si la notion de souveraineté en droit international ètaii dislincte de la notion de souveraineté en droit interne. Les juristes allemands, notamment MM. Laband, Jellinek, Rehm, et quidques auteurs français, par exemple M. Moreau, semblent bien l'OrisidértTquela notion de souveraineté est une et qu'un Etat ne peut pjL^ par exemple posséder la souveraineté interne et point la souveraineté externe. Les internationalistes français distinguent au con- Iraîre en général la souveraineté interne et la souveraineté externe. i mL De$pagnel, loc. cit., p. 82. Nous n^avons point à nous prononcer sur la question. Nous essaierons de déterminer la notion de
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fioaTrnmelè Interne telle quVUe noits semble iMrc comprise âan^ k droit positif français, et après cela la réponse à la queisLion appA" nîlra d elie-mèine»
Ce qui vient d'être dit montrç qii«> pour déterrniiuT la notion dû souveraineté, il ne faut point considérer l^lle ou telle forme d'Etat, tel ou tel organe étatique, mais TEtat pris en lui-même, comme personne Juridique, quelb que soit sa forme, queïs que soient ses organes. D'autre pfirt, nous considérons la souveraioeLé uniquement dans les rapports internes de TEtat, c est-à-dire dans ses rapports avec les personnes individuelles ou collectives qui se trouvent sur son territoire.
Dûns la doctrine française, qui est certainement revpreSijion exacte de notre droit positif, la souveraineté in terne est tout simplement la puissance publique, fX ainsi la souveraineté est un clément même de TEtat ay point de vue interne. S'il peut y avoir des Etats non-souverains, dans les rapports itUernationaux, en droil interne il ne peut point y avoir d'h^tat non-sou vemiOf puisque par défmition méme^ TEtat est investi de la puissance commandante, et que la souveraineté e_4 précisément cette puisiiance commandante, Cest la souveraineté ainsi comprise qu'il faut analyser, car lu notion n'en est pas aussi simple quelle peut ie paraître au premier abord,
t*endant longtemps cette notion de la souveraineté, conçue comme étant la puissance commandante de lElat. avait été à peu près unanîmeuient admise en France et à l'étranger sous rintluence de J.'J. Rous- *reaa et de la Révolution. Mais elle est venue se heurter il certains faits politiques modernes, notamment le fédéralisme et le protectorat, qu il est difficile de faire rentrer dans le cadre Iraditionnel de la souverduelé. C'est alors qu'invoquant les précédents historiques, le sens originaire du mot souveraineté» certains jurisconsultes, particulièrement en Allemngne, ont enseigné que la souveraineté n'était point la puissance
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politique elle-même, mais un certain caractère de celte puissance politique, qu'ainsi il pouvait y avoir puissance politique sans qu'il y eût souveraineté, que par suite il pouvait y avoir des Etats véritables sans qu ils eussent la souveraineté, des Etats non-souverains.
On reviendra (§31) sur cette théorie. Elle n'a encore que peu pénétré dans la doctrine française. Elle est d'ailleurs certainement contraire aux principes de notre droit public. La souveraineté, dont parlent nos constitutions et nos Déclarations des droits, dans les articles déjà cités (notamment Déclaration des droits de 1789, art. 3; Const. 1791, tit. III, pr., art. 1; Déclaration des droits de 1793, art. 23, 25; Const. 1793, art. 7; Déclaration des droits an III, art. 17 et 18; Const. de Tan III, art. 2; Const. 1848, art. 1 pt 18), c'est la souveraineté comprise comme étant la puissance politique, la puissance commandante de ÎKtat; et c'est la souveraineté ainsi comprise qu'il nous faut analyser.
29. Analyse de la souveraineté conçue comme la puissance commandante de FEtat. — Les définitions données de la souveraineté sont innombrables. Chaque auteur a la sienne. Nous n'essaierons point d'en donner une ; notre but est d'analyser la nature intime de la souveraineté, en observant ses diverses manifestations, et ainsi peut-être arriverons-nous à préciser sa vraie nature.
Voici, à tilre d'indication, la définition donnée par M. Esmein : t' L'Fital esl le sujet et le support de Tautorité publique... Cette Butoiité, qui naturellement ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la iitiuveraineté. Elle a deux faces : la souveraineté intérieure ou le tlroli de comnfiander à tous les citoyens composant la nation et ïiii^ine à tous ceux qui résident sur le territoire national... La souveraineté est la qualité essentielle de l'Etat [Droit constitutionnel, 4» édit., 1906, p. 1).
En prenant la souveraineté puissance commandante de TEtat comme un fait et en observant ses manifes-
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tations, il nous semble qu elle est constituée par les trois éléments suivants. La souveraineté est : i^ un pouvoir de vouloir; 2** un pouvoir de commander; 3*' un pouvoir de commander indépendant.
1* La souveraineté est un pouvoir de vouloir, — On dira peut-être plus exactement qu'elle est la volonté de cette personne, formée par une corporation territoriale munie d'un gouvernement, qui estTEtat, en tant qu'elle est investie de certains pouvoirs. Dans la conception française, la souveraineté originaire appartient à la collectivité, à la nation ; c'est-à-dire qu'avant que la nation soit organisée en Etat, elle est une personne, possédant une volonté et cette volonté est souveraine. Par un phénomène, du reste inexpliqué, lorsque la nation s'organise en Etat, cette volonté de la nation se communique à l'Etat, bien que son essence reste à la nation. Ou si Ton veut, plus simplement, la nation ne se distingue pas de l'Etat, qui est la nation organisée fixée sur un territoire, et la souveraineté, c'est la volonté de l'Etat-nation. La souveraineté est pour l'Etat-personne, ce qu'est la volonté pour Tindividu-personne.
La conception de la souveraineté, volonté de l'Etat, remplit tout le Contrat social de J.-J. -Rousseau ; c'estla volonté générale dont il est question dans tous les chapi- 1res de l'ouvrage. Un auteur allemand moderne, Gerber, a bien exprimé cette conception : « La puissance de l'Etat, c'est la volonté d'un organisme moral personnellement conçu » {Staatsrecht, 3« éd., 1880, p. 19). Comme Rousseau, nos constituants ont vu dans la loi la manifestation par excellence de la souveraineté. L'idée que la loi est la volonté de la société elle-même, du OTOî-commun créé par le contrat social, est une des idées maîtresses du célèbre livre. D'où cette formule qui revient constamment dans les discussions de l'Assemblée de 1789 : « La loi est la volonté des gouvernés », et les définitions données dans l'art. 6 de la Déclaration des droits de 1789 : « La loi est l'exprès-
as PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER
sion de la volonté générale )>, dans Tart. 4 de la Déclaration des droits de 1793 : « La loi est Texpression libre et solennelle de la volonté générale » et dans l'art. 6 de la Déclaration des droits de Tan III : « La loi est la volonté générale exprimée par la majorité, ou des citoyens ou de leurs représentants ».
La souveraineté étant conçue comme un pouvoir de volonté de TElst, il en résulte qu^elle est par là même conçue comme un droit Huhjectif, dont TEtat est titulaire. Quoi qu'on fasse, on est toujours oblij^è de ramener la notion du droit subjectif à celle d*un pouvoir de volonté iv. supra, § 1). Quelque fondement que Ton donne au cïmil ÈiLibjeclif, on ne peut dire d'une personne qu'elle a un droil riubJeeUr que lorsqu'elle peut vouloir effectivement une certaine chose, et que la volonté exprimée en vertu de ce pouvoir sHmpose comme telle à d'autres volontés. Or c'est précisément avec ce caractère que nous apparaît la souveraineté. Elle est donc un droit sui)]ecL]f dont le titulaire est l'Etat.
Ce cftractïTe de la puissance publique, conçue comme droit subjecUl de la personne Etat, est accepté par la plupart des jurisconiiulleti! qui ont écrit de nos jours sur le droit public : en Allema- ^Tie par Gerber (Staatsrecht, 3« édit., 1880), M. Jellinek {St/slem dffr mtbjeckiinen Rechte, 1893 et 1905), Laband [Droit public, édit. Iranç., 1, llKJO), Hehm {Slaalsrecht, dans Handbuch de Marquard- ,sen, i*JOU^; en Italie par M. Orlando, Principes de droit public Urad, Bûuyssy et Mestre), 1902. Cf. Forli, Il realismo nel dirriU> publtco, VMjQ (très important travail où l'auteur a bien voulu discuter en litlail les solutions proposées dans noire livre L'Etat, le droit fihjectifet la loi positivCy 1901) et Biglioti, Dirrito interna^ zionaie e din-ito costiluzionale, 1904. V. aussi Seidler, Dos jurluiische Krilerium des Staates, 1905; Affoller, Zur Lehre von der PemoitUchkeit des Slaals, Aixhiv fUr offent. Recht, XX, VM}, p. 37-1. En France, cf. Esmein, Droit const., 4« édit., 1906 et Haurimj, Droit administra, 5* édit., 1903, M. Berthélemy, suivant sur ce point M. Ducrocq, au contraire, n'admet pas cette idée, et oppoi^e ri-Uat-puissance à l'Etat-personne, qui seul serait titulaire rie droili^i r'esl-à-dire de droits patrimoniaux [Droit adminislr., 'M édil., p. 45). Nous regrettons que l'auteur ne développe pas sa pensée sur ce point.
De la conception de la souveraineté comme droit subjectif, beauroup d'auteurs tirent celte conséquence qu'elle doit être cons- Iruilti îiui va rd les procédés de la dialectique juridique. On en tire ausiii celte autre conséquence que l'Etal, étant sujet d'un droit, peut cl doit vire i^n retour sujet d'obligations, que s'il peut par sa volonté limïler une autre volonté, sa volonté elle-même peut être limitée par le droil d'une autre volonté. Dans quelle mesure et comment ? <Je n'cisi pas le lieu de le rechercher. Mais ce qu'il faut répéter
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cf. § 16), c'est que TElat élanl considéré comme un sujet de droit, ïa souveraineté étant considérée comme un pouvoir de vouloir, o'c*t-è-dire comme un droit subjectif, il entre, par là même, dans le monde du droit; il devient, selon Texpression allemande, un Elut (le droit (Rechlstaal), et le droit public objectif est comme loot droit objectif un ensemble de règles régissant les volontés, et pEirticulièrement la volonté de TEtat.
^ La souveraineté est un pouvoir de commander. — L'Etat a le pouvoir de vouloir et d'imposer sa volonté. Ce pouvoir appartient à tout sujet de droit voulant dans les limites de sa sphère juridique. Toute personne individuelle ou collective peut imposer sa volonté à d'autres volontés, quand elle veut ce qu'elle a le pouvoir juridique de vouloir. L'Etat a ce pouvoir; mais il a plus que ce pouvoir : il a le pouvoir d'imposer sia volonté comme volonté commandante. Les manifestations de sa volonté ont le caractère impératif; elles sont des ordres.
Les manifestations de la volonté de TBtat ont-elles toujours 1e caractère impératif ou ne Tout -elle que sous cette condition qu'elles se produisent dans les limites du droit, c'est une que:itiori qui s«ra étudiée plus lard et qui ne vient pas ici. V. infra, cb. 1V( l'Etat et le droit.
Le commandement, l'ordre, implique une volonté supérieure qui s'adresse à une volonté inférieure. L'ordre est un acte juridique unilatéral. Mais il y a beaucoup d'actes juridiques unilatéraux qui ne sonl psLS des ordres. Un acte unilatéral qui n'est pas un ordre peut produire un effet de droit ; mais cet effet se produit alors, non pas parce que la volonté de la personne qui fait l'acte est supérieure à d'autres volontés, mais parce qu'elle veut dans les limites de sa capacité juridique et en vue d'un but reconnu légitime par le droit objectif. Au contraire, dans l'ordre, il y a une volonté qui commande, et qui est, par son essence, supérieure aux volontés auxquelles elle commande.
Cela posé, on dit que la volonté de l'Etat est supérieure aux autres volontés se trouvant sur son territoire, qu'elle est une volonté commandante, qu'elle n'est pas seulement une uo/on/e juridique, mais qu'elle
est une puissance juridique. Il en est ainsi parce que la volonté de l'Etat est par sa nature même supérieure à toute autre volonté individuelle ou collective se trouvant sur son territoire.
Pourquoi la volonté de ]*Elal est-elle supérieure aux autres volontés existant sur son territoire ? C*est le problème connu sous le nom de problème de Torigine de la souveraineté. On a indique aux §§ 9>13 les diverses doctrines proposées sur cette question, à vrai dire insoluble et aussi le point de vue auquel, à notre estime, il convient de se placer.
Cette conception de la souveraineté, puissance commandante de TEtat, soulève dans l'application de très grandes difficultés. Si, comme on le dit, par sa nature même, la volonté de TElat est une puissance, une souveraineté, elle ne peut jamais perdre ce caractère, TEtat, au moins sur son territoire, ne peut jamais intervenir que comme puissance publique, et tous les actes faits au nom de TEtal devront être des actes de puissance publique, c'est-à-dire des actes unilatéraux et contenant un commandement sMmposant comme tel.
Or, cela est absolument contraire aux faits. 11 arrive constamment que TEtat n'agit pas comme puissance publique, qu'il fait des actes qui n'ont pas le caractère de commandement. Il suffit dlndiquer les nombreux contrats que fait TElat avec des personnes individuelles ou collectives. Nous ne parlons pas des conventions internationales qui se présentent avec un caractère spécial. L'Etat traite avec un autre Etal; c'est la souveraineté internationale qui se manifesle; ce sont deux personnes souveraines et égales qui entrent en relation. Nous considérons seulement les contrats de droit interne. Comment l'Etat, qui est par définition même la puissance, peut-il être lié par un contrat et par là ne cesse-t-il pas d'être puissance publique?
Le problème n'a point échappé aux publicisles, qui se sont efforcés de lui donner une solution.
Une doctrine, qui jusqu'à ces derniers temps a été très accréditée en Allemagne, rësoud la difficulté en disant que l'Etat est utt, mais un en deux personnes, une personne de puissance publique qui, lorsqu'elle intervient, agit par voie de commandement et une personne fiscale (le fiscus), qui elle n'est point investie de la puissance publique et fait des actes juridiques ordinaires, des contrats notamment, qui n'ont point le caractère d'ordre. Cf. Hatschek, Die rechtUche Stellung (les Fiscus im bûr^rlichen Geselzhuche, 1899; C. civil allemand, art. 89. S'il est déjà difficile de démontrer que l'Etat forme une personne, il est encore plus difficile, si non impossible, d'établir qu'il en forme deux. 11 y aurait là un mystère de la dualité dont on est dans l'impossibilité absolue de donner l'explication. Cette notion de l'Etat conçu comme fisc est une survivance injustifiable de la patrimonialilé de la souveraineté.
ANALYSE DE LA SOUVERAINETÉ
En France, cette théorie n*a Jamais eu grand crédit. Pour résoudre le problème» M. Hauriou enseigne que l'Etat est une personnalité juridique, mais une personnalité à double effet. qu*il convient J> rattacher la jouissance de droits privés et celle des droits de paUsance publique {Droit administratif, 5« édit., 1903, p. 372). Dans ses précédentes éditions M. Hauriou s*élait servi de Texpression personnalité à double face. C'est aussi Texpression dont se sert M. Michoud {La responsabilité de VEtat, Revue du droit public, 1895, II, p. 2). M. Michoud a précisé ses idées dans son litre La théorie de la personnalité morale, 1905. Il écrit : « L'Etat puissance publique et l'Etat personne morale de droit privé constituent an seul et même sujet de droit... En matière de contrat, il est inadmissible que l'Etat puissance publique puisse violer sans indemnité le contrat passé par l'Etat personne privée. Les deux actes, contrat et acte d'autorité, sont faits en vue du même intérêt collectif et par conséquent pour le compte de la même personne... Sans doute il peut être utile, à certains points de vue, de distinguer dans l'Etat les deux faces de sa personnalité et nous essaierons nous-même de le faire plus tard... » (p. 271, 272 et 276). Cette personnalité à double effet ou à double face nous a toujours paru aussi mystérieuse que la double personnalité des juristes allemands.
M. Jellinek, qui n'admet pas la doctrine du flsc, expose toute une théorie sur les contrats de l'Etat, qui peut se résumer ainsi. Sans doute l'Etat peut imposer des prestations par son imperium, mais ce droit a une limite; par suite de la reconnaissance d'un statut négatif des sujets de l'Etat, il y a nécessairement un domaine dans lequel l'Etat et l'individu sont indépendants l'un de l'autre sur la bise de Tordre juridique existant. Si l'Etat veut, sans changer Tordre existant, se servir du statut négatif de Tindividu, le contrat est le seul moyen juridique de le faire (Jellinek, System, 1905, p. 203 elsuiv. ; — Cf. Ibid., p. 8, la définition du statut négatif). Celte doctrine ne résoud pas le problème. Dans la pensée de Fauteur ce italut négatif, ce statut de liberté, est créé par la volonté seule de lElat. Cela revient à dire que l'Etat, par sa faculté d'auto-détermination et d'auto-limilation, détermine les cas oii il agira par voie de oommandement et ceux où il ne pourra intervenir que par voie de contrat. Sans discuter la théorie de l'auto-limitation, il nous semble bien qu'elle n'explique pas comment l'Etal, qui a fait un contrat, peut être lié par ce contrat sans cesser d'être une puissance souveraine.
La conception individualiste, qui est encore dominante dans le droit positif français et dans la doctrine française, explique assez bien le caractère obligatoire des contrats de l'Etat. Par suite de lexistence de droits intangibles appartenant à Tindividu, il est un domaine où TElat ne peut intervenir comme puissance commandante, et dès lors si l'Etat intervient dans un pareil domaine, il ne
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peut le faire que comme personne égale à celle avec laquelle il eiiLre en reliîîou ; par conséquenl il intervient alors par voie de irontratT et ce contrat 1 oblige parce que, s'il ne Tobligeail pas, il y aumit une ^tloinlr uux droits de Tindividu qui sHmposenl au respect de ï'Kljit. Le l'aisonnemt^nt se lient incontestablement, si du moins an admet U conception individualiste. Cependant, même en raisonnant dans cette hypothi se, on n'explique pas ainsi, nous semble-t-il, comment IKlat p<nit e*^ttser d'être à certains moments une pui^»- ^ancâ coiiuuamiante. La doctrine individualiste permet d^élablir imc tîmUiîtion h ïa souveraineté de l'Etat, mais elle n'explique point cominenl IKlJd. qvii esL de nature et par définition une puissance, peut c^âts*^r do IVlrï* îi titi moment donné.
3** La sauvera in F lé t^sl un pouvoir de commander indéiwndani. — 1) imporle tout d'abord d'éviter une confusion. Quelques auteurs estiment que la souveraineté est !e droit qui appartient à TEtat et seulement à FEtat de formuler un ordre général ou individuel sans aucune restriction, nan.^ aiieune limite, et que tout commandement émanant de TEtat a une valeur juridique, quel que soit le domaine dans lequel il intervient, quelque soit son contenu. En Allemagne, Seydel {Grundzûge^ !873), a écrit à plusieurs reprises (notamment, p. 1 i) qu*il n'y avait pa5 de droit au-dessus ou à côté du souverain ; il n'y a de droit que par le souverain IHemcha'). A la puissance politique, a-t-on dit, il y a des limites de fait, des limites politiques, des limites morales, mais des limites juridiques, il n'y en a point, et eela est précisément ce qui fait que la puissance étatique est souveraine. V. notamment Saripolos, L'Election proportinnnelley I, p. 276.
On a fait très justement observer que c'était là confondre la souveraineté et l'arbitraire. M. Esmein dit très justement (p. 1 > dans sa définition de la souveraineté : u Celte autorité qui... ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle rfhjit... ». Oui, il y a des rapports qui échappent à la puissance de l'Etat; il y a un domaine dans lequel la puissance de l'Etat ne peut pas juridiquement intervenir; et l'existence de ce domaine ne fait point que sa puissance ne soit pas une puissance sou-
Teraine, Comment se délerinine ce domaine? Là n esl pas Ja question pour le nionient. Qu'on admette que fe domaine est relui des droits individuels naturels, que TEtat ne peut violer et nf» peut restreindre que dans une certaine mesure; qu'on admette comme BOUS que ce domaine, qui échappe à Taction de l'Etat, est déterminé par le principe de la solidarité sociale j ► <ju'ûn pense avec Ihering et M. Jellinek que ce domaine, où ne peut intervenir TEtat, esL déterminé par JTtat lui-même en vertu de son auio-timilationf peu importe- L'essentiel est de bien comprendre qu'il \ a un domaine qui échappe toujours à l'action de IHtat, que dire que la souveraineté est un pouvoirvouloir indépendant^ ce n'est pas dire qu'elle est un pouvoir-vouloir illimité. La souveraineté de TElat est UD droit, comme tout droit elle ne peut s'exercer que dans certaines limites juridiques. 11 faut donc supposer qu on est dans le domaine de l'action de TKtat, et, cela supposé, déterminer en quoi consiste celle indéperida7ic€y qui fait que le pouvoir de commander appar- X^anui à rÊtat est un pouvoir souverain,
11 est bien entendu que la volonté de TEtal est une YolonLé qui commande, une volonté qui s'impose aux volontés individuelles et collectives se trouvant sur le territoire national, parce qu'elle est une volonté supé*rieure à elle. Maïs cela posé, on peut concevoir : t° qu une volonté qui commande et qui s'impose comme tpile à d'autres volontés, ne donne un ordre que parce qu'elle-même reçoit l'ordre de le donner; â** que d'une [iiautère générale le domaine dans lequel peut se manifester avec eflicacilé une volonté commandante, puis.se être étendu ou restreint par une aulre volonté» que la volonté commandante n'ait pas, suivant l'expnîssion allemande, la anuppienct^ de la ctimpétfuce. Ed un mol on peut concevoir qu'une volonté collective soit une volonté commandante, mais qu'elle soit d(temiûée, dans les commamlements qu'elle donne, par une autre volonté qu'elle-oiéme. Une telle volonté,
bien iprelle soit une volonté supérieure par sa nature à d'autres volontés, bien qu'en verlu même de celle supériorité, elle ait le pouvoir de commander, n'est pas une volonté souveraine et par cela même elle n'est pas une volonté étatique.
L'tîxemple de la commune française fera bien comprendre le sens de cette proposition. La comnnune française est une personne collective, avec un territoire propre à elle affecté ; elle a des organes, le maire et le conseil municipal, chargés de la représenter et d'exprimer sa volonté. Cette volonté est une volonlé sup<^ri*3ure aux volontés individuelles et collectives se trouvant sur le territoire communal ; en vertu de cette supt^rîorité, la commune possède des droits de puîssanre publique, notamment elle est titulaire du droit de police communale. On admet aujourd'hui à peu prè?> unanimement que le maire, dans Texercice de ses fonctions de police, est agent de la commune (L. S avril 1884, art. 91; cf. cons. d'Etal, 7 juin 1902, S., 1902. III. 81). La commune peut établir certains impôts par une délibération de son conseil municipal exécutoire par elle-même (L. 5 avril 1884, art. 139). El cependant la commune française n'est pas une collectivité souveraine. Supposé même que ces droits de puissance publique de la commune soient encore plus ntendus, celle-ci ne serait pas pour cela une collectivité souveraine. La raison en est que ce n'est pas Ja commune qui détermine elle-même le domaine dans kquel peut s'exercer son activité commandante, que r<* domaine est déterminé par une volonté supéritîure à elle, la volonté de la collectivité-Etat dont la colItTlivité communale est une partie composante. En outre la volonté de TEtat peut certainement obliger la commune à prendre certaines dérisions relatives à l'cxert'ice des droits de puissance publique communale, par exemple relativement à l'exercice des droits de police. C'est ainsi, par exemple, qu'aux termes de Fart. 99 de la loi du 5 avril 1884, le préfet, au nom de
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TEtal, peut mettre le maire d'une commune en demeure de prendre une certaine mesure de police, faute de quoi le préfet la prend lui-même. En obéissant à un ordre' de police formulé dans ces conditions, j'obéis à un ordre de la collectivité communale ; Texercice de la police communale reste toujours Texercice d'un droit de puissance publique appartenant à la commune ; mais la commune, en formulant cet ordre de police, ne se détermine pas par sa propre volonté et ne fait que se conformer à Tordre d'une volonté supérieure ; dès lors elle n'est pas souveraine.
Ainsi une collectivité, qui sans doute a le pouvoir de commander et même en fait la force d'imposer lobéissance à ses commandements, mais qui en formulant ses ordres ne se détermine pas toujours par sa propre volonté, n'est pas une collectivité souveraine, un Etat. Une collectivité n'est souveraine, n'est un Etat que lorsqu'elle se détermine toujours exclusivement par sa propre volonté, c'est-à-dire lorsqu'elle fixe elle-même les limites du domaine dans lequel elle peut commander, et que lorsque l'ordre qu'elle donne n'est jamais provoqué par une volonté supérieure à elle-même, mais donné uniquement parce qu'elle veut le donner. C'est Tidée que veulent exprimer les auteurs qui définissent la volonté souveraine, celle qui se détermine exclusivement par elle-même. Cest aussi ce qu'on veut dire quand on dit que la souveraineté a à la fois un caractère positif et un caractère négatif. Caractère positif : la souveraineté est une volonté qui, comme telle, a le pouvoir de commander. Caractère négatif : la souveraineté est une volonté qui n'est jamais commandée par une autre volonté.
En résumé, la souveraineté est la volonté de l'Etatpersonne qui a, par elle-même, le pouvoir de commander indépendamment de toute autre volonté.
80. Conséquences de cette conception de la souveraineté. — Toute une série de conséquences
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résultent de cette conception de la souveraineté, conséquences dont la plupart ont été expressément formijJées dans nos constitutions. Gela prouve que la théorie de la souveraineté que Ton vient d^exposer est bien celle qu'ont adoptée nos législateurs constituants*
1^ La souveraineté est une. — Ce sont les ternies mêmes de 1 art. i du préambule du titre III de la constitution de 1791, de Tart. 25 de la Déclaration de ITîi'l* Ceia veut dire que sur un même territoire, il ne peut exister qu'une seule souveraineté, et qu'une même personne ne peut être soumise qu'à une seule souveraineté. Sur le territoire français il ne peut exister qu une seule souveraineté et les personnes qui se trouvent sur le territoire français ne peuvent être soumises qu'à une seule souveraineté. Supposons en eflfet, pour le raisonnement, que le même individu soit subordonné à deux volontés qui se disent souvt^raines, et que ces deux volontés lui commandent de?n choses contradictoires. Ou bien l'individu consitlt-ré, en présence de cette contradiction, ne sera obligé d'obéir ni à Tune ni à l'autre volonté; alors ni Tune ni l'autre ne sera une volonté souveraine. Ou bien au contraire l'individu sera obligé d'obéir au commandement de l'une et par suite de désobéir au commandement de l'autre qui le contredit. /Vlors Tune des volontés commandantes ne pourra pas imposer son ordre, puisque Tordre donné par l'autre lui est supérieur et que c'est à cet ordre seulement que doit obéir le gouverné. L'une des volontés rumuiandïuiîes n'est donc pas une volonté indépendante, puisqu'on ne lui doit obéissance que si ses ordres sont conformes à ceux d'une autre volonté ; elle n'est donc pas souveraine; et des deux volontés considérées une seule est souveraine.
Sur un même territoire il ne peut exister qu'une seule volontc) souveraine. Nous sommes arrivé précédemment à une conséquence analogue (cf. exclusivité
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du territoire, § 25), en partant de l'idée que le territoire est un élément de la personnalité de TEtat. Nous y sommes conduit maintenant en partant de la notion seule de souveraineté et en faisant abstraction du territoire conçu comme élément subjectif de TEtal. Si, laissant de côté le caractère subjectif du territoire, on admet comme nous (cf. § 26) que le territoire est limite de la puissance commandante de TEtat, c>Mà-dire détermine les hommes sur lesquels s'exerce cette puissance, nous revenons à Thypothèse précédente, et on doit dire encore : sur un même territoire ne peuvent coexister une ou plusieurs volontés souveraines, parce que les hommes qui habitent ce territoire ne peuvent être soumis à deux ou plusieurs souverainetés.
Si au contraire on estime avec quelques auteurs que le territoire est objet même de la souveraineté, un même territoire ne peut être Tobjet de deux souverainetés, parce que la souveraineté est une supériorité absolue qui n'est susceptible ni de plus ni de moins et que de toutes les volontés qui se manifestent sur un territoire donné, une seule peut présenter ce caractère. Et, en effet, si un même territoire était soumis à deux volontés souveraines et que leurs manifestations fussent contradictoires, ou bien ni Tune ni l'autre ne s'imposerait et alors aucune ne serait souveraine, ou la manifestation de Tune s'imposerait au détriment de l'autre qui serait obligée de céder et qui par conséquent cesserait d'être souveraine.
^ La souveraineté est indivisible. — Le principe de l'indivisibilité de la souveraineté était déjà affirmé par J.-J. Rousseau au Contrat social au livre III, cliap. II, parce que la souveraineté n'est autre chose que lu volonté de la personne collective et que toute volonté est indivisible comme la personne même qui lui sert de support.
Depuis 1789, le principe de l'indivisibilité de la souveraineté est une sorte de dogme. Il est solennelle-
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ment proclamé dans plusieurs de nos constitutions. <i La souveraineté est... indivisible. Elle appartient à la nation ; aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice » (Const. 1791, tjt. III, art. 1); « ... La souveraineté est indivisible » {Déclaration des droits de 1793, art. 25).
De l'indivisibilité de la souveraineté découle un autre dogme, le dogme de la République une et indivisible, proclamé par la Convention dès le 24 septembre 1792 : u La Convention nationale déclare que la République française est une et indivisible », et proclamé depuis à nouveau par toutes nos constitutions républicaines jusqu'en 1848 : Const. de 1793, art. 1; an III, art. 1 ; an VIII, art. 1 ; 1848, Pr., art. II et art. 48. La règle de Tindivisibilité de la République est du reste bien moins une conséquence de l'indivisibilité do la souveraineté qu'un principe d'organisation républicaine de la souveraineté. En vertu de ce principe, dans aucun Etat et particulièrement dans aucun Elat républicain, un homme, un corps, une section du peuple, une circonscription ne peuvent prétendre avoir une portion quelconque de la souveraineté. De lA il résulte d'abord que l'électeur ne peut pas prétendre qu'il est titulaire d'une quote-part de la souveraineté, que l'individu . membre de la nation n'a pas comme tel droit à être électeur, et que le législateur peut déterminer les conditions auxquelles un individu doit être électeur (V, le développement de cette idée, § ^23).
Il résulte aussi de l'indivisibilité de la souveraineté et de la république, qu'aucune collectivité ne peut être investie d'une quote-part de la souveraineté, et que le fédéralisme^ contradictoire avec la nature même de la souveraineté, est contraire aux principes essentiels du droit public français. On connaît la rigueur avec laquelle la Convention appliqua ces principes et comment les Girondins tombèrent, le 31 mai 1793, sous l'accusation de fédéralisme.
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II est incontesUble que, logiquement, Tezistence dans un pays de coIlecLivités lerriloriales distinctes de TElat et investies de droits de puissance publique, est en contradiction avec la conception française de la souveraineté une et indivisible. Cette contradiction existe non seulement lorsque ces collectivités locales sont déclarées être des Etats souverains, comme les Etats-membres de l'Union américaine ou les cantons de la Suisse,* mais encore même lorsqu'elles sont considérées seulement comme des circonscriptions administratives décentralisées. La commune française (cf. § 29. n* 3) a, d'après une opinion aujourd'hui presque unanimement acceptée, des droits de puissance publique ; ces droits ne peuvent ^tre qu'une portion détachée de la souveraineté nationale ; et cela fst contraire au principe de Tindi visibilité de la souveraineté. On dit bien que ces droits sont concédés par TEtat, qui peut toujours retirer celle concession. San;; doute; mais tant que cette concession subsiste la souveraineté est démembrée. Pour qu'elle ne le fût point, il faudrait que la commune exerçât comme organe, comme représentant, ces droits de puissance dont le seul titulaire resterait VElal. Mais cela serait justement le contraire de ce qu'on dit exister en droit français. En résumé, la souveraineté étant indivisible, logiquement, sur un même territoire, une seule personne peut posséder des droilâ de puissance publique, l'Etat; et il n'y a et il ne peut y avoir qu'un Etat. Pour la question de la souveraineté dans les Etats fédéraux, v. les §§ 31 et 32.
On a parfois décidé que Tindivisibilité de la souve* raineté devait avoir pour conséquence l'unité de la représentation populaire, c'est-à-dire que dans une constitution logiquement ordonnée le parlement, corps représentatif de la volonté nationale, ne devait se composer que d'une seule assemblée. Lorsque la question de la dualité du parlement se posa en 1789, en 1791 et en 1848, le principal argument qu'on fit valoir, surtout en 1848, pour établir l'unité du parlement, fut de dire : la souveraineté étant vne dans son essence ne peut être qu'une dans sa représentation. Cf. rapport d'Armand Marrast, rapporteur de la constitution de 1848, Moniteur, 31 août 1848. Cet argument n'est certainement pas suffisant pour priver un pays des avantages incontestables que présente la dualité du parlement. Mais, en même temps, on comprend aisément que ce raisonnement fit une grande impression sur des esprits passionnés de logique. Si
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en effet, d'une part, on admet Fexistence d'une volonté nationale souveraine, et, d'autre part, une représentation de cette volonté souveraine, en ce sens qu'une autre volonté prend les lieu et place de la volonté nationale, de même qu'il n'y a qu'une volonté représentée, de même il ne peut y avoir qu'une volonté représentante; de même qu'il n'y a qu'une souveraineté directe, de même il ne peut y avoir qu'une souveraineté par représentation. Cf. sur la question des deux Chambres, § 56.
Une dernière conséquence résulte logiquement de rindivisibilité de la souveraineté, c'est Timpossibililé de créer une séparation des pouvoirs.
Housseau Pavait bien compris et dans un passage curieux il écrit : ^ Mais nos politiques ne pouvant diviser la souveraineté dans son principe la divisent dans son objet; ils la divisent en forme et en volonté, en puissance législative et en puissance executive, en droit d'impôts, de justice et de guerre, en administration intérieure et en pouvoir de traiter avec l'étranger ; tantôt ils confondent toutes ces purts et tantôt ils les séparent. Ils font du souverain un être fantastique et formé de pièces rapportées; c'est comme s'ils composaient Ptionime de plusieurs corps, dont l'un aurait les yeux, l'autre le» bra!^, l'autre les pieds et rien de plus. Les charlatans du Japon dépt - <^en!, dit-on, un enfant aux yeux des spectateurs, puis jetant en l'air toasi ses membres Fun après l'autre, ils font retomber Fenfanl vivant et tout rassemblé. Tels sont à peu près des tours de gobelet ûe nos politiciens; après avoir démembré le corps social, par un prestige de la foire, ils rassemblent les pièces on ne sait comment » [Omtrat social, livre II, chap. n).
Housseau avait absolument raison. Avec l'idée de souveraineté indivisible la séparation des pouvoirs, telle que l'ont comprise les auteurs de la Déclaration des droits de 1789 (art. 16), de la constitution de 1791 (tit. III, pr.), de la Déclaration des droits (art. 22) et de la constitution de l'an III (art. 45) et de k constitution de 18i8 (art. 19) est logiquement impossible. En effet, dans la conception que nos constituants ont voulu réaliser, les pouvoirs étaient des portions démembrées de la souveraineté et confiées à dew organes distincts et non pas seulement des fonctions exercées séparément par des organes distincts
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au Domd'uDesouveraineté restée une et indivisible. Les trois organes créés : parlement, chef de TEtat, ordre judiciaire n'étaient pas seulement investis de fondions différentes ; \\s devenaient titulaires chacun d'une quotepart de la souveraineté, et c'est pour cela même qu'ils étaient des pouvoirs. On créait trois souverains : Tun dans Tordre législatif, Fautre dans Tordre exécutif, le troisième dans Tordre judiciaire. Kant était seul vraiment logique quand il déclarait que dans la sou* veraineté une, il y avait trois personnes souveraines distinctes, dont la réunion ne formait cependant qu'une seule personne souveraine, celle de TEUait. Nouveau mystère de la Trinité que nous ne nous chargeons pas d'expliquer (Kant, Théorie du droit, édit. franc., 1855, p. 175 et 180. — Cf. infra, § 54).
Lorsqu*en 1789-91 on voulut proclamer le principe de la séparation des pouvoirs, divers orateurs, et partie ulièrement Rœderer, soutinrent fortement que le système des trois pouvoirs était en contradiction complMe avec le principe de Tindtvisibilité de la souveraineté. Mais on croyait lire au Livre XI de YEsprit des lois celte théorie de la séparation des pouvoirs, et Ton passa outre aux arguments logriques de Rœderer (Discours du 10 août 1791, Archi- Tfs pari., 1" série, XXIX, p. 323). En 1848, l'objection ne fut même pas faite, et on ne comprit pas que si l'on eût peut-être violé en établissant une seconde chambre le principe de Tindi visibilité de la souveraineté, on lui portait une atteinte bien plus grave en proclamant et en organisant la séparation des pouvoirs. Seuls les coQstituants de 1793 étaient dans la logique en rejetant la séparalion des pouvoirs, et en déclarant que n la garantie sociale ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi m (Déclaration des droits de 1793» arL 23). Cf. Duguit, La séparation des pouvoirs et l'Assemblée nationale de ilSH, 1893 et infra, §§ ^4 et 55.
3" La souveraineté est inaliénable, — Chacun sait que Rousseau a développé cette idée au chapitre i du livre II du Contrat social où nous relevons le passage suivant : « Je dis donc que la souveraineté n'étant que Texercice de la volonté générale ne peut jamais s'aliéner et que le souverain qui n'est qu'un, être collectif ne peut être représenté que par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, mais pas la vo-
lonté ». L'auteur du Contrat social était dans la pure logique du système : la souveraineté est la personnalité de la nation en tant qu'elle est douée d^une volonté commandante ; or il est évident qu'une personnalité ne peut pas s'aliéner. En s'aliénant, elle disparaît; elle cesse d'être une personne. Sans doute la souveraineté est un droit, et un droit peut s'aliéner. Mais la souveraineté est un droit qui est constitué par le caractère même de la personnalité qui en est titulaire. C'est parce que la nation est la nation qu'elle a la souveraineté, et si elle aliénait la souveraineté, elle disparaîtrait comme nation. En d'autres termes, la souveraineté est à la fois et d'une manière indivisible la personnalité de la nation et le droit de commander : la nation ne peut aliéner celui-ci sans aliéner celle-là. Or comme la personnalité de la nation est inaliénable, sa souveraineté l'est aussi.
Nos constitutions ont affirmé, d'une manière très nette, le principe de l'inaliénabilité de la souveraineté. La disposition de l'art. 1, du préambule du titre 111 de la constitution de 1791 : « La souveraineté est inaliénable » reparaît à l'art. 25 de la Déclaration des droits de 1793, aux art. 17 et 18 de la Déclaration de Tan III et aux art. 1 et 18 de la constitution de 1848. Nos constituants de 1791 et de 1793, en reproduisant la formule de Rousseau, voulaient comme lui protester contre les doctrines, antérieures au xviii» sièele, qui, tout en proclamant le principe de la souveraineté du peuple, enseignaient cependant que celui-ci pouvait abdiquer son pouvoir entre les mains d'un prince, et particulièrement contre la doctrine de Hobbes, qui, tout en plaçant la souveraineté originaire dans le peuple, aboutissait cependant au pur despotisme (cf. supra, § 11). D'autre part, l'affirmation de l'inaliénabilité de la souveraineté impliquait l'abandon complet de la vieille conception de TEtat patrimonial, suivant laquelle la souveraineté est une propriété qui, en principe, peut être aliénée comme toute propriété.
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Rousseau allait plus loin et de Tinaliénabililé de la souveraineté il déduisait qu^elle ne pouvait pas être représentée. Les constituants (Je 1793 ont essayé de réaliser dans le l'ait, au moins en partie, la iloctrine de Rousseau; mais leur constitution ne fut pas appliquée. En 1791 et en 1848, au contraire, on affirma que la souveraineté qui appartient à la nation ne peut s'exercer que par représentation. On elodiera plus lard le système de la représentation et on recherchera si, comme le prétendait Rousseau, la représentation est coniraire au principe de Tinaliénabilité de la souveraineté. Cf. §§ 51-53.
4* La souveraineté est imprescriptible, — Les textes qu'on vient de rapporter au numéro précédent et qui consacrent Tinaliénabililé de la souveraineté, consacrent aussi son imprescriptibilité ; l'une est évidemment impliquée par Tautie. Pourquoi a-t-on cru nécessaire en 1791 d'affirmer que la souveraineté était non seulement inaliénable, mais aussi imprescriptible? C'était encore pour rompre déflnitivement avec la conception de l'Etat patrimonial et condamner expressément la doctrine de certains jurisconsultes de lancien régime, qui soutenaient que peut-être la puissance publique originaire avait appartenu au peuple, mais que les rois et particulièrement les rois de France avaient, au moyen d'une longue possession, acquis par prescription la propriété de la puissance publique.
Loyseau notamment avait écrit : « Il y a longtemps que tous les rois de la terre ont prescrit la propriété de la puissance souveraine » [Traité des offices, livre II, chap. ii, n» 28, Paris, 1640, p. 128V
La souveraineté étant imprescriptible, si un prince, un usurpateur quelconque exerçait en fait par luimême ou par ses héritiers, pendant un temps quelconque, les prérogatives de la souveraineté, il ne l'aurait point acquise quelque temps qu'eût duré cette possession. L'usurpation reste une usurpation. Si un individu exerce en fait, parce qu'il dispose d'une force prépondérante, les prérogatives de la souveraineté, le peuple reste toujours une personne consciente et voulante, et comme cette personnalité du peuple est précisément la souveraineté, celle-ci reste intacte dans le peuple.
Observation. — Nous avons dit au § 28 que Ton âe demandait si la nolion de souveraineté en droit interne coïncidait avec la notion de la souveraineté en droit international. Sans vouloir donner une ÂoLulion ferme à la question, nous faisons remarquer qu'en droit iniernational comme en droit interne la souveraineté a pour suppurl la personnalité d'une nation fixée sur un territoire et organisée, en un mot la personnalité de l'Etat, et que cette personnalité i»'iinpose au respect des autres personnalités. Seulement dans les rapports internationaux, elle se trouve en présence de personnalités ^ouverdines comme elle, et les rapports de droits qui naissent sont dea rapports entre personnalités égales. Au contraire, en droit interne l'Etat-personne se trouve en rapport avec des personnalités qui lui sont inférieures par nature et les rapportf qui naissent alors ^onl des rapports de commandant à commandé, de gouvernant à gpuverné.
Bref, il semble bien que la souveraineté interne et la souverai- ]i<^L(^ externe reposent Tune et l'autre sur une même conception ; mais par la force des choses leurs manifestations apparaissent sous un aspect différent.
Cela dit, il nous parait difficile d'admettre, comme le font cependant couramment les internationalistes français, qu^un Etat ail la iïOLiveraineté interne et non la souveraineté externe; car cet Etat Ëât ou n'est pas une personne s'imposanl au respect de toutes les personnalités; s'il ne l'est pas, il n'est pas un Etat; et s'il Test, il doïi l'être dans les relations externes comme dans les relations internes. Dire d'un Etat qu'il n'a pas la souveraineté externe, n'estce pas dire qu'il n'est pas un Etat?
Sur ces divers points, cons. les études de M. Pillet, Les droits fondameniavx des Etats, Bévue de dirait inteim. public, V, 1898, parlicul. p. 239 et suiv.; et Mérignhac, Droit public intetmat., 1UX>, I, p. 162 et suiv.
SI. Notion de la souveraineté conçue comme un caractère particulier de la puissance publique. — La théorie de la souveraineté a été élaborée en vue des Kluls dits Etats unitaires. Notre droit public, issu de la Révolution, est un droit essentiellement unitaire. L'unité, Tindivisibililé de la nation et de la souveraineté qui lui appartient, de la république qui vn est la forme politique organisée, ont été affirmées comme un dogme intangible; et on a déjà rappelé comment le parti girondiiï tïit proscrit et tomba sous l'accusation plus ou moins fondée de fèilt-ialisme. Mais pendant le xix« siiclo se sont constituées des Ibnnalions politiques, auxquelles on a été dans Timpossibililé d'nppUquer la théorie de la souveraineté unitaire. Ce sont d'abord les Ktats fédéraux, dont le type a été donné par les Etats-Unis de J' Amérique du Nord. Là, sur un môme territoire, commandent deu\ Etals, existent deux souverainetés, la souveraineté de l'Etal ftki^ral lui-même, ol la souveraineté de l'un des Elals-membres,
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dont la réunion forme TEtal fédéral. En outre le clloyen de New- York, par exemple, se trouve soumis à la souveraineté de l'Etat de New- York et à celle de l'Union américaine. Or, on Ta vu précédemmenl, la souveraineté est une par défmition, et le même territoire, le même homme ne peuvent être soumis à deux souverainetés. D'anlre part, il s'est formé, sous le nom d'Etals protégés, des groupes politiques qui ont conservé le nom d'Etat, qui exercent une puissance commandante sur des sujets, mais qui dépendent cependant de ia paisance d'un autre ElaL L'étendue de cette dépendance est très variable; mais elle existe néanmoins, et dès lors fait disparaître la souveraineté. Cependant on ne peut pas dire qu'un pays comme la Tunisie, par exemple, ne soit qu'une province française. La Tunisie a conservé le nom d'Etat ; son bey parait bien avoir tous les caraclires d'un chef d'Etat. Comment appliquer ici et dans tous les cas analogues la théorie classique de la souveraineté? 11 semble bien que cette théorie se heurte à des faits certains, qu'il est complètement impossible de faire entrer dans ses cadres rigides.
Ce sont les auteurs allemands qui ont surtout aperçu ces graves ilifficullés, quand ïU ont voulu faire la construction juridique de l'empire allemand. Us se sont trouvés en présence de ce problème : expliquer comment sur un même territoire, par exemple le territoire prussien, coexistent la puissance politique de l'Empire allemand et la puissance politique de l'Etat prussien. La Prusse a subsisté comme Etat; si la souveraineté est un élément de l'Etat, la Prusse possi de la souveraineté. L'empire a été créé comme Etat on 1871 ; il a donc aussi la souveraineté; et sur le môme territoire existeraient deux souverainetés, ce qui est impossible.
C'est pour. écarter celle antinomie que certains auteurs allemands f't particulièrement MM. Jellineck, Laband et Hehm ont imaginé une théorie de la souveraineté suivant laquelle la souveraineté n'est pas la puissance même de l'Etal; elle est seulement un caractère que peut avoir, mais que n'a pas nécessairement la puissanee étatique, de telle sorte qu'il peut y avoir des Etals non-souverain^. Ainsi l'antinomie signalée plus haut disparaît, puisque TElat-memhre pouvant exister comme Etat sans avoir la souveraineté, il n'y aura sur le même territoire qu'une seule souveraineté, et aussi puisque le pays protégé pourra être un Etat, sans avoir l'indépendance complète, c'est-à-dire la souveraineté. Qu'est-ce donc dans celle théorie que la souveraineté?
Tout Etat, dit-on, a la puissance commandante, et il ne peut y <ivoir d'Etat que s'il y a puissance commandante, c'est-à-dire pouvoir de formuler des ordres s'imposant par eux-mêmes, parce qu'ils «"manent d'une puissance supérieure, qui est précisément l'Etat. Le pouvoir de formuler des ordres (les auteurs allemands disent sou- >e4it des ordres inconditionnés) est ce qu'ils appellent la Herrschafl; tout Etat par définition même possède la Herrschafl. Mais cela n'est point la souveraineté ; la souveraineté est un caractère
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qui appartient souvent à la puissance politique, mais qui ne lui appartient pas toujours. La collectivité politique sera une collectivité souveraine, un Etat souverain, aura un pouvoir politique souverain, seulement quand elle pourra déterminer elle-même le domaine dans lequel elle peut exercer son pouvoir de donner des ordres inconditionnés, sa Herrschaft, ou sous une autre forme, quand le domaine dans lequel elle exercera son pouvoir de donner des ordres inconditionnés ne sera pas déterminé par une autre volonté que la sienne. D'après une formule déjà indiquée, un Etat est un Etat souverain lorsque et seulement lorsqu'il a « la compétence de la compétence ».
Si Ton applique les conséquences de cette idée, on arrive aux résultats suivants. L^Etat-membre d'un Etat fédéral est un Etal, parce que, au moins dans un certain domaine, il peut formuler de.H ordres inconditionnés, s'imposant comme tels; il a la Hert'schaft; mais il n'est pas un Etat souverain, parce que ce n'est pas lui-même qui, par sa propre volonté, détermine le domaine dans lequel il peut exercer sa puissance de donner des ordres. Ce domaine est déterminé par l'Etat fédéral qui est seul souverain, ou du rooin!< par la constitution fédérale ; mais elle est l'œuvre de l'Etat fédéral. De môme l'Etat protégé est un Etat, parce que quelque étendu que soit ce protectorat, il reste toujours un certain domaine dans lequel l'Etat protégé exerce une puissance commandante. Mais il n'est point un Etat souverain, parce que son activité commandante ne s'exerce pas d'une manière indépendante.
Peut-il y avoir ainsi des Etats non souverains? Assurément oui, répond-on. « La souveraineté et la puissance politique, dit M. Jellinek, ne $<onlpas des catégories absolues, mais des catégories historiques. II y a toujours eu et il y a notamment encore des Etats non souverains ». L'histoire de la souveraineté prouve, dit-on, que jusqu'à la fin du xvi« siècle on a toujours compris )a souveraineté, non pas comme la puissance politique elle-même, mais comme un caractère appartenant h certaine puissance politique. Ce n'est qu au XVI" siècle, par un étrange abus de mots et par une confusion due en grande partie à Bodin, qu'on a confondu la souveraineté avec la puissance politique, ou plus exactement avec l'ensemble des prérogatives du pouvoir royal (Bodin, Les six Livres {le la République, liv. III, chap. VIII et x). Mais la souveraineté n'était d'abord que le caractère des puissances non tributaires et non vassales; au moyen âge et à l'époque moderne beaucoup de puissances, reconnues d'une manière incontestée comme des Etats, étaient cependant des puissances tributaires ou vassales et, par conséquent, des puissances non souveraines. Il suffit de citer les grandes seigneuries féodales vassales du roi de France. De môme, de nos jours, il y a encore des Etals non souverains, par exemple les Etats protégés et les Etats membres des Etats fédéraux. En comprenant que ces pays sont des Klals, mais des Etals non souverains, toute difficullé
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dbparait, car on ne peut plus objecter que le même territoire, les mêmes individus sont soumis à deux souverainetés, puisque seul TElal fédéral ou PEtat protecteur possède la souveraineté.
Pour cette théorie de la souveraineté, cf. Laband, Droit public, édi(. franc., 1900, 1, p. 56 et suiv. ; Rebm, AUgetneine SlacUslehre, p. 61 et 107 et suiv., dans Handbuch de Marquardsen; Jellinek, Staatenverbindungen, iSBdei Allgemeine Staatslehre, 2<>éd., 1905, p. 470 et suiv.; Rosenberg, Archiv fur. o/fent, Recht, XIV, 1899, p. 328. Cf. aussi pour une théorie un peu différente, Burckhardl, Schweizerische Bundesverfassung, 1905, p. 13 et suiv.
MM. de Lapradelle et Michoud sont les deux seuls auteurs français qui, à notre connaissance, aient nettement accepté eelte conception de la souveraineté. Dans leur article La question finlandaise. Revue du droit public, 1901, 1, p. 41 et suiv., ils soutenaient qu'il peut y avoir des Etats non souverains, c*est-à-dire des Etats subordonnés à d^autres Etats et que « la qualité d'Etat existe dès qu'il s'agit de droits de puissance publique et qu'ils sont protégés contre une atteinte par une délimitation juridique » (p. 55). M. Michoud a repris cette thèse dans son livre Théorie de la personnalité morale, 1906. Il écrit à la p. 239 : « Si l'Etal exerce tous ses droits de puissance librement, il est un Etal souverain. Mais alors même qu'il est limité à l'égard de quelques-uns d'entre eux par une puissance étrangère ou supérieure, il n'en résulte pas qu'il perde le caractère d'Etat ».
Cette théorie occupe une trop grande place dans la doctrine du droit public moderne, pour que nous ayons pu nous dispenser de Texposer ; mais il ne nous est pas possible de la discuter dans le détail. Nous ferons seulement observer qu'elle rencontre une objection très grave à laquelle on ne fait point de réponse satisfaisante. Si Ton admet qu'il y a des Etals non souverains, subordonnés dans une mesure plus ou moins grande à un Etal souverain, on est bien obligé de reconnaître qu'il existe aussi des collectivités territoriales, investies de droits de puissance publique et qui ne <ont certainement pas des Etats ; il suffit de ciler les circonscriptions décentralisées d'un Etat unitaire qui, comme la commune française ou les provinces de cerlains pays (par exemple de l'Aulricbe-Hongrie), ont des droits de puissance publique plus ou moins étendus et qui ne sont certainement pas des Etats, et aussi certaioes colonies de grands pays européens, qui ont une autonomie plus ou moins étendue et qui ne sont pas non plus des Etats. Nous ne voulons pas d'ailleurs discuter la question de savoir si le Dominion canadien et la Commonwealth australienne sont des Etats ; mais nous tendons à croire qu'ils ne le sont pas et qu'ils ne sont en réalité que des prorinces de Tempire britannique fortement décen- Iralisées. Dans ces conditions, avec la théorie des Etats non souverains, à quel critérium pourra-l-on distinguer les Etats non souverains, par exemple les Etats-membres d'un Etat fédéral et les
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colleatîriié^ décenlralîsées d'un Etal unitaire ? Les auleurs qui RiJmeltent rexUU^ncrti d'Etals non souverains cherchent vainement â délfTiniTifîr tiî crilèrîum. On dit habituellement que ce qui dislingiïc L'Eut iiuii souverain et la collectivité décentralisée, ce n*esi pas retendue de U iJui-^sîance, mais ceci que le droit de puissancr* ^[uVmtcc la cûMecLivilô décentralisée est un droit étranger et \o droit (Je pulHîiûnce exercé {larTEtalnon souverain est un droit />ropre (Ltiband, hc. cit., 1, p. 66). On a critiqué très justement celle formule ; un droit propre, a-l-on dit, est un droit qui appartient à eeluî qui J'exerce, iifi droit étranger est celui qui n'apparlient pas a eeluî qui Texercf ; voilà toute la différence qui peut exister entre un droit propïv *l un droit étranger. Or par définition même l'imilé dècentralisÉD e\erce bien un droit dont elle est titulaire ; donc comme un Klat non souverain elle exerce un droit propre, ijue ce droit résulte d'une concession de l'Etal ou d'une aulre enuafîf pt>u nnporUs \l usi un droit propre puisqu'il a pour titulaire le sujet de droil qui l'exerce.
On a alors modilié la formule et on a dit : le droit de puissance dun Etat non souverain est un droit originaire, et celui d'une unité decenlralïsÉe 4>sL un droit dérivé ou concédé. La formule n*est pas meilleure ijue la précédente. D'abord la différence de source du droil n'implique point une différence dans la nature du droit; le droit de propriété est toujours le môme qu'il soit né de roccupAlîou ou diin*' transmission; le droit de puissance est toujour,'î le mtme qu'il soil originaire ou dérivé. D'autre part, il n>st piu» vrai de dire que le droit des unités décentralisées soit toujours un droil dérîvi^* Kn Erance, avant 1789, beaucoup de communp> ont toujours èié cDiiïtidérées comme ayant certains droits publics à eîlea propres^ leur appartenant originairement sans concession du roi, et ces draiU parni^sent bien avoir élé reconnus par l'art. 49 de la loi du 14 décembre 1789, qui parle des « fonctions prop-^-es au jK)uvoir municipal m. A l'inverse il n'est point exact de dire que le droit dp puissance d'un Etal non souverain soit toujours un droit urig-niair^, jamais un droit concédé. Dans un pays d'abord unitaire el qui s organiHL^ lèd oralement, comme le Brésil en 1891, peut-on dire que ïe droil de puissance des Etats-membres soit un droil originaire H n'esl-il pfl,s au contraire le résultat d'une concession de l'Etat cenlrd;'
M. JelUnek, comprenant la faiblesse des critères proposés, a c^sayi% dans i>ûn livre Allgemeine Staatslehre, p. 475, de préciser la différence qui iie>pnre les unités décentralisées et les Etals non .souverflin^t et il a cru la trouver dans ce qu'il appelle Vauto-orgafihntion. L'Etat -seul, même non souverain, possède, dit-il, le pouvoir de s'organiser par ses propres lois; l'unité décentralisée n'a point t^e pouvoir; la loi organique est toujours une loi de l'Etal dont ello dépende Cç critérium ne vaut pas mieux que les autres. M- Oierite a fa il oh&erver que pareille autonomie appartient à cer-
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Uioes villes, à cerlaines provinces qui ne sonl cerlainement pas des EUls; et d'autre part, pour les Etats-membres d'un Etat fédéral le pouvoir constituant peut être considérablement réduit, par exemple les constitutions fédérales suisse et américaine interdisent aux Etats d'adopter une autre forme politique que la République Gierke, Jahrbûcher de SchmoUer, VII, 1883, p. 1130). Il n'est pas vrai Don plus de dire encore avec M. Jellinek, que ce qui caractérise TElat, même non souverain, c'est que lui seul, et non pas l'unilé décentralisée, a tous les attributs de la puissance politique, pouvoir législatif, pouvoir administratif, pouvoir juridictionnel, sans doute réduits à un certain domaine qu'il ne fixe pas lui-même, mais existant tous. Et en effet nos communes françaises ont pu, à an certain moment, la législation, la juridiction, l'administration; elles n'étaient point cependant des Etats, mais seulement des corps décentralisés. Aujourd'hui encore, elles ont une sorte de pouvoir constituant, elles organisent leur police quand elles ont moins (le 40.0ÛO habitants (L. 5 avril 1848, art. lœ); elles ont Le pouvoir législatif, le maire fait des règlements de police qui, au point de vue matériel, sont de véritables lois; et jusqu'à la loi du 27 mai 1873 les maires avaient des attributions juridictionnelles. Il ne viendra à l'idée de personne de dire que les communes françaises du XIX» siècle étaient des Etats non souverains.
D'après M. Micboud, le critérium de la distinction entre les Etats et les collectivités décentralisées est le suivant : « Le pouvoir qui domine l'Etat non souverain est juridiquement limité, il ne peut détruire entièrement les droits de puissance publique, qui appartiennent à cet Etat, que par la force brutale. Au contraire le pouvoir qui domine la commune ou la province peut, sans violer le droit, diminuer ou même supprimer les droits de puissance qui appartiennent à ces personnes » (Michoud, Théorie de la personnalité morale, 1906, p. 239. — Cf. Michoud et de Lapradelle, La question finlaudaise, Revue du droit public, 1901, 1, p. 42 et suiv.).
Est-ce que le raisonnement de M. Michoud ne ressemble pas UQ peu à un cercle vicieux ? En effet, il dit qu'on reconnaît l'Etat non souverain à ce que l'Etat auquel il est subordonné ne peut lui enlever juridiquement sa situation. Mais est-ce qu'en même temps on ne conclut pas, de ce qu'une collectivité subordonnée est un Etal, que sa situation ne peut lui être enlevée? Est-ce bien Vintanyihilitéde la situation qui fait l'Etat? Ou n'est-ce pas plutôt parce que la collectivité est un Etat, que sa situation est intangible? Ajoutons quii ne nous parait pas du tout établi que dans un Etal fédéral, constitué comme le Brésil en 1891, par un acte purement unilatéral, le gouvernement central ne puisse pas juridiquement par sa seule volonté supprimer les Etats-membres. D'autre part, en Allemagne, M on reconnaît que l'empire ne peut pas supprimer un Etal-membre, on admet qu'il pourrait, par un changement de la constitution, acte unilatéral, modifier la sphère juridique des Etats (Laband,
Droit public, édil. franc., 1900, I, p. 115). Aux Elals-UnU, les amendemenls à la conslilution, 13, 14 et 15 de 1865, 1866 et 1869 ont sensiblement restreint, au point de vue notamment delà légi=>lation électorale, le pouvoir législatif des Etats. Si la sphère d'activité juridique des Etats-membres peut être ainsi diminuée par un acte uniinîeral de l'Etat central, pourquoi ne pourrait-elle pas être entièrement supprimée? — Pour la question des droits des cantons suisses à l'égard du pouvoir central, cf. Burckardt, Schweizerische Bundesverfassung, iy05, p. 21 et suiv.
De tout cela nous croyons donc qu'on peut conclure, comme M. Gierke {JahrbUcher de SchmoUer, Vil, 1883, p. 1137), que c'est une recherche vaine que de vouloir trouver une différence entre un Etat non souverain , dépendant d'un Etat souverain, et la circonscription décentralisée d'un pays unitaire. — Cf. aussi pour la critique de la théorie des Etals non-souverains, Mérignhac, Droit public internat., 1905, I, p. 173 et suiv.
La question de la souveraineté dans PEtat
fédéral* — On vient de voir au § 31 que le besoin de faire ïa construction juridique des Etals fédéraux et des Etats protégés avait donné naissance à une théorie particulière de la souveraineté et à la doctrine d'après laquelle il exisle des Etats non souverains. Mais il n'est pas inutile de consacrer quelques lignes particulièrement aux Etals fédéraux. Cette forme politique a eu au xix« siècle une fortune singulière. La constitution fédérale des Etats-Unis de TAmérique du Nord, établie à la fln du xvni« siècle, a servi de modèle à presque tous les pays américains, et aujourd'hui le Mexique, le Brésil, le Venezuela, la République Argentine, pour ne citer que les principaux, sont constitués en la forme fédérale. Qu'on les considère comme des Etats ou comme des provinces décentralisées de l'Empire britannique, le Dominion canadien et la Commonwealth australienne ont aussi adopté la forme fédérale. En Europe, la Suisse est une république fédérale, et l'Empire allemand, bien qu'il reste encore quelques traces de l'ancienne Confédération allemande, est surtout un empire fédéral. Si dans un avenir plus ou moins lointain l'unité politique de fp^urope s'établit, ce sera très probablement en la forme fédérale.
Réduit à ses éléments simples, TEtat fédéral est un Etat qui se compose d'un certain nombre d'Etats, ou Etat d'Etats suivant l'expression allemande [Staatenstaat), de telle sorte que qui veut faire la théorie de l'Etat fédéral doit ajouter aux éléments déterminés précédemment (Nation, territoire, souveraineté) un quatrième élément, l'union d'un certain nombre d'Etats. De cette structure il résulte que les manifestations politiques qui se produisent dans un Etat fédéral sont de deux ordres : les manifestations de l'Etat fédéral lui-même et celles des Etats composants, appelés Etatsmembres ; il y a la puissance publique de l'Etal fédéral et la puissance publique de chacun des Etats-membres.
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Il faut se garder de confondre TEiat fédéral [Bundesstaal) et la confédération d'Etals iStaaUnbund), Dans la confédération d'Etats, il ayapas d'Etat central; existe seulement la puissance politique de cbacun des Etats confédérés. Chaque membre delà confédération conserve son autonomie entière; seulement il est convenu, par un contrat de droit international^ que certaines affaires considérées comme étant d'intérêt commun, seront réglées et gérées en commun. L'assemblée qui gère ces affaires n'est pas le parlement d'an Etat; elle est une conférence diplomatique composée des déléirnés de chaque Etat. Dans l'Etat fédéral, au contraire, il y a un Etat central; et les organes fédéraux sont les organes de cet Etat central. Dans la confédération d'Etats, les iadividus ne sont soumis qu'à une puissance, celle de celui des Etats confédérés dont ils âooi les sujets ou sur le territoire duquel ils se trouvent ; dans l'Etat fédéral les individus sont toujours soumis à deux puissances : celle de l'Etat central et celle de l'Etat-membre dont ils sont les sujets 011 sur le territoire duquel ils se trouvent.
Cest là précisément qu'apparaît le gros problème de l'Etat fédé* rai. La souveraineté étant ce que nous avons dit qu'elle était, d'après la théorie classique et dans la conception française^ il en résulte (v. § 30) que le même territoire et les mêmes individus ne peuvent jamais être soumis à deux souverainetés ; or, dans l'Etat fédéral les mêmes individus et le même territoire sont toujours, par définition même, soumis à deux souverainetés : celle de l'Etat central et celle d'un Etat-membre.
L'antinomie n'avait point échappé aux auteurs français de la première moitié du xix* siècle. M. de Toqueville (La démocratie en Amérique^ 1835] l'avait bien aperçue. Il voyait dans le système fédéral le produit de circonstances particulières ; il pensait que la puissance fédérale américaine irait en s'afTaiblissant au profit du pouvoir des Etats-membres. Les faits ont démenti ces prévisions <Cf. La démocratie en Amérique, 7« édit., 1839, I, p. 266, et II, p. 366). La forme politique fédérale se propage, et son domaine ^accroît. En Amérique et en Suisse, la puissance de l'Etat fédéral, au lieu de décroître au profit des Etats-membres, s'augmente au contraire, restreignant d'avantage le domaine d'action des Etatsmembres.
Les auteurs français contemporains, si l'on en excepte M. Lefur VElat fédéral, un gros voL in-8<», 1897, traduit en allemand, 2 vol., 1903, avec une bibliographie très complète) et M. Mérignhac '/oc. ci/., p. 190) ne se sont guère occupés de la question. M. Esmein parait négliger la difficulté. 11 écrit en effet : « Dans les Etats unilai''es la souveraineté est une... L'Etat fédéralif au contraire, bien que répondant k une véritable unité nationale, fractionne la souveraineté... Certains attributs de la souveraineté sont enlevés parla constitution aux Etats particuliers et sont transférés à l'Etat fédéral » [Droit constitulionnel, 4« édit., 1906, p. 7). Gomment
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M. Esmein concilie^l-il ce fractîonneinenl de la souveraînelé avec la déBniUon qu'il donne de la souveraine lé à la pa^e 1 : « Geli& aulorîlè qui naturellement ne reconnaît pas de puliisance supéricîure ou concurrente quant aun rapports qu elle régU » ?
Tous li^A auteurs^ qui sr* sont occ^upèa de la question et qui ont maintenu la notion de souveraineté pui^^sance iudépendanle de l'Etat, caractère essentiel de tout Klal, ont 6t6 obligés de dire, on que l'Etat fédéral n'avait pa^ la souveraineté et n'était pas vé ri tibkmeut un Elat, ou que les Etals -membres n'Étaient pas dess EUL» parce qu'ils n'av-aiprit pai^ la souveraineté.
Eu Allemae:ne, le jurisconsulte bavarois ï^eydel a soutenu que seuls les Elals-membrea de l'empire aïlemand avaient la jsouveraiueté^ Étaient seuls des Etals, que l'Empire pris en Ini-m^me nVlail point un Etal et n^avuit point ïa aouvenvineltl (Scydel, Kommentar zur \ éffcisjiiiijtffjikitttde fur fias deui^Si^fie l{pkh, *i* édïL., ÎB^Jl^ p. ô cl 23:. Cette doctrine a naturellement i?ùulevé de IK's vives critiques en Allemagne. V. notamment Laband, Droit public. èdiL française, l^.KXJ. 1^ p, 8o, et l-losenberg, Afchiv fiir offtnL Rechi^ xi\\ \hW, p. 32a,
D'autres auteurs, au contraire, nolammcnt M. Borel en Suisse, soulîeuuenl que dans TElat lédéraï il n'y a qu'un Etat, l'Etat central, qu'il ne peul y avoir que de^ VAnW souve^rains, que ï'Elat central a seul la souverainelÉ et que, par conséquent, les parties composantes ne sont jamais des Etats quelque nom qu'on leur donne, « La sou ve raine Lé^ dit M. liorel, e-^t un êl<ïment essentiel de ta nature de l'Etat; l'Etat féfieraiif élaut un Elat souverain, le* Etals particuliers dont il se compose ne sont pas des Etals au seu* juridique du mot. Qu'on les appelle cantons, Etah ou provinecî», ils ne présentent pas, au\ yens tlu droit public, le caractère suprême que ce dernier exij^e de TElal ? {Et mie sur la souveraifieié et l'Etat féMtatif, Genève, 18.%, p. Kftj.
Sans discuter en déUU ce.'* diverses tbéoriea, on comprend aisé* ment qu'elles ne sont pas admissibles. D'une part, on ne saurail admettre évidemment que la République américaine, la Confédération bcîvétîque et î'Enipîre allemand ne t^oienl pas des Elats au sens juridique du mot. D'autre pari, il est certain aussi qu*on ne saurait assimiler à des circonscriptions déecnlralisées d'un Etat unitaire les cantons suisses et les Etals de 1 Union américaine cl de r Empire allemand.
Cesl ce qu'a bien compris M, Lefur Comme M. Borel* il psilme que l'Etal central posst^de ïnconltîslablemenL k souveraineU\ qu U e^l un Klat, et que, puisqu'il ne pcul exister î-ur un méiTWî territoire et sur les mêmes individus qu'une *eule souverain été, le* Etats-membres n'ont point la souverainele <n, par conséq[ienli ne sont pas des Etats. Mais notre collrgue pense en inèuH^ lempri que c'est aller contre les faits et contre le droit, de souLenir, comme le fait M. Borelj que les Etat$-membn's d'un Etat fédéral ont le mtine
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caraclère que les circonscriptions plus ou moins décentralisées d'un Etat unitaire, et il explique ainsi la différence. L'Etat fédéral lioil être compris comme une corporation d'Etats ; par suite, les Etats-membres concourent à former la souveraineté fédérale; les ËUts-membres sont dans un Etat fédéral ce que les citoyens sont J
dans UB Etal unitaire démocratiquement conçu : « Si le membre de rEtat fédéral, écrit M. Lefur, ne possède pas le caractère d'Etat, il est cependant inexact de conclure de là qu^il n'est qu'une collectivité publique inférieure analogue à celles qui constituent l'Etat oQitaire (provinces, départements, communes). 11 s'en distingue par un trait essentiel : la participation à la formation de la volonté de l'Etat, et par conséquent à la substance même et non pas seulement à l'exercice de la souveraineté, grâce auquel se trouvent réaoies dans un même être les caractères distinctifs de la province anlonome et du citoyen d'une république » (Lefur, L'Etat fédéral^ iWl^ p. 680-682). -^ Cf. une doctrine analogue chez Gierke, Jahrbacher de SchmoUer, VII, 1883, p. 1097 (doctrine discutée par Laband, I, p. 75); Hœnel, Studien, 1887, I, p. 63 et suiv. — V. critiques de ces théories, Jellinek, Allgemeine Staatslehre, p. 749 H suiv.
Si l'on maintient la théorie française de la souveraineté, puissance indépendante, une et indivisible de l'Etat, cette théorie de l'Etat fédéral est certainement celle qui prête le moins à la critique. Cependant elle ne nous satisfait pas entièrement. En effet, en disant avec M. Lefur que les Etats-membres sont participants à la substance de la souveraineté fédérale, comme les citoyens d'une république démocratique unitaire le sont à la substance de la souveraineté nationale, on arrive logiquement à une conséquence qui ne cadre pas avec les faits. On a montré (§23) que si la souveraineté en sa âui>8tance appartient à la nation composée des citoyens, il ne s'ensuit pas que les citoyens aient un droit subjectif à l'exercice de celle souveraineté. De même si la souveraineté appartient dans sa substance à la corporation des Etats-membres, il ne s'ensuit pas que les Etats-membres aient un droit à l'exercice de la souveraineté. Or, il semble bien qu'en fait ce qui caractérise le fédéralisme, c est le droit appartenant aux Etats composants de participer à la souveraineté. 11 est vrai qu'on pourrait dire que de même que les individus ont le droit d'être reconnus comme membres de la nation cr. § 23), de même les Etats-membres ont le droit d'être reconnus comme membres de la corporation fédérale.
On a vu (§ 31) que devant toutes ces difficultés certains auteurs allemands et français ont imaginé la théorie des Etats non souverains, et enseignent que l'Etat central est seul souverain et que les membres sont des Etats, mais des Etats non souverains. On a essayé de montrer (§ 31) que les partisans de cette théorie ne peuvent pas établir la distinction entre l'Etat-membre non souverain d'un Etat fédéral et la circonscription décentralisée d'un Etat uni-
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titre. En outre, celte doctrine de la souveraineté et des Etals non souverains serait-elle vraie, elle ne donne point une explication juridiquement satisfaisante de l'Etat fédéral. En effet, on dit que TKlat central est seul souverain; cela explique comment il peut déterminer sa sphère d*action propre, comme aussi celle des Etatsni^mbres non souverains; cette sphère d'action respective est déterminée parla constitution fédérale, qui est, dit-on, une émanation de la volonté fédérale. A cela nous répondons : Tant que la constitu- Lioii fédérale n'est pas faite, il n'y a pas d'Etat fédéral; c'est donc «n Etat fédéral qui n'existe pas encore, qui fait sa constitution, laquelle détermine la sphère d'action respective de l'Etat central et des Etats-membres. C'est un pur cercle vicieux. — Sur la nature juridique de l'acte fédéral, cf. Pohl, Bundesstaatsschbpfung, Archiv fur ofTent, Rechl, XX, 1905, p. 173.
Une pensée vient à l'esprit; elle parait bien conforme aax faits pour les Etals-Unis, la Suisse et l'Empire d'Allemagne :1a constitution fédérale n'est pas l'œuvre de la volonté unilatérale de l'Etat fédéral, mais d'une collaboration {Vereinhaimng) intervenue entre les Etats-membres. Ce sont donc eux, en fait, qui ont fixé la sphère d'action respective de l'Etat central et des Etals-membres. Ce seraient donc eux qui, dans la fédération, seraient seuls Etats souverains. Mais il est bien difficile de dire que l'Etat central n'a pas la souveraineté. On est donc ramené à la même impasse : il y a sur le môme territoire deux souverainetés.
Finalement, bien que nous ayons exprimé nos préférences pour la doctrine de la corporation fédérale, exposée par M. Lefur, noire conclusion sera plutôt négative, et nous persistons à penser que quelle que soit la notion qu'on se forme de la souverailé, on ne peut, en maintenant ce concept, fondé sur la personnalité de TEtal, ^Mifier une construction juridique satisfaisante de l'Etat fédéral. Pour le développement de cette idée, cf. Duguit, LEtat, les gouvernants et les agents, 1903, chap. VI.
Les fonctions de TEtat au sens juridique
— Bien souvent en parlant des fonctions de l'Etat on a en vue Tintervention de celui-ci dans la vie sociale, économique, intellectuelle de la nation. Les uns veulent réduire au minimum cette intervention ; ils prétendent que TÉtat doit se borner à assurer la sécurité extérieure de la nation et du territoire, la sécurité des individus à Tintérieur, et ne doit intervenir d'aucune manière dans les relations économiques, dans la vie intellectuelle et morale du pays. Ce sont les partisans, d'ailleurs chaque jour moins nombreux, de la maxime célèbre : « Laissez faire, laissez passer ». D'autres, au contraire, estiment que l'Etat a une mission très étendue, qu'on ne peut point déterminer par des règles fixes, qui est très variable, et qui de nos jours tend naturellement à s'accroître. Ils estiment que l'Etat a un but de culture, et qu'il ne peut remplir ce but qu'en intervenant activement dans les relations économiques des individus, dans les rapports du capital et du travail, en prenant en main la gestion des intérêts matériels, moraux, intellectuels de la nation. Nous ne voulons point discuter cette question, mais nous devons constater que la tendance générale est dans tous les pays modernes l'augmentation considérable de l'activité étatique. On peut le regretter; on peut au contraire s'en réjouir; on n'y changera rien; il y a là un fait inévitable et indéniable.
En parlant des fonctions de l'Etat, nous avons seu-
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lement en vue les fonctions juridiques de TElat. Ce sont évidemment le.^ fonctions qui se manifestent dans le domaine du droit. Mais cette définition est trop vague et doit être précisée. Pour cela, on rappelle que le droit, soit le droit objectif, soit le droit subjectif, touche essentiellement aux volontés; que le droit objectif est une règle qui s'impose aux volontés, et que le droit subjectif est un pouvoir des volontés. De cela il résulte que les fonctions juridiques de TEtat impliquent une manifestation de volonté de TEtat, considérée au point de vue de son action sur les autres volontés. Etudier les fonctions juridiques de TEtat, ce n>st point étudier le résultat que poursuit TEtat au point de vue social, intellectuel, moral; économique; c'est étudier les effets que produit sur les volontés une manifestation de volonté, par laquelle TEtat poursuit un but quelconque.
n importe de bien saisir cela et de comprendre que pour classer les différentes fonctions juridiques de i*Etat, on ne doit point considérer le but poursuivi. L'Etat pour.suit un but quelconque; pour atteindre ce but, il veut ; cet acte de volonté produit un effet dans y monde du droit, c'est-à-dire un effet sur les voloniéf) : il crée, constate ou modifie le droit objectif, crée ou constate un droit subjectif. Voilà la fonction juridique. C'est uniquement d'après Faction que les actes de l'Etat produisent sur les volontés, d'après leurs effets dans le domaine du droit objectif ou du droit subjectif, que nous devons déterminer les différents modes de la fonction juridique de l'Etat.
Dans la doctrine dominante, on distingue aujourd'hui trois grandes fonctions de l'Etat : A. La fonction h^flistfilivt^; — B. [.a fonction arf?nînw^ra/îve; — C. La fonction juvidirîionnelle. Mais des divergences existent sur la notion que l'on doit se former de chacune de ces fonctions. Voici, sauf à discuter et à justifier ces définitions, comment nous les entendons. Parla fonction tégidatwû l'Etat formule le droit objectif; par
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la foDClion administrative TEtat crée une situation de droit subjectif; par la fonction juridictionnelle TEtat constate l'existence et l'étendue d'une règle de droit ou d'une situation de droit, au cas de violation ou de contestation et ordonne les mesures nécessaires pour en assurer le respect.
Ces très brèves définitions suffisent à montrer que nous considérons les fonctions de TEtat en elles-mêmes, abstraction faite complètement des organes ou des agents qui en fait sont chargés de les remplir. D'après une terminologie aujourd'hui communément admise, nous étudions ces fonctions au point de vue purement matériel, c'est-à-dire nous cherchons à déterminer leur nature intrinsèque, sans tenir compte du caractère de l'organe ou de l'agent qui les remplit. Au contraire on définit les fonctions au point de vue formel, quand on les spécifie d'après le caractère de l'organe ou de l'agent qui les remplit.
Cela ne veut pas dire cependant que le point de vue fonnel soit sans importance. F^e plus souvent pour déterminer les recours dont un acte est susceptible, il faut se placer au point de vue formel, et non au point de vue matériel.
On a souvent confondu le point de vue matériel et le point de vue formel; le législateur lui-même a fait parfois cette confusion. Ainsi on confond souvent la fonction juridictionnelle et la fonction judiciaire. La fonction judiciaire est la fonction que remplissent les fonctionnaires, existant dans la plupart des pays et formant l'ordre dit judiciaire; c'est le point de vue formel. Or l'ordre judiciaire fait sans doute beaucoup d'actes juridictionnels, mais il fait aussi beaucoup d'actes qui n'ont pas ce caractère. D'autre part de nombreux actes juridictionnels sont faits par des organes ou des agents qui n'appartiennent pas à Tordre judiciaire. C'est pourquoi, si l'on veut être précis et éviter les confusions, il faut dire fonction juridictionnelle et non fonction judiciaire.
llLJ.ijppipi
Les auteur» français indiquent souvent deux fonclioos essentielles de l'Etat : la fonction lég^islative et la fonction executive. Quelques-uns font rentrer dans la fonction executive la fonction administrative et la fonction juridictionnelle (qu'ils appellent la fonction judiciaire); d'autres font de la fonction juridictionnelle une troisième fonction, distincte de la fonction executive. Peutêtre le législateur français, à certaines époques, a-t-il admis l'existence d'une fonction executive. Mais ses dispositions sur ce point n'ont jamais été assez précises pour que la doctrine puisse être gênée quand elle veut faire une classification rationnelle des fonctions de l'Etat. Or nous espérons démontrer (§ 47) que la fonction executive n'a point un caractère spécifique qui la distingue des autres fonctions, que les actes qu'on veut y rattacher appartiennent à l'une des trois fonctions législative, administrative ou juridictionnelle, ou bien sont des actes sans caractère juridique, comme par exemple tous les actes de contrainte matérielle, qui forment assurément une des branches les plus importantes de Tactivile de l'Etat, mais qui, parce que précisément ce sont des actes de contrainte matérielle, ne peuvent se rattacher à une fonction juridique de l'Etat. Au reste l'expression qu'on trouve dans nos constitutions est surtout pouvoir exécutif; nous croyons bien qu'on n'y trouve pas une fois l'expression fonction executive. Par l'expression pouvoir exécutif, le législateur constituant désignait (cf. § 30, n° 2, §§ 54 et 55) un fragment de la souveraineté incorporé daa.s un certain organe. De ce que les constitutions créaient un orgrane incorporant le pouvoir exécutif, ou plus brièvement un pouvoir exécutif, on a conclu qu'il y avait réellement une fonction executive; mais c'était confondre encore le point de vue matériel et le point de vue formel.
Môme observation relativement à la fonction gouvernementale et à la fonction réglementaire, qui sont parfois indiquées comme des fonctions ayant un caractère propre. Il sera facile de montrer que les actes qu'on rattache à ces prétendues fonctions sont des actes législatifs ou administratifs, ou des actes sans caractère juridique et que la confusion des deux points de vue matériel et formel a été la vraie cause de l'erreur, que si par exemple on a voulu trouver entre la loi et le règlement une différence qui n'existe pas, c'est que ces deux actes sont faits par des organes différents, et que si l'on a parlé de fonction gouvernementale, c'est qu'un des principaux organes de l'Etat porte le nom de gouvernement (cf. §§ 40 et 41).
A. La fonction législative,
34. La loi au sens matériel. — La fonction législative est évidemment la fonction par laquelle paraît se manifester par excellence la souveraineté de TEtat,
LA LOI AU SENS MATÂRIBL
si bien même que Ton a souvent confondu législation A souveraineté et que Ton a cru que la loi ne pouvait émaner que de Torgane dans lequel s'incarnait la souveraineté de TEtat, que tout acte émanant de cet organe était une loi.
Cetle confusion, les fondateurs du droit public français ne Font point évitée. En disant dans Tart. 6 de la Déclaration des droits : • La loi est lexpression de la volonté générale », TAssemblée de \1^ d'une part exprimait cette idée que seule la volonté souveraine de la collectivité peut faire une loi, et d'autre part semblait dire que toute décision, expression de la volonté générale, est une loi. Or les deux choses sont inexactes, ou du moins demandent des explications. Que la loi ne puisse émaner que de la volonté générale, c'est peut-être exact; mais il en est ainsi de tous les actes de TElat, TEtat étant la volonté générale organisée. Si Ton voulait dire que la loi ne peut émaner que de l'organe qui représente tiireclement la volonté générale, ce n'était pas exact, parce que bien des actes qui ont le caractère intrinsèque de loi, émanent d'autres organes que du parlement. Enfln, il était inexact aussi de laisser entendre que tout acte de la volonté collective est une loi, parce que le parlement, qui représente directement celte volonté, fait bien souvent des actes qui n^ont pas le caractère intrinsèque de loi.
Il faut appliquer à la notion de loi la distinction déjà indiquée du point de vue formel et du point de vue matériel.
Au point de vue formel^ est loi toute décision émanée de lorgane qui, dans un pays donné, est considéré comme exprimant directement la volonté souveraine de la collectivité support de TEtat. Par exemple en France, le système d'organes exprimant directement la volonté souveraine de la nation, c'est le parlement, avec le concours du président de la république. Sur le caractère du président de la république et son rôle daos la confection des lois, cf. § 139. Par conséquent, 60 France, toute décision votée par le parlement et promulguée par le chef de l'Etat, conformément aux art. 1 de la loi const. du 25 février 1875 -et 7 de la loi const. du 16 juillet 1875, est une loi au sens formel ou loi formelle.
Au point de vue maleriely est loi tout acte qui a en
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soi le caractère intrinsèque de loi, et cela indépendamraent de lorgane de TEtat qui a fait Tacte. C'est l'acte législatif d'après sa nature propre, qui peut être en même temps une loi formelle, mais qui aussi peut ne pas létre, qui très souvent ne Test pas. Quand on veut déterminer ce qu'est la fonction législative, ce t[ue Ton doit déterminer, c'est seulement, mais complètement, le caractère de l'acte législatif matériel.
CeUe dbLiiiclion mire la loi matérielle et la loi formelle est ralionneile, eU^Ne i^aï -dujourd'hui généralemeut admise. Mais cadrel-elle avec Iv» textes île notre droit constitutionnel positif?
On ^ûéjk Tait observer au commencement de ce § le sens vague rie l'arl. 6 do In D*V laration des droits de 1789; il semble bien que ^eîj auleur^ n'aiont compris la notion de loi qu*au sens formel, aLtnbiiant le caraî'tùre de loi à tout acte émanant de la volonté cuîlecltve ou d<? sa représentation. L'article 6 de la sect. m du I Liap. iiL du ULre 111 de la constitution de 1791 ne donne aussi iju'une dédmtion ih la loi au sens formel ; « Les décrets sancUonîiée par le roî.... ont force de loi et portent le nom et l'intitulé de hfis ». U e^t vrai qu'aux termes de l'art, l"" de la sect. i du cbap. iii I lu titre II Ile corps législatif reçoit le pouvoir « de proposer et de d^L-rf-ler U*^ lois ^> cl Une série d'allribulions spécialement indit|uêes el qui wonl aiii^i bien distinguées de la loi. D'après ce texte, lit loi ne serall donc pas toute décision du corps législatif, et le Î^KisIaleiir constituant de 1791 aurait eu la notion de la loi maléri(?llû. Dt^vBiit ces derniers textes quelque peu contradictoires, il àejnbltr biun que F Assemblée de 1789 n'ait eu que des idées flottantes sur la vraie nolk^ïi du loi.
La Dédaralion des droits de 1793 définit aussi la loi l'expression lie la volonlé générale; mais elle ajoute : « Elle ne peut ordonner que ce qui est juste el utile à la société, elle ne peut défendre que ce qui lui e^t nuiâlble » (art. 4). C'était définir la loi par son contenu, et donner ain^i une définition de la loi au sens matériel. Mais la eoiD^lUutîon de USB a au contraire donné au mot loi un sens purement formel, lille dUlint-^ue les lois et les décrets: les décrets sont rendue par le corps législatif, et les lois simplement proposées par le efïrp* législatif; la loi proposée devient loi, si dans les 40 jours de l'envoi, ilaiis la mollié des départemenls plus un le dixième des ftîirtcinhléeii pdniaiies de cbacun d'eux n'a pas réclamé; s'il y a réclamalion, le corps législatif convoque les assemblées primaires, qui acrepleiit ou reje lient la loi par oui ou par non (Const. de 1793, art. 53-fi(J combinés avec les art. 10 et 19). L'art. 54 énumère les inaliijre^ qui font Tobjet d'une loi ; et parmi ces matières qui font l'objet d'une loi, il en est qui sont qualifiées d'administratives par le texte lui*inémc. C'esl la conception purement formelle de la loi.
LA LOI AU SENS MATÉRIEL
F^ conâlUulion de Tan III ne contienl aussi qu'une définition formelle. « La loi est la volonté générale exprimée par la majorité oU d»^s citoyens ou de leurs représentants ». « Les résolutions du coniit"!! des cinq-eents, adoptées par le conseil des anciens, s'appellent I0L9 » Décl. des droits de Tan 111, art. 6 et Const., art. 92).
Quant aux lois constitutionnelles de 1875 actuellement en vigueur Wles ne contiennent qu'un texte obscur et ambigu. C'est l'art. 1« de la loi du 25 février 1875. « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». La pensée du législateur de 1875 était surtout d'affirmer dans ce texte le principe de la dualité du parlement. Quant à la conception de la loi, s'il en avait une, elle n'y apparaît que tr^s imparfaitement. Ce texte veut-H dire que toute décision des deux chambres est une loi, quel que soit son contenu? Ou signifie-t-il que la loi au sens matériel ne peut résulter que du vole des deux chambres? Il est difficile de se prononcer.
De tout cela, il résulte que le juriste n'est lié par aucun texte de notre droit positif et qu'il peut ainsi, en toute liberté, faire la théorie rationnelle de la fonction législative.
Quelques auteurs français, notamment M. Ducrocq {Droit admin., 1, p. 12, 7» édit., 1897); M. Beudanl {Cours de droit civil, publié par son fils, L p. 4, 1896/ ; M. Jacquelin {Principes dominants du contentieux administratif, 1899), n'admettent que la conception formelle de la loi et attribuent la qualité de loi à tout acte fait par le parlement en la forme législative sans qu'on ait à rechercher le caractère intrinsèque de cet acte. Mais aujourd'hui la plupart des auteurs distinguent bien la loi formelle et la loi matérielle et cherchent k préciser la notion de loi matérielle, de fonction législative. .M. Esmein admet bien la distinction, sans donner cependant, nous semble-l-il, une définition suffisamment nette de la loi matérielle. o Ces règles fixes, préexistantes au fait qu'elles régissent... ce sont les lois » [Droit constitutionnel, 4« édit., p. 14); M. Planiol (Droit civil, 1, n« 136) ; M. \rinT {Séparation des pouvoirs et des fonctions, p. 6 et suiv.); M. Hauriou {Droit administatif, 5» édit., 1904, p. 19) admettent aussi la distinction et montrent que l'essentiel est de déterminer le caractère matériel de la loi, la nature interne de la fonction législative. M. Hauriou dit que la loi doit être définie au point de vue de sa matière en opposition avec le règlement. Nous croyons que sur ce point M. Hauriou se trompe et nous espérons montrer qu'il n'y a point de différence matérielle entre la loi et le règlement (cf. § 40). M. Hauriou donne en outre une définition de la loi qui n'est pas sans quelque obscurité: « La loi est émanation du milieu social, elle est condition d'existence de l'Etat considéré
comme milieu social » {Loc. cit., p. 18 et 19). En Allemagne, la distinction du point de vue formel et du point
de vue matériel est généralement admise. V. notamment Jellinek,
ijt^etz und Verordnunffy iSSl, p. 313 et suiv.; Laband, Droit
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public, édil. franc., 1901, II, p. 260 et suiv.; G. Meyer, Staatsrecht, k* édiL, 189>5f p. 4J)1, et toute la bibliographie donnée par Laband et G. Meyer,
Au point de vue malériel, la loi est Tacte par lequel TELat formule une règle de droit objectif ou crée des règles, organise des institutions destinées à assurer la mise en œuvre d'une règle de droit objectif. La fonctiou législalive est naturellement la fonction de i^Etat, qui consiste à faire des lois ainsi comprises. Que la loi positive considérée soit simplement la formule d'une règle de droit admise à une époque donnée, ou qu'L^Ue contienne une série de règles destinées à assurer Tappii cation de cette règle de droit, la loi positive a toujours pour fondement une règle de droit objectif. Ces règles que formule TEtat, soit pour constater le droit objectif, soit pour le mettre en œuvre, sont ellesmêmes des règles de droit objectif; de telle sorte que laiQ ienm on peut définir la loi matérielle en disant que c'est tout acte émané de TEtat contenant une règle de droit objectif.
11 est évident que nous aurons établi cette proposition si nous d*^ montrons que les caractères essentiels de la règle de droit objectif se retrouvent et doivent se retrouver dans la loi matérielle. Or les deux caractères essentiels de la règle de droit (cf. § 1) sont la ti;énéraliLé et le caractère impératif. 11 reste donc à montrer que toute loi matérielle a ces deux caractères, ne peut pas ne pas les avoir, qu'elle ne peut pas ne pas être une disposition générale, qu'elle ne peut pas lie pas être une règle impérative.
35. La loi est une disposition par voie générale- ™ Xoiis voulons dire que la loi contient une disposition qui ne disparait pas après son application à un cas prévu et détermin^^ d'avance, mais qui survit ù cette application, et qui s'appliquera, tant quelle ne sera pas abrogée, à tous les cas identiques à celui qu'elle prévoit; elle est alors générale même si en fait tille ne s'applique qu'une fois. La disposition de droit
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iDdividuelle au contraire est établie en vue d'une espèce déterminée; appliquée à cette espèce elle disparaît, parce que le but spécial, concret qu'on avait en rétablissant est réalisé. La disposition de la loi étant générale survit à son application à une ou plusieurs espèces déterminées. De ce qu'elle est générale il résulte quelle est aussi abstraite : ce qui veut dire qu'elle est portée sans considération d'espèce ou de personne.
Deux exemples très simples feront comprendre les différences entre une disposition individuelle et concrète d'une part et une disposition générale et abstraite d'autre part. L'Etat décide qu'une récompense sera donnée à tel citoyen qui a rendu des services éminents à la patrie : disposition individuelle et concrète qui vise un cas et une personne déterminés et qui disparait, comme épuisée, quand elle a été appliquée, parce que le but poursuivi est réalisé. Au contraire, l'Etat décide que toute personne qui a commis tel fait sera punie de telle peine : disposition par voie générale et abstraite. En établissant cette règle, l'Etat n'a pas eu en vue telle ou telle personne se trouvant à un moment donné dans une situation concrète déterminée, mais l'intérêt social, pris en soi et d'une manière abstraite; cette disposition, ayant été appliquée une première fois, restera intacte dans sa force et s'appliquera, tant qu'elle ne sera pas abrogée, toutes les fois que se produira un fait réunissant les conditions qu'elle prévoit.
La disposition par voie générale et abstraite est une loi au sens matériel. La disposition par voie individuelle et concrète est. un acte juridique proprement dit et on verra aux ^ 38-43 que c'est un acte administratif au sens matériel.
On doit citer deux exemples récents de lois formeUes, c'esl-àdire d'actes faits en forme de loi, mais n'ayant point le caractère matériel de loi, parce qu'ils sont des actes individuels. Ce sont les deux lois du 13 juillet 1906, dont la première décide que le lieutenant-colonel en réforme Picquart e^i réintégré dans les cadres de
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l'armée et promu général de brigade, et Taulre que le capitaine U^'aHiLlene Dreyrtia (^st, par dérogation à l'art. 4 de la loi du lO mars im.i, promu chef d^escadron {J. off., 14 juillet 1906, p. 4837).
J.-J. Hou:4seau a bien aperçu et mis Irc's netlemenl en relief le carflctr-re de généralité de la loi, montrant que c'est là son carac- It'Te es3*êTiliel. Il ôcrit : « Quand je dis que l'objet de la loi est ioulisMts (JT^riéral, jVnli^nds que la loi considère le sujet en corps et les Mcliotiïi comiiiî* abnlraites et jamais un homme comme individu ni une action parliculliTe »>. 11 ajoute : « Ce qu'ordonne mtme le souverain sur un obje! particulier n'est pas non plus une loi, mais un (lé**r(K, ni im ïicle de souveraineté, mais un acte de magistrature •> {Cfirttrat xtivinî. Yiw II, chap. vi).
Les repréï*entnnls les plus distingués de la doctrine française Hstimetil que in fji^niiralité es la caractéristique essentielle de la loi. \L ï^smpiii dit que la loi <« statue non dans un intérêt particulier, inai:^ dans HnlértM commun, non à l'égard d'une individualité, mai^ à regard de tou^^ pour l'avenir et à toujours » {Droit constitutionnel, 4" édîl,, 190tK p, 14 et 15). M. Planiol : « La loi est établie en pernmnciiri' pnur un nombre indéterminé dictes et de faits ; ioute décUion de Tanlorilé publique, qui ne doit être exécutée qu'une fois, n'est pa.'i unr loi, c'est un acte d'administration »> [th^oit civil, 1, n" 180). M, Arlnr : « La loi est une Wgle générale qui ne se mtlacbi' h. Hucune autre prescription antérieure comme mesure d^fxécutlon » ^ Séparation des pouvoirs et des fonctions^ p. 8 . Noui« rui^orij^ bien quelques réserves à l'égard de certains tenues tie ï^es dénnUionîH. Mais elles montrent que les auteurs français les plus récents et ïes plus distingués voient dans la généralité un élément essenliel de U loi.
Kn Alkmittj^ne* de très bons auteurs enseignent comme nous que la généralité cf^t la caractéristique de la loi, par exemple, iMohï et Gerber considérés comme les fondateurs de la doctrine modenu- Edlemaiide du droit public. « L'activité primaire de TEtat, dit MobI, pst la législation, c'est-à-dire l'établissement de règles générales qui déterminent les rapports des sujets avec l'Etat et aosâi le^ rapporh des citoyens entre eux » [Staatsrecht, 1, p. 193, 2" édiL\ Et M. Gerber : « Comme législateur, l'Etat manifeste sa vubnlé t»n la fnnne de règles abstraites » [Grundzilge des Siofttsrecftis, p. 1 iri, 3« édit.). M. G. Meyer répondant à un article de M. MarMzt a montré, d'une manière qui nous paraît péremploire, qup seule peut être considérée comme loi une disposition édictée par voie ^,'énérale G. Meyer, Zeitschrift de Griinhul, VTIL lti8f, p. L et suiv.\ Cf. l'article de Martizt auquel répond G. Meyer, Zeitschrift de Tubingen, XXXVl. p. 207, 1880. Pour la blbliQ^Taptïie complète, cons. Laband, Droit public, édit. franc., IWl, 11, p. 261, G. Meyer, Staatsrecht, p. 21, note 1, 4» édit., iS95 et Anscbiilz, Kritischen Studien zur Lehre vom Rechtssatz,
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Le caractère de généralité qui est le caractère essentiel de la loi nous parait avoir un double fondement rationnel et historique.
Fondement rationnel, — Le caractère de généralité est la conséquence logique de Tidée que Ton se forme universellement de la loi. On a toujours vu et tout ]e monde voit dans la loi lexpression du droit objectif. Pourquoi TEtat exprime-t-il le droit objectif? Parce qu'il est Torgane même de la collectivité. Sans croire à l'existence d'une conscience nationale, réalité distincte des consciences individuelles, on peut parler de la conscience nationale, en comprenant par là qu'à un certain moment^ dans un pays donné, il y a dans toutes les consciences individuelles une certaine conception du droit objectif. C'est en ce sens qu'on peut dire que le droit objectif sort de la conscience nationale, que l'Etat est la nation organisée et que par conséquent il est l'organe naturel du droit national, chargé de formuler les règles que ce droit contient en lui et de prendre les dispositions pour les mettre en œuvre. Cette règle de droit ainsi comprise est individuelle parce qu'elle s'applique aux individus; mais elle est sociale parce qu'elle dérive de la société elle-même. Etant sociale elle est générale. Elle ne vise pas une espèce particulière, devant devenir sans valeur quand elle a été appliquée à cette espèce. Elle est un élément de la vie sociale et doit avoir la même compréhension que la vie sociale elle-même. En d'autres termes, la règle de droit est la règle de conduite des hommes vivant en société ; elle est générale parce qu'elle s'applique à tous les hommes et à toutes les circonstances de la vie sociale. La loi est la règle de droit formulée par l'Etat; ce n'est pas parce qu'elle est formulée qu'elle peut changer de caractère ; elle reste formulée en loi ce qu'elle est dans la réalilé, c'est-àdire une règle générale.
Fondement historique. — D'autre part, la généralité est la raison d'être même de la loi, et c'est parce que
iM I»REM1ÈRE PARTIE. — CHAPITRE 11
la loi a été conçue comme une règle générale que s'est consUtuée historiquement la fonction législative. Cette fonction est venue répondre à un certain besoin social, précisément et uniquement parce que la loi est une règle générale.
Il semble bien établi aujourd'hui en sociologie que la fonction législative est celle des fonctions juridique:5 de l'Etat qui a apparu chronologiquement la dernière. Peïidant longtemps la puissance politique, même chez des peuples parvenus à un certain degré de civilisation, n'est intervenue que par voie d'actes individuels, en faisant ce que nous appelons aujourd'hui des actes administratifs et des actes juridictionnels. Les chefs veulent telle ou telle chose déterminée soit spontanément, soit sur la demande des sujets qui ont un différend, et ils emploient leur force matérielle pour assurer 1 obéissance à leur volonté. Le procédé de la loi positive n'a pu évidemment être employé que lorsqu'on a connu l'écriture et les moyens naatériels de conserver une règle écrite. Mais cela ne suffisait pas, car il fallait en outre que la conscience d'une règle sociale de droit eût fortement pénétré l'esprit des hommes. La loi écrite a été l'extériorisalion naturelle de la conscience juridique de la collectivité. Le pïiénomène a été précédé d'une période exclusivrmi^nt coutumière, la coutume étant un mode, imparfriit sans doute, mais réel, d'expression du droit. Lexprei^sion par la coutume s'est maintenue à côté de IVxpression par la loi écrite ; mais du jour où la fonction législative de l'Etat a été bien comprise, elle a occupé la place de beaucoup prépondérante dans l'expression du droit.
En effet, il est arrivé un moment où on a compris que la fixité, la généralité, le caractère abstrait de la loi écrite constituaient la protection la plus effica«e de l'individu contre l'arbitraire de l'Etat, un moment où on a eu la conception de la légalité. On a compris que les détenteurs du pouvoir politique ne devaient
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pas pouvoir prendre arbitrairement telle ou telle décision individuelle, en vue de telle ou telle situation déterminée; qu'ils étaient liés par la règle générale formulée d'une manière abstraite sans considération ni d'espèce ni dé personne, et ne pouvaient prendre de décision individuelle que conformément à la règle générale contenue dans la loi. Du moment où ce régime a été compris et appliqué, l'individu s'est senti fortement protégé contre la toute-puissance des gouvernants, car il est évident que cette règle générale et abstraite, qui limite leur action, présente beaucoup moins de danger d'arbitraire qu'une décision individuelle, qui peut toujours être provoquée par la haine, l'ambition ou la vengeance.
Celle conception de la légalité a été surtout élaborée par la Grèce sinliqae. On parle souvent de la liberté ancienne. Parfois, au con^ traire, on a dit que dans la cité antique l'homme était absorbé par la cité. Qu'y a-l-il de vrai dans ces affirmations contradictoires? La liberté au sens moderne est une certaine situation faite à Tindividu et qui est le résultat d une certaine limitation apportée au pouvoir de 1 Etal. Jamais les anciens n'ont connu cette liberté, et jamais ils n'ont conçu la possibUité d'une limitation du pouvoir de l'Etal, de la cité, dans l'intérêt de l'individu. Mais ils ont eu cette idée très nette (et c'est en cela que consistait leur notion de la liberté) que TElal ne peut tout faire qu'à la condition qu'il statue, non par voie individuelle, mais par voie générale, c'est-à-dire par la loi, et que la décision individuelle du gouvernement est tyrannique si elle n'est pas Tapplication de la loi, c'est-à-dire d'une règle générale formulée pour tous. Le tyran est celui qui prend des décisions individaelles en dehors des lois. La cité, au contraire, est libre quand l'autorité n'intervient qu'en vertu de la loi, conçue comme règle f^énérale formulée d'avance par tous, gouvernants et gouvernés. — • Hermann [Lehrbuch der jurisliscken Recht8aliherlhilmej\ p. 28, édil. Thaleim, 1884) a mis très nettement en relief cette idée. « Visà-vis de l'Etal, dit-il, la liberté de Thomme grec consiste proprement et simplement en ce qu'il a conscience de ne dépendre d'aucun pouvoir lorsque chacun de ses concitoyens est égal à lui par la puissance de la loi ». Cf. Jellinek, Allgemeine Staatslehre, 2« édit., iy06, p. 28M05.
Cette idée n'est pas venue jusqu'à nous sans subir de nombreuses éclipses et de singulières régressions. Mais elle est aujourd'hui bien vivante. Sans doute» la conscience moderne est allée plus loin : elle affirme
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la limitation des pouvoirs de TELat nat^mc statuant par voie gén^^rale. L*Etat ne peut pas tout faire mdme par la loi ; et de plus, la loi étant faite, aucun organe, aucun agent de 1 ELat ne peut prendre une décision en violation de cette loi. La loi peut être mauvaise, inju.^te; mais étant formulée par voie générale et abstraite, ce danger se trouve réduit au minimum. Ainsi encore le caractère prolecteur de la loi, sa raison d'être elle-même se trouvent dans sa génf^ralilé,
R&donncUemcnl, liiiftoriiiuçTiienit sonaleiiienl, la loi nous apparaît &\ev Le ciracLêre e.Hï^entiei de général i lé.
Luis t temporaires. — Un^^l^ues auteurs, qui admoUenl comme nou!« que le cHracliTP dt^ fcénéralilé es\ esjienlîel h U loi, p^^nscntquê c«?la implique que, pour qu'une décision «oit loi, die doil èlre porlée pour unf période de lemps Lud^lentiinâe^ qu'une dérision ^ m^mt pnr voie p^énérale, porlée pour une p6i*iode de liîmp^ Oxt^e davonre ne seraiL poinl une loi au sicus malériel. C'est évidoinmenl la pensée de M. Ksmein iiuand il écril que ^ ta loi peut iMre délïnie une W*ffle,.. qui sLalue..» pour l'avenir el à toujours...^ que ^an^ doute, on trouve par tou» pay^ des loi*^ qui ne sont édictées que pour un temp<i préfixe, que le p\n^ bouvenl ce jiont à^y^ lois j^eulemetil dan^ ]^ forme et qu'au fond ce sont des actes d 'administrai ion acromplis par t autorité qui eîierce le pouvoir législatif, que dan*? la coîiceplion normale, la loi jse présentant comme une r* gle de droit pt^nérale el juïite, ou ne voit pis bien comment ceujt qui U Tonï .«son fixeraient k en restreindre l'empire à un temps déterminé « [Droiî conni., 4» éd., i9fit>. p. 15 el p. i5, note 2). M. H^mein réserve cependant te ca*i où, iions ta pression d'un grand périt, le législateur faîl une loi <t>j:cepiiott. Nous croyons qu'une décii^ion par voie g-ênéraie re»te une décision par voie généraie et par conséquent une loi malérîeïle, bien que portée pnur une période lie temps détermînéf d'avance, à la condition, bien entendu, que celle limiLation de lemp^ nail p3s pour but vèrilablc de restreindre rapplrcation de la loi îi une e.ipèec unique ou h une personne déterminée, auquel cap la dii^pô^lUon n'aurait ccHarnement piis le caraHére de généralité* M. Ksmcin dit qu'on comprend difficilement qu'uuft loi, qui e.^l présumée formuler une rt gle de justice, soit faite pour un temps déterminé. 11 oubîie que ta justice e^t cbose relidive el changeanle. ronmie toule?^ les cbosps bumaines. iTcat justement parce que II loi ■toit iMrc juiitt\ i:('st à-dire s'adapter aussi eiaclemenl que possible aux besoin» ,^ociaux, qtfun léj^îi^ ta leur prudent, prévoyant d'avance la transformation probable ili':* M tuai ions sociales, i imite 1 application de sft loi h une période de t^mps déierminé. Nous recojiuaissons cependant volontiers que telle n'a pas été la pensée du lé^rislaleur fnn^'aiâ, quand à plusieurs reprises il a édicté au \\\* s if de
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des ]o\i dites de sûreté générale^ qui ne devaient s'appliquer que pendant nn certain temps, par exemple la loi du 27 février 1858. De pareilles dispositions peuvent èlre impoli tiques ; elles peuvent même violer le droit constitutionnel rigide ou le droit objectif non écrit, excéder les pouvoirs qui appartiennent à TEtat. Mais si on les considère en elles-mêmes, quoiqu'elles soient temporaires, on ne peut leur contester le caractère de généralité et le caractère de lois matérielles.
Les lois d'impôt, — Les lois d'impôt, telles qu'elles sont comprises en France, sont un exemple remarquable de lois matérielles ipinporaires. Tout impôt en France, direct ou indirect, doit être voté et ne peut être voté que pour un an ; et un impôt qui ne serait pas au moins visé dans la loi annuelle des finances, serait supprimé par là même et ne pourrait être perçu. Le principe de l'annalité de l'impôt est un principe constitutionnel, bien que la constitution de iS75 ne Tait pas rappelé ; mais il est consacré par toutes nos constitutions, par Tart. 1 du titre Y de la constitution de 1791 et Tart. 17 de la constitution de 1848, et si Ton estime que ces textes ont perdu le caractère constitutionnel, le principe de Tannalité de Timpôl est certainement une règle du droit coutumîer constitutionnel. La disposition qui établit l'impôt pour un an est incontestablement une loi matérielle bien que son application soit d'avance limitée à une période de temps fixe, parce qu'elle est certainement* une disposition par voie générale et abstraite, formulée sans considération d'espèce ou de personne. Cf. Duguit, L'Etat, le droit objectif et la loi positive, 1901, p. 526, et pour la solution contraire, Bouvier et Jèze, La véritable notion de la loi et la loi annuelle des finances. Revue critique, 1897, p. 445. Cf. infra,^ 131.
Théorie de M, Laband et de M, Jellinek. — Ces auteurs enseijrnent que la loi est bien une règle de droit, que la règle de droit, et par conséquent la loi qui Texprime, est habituellement une règle générale, mais ne Test pas nécessairement, et qull peut y avoir des règles de droit et partant des lois matérielles présentant le caractère de spécialité. D'après ces auteurs, l'erreur que l'on commet en disant que toute loi matérielle est générale, vient d'une assimilation inexacte des lois juridiques aux lois naturelles. Cellesci expriment en ejffet des rapports généraux et constants existant entre les phénomènes naturels. Mais les rapports sociaux n'existent point avec la même constance, et dès lors il n'y a point impossibilité à ce que certaines lois juridiques soient spéciales. La loi matérielle est toute décision qui crée un droit nouveau avec force obligatoire, c*est-à-dire établit pour l'Etat ou pour les individus des droits ou des obligations non encore contenus dans l'ordre juridique existant; une disposition qui modifie la sphère juridique de l'Etat oa d'an individu, serait-ce sur un point particulier, est notamment une loi matérielle, puisqu'elle modifie l'ordre juridique existant et contient vraiment une règle de droit. M. Laband écrit notam-
ment : u G'e^L «leulemenl en tant que la volonté du sujet esl limitée Tiâ~à'Vi!J ri'une volonté étrangère, par un ordre, une défense, une auLorîâaUon, en tant qu^un droit, une obligation, une protection. floni créèa vin-i-vis d^aulres personnes, que l'ordre de droit Intervienl, saii.s dUUnguer s'il y a un ordre individuel ou une disposilion par voîp générale » [Droit public, édit. franc., 1901. II, p. 260), Cf. Jellinek, Gesetz und Verordnung, 1887, p. 232, el Allgemeine Staatslehre, 2« éd., 1905, p. 595.
Ci^tt^ doctrlcie est inacceptable; les raisons qu'elle apporte et le.< obJecUon:^ ()n>Ile dirige contre notre tbéorie ne Uennenl pas. D*Abord ellR Ltmlient une contradiction interne. M. Laband et M. JeUiru'k adincUent avec nous que la loi matérielle contient une rt'gle de droîL et ils opposent très justement le RechUgesefz, la loi, à la Rechfnfifeschàft, l'acte juridique. Or la règle de droit, étant par eajsencc même une règle sociale, est nécessairement une règle l»énérale. ^l la loi peut être spéciale, nous ne voyons pas la différence qui pcitl exister entre un acte juridique émané de l'Etat ;'acte 4dminîslrnlif) et une loi spéciale. Un acte juridique (acte admini»- Lratîr)eîil uno manifestation de volonté qui a pour but et pourefTet de modi^cr, en l'étendant ou en la diminuant, la spbère juridique d'une personne, de l'Etat ou d'un particulier. On ne peut donner une aulre définition de Tacte juridique, et c'est précisément la définition que les auteurs précilés donnent de la loi spéciale. S'ils élaienl logiques, ils devraient voir, par exemple, dans l'acte de nomination d'un fonctionnaire une loi spéciale, car il y a bien là un ûcle qui modifle la sphère juridique d'une personne.
On dit, il est vrai, que les rapports sociaux n'étant pas des rapports cont^ianlé;, il ne faut pas assimiler les lois juridiques aux lois de la nature. C'est absolument exact. Les lois juridiques sont des ri'gles qui .s'imposent à des volontés conscientes ; les lois naturelles ^ojil ]Vxpre$ision de rapports existant entre des faits, rapports qui nous apparaissent comme constants et comme permanents. D ail- Icurïi II se ponrrait bien qu'il n'y eût là qu'une illusion (cf. Bou- Iroiix, De la contingence des lois de la nature). Cela ne prouve pa^ qiu! la loi juridique ne doive pas être logiquement el socialemenl lonjourA une règle générale; elle peut être temporaire, changeante ooinme les rapports sociaux qu'elle régit; mais elle n'en esl pas moins générale parce qu'elle découle de la vie sociale ellemôme.
Dejï attex réglementaires. — Noire théorie sur la généralité de la loi penconlre une objection qui se résume ainsi : on ne peut pas dire que iii généralilé soit la caractéristique de la loi matérielle, parce qu'il y a beaucoup d'actes qui contiennent dos dispositions par voie j^érj^rale, el qui ne sont pas des lois au sens matériel, qui sont des acle^ administratifs ou peut-être des actes exécutifs : ce âonl ]es agîtes dits réglementaires.
11 e^l évident que s'il était établi qu'il y a des actes, conte-
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nant des décisions par voie générale, auxquels on ne peut pas r?connaîlre le caractère de loi matérielle, notre théorie de la loi matérielle serait compromise. Mais l'objection tombe si Ton remarque qu'elle est encore le résultat d'une confusion entre le point de Mie matériel et le point de vue formel. Les règlements sont des dispositions par voie générale; et nous espérons démontrer (§§ 40 et 47) qu'on ne peut y voir ni des actes exécutifs, ni des actes administratifs, et qu'ils ont tous les caractères de la loi. Mais, dlra-(-on, ces actes n'ont p&s tous les caractères de la loi, puisqu'ils IIP peuvent pas modifier une loi et que leur auteur est lié par la loi. C'est vrai, mais cela est la conséquence du caractère de l'organe ou de l'agent qui fait ces actes, et non pas une conséquence de la nature particulière de ces actes.
C'est ainsi que M. Artur a confondu les deux points de vue quand il écrit : « La loi est une règle générale qui ne se rattache à aucune autre prescription antérieure comme mesure d'exécution.... Uuand le législateur règle une matière quelconque, il le fait avec une liberté illimitée, il use de la souveraineté la plus radicale et la plus entière »> (Artur, Séparation des pouvoirs et séparation des fonctions, 1905, p. 8). Nous voudrions bien savoir ce que c'est que Is souveraineté la plus radicale et la plus entière. M. Artur qui a voulu faire, il le dit lui-même, une étude de droit positif français, oublie que. d'après les principes les plus certains de notre droit constilutionneK la souveraineté est une et indivisible, c'est-à-diro qu'elle est ou qu'elle n'est pas, qu'elle n'est susceptible ni de plus ni de moins, et qu'elle ne peut être plus ou moins radicale, plus ou moins entière. Sans y prendre garde, M. Artur a défini le caractère dp l'organe qui fait habituellement la loi et non le caractère de la loi. À son insu M. Artur est dominé par cette idée que la loi émane toujours d'un organe souverain, peuple, parlement, roi absolu et il apporte dans la définition matérielle de la loi un élément purement formel.
Mais, dit M. Artur, les règlements sont des actes administratifs parce qu'ils n'ont pas le caractère de souveraineté radicale, quoique sliluanl par voie générale. Non, les règlements ne sont pas des actes administratifs : on ne peut établir une différence de nature entre le contenu d'un règlement et celui d'une loi matérielle. M. Moreau y a renoncé [Le règlement administratif, 1903) ; M. Hauriou s'y est vainement efforcé [Brait administratif, 5® édit., 1903, p. 19) ; M. Artur ne l'a même pas tenté. Cf. infra, § 40. Mais, objecte M. Artur, un recours est possible contre le règlement, il ne l'est pas contre une loi. Assurément : si un recours est possible contre le règlement, c'est tout simplement parcQ que, quoique ayant le caractère matériel de la loi, il émane d'un organe ou d'un agent, contre les décisions duquel, dans une organisation politique donnée, une voie de recours est recevable. La recevabilité «l'un recours contre un acte dépend, non pas de la nature intrinsè-
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que de l'acte, mais du caractère de Torgane ou de Tagent qui a fait l'acte.
La loi est une disposition impérative
On a vu par les définitions rapportées précédemment qu'on qualifie habituellement la loi de règle impérative ou prohibitive. On veut dire par là que la loi contient le commandement ou Finterdiction de faire une certaine chose, en un mot un ordre positif ou négatif. Ce caractère cadre très bien avec la notion générale qu'on se forme de la loi, manifestation par excellence de la souveraineté. Or comme la souveraineté est la puissance de Commander, il semble que logiquement, par définition môme, la loi doit être un commandement formulé par voie générale.
Les auteurs français se sont en général contentés d'affirmer que la loi était impérative, contenait Tordre de faire ou de ne pas faire une certaine chose, et n'ont point tenté d'analyser la nature de cet élément de la loi, ni de rechercher en quel sens on pouvait dire que la loi contenait un ordre, ni enfin si la loi contenait toujours un ordre.
Les auteurs allemands ont au contraire étudié ce point avec leur pénétration habituelle, particulièrement M. Laband. D'après lui, dans la loi il y a deux choses qui doivent être nettement distinguées : rétablissement d'une règle et l'ordre d'obéir à cette règle; ou, en d'autres termes, le contenu de la loi et Tordre de la loi. II n'y a pas de loi, dit-il, sans un ordre donné par TKtat d'obéir à la règle contenue dans la loi [Droit public, édit. franc., 1^01, II, p. 264). M. Jellinek enseigne à peu près la même doctrine. Cf. Gesetz und Verordniing, 1887, p. 314.
Il est incontestable que dans beaucoup de lois, Tordre formulé par FEtat apparaît très clairement. On peut même dire qu'en effet, en principe, toute loi contient un ordre manifeste, est impérative ou prohibitive. Certainement même dans l'évolution qu'a suivie la fonction législative, pendant une longue période, il n'y a eu que des lois contenant un commandement manifeste. Les premières lois ont été très probablement toutes des lois prohibitives; les plus anciennes lois ont été des lois pénales qui étaient des lois prohibitives.
Aujourd'hui encore, il y a une masse énorme de lois
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OÙ l'ordre donné par la puissance publique apparaît très neltement. Les sociologues discutent le point de savoir si avec les progrès de la civilisation le domaine du droit pénal augmente ou diminue. Quelle que soit la solution donnée, il est incontestable qu'il y a encore un nombre considérable de lois pénales dans les législations modernes. Les lois pénales sont essentiellement des lois prohibitives et le commandement de la puissance publique y apparaît avec évidence. D'autre part, il est incontestable que dans les sociétés modernes le nombre des lois, imposant aux individus ou aux collectivités des charges, des prestations de tous genres, va chaque jour en augmentant. C'est une conséquence de la conscience, toujours plus nette dans les sociétés modernes, des liens d'étroite solidarité qui unissent entre eux les membres d'une même nation. Toutes les lois qui établissent des impôts sous une forme quelconque sont des lois impératives. Nous en dirons autant de toutes les lois de plus en plus nombreuses qui imposent des obligations particulières à certaines personnes, comme les lois ouvrières, lois sur les accidents de travail, lois sur les retraites ouvrières et enfin toutes les lois d'assistance, qui imposent aux individus et surtout à des collectivités des charges, par exemple pour l'entretien des enfants assistes (L> 27 juin 1904), pour l'assistance médicale gratuite (L. 15 juillet 1893), pour l'assistance obligatoire aux vieillards ou aux infirmes (L. 14 juillet 1905)- Ce ne sont évidemment que des exemples.
A côté de ces lois certainement impératives, il y a beaucoup de lois où l'ordre à première vue n'apparaît pas. Ce sont d'abord les lois qui ne s'adressent pas aux sujets de l'Etat, mais à l'Etat lui-même et qui déterminent ce que l'Etat peut faire ou ne pas faire, ou même doit faire. Comment ces lois pourraient-elles contenir un ordre, puisque l'Etat ne peut pas î?e donner un ordre à lui-même ? En France il existe beaucoup de lois de ce genre. Ce sont les Déclarations des droits et
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les textes des constitutions qui ont reproduit ou rappelé les principes des Déclarations. La même question se pose pour les lois organiques et les lois de compétence, qui ne paraissent point s'adresser aux sujeti», mais à FEtat et à ses agents. Elle se pose enfin pour toutes les lois qui ne font que suppléer à la volonté des parties, que pour cette raison on appelle parfois jois supplétives. Ce sont en principe toutes les lois civiles auxquelles, aux termes mêmes de Tart. 6 du Code civil, on peut déroger par des conventions particulières, à moins qu'elles n'intéressent Tordre public et les bonnes mœurs.
1'^ Les Déclarations des droits. — L'archétype en est la Déclaiation de 1789. Dans les dispositions qu'elle con- Lient on voit l'afirmation de principes supérieurs du droit et l'expression résumée de toute une philosophie sociale, juridique et politique. C'est par exemple le principe même de l'égalité des hommes : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur Tutilité commune » (Déclaration de 1789, art. 1); v'eal rénumération des droits individuels naturels de lljoiume et la détermination du but de toute associalion politique : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, Ja surelé et la résistance à l'oppression » [Ibid,, art. 2). Qu'un lise toutes nos Déclaration des droits et aussi le prrariihule de la constitution de 1848, on y verra des farniules générales, des principes politiques et sociaux, mais point de commandements adressés par l'Etat à ses sujets.
Aussi cerlains aulciirs ont-ils soulenu que les Déclarations des droils n'claienl point des lois véritables. M. Esmein écrit : « Les ijéclir-itions de droit émanent de corps possédant une autorité k'gaÏL! pL inénrïe souveraine, d'assemblées constituantes; mais ce ne sont pas des articles de lois précis et exécutoires. Ce sont purement «l simplement des déclaration de principes » (Droit co?w^,4« édit., p. 450). — Il nous paraît bien difficile d'admettre celle opinion, qui
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a en elle quelque chose de conlradicloire. Une académie de savanls formule les principes généraux d'une doclrine philosophique. Une assemblée politique, nationale et constituante fait des lois. On dit bien que pénétrés des principes de la philosophie du xviii« siè-cle, fermement convaincus de la toute puissance des formules générales, les hommes de 178Î* ont cru devoir formuler les principes philosophiques dont ils s'inspireraient dans leur œuvre législative. Tout cela est vrai. Mais en même temps pénétrés de cette idée qu'ils représentaient la souveraineté nationale, qu'ils avaient la toute puissance législative, ils ne purent avoir un moment la pensée de formuler une simple déclaration philosophique et non point une loi véritable. C'était au contraire dans leur pensée la loi fondamentale, la loi supérieure à toutes les lois, même aux lois constitutionnelles. Le préambule même de la Déclaration des droits de 1789 le démontre irapp. le préambule de la Déclaration de 1793). A l'art. 1 de la déclaration des devoirs de l'an III, on lit : « La Déclaration des droits contient les obligations des législateurs ». Cf. §§ 71 et 72.
La vérité est, à notre avis, que les Déclarations des droits sont bien de véritables lois, parce qu'une assemblée constituante n'a pas pu ne pas vouloir faire une loi. Nous croyons même (cf. § 72) que les dispositions de la Déclaration de 1789 sont encore aujourd'hui en vigueur. Les Déclarations des droits contiennent des dispositions impératives; mais elles s'adressent à TElat et non aux sujets. On est ainsi ramené à la question de savoir comment une loi, émanée de TEtat, peut contenir un impératif s adressant à TEtat, comment elle peut limiter la loi. La question a été déjà traitée (§ 16) ; on y reviendra au chapitre III, Nous disons seulement ici que tout s'explique aisément si au liea de dire que la loi contient un commandement, on dit que la loi formule ou met en œuvre une règle qui est impérative par elle-même, qui ne tire point son caractère impératif de la volonté de TEtat, mais qui, à cause du fondement qu'on lui reconnaît, s'impose par elle-même à TEtat comme aux individus. C'était précisément la pensée des auteurs de nos Déclarations des droits qui, admettant l'existence de droits naturels de l'homme, inaliénables et imprescriptibles, fondaient sur eux une règle impérative pour l'Etat et les individus.
C'était cette règle qu'ils formulaient dans les Déclararations des droits, qui contenaient ainsi un impératif, non pas parce qu'elles auraient contenu un commandement adressé par l'Etat à lui-même, ce qui était impossible, mais parce que cette règle était en soi impérative.
2** Lois organiques. — Ce sont toutes les lois qui créent les organes de TEtat et qui fixent leur structure. Cette catégorie de lois comprend à la fois les lois constitutionnelles rigides et toutes les lois d'organisation politique, administrative et judiciaire. Dans les constitutions françaises de 1791 (tit. I), de 1793 (art. 122-124), de Fan III (art. 351-364), de l'an VIII (art. 76-83), des Chartes de 1814 et de 1830 (art. 1-12 , de la constitution de 1848 (art. 2 à 17) et de 1852 (art. 1), un certain nombre de dispositions, placées en général sous la rubrique garantie des droits, interdisent au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif de porter atteinte aux droits individuels formulés dans les Déclarations des droits et énumérés à nouveau ou simplement visés. '
Tout le monde reconnaît que ces Garanties des droits sont des lois véritables. Ainsi pour M. Esmein les Déclarations des droits ne sont point des lois, mais les Garanties des droits ont certainement le caractère législatif. « Ce sont, dit-il, de véritables lois positives et obligatoires »> {Droit const., 4« édit., p. 460). Mais si ce sont des lois positives et obligatoires, elles doivent contenir un commandement. A qui est adressé ce commandement? M. Esmein dit Irt's justement qu'il est adresséau pouvoir législatif lui-même. « Ce qu'on veut par ces garanties, c'est protéger les droits individuels contre le législateur lui-môme, lui interdire de faire aucune loi qui les entame ou qui les viole ». Cela est dit d'ailleurs expressément au titre I, § 3 de la constitution de 1791 : « Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre et garantis par la constitution ».
Si les Garanties des droits contiennent un commandement, c'est un commandement adressé au législateur, c'est un commandement adressé par TEtat à luimême, et on ne comprend pas que TEtat se donne un ordre à lui-même. La môme question que pour les Dé-
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claratioos de droit se pose donc encore ici, et si les Déclarations des droits ne contiennent pas d'impératif, on doit en dire autant des Garanties des droits. La solution est la même. Les Garanties des droits, comme les Déclarations des droits, sont des dispositions impérativespour TEtat lui-même, parce qu'elles formulent une règle antérieure et supérieure à TEtat, qui s'impose à lui, la règle du respect des droits individuels naturels, imprescriptibles et inaliénables de Fhomme. Il D'y a pas, il ne peut pas y avoir d'ordre donné par l'Etat à lui-même ; mais il y a une règle de droit qui est obligatoire pour TEtat, et c'est cette règle que constatent les Déclarations des droits et les Garanties des droite et c'est pour cela qu'elles sont impératives.
Pour les lois organiques proprement dites, lois constitutionnelles rigides ou autres, on peut encore se demander si elles contiennent véritablement un commandement de l'Etat. La loi, par exemple, qui crée et organise la présidence de la république et le parlement, contient-elle un ordre? Si cet ordre existe, à qui esl-il donné? On ne peut pas parler d'ordre donné à l'Etat. On ne peut pas parler d'ordre donné aux organes de l'Etat, puisqu'ils n'ont pas une personnalité distincte de celle de l'Etat, et que, auraient-ils une personnalité distincte, ils ne peuvent pas l'avoir au moment où est portée la loi, puisque c'est de cette loi même qu'ils peuvent seulement tirer leur personnalité. Si donc l'ordre est un élément essentiel de la loi, il semble que, logiquement, les lois organiques ne sont pas véritablement des lois matérielles.
On a dit quelquefois que ces diverses lois contenaient un véritable commandement, adressé aux hommes composant les organes de l'Etat. Celte manière de raisonner est inadmissible dans la Ihéorie de la personnalité de l'Etal, puisque dans celte théorie la personnalité des individus, qui veulent au nom de TElat, disparaît dans la personnalité même de TËlat. D'autre part, si Ton admettait que la loi organique s^adresse aux individus composant les organes, il faudrait admettre aussi que la loi est faite par les individus H non par les organes ; car si l'on doit considérer la personnalilé (les individus composant les organes au point de vue de l'applica-
i68 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE H
tion de la loi, on doit aussi la considérer an point de vue de la confection de la loi ; et la difficulté se trouve ramenée au même point, car ce sont alors les gouvornanls pris individuellement qui font une loi s'adressanl k eux-mêmes; el, dans une pareille loi, Tordre n'apparaît pas mieux que dans celle que fait TElat personnifié s'adressant à ses organes, c'est-à-dire à lui-même.
La solution est encore ici la môme que précédemment. La loi est toujours impérative ; seulement elle a ce caractère, non pas parce qu'elle contient un ordre proprement dit, mais parce qu'elle formule une règle de droit qui, par sa nature môme, est impérative, ou bien parce qu'elle a pour but d'assurer le respect et l'application d'une règle de droit, et qu'elle a alors pour support cette règle qui, par nature, est impérative. La loi organique est une loi, au sens matériel, bien qu'elle ne contienne pas vraiment un commandement; elle est impérative parce qu'elle a pour but d'organiser VEtal de droit, c'est-à-dire de donner à TEtat l'organisation qui paraît devoir garantir, dans les meilleures conditions possibles, l'accompli ssemenl par l'Etat des obligations que lui impose la règle de droit. La loi organique est donc la mise en œuvre de la règle de droit, et c'est pour cela qu'elle est une loi et qu'elle a le caractère impératif.
Les lois organiques rentrent au premier chef dans la catégorie des lois que nous avons appelées ailleurs les lois constructives [L'Etat, le droit objectif, p. 5C0) el que nous avons définies les mesures prises par voie générale et qui ont pour bu l d'assurer la réalisation de la règle de droit, dont nous avons dit que l'ensemble forme une œuvre technique, produit de l'art voulu et conscient du législateur, el qui ne sonl des lois qu'à la condition qu'elles aienl pour support une règle de droit dont elles ont pour but d'assurer Tapplication. La notion que nous nous formons de la loi construclivc est certainement analogue à celle que M. Hauriou se forme du règlement considéré au point de vue matériel. Notre savant collègue écrit en effet ceci : « La loi est émanation du milieu social el condition d'existence de l'Elat considéré comme milieu social; le règlement est émanation de la puissance gouvernementale el condition d'exislence de l'Etat considéré comme organisme public >• [Droit actmin., 5« édit., 1903, p. 19 et note 3). Par cette formule sibylline, M. Hauriou ne veut-il pas dire tout simplement que sont règlements loules les dispositions qui sont édictées par l'autoriié publique à reffcl d'assurer l'application de toutes les règles de
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croit dérivant du milieu social? Ce sont justement ces dispositions que nous appelons lois matérielles conslruclives. On ne doit point, ce nous semble, employer le mol règlement pour désigner ce genre (le dispositions, ce mot étant employé, suivant une tradition déjà longue, pour désigner des dispositions par voie générale émanées ii'an organe qui n'a pas normalement la compétence législative, c'est-à-dire au point de vue simplement formel.
3® Lois de capacité et de compétence, — Ce sont toutes les lois qui, d'une manière générale, permettent à une personne déterminée de faire telle ou telle chose. Certains auteurs les appellent des lois permissives, parce qu'elles ont pour but essentiel de permettre à des personnes déterminées de vouloir juridiquement certaines choses, soit dans le domaine du droit public, soit dans le domaine du droit privé. Au premier abord, c'est surtout de ces lois qu'on peut dire qu'elles ne contiennent point d'ordre, puisqu'elles contiennent une simple permission de faire telle chose, sauf cependant certaines exceptions dans le droit public, où parfois le fonctionnaire est obligé d'agir; le magistrat par exemple est obligé de juger (C. civ., art. 4). En y regardant de plus près, on s'aperçoit que dans toutes les lois de compétence'qui elles aussi sont des lois constructives), il y a véritablement un impératif direct, parce que la permission implique la défense de faire ce qu'il n'est pas permis de faire.
Pour les lois relatives au pouvoir et à la capacité en droit privé, la chose ne peut guère présenter de difficulté. Comme en droit privé la capacité est logiquement la règle et l'incapacité l'exception, toutes les lois relatives à la capacité de droit privé contiennent une prohibition impérative, l'interdiction de faire certaines choses, par exemple l'interdiction au mineur, à la femme mariée, à l'interdit de faire des actes juridiques ou de les faire sans que certaines conditions soient réunies. De même il semble bien que les lois qui déterminent les pouvoirs civils d'un individu, par exemple du tuteur, du curateur, du conseil judiciaire, du mari, et qui leur permettent de faire telle
chose, leur interdisent par là-méme de faire autre cliose.
Le caracLùre des lois qui fixent la compétence des organes et des agents publics est plus difficile à déterminer. On verra au Jj iîî qu'il y a deux grandes catégories d'organes de t'Elat, que suivant la terminologie française nous appellerons dans ce livre les représf'fitanU et les atjenfs (Const. de 1791, tit. III, chap. iv. sect. Il, art. 1). Les repn^âentiints expriment la volonté m*^me de l'Etat et 8 identifieiit avec TEtat lui-même. Us n'ont pas une personnalité distincte, et par consétiuenl les lois qui déterminent leur compétence sont des lois qui s'adressent à TEtat. Comme toutes les lois de compétence, elles contiennent une prohibition el celle probibition s'ndresse à TEtat lui-même. Dès lors la question est la ménie et doit être résolue de la même manière que pour les Déclarations des droits et les lois organiques.
Pour les agents, tout le problème est de savoir s ils ont, en tant qu'agents, une personnalité distincte de relie de TEtaL It semble bien qu'on doive donner une solution iiflîr [native (cf. ir)fni, § 49). Dès lors toutes les lois, très nombreuses, qui déterminent la compétence des agents, contiennent un ordre prohibitif s'adressant 1^ des personnes distinctes de TEtat et en vertu duquel ces personnes ne peuvent rien faire au delà de leur compétence. Parfois ces lois de compétence contiennent un ordre impératif. Tordre donné à lagent d'intervenir et même quelquefois d'intervenir dans un sens déterminé. Les agents administratifs, en principe, sont libres d'agir ou de ne pas agir; parfois ils sont obligés d*agir et même d'agir dans un certain sens. Les agents juridictionnels sont eux obligés d'agir^ ils ne peuvent pas refuser de juger et ils doivent juger dans le sens indiqué par la loi. On peut dire que les lois de compétence s'adressant à des agents de juridiction contiennent toutes un ordre impératif.
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\^ Lois supplétives. — Nous appelons ainsi toutes les lois qui ne s'appliquent qu'à la condition que les parties intéressées n'aient pas voulu en écarler Tapplication. Comment concevoir que des dispositions émanées de l'Etat soient des lois, quand les sujets de l'Etat peuvent à leur gré les appliquer ou non? Et cependant dans les législations modernes le nombre des lois de ce genre est considérable. Ce sont presque toutes les lois civiles et commerciales. Aux termes de l'art. 6 du code civil : « On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs », et d'après Tart. 1134 : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ». Voilà donc des lois qui ne s'appliquent que s'il n'y a pas convention contraire, et s'il y a convention contraire, elle tiendra lieu de loi. Il y a sans doute une réserve : « Quand ces lois n'intéressent pas l'ordre public et les bonnes mœurs ». Il n'est pas sans difficulté de déterminer la portée de cette réserve, et de dire quand une loi civile ou commerciale touche à Tordre public ou aux bonnes mœurs. Le lieu n'est pas ici de discuter la question, mais seulement de rechercher si ces dispositions supplétives peuvent être des lois au sens matériel.
11 semble que de pareilles lois ne contiennent point un ordre donné par l'Etat à ses sujets, que même elles ne formulent pas une règle impérative par elle-même, puisque de toute évidence n'est pas règle impérative celle dont ceux qui y seraient soumis peuvent, quand ils le veulent, écarter l'application. Faut-il en conclure que parmi les lois civiles et commerciales, seulement celles qui touchent à l'ordre public et aux bonnes mœurs sont des lois au sens matériel, parce que seules elles contiennent une règle à laquelle on ne peut pas se soustraire, que toutes les autres (et c'est de beaucoup le plus grand nombre) sont simplement des lois au sens formel, des règles formulées par un
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législateur prévoyant pour faciliter le règlement des rapports civils et commerciaux, mais qui n'ont aucunonient le caractère intrinsèque de loi ?
Là question est très embarrassante, car d'une part il paraît difficilt? de reconnaître à ces actes le caractère de loi, et d*aulre pari Il ^i*\àïi étrange qu'une partie aussi importante des législations mtidrrnes n'eût pas en réalité le caractère législatif. Cependant, r^niiT quelques rares exceptions, les civilistes français ne paraissent pa^ iioupçonner la difficulté.
M Flaniol définit la loi : « Une règle sociale obligatoire... •• {DrtiU civily 1, n^ 134; et au n» 273 du même volume, il écrit: t^ Vax résumé, les dispositions de la loi, qui ne contiennent aucune prohibition expresse, sont de deux sortes, les unes sont obligattiit'f^s en ce sens que leur observation s'impose aux particuliers ei fju'il n'est pas permis d'y déroger..., les autres sont facultatives, luars décisions n'ont qu'une valeur interprétative de volonté ou supplétive... ») La loi n'est donc pas toujours une règle obligatoire, v]\v rsl parfois une règle facultative; mais pourquoi notre savant nilh'(,^ue, dans la définition principielle qu'il donne de la loi, dit-il qu'elle est une règle obligatoire?
Le seul auteur français qui à notre connaissance ait essayé de résDiidre la difficulté est M. de Vareilles-Sommières, dans une brofhui l' intitulée : Des lois d'ordre public et de la dérogation aus iitis. 1899. L'auteur déclare en commençant que la loi est par défini lion une règle obligatoire, qu'une décision à laquelle on pourrait dùï ut?er ne serait pas une loi et qu'on « ne peut déroger à aucune lui M (p. 9/. Mais, dit M. de Vareilles-Sommières, comment expliquer qu'à chaque instant les parties, par des conventions particulières, dérogent régulièrement aux dispositions de la loi ? L'auteur lépond que cela s'explique si l'on comprend que l'art. 6 du code ri vil ne signifie pas autre chose que ceci : « On peut en principt» lejioricer aux droits que la loi nous confère; toutefois on ne le peul pas (juand la loi le défend, et la loi le défend tacitement ou expressénirnt lorsque la renonciation serait contraire à l'ordre public et aux honnes mœurs »».
Olte explication n'en est pas une; et l'auteur joue sur les mol>. i U\ ne peut se soustraire à l'ordre de la loi, dit-il, mais on peul renoncer aux droits qu'elle confère. Nous répondons; quand la loi conlï re un droit à Primus, elle impose un ordre prohibitif à Secunlius, l'ordre de ne pas entraver le droit de Primus; si Primus reiiôEice à sou droit, Secundus est dispensé d'obéir à l'ordre prohibitif de la loi. Par conséquent dire qu'on peut renoncer aux droits ecjiift'^rés par la loi ou qu'on peut dérogf^r h ses dispositions, c'est dirf* la même chose; et si l'on ne peut pas déroger aux dispositions de lu loi, on ne peut pas davantage renoncer aux droits qu'elle toiifrre. Toutefois M. de Vareilles-Sommières garde le mérite d'a^uir vu la difficulté et essayé de la résoudre.
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Pour comprendre le vrai caractère des lois supplétives, il faut rappeler comment elles se sont formées. Elles ont apparu certainement les dernières dans révolution de la fonction législative. Elles ont été la reconnaissance par le législateur de règles établies par la coutume. Les conventions intervenant habituellement entre les parties ont été le principal élément de la formation coutumière. Les tribunaux prirent naturellementrhabitude, pour statuer sur unequestion litigieuse entre parties privées, de s'en référer à Tusage, et leurs décisions devinrent ainsi le mode d'expression principal de la coutume. Ce point est essentiel : à l'époque coutumière du droit privé, les tribunaux, à défaut de conventions expresses entre les parties, réglaient la question suivant les usages communément suivis; ils déridaient que les parties n'ayant rien dit avaient voulu s'en référer à la coutume. Les parties pouvaient ainsi ou bien suivre la coutume, ou bien faire des conventions y dérogeant; et si elles n'en avaient pas fait, les tribunaux appliquaient la coutume. Arrive la période du droit écrit; les règles coutumières sont codifiées. Cette intervention du législateur ne vient point diminuer l'autonomie de la volonté des particuliers. Les parties pouvaient faire des conventions contraires î\ la coutume; de même elles pourront faire des conventions contraires à la loi, qui n'est que la constatation de cette coutume. Pour les parties rien de changé. Mais l'intervention du législateur a produit un effet très important. Elle a déterminé, d'une manière précise, le devoir du juge k défaut de convention entre les parties et au cas de doute sur le sens ou la portée dune convention. Le juge doit alors statuer conformément à la disposition de la loi ; il ne peut pas se soustraire à cette obligation.
Ainsi on voit apparaître le commandement que contient la loi supplétive. Il ne s'adresse pas aux particuliers, qui restent libres en principe de régler conventionnellementleursrapportsprivés ; mais il s'adresse
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aux agenls juridicLioniiels de TKtal tliargésde statuer sur Ids litige.^ s élevant entre partit*^. La loi su|jplélive
contient en réalité un donljïe comnuindeint^nl : ella coniiiiiinde aux juges de régler en principe les rapports privés suivant les conventions intervenues entre les parties, et secondement elle commande aux juges, au cas d'absence de convention ou dobscnrilé de la convention intervenue, de statuer suivant les dispositions qu'elle édicté. La loi supplétive contient donc bien l'éelleruent un coniiiiandemenl adre.ssé, non pas aux particuliers, mais aux agents de juridiction.
Un pviil diri; irv^ ju^LeiJieiiL que Je^ loU guppléUvof!! îjoiU des lois de cojnpéleiice; elles décident qu'en pniieipf, au t^&é d^ab^encc de l'onvenlion^ entre parties privét^s ou au eosi d'otiscurilè des coavenUansâ inlervenuesT les ju^^ei* ne âunl cuitipélenis qm" pour statuer coiirtinriéuieDi auK dbpuîiUiouîj quelles èdii^Lenl. treuil pour cela que nous avons pu le:^ taire rentrer dan:i la catégorie iles loi^ que nou:^ appelons Ioh ctnmhuciki's. Cf. Dut^uit^ L'Etat, le druii vbjpciif et ta loi pont ip fi, iiKKK p. ^>>5.
U HJUt'ur.-i, on petit trê:^ legilimeuLeELt ^out«>nir que Tordre de là toif quel qu il soil^ ne ii adres^ae jamais aux paiiLcnUerfi, mab i^euJeniont au\ Jonclionnairt'^. Un peut dire que les» loiii pcnalei* elïe:*irii^mt^s \iv. €unlittïinent nu fond qu^un ordre tnJre.'^îié aux foucttonrniirea ; la loi pénale, en rtalilé, ne défend pas de luer, de voler; «■Ile ordonne seulement au juge, lorâquun indi^Ldu e^sL eon vaincu de vol, de meurtre^ etc.» de pi-ononeer contre lui une certaine peine. La n gle qui ilôlend de tutiv, de voler, t^^l une rigle morale* peot-on dire, tonune (.'elle qui déFeud de mentir et non point ujn^ ri' [île juridique. Cette conception aurait Tavantiiife de perinollre une solution asifea èli^gante de la question du droit de commander el de la conciliaiion de la liUerié individuelle et du pouvoir de TivtaL En eïïvÀ on peut dire alor^^ que TEtal ne commande pas aux parlii;ulier?i qoi conservent leur entiert> indépendance, mais .seuïcinent Il ries ageiUri qui, en devenant volontairement ses agentjs, se sont volontair<Mnent subordonnas h îsa volonlfi. Cf. Duguil, L'Etat^ tes ffùuverfturîts t'I ti'x ti(/efit\\ p. iHi,
37, La sanction de la loi, — On demande souvent a^û peut exister des lois sans sanction, La question, ainsi formulée, ne pent passe poser, parce qu<3 toute loi, peut^on dire, contient eJle-méme sa propr** sanction. En effet, malgré le.s conlroverses qui existent sur la vraie nature de la loi positive» on reconnaît que la loi est essentiellement la formule d'une
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règle de droit. D'autre part, quelle que soit Topinion admise sur le fondement du droit, on reconnaît aussi que le droit objectif est une règle sociale. Par conséquent la loi qui contient la formule du droit objectif est elle-même une règle sociale. Si en fait la loi positive n'était pas la formule d'une règle sociale, répondant à un besoin social, elle ne serait pas en réalité une loi et disparaîtrait. Les juristes discutent la question de savoir si une loi peut être abrogée par le non-usage. La discussion est sans intérêt parce que, inconlestablement, une loi qui est certainement en opposition absolue avec les éléments de la solidarité sociale, est comme si elle n'était pas. C'est pure subtilité de discuter le point de savoir si en droit strict elle existe encore. Socialement elle n'est pas.
Gela posé,. on aperçoit que la question de sanction de la loi ne se pose que lorsque l'un des individus soumis à la loi fait un acte contraire ou conformée la loi, fait une chose que la loi lui permet de faire, ou fait une chose que la loi lui défend de faire. Si Ton fait un acte conforme à la loi, laquelle «st par définition une règle sociale, cet acte est par là même un acte social, il a une valeur sociale et socialement reconnue ; cette reconnaissance sociale de la valeur sociale de Tacte conforme à la loi constitue la sanction même de la loi. Par contre l'acte contraire à la loi sera nécessairement un acte anti-social, sans valeur sociale, et par conséquent entraînera forcément une réaction sociale qui sera sanction de la loi. Cette réaction sociale affectera naturellement des formes diverses suivant les temps et les pays; ici elle est plus ou moins énergique, plus ou moins prompte ; là elle sera organisée complètement ou imparfaitement. Peu importe; elle existera toujours. La loi étant par nature une règle sociale, la violation de la loi a forcément un contre-coup social qui forme la sanction même de la loi. La loi porte ainsi en elle-même sa propre sanction. En réalité, il ne peut pas y avoir de loi sans sanction.
C'est la môme idée qu'exprime Ihering, qui, tout en enseignant qu'il n'y a pas de règle de droit en dehors de celles établies par l'Etat, affirme cependant à plusieurs reprises que la première garantie du droit se trouve dans le sentiment du droit [Der Zweck im Rechte, I, p. 368). M. Hauriou ne veut-il pas aussi exprimer une idée analogue, quand il dit que la loi est << l'expression de TElat milieu social » ? [Droit administratif, 5« édit., 11)03, p. 19).
La vraie question est celle-ci : L'Etat possède des moyens de contrainte matérielle, ou plus exactement le gouvernement qui représente l'Etat possède des moyens pour imposer par la force la volonté qu'il exprime au nom de l'Etat; faut-il, pour qu'il y ait loi, que l'acte ou l'abstention commandés par la loi puissent être imposés par l'emploi de la force matérielle?
A cette question beaucoup d'auteurs répondent affirmativement. M. Planiol notamment définit la loi : « Une rC*gle... sanctionnée par la force » [Droit civil, I, n^ 134). D'autres auteurs plus prudents se sont bien gardés de parler de la force dans la définition qu'ils ont donnée de la loi. Ainsi M. Esmein n'en dit rien. Ils ont bien raison : d'abord parce qu'il y a beaucoup de lois desquelles il e^?! impossible évidemment qu'il y ait une sanction par la force, et de plus parce que, quelque paradoxal que cela paraisse, il ne peut y avoir pour aucune loi une sanction directe par la force, mais seulement une sanction tout à fait indirecte.
Il y a beaucoup de lois desquelles il est absolument impossible qu'il y ait une sanction par la force étatique. Ce sont toutes les lois qui s'adressent à l'Etat luimême ou à ses organes directs ou de représentation qui se confondent avec lui (cf. supra, § 36). Si l'Etat viole un droit individuel, si le parlement par exemple, d'accord avec le chef de l'Etat, fait une loi qui viole des droits individuels, il est évidemment impossible que la force intervienne pour réprimer cette violation de la loi. Si le parlement néglige de faire une chose qu'il doit faire, il est impossible de l'y contraindre par la force, et l'emploi de la force contre lui, par exemple par le chef de l'Etat, conduirait tout droit à la guerre civile. De même si le chef de l'Etat outrepasse ses pouvoirs, fait par exemple une dissolution illégale, on ne voit guère de moyen de réprimer de pareils actes par la force. Si le chef de l'Etat agit ainsi, c'est
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qu'il possède tout au moi os une partie de la force publique; sans doute le parlement a peut-être aussi en fait la disposition d'une certaine force publique ; il peut même la requérir directement (L. 22 juillet 1879, art. 3). Mais l'emploi de la force en pareil cas contre le parlement ou le chef de TEtat serait Touverture de la guerre civile. 11 est incontestable que les Déclarations des droits^ les lois constitutionnelles en général ne peuvent normalement être sanctionnées par la force. Oq Ta dit il y a longtemps : elles n'ont d'autre sanction à certains moments que la loyauté et la bonne foi des hommes qui les appliquent. Il faut ajouter qu'elles ont aussi pour sanction la réaction sociale plus ou moins forte, mais certaine, que produit toujours leur violation ; et ainsi, bien qu'elles ne soient pas sanctionnées par la force, elles sont certainement des lois au sens matériel.
Qu'on n'objecte pas qu'une haute juridiction pourrait exister pour apprécier la validité des actes faits par les organes politiques, par exemple par le parlement et annuler tous ceux qui seraient faits en violation des Déclarations des droits et de la constitution. Incontestablement une juridiction de ce genre pourrait exister ; et de bons esprits pensent qu'on devrait la créer. Le sénat conservateur de la coQstilulion de Tan VIII était théoriquement une juridiction de celte <orle (Const. an VIIÏ, art. 21) ; et la précédente chambre des députés a été saisie d'une proposition de revision tendant à créer une juridiction compétente pour juger la constitutionnalilé des lois ■Prop. Jules Roche, chambre, 1903, J, off.y Doc. pari. y sess. ord., p. 97). Une pareille juridiction existerait- elle, il n'en résulterait point un mode de sanction des lois constitutionnelles par la con- Irainle. Qu'on suppose en effet que celte juridiction annule, comme contraire à la constitution, à la Déclaration des droits, un acte du parlement, qui par hypothèse a été promulgué par le chef de l'Etat ; cette décision il faut la ramener à exécution par la force, c'est-àdire empêcher par la force l'application de l'acte déclaré inconstitulionnel. Mais c'est le parlement et le chef de l'Etat qui disposent de la force ; donc on ne pourra pas employer la force contre eux pour assurer l'application du jugement et le jugement ne sera appliqué que si les organes supérieurs de l'Etat le veulent bien. Rien n'est donc changé, et la loi constitutionnelle reste toujours dépourvue de sanction directe. Cf. infra, § 94.
Les lois elles-mêmes qui s'adressent aux gouvernés
ne peuvent être Tobjet d'une sanction directe par la force matérielle. Il y a d'abord à cela une raison d^ordre psychologique, mais qui n'en est pas moins puissante. Les dispositions impératives de la loi s'adressent à une volonté. C'est la volonté du législateur qui veut s'imposer aux volontés des gouvernés; la loi tend à obliger une volonté, à vouloir telle chose. Or, il n'y a pas de puissance au monde qui puisse contraindre directement une volonté à vouloir ou à ne pas vouloir une certaine chose. Donc, en réalité, il n'y a jamais de force contraignante susceptible d'assurer directement l'application de la loi. Ce n'est point à dire que la contrainte n'intervienne pas; mais elle intervient tout à fait indirectement. Elle intervient quand la loi a été violée pour assurer une répression, une réparation, ou l'annulation de l'acte fait en violation de la loi. Elle intervient quand un acte a été fait conformément à la loi pour assurer la réalisation de l'effet légalement voulu.
Lois pénales. — Ce sont celles qui paraissent le plus directement sanctionnées par la contrainte. Et cependant, même pour ces lois, on ne peut pas dire que ]a contrainte soit employée pour en assurer directement l'application. Sans doute, les mesures matérielles de police qui sont prises au nom de l'Etat et des communes pour assurer la tranquillité et la sûreté publiques, constituent un mode de sanction préventif matériel de la loi pénale. Mais ces mesures de police, tant qu'il n'y a pas eu violation de la loi, constituent-elles véritablement un emploi de la contrainte matérielle? Elles ne sont dirigées contre aucune personne déterminée. Elles sont une démonstration de la force publique, une sorte d'avertissement à tous ceux qui seraient tentés de violer la loi que la force est là pour assurer la répression s'il y a violation. La contrainte matérielle n'intervient réellement que lorsque la loi est violée. Un agent est spécialement compétent pour ordonner l'arrestation du présumé coupable; certains
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agents peuvent procéder à cette arrestation ; une juridiction déterminée est compétente pour apprécier si liofraction a été commise et pour prononcer une certaine peine contre celui qui est convaincu d'en être l'auteur. La peine prononcée, mort, travaux forcés, réclusion, emprisonnement, sera matériellement exécutée contre le condamné. Voilà, la contrainte matérielle. Elle n'apparaît que pour permettre d'exécuter la condamnation; car l'arrestation préventive ellemême n'a pas d'autre but que de permettre d'exécuter la condamnation. La contrainte matérielle est donc employée non pas précisément pour assurer l'exécutioD de la loi, mais l'exécution d'un jugement rendu conformément à la loi. Il est vrai que cette condamnation est destinée aussi à agir par voie préventive, par intimidation à l'égard de ceux qui seront tentés de commettre la même infraction. Maison reconnaîtra qu il y a là une sanction matérielle de la loi tout à fait indirecte.
Lois prohibitives non pénales. — Il paraît tout à fait évident qu'elles ne sont pas, qu'elles ne peuvent pas être sanctionnées directement par la force. Leur sanction est une réparation pécuniaire ou une nullité, qui n'intervient naturellement que lorsqu'il y a eu violalion de la loi. Si le fait défendu est un fait matériel, la force n'interviendra que lorsque l'agent compétent a constaté le fait et ordonné l'accomplissement, d'une réparation; c'est cette décision juridictionnelle qui sera exécutée par la force, et non point la loi.
Si la manifestation de volonté interdite par la loi a eu lieu en vue de produire un effet de droit, la sanction est habituellement la nullité de l'acte. Mais il n'y a pas forcément nullité, et une disposition par voie générale qui défendrait certains actes juridiques sans établir la sanction de la nullité, serait néanmoins une loi matérielle; la lex imper fecia est encore une loi. Cela résulte de tout ce qui précède : la nullité, comme la répression, la réparation n'est qu'un moyen imaginé
pour arriver indirectement à une sanction de la loi. Ces moyens peuvent être plus ou moins énergiques, plus ou moins incomplets; ils peuvent manquer même. La disposition restera quand même une loi, quand elle est générale et impérative, parce que sa vraie sanction se trouve dans son caractère de règle sociale. Aujourd'hui la lex imper fec ta est extrêmement rare, et on peut dire que toute manifestation de volonté, faite avec l'intention de produire un efTet de droit, est en règle frappée de nullité quand elle est contraire à un texte de loi. Cette nullité est prononcée ou conslatt^e par un agent compétent, et c'est encore ici la décision de l'agent qui sera exécutée, si besoin est, par l'emploi de la contrainte matérielle. Il faut observer d'ailleurs que la nullité d'un acte fait en violation de h\ loi étant prononcée, il ne sera pas toujours possible, même par l'emploi de la force, de remettre les choses en l'état, et la nullité est un moyen quelque peu imparfait de sanction des lois.
Lois impératives, — Ce sont celles qui imposent directement à certaines personnes l'obligation d'accomplir une certaine prestation, un certain agissements comme les lois d'impôts ou encore les lois réi^eoLes sur les congrégations religieuses (L. 1" juillet 1901, art. 18 et L. 7 juillet 1904) ou sur la séparation des Eglises et de l'Etat (L. 9 décembre 1905). Pour les îois de ce genre, il n'y a pas non plus un mode de sanction directe par la force. La question de sanction ne se pose évidemment que lorsque la prestation ou Tagissement ordonnés par la loi ne sont pas effectués. En pareil cas, un acte juridique individuel doit intervenir, acte juridique proprement dit, acte administratif ou acte juridictionnel (le point importe peu), un acte qui fait naître une obligation pour un individu déterminé; et c'est cet acte individuel qui sera ramené il exécution par la force. Ce n'est point la loi, à vrai dire, qui est exécutée, c'est un acte de volonté individuelle émanant d'un agent de l'Etat et qui, fait con-
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fermement à la loi, produit un effet dont la réalisation ou l'équivalent sont garantis par Temploi de la contrainte.
En résumé, on dit une chose peu exacte quand on définit la loi une règle obligatoire sanctionnée par la force. L emploi de la force n'est pas étranger complément à la sanction de la loi; mais il n'intervient jamais que tout à fait indirectement, pour assurer la réalisation d'un effet de droit voulu conformément à la loi, ou pour garantir une répression, une réparation ou une annulation au cas où un acte est fait contrairement à la loi. Pour certaines lois, l'emploi de la contrainte est impossible même indirectement. Tout ce qu on peut dire dans une définition générale de la loi, c'est qu'elle est une règle édictée sous une sanction sociale. La formule est un peu vague, mais elle est seule exacte.
B. La fonction administrative.
38. La fonction administrative et Pacte administratif. — Il faut déterminer le caractère de la fonction administrative, comme nous l'avons fait pour la fonction législative, au point de vue purement inatériely c'est-à-dire au point de vue de la nature juridique interne de l'acte administratif, sans considérer le caractère de l'organe ou de l'agent qui fait l'acte. Au point de vue formel, la fonction administrative comprend tous les actes qui émanent d'organes ou d'agents auxquels la loi du pays considéré attribue le caractère administratif. Assurément cette conception formelle est commode, parce qu'elle dispense dans la pratique de faire une analyse juridique qui souvent est délicate. Mais cette conception, par cela même qu'elle est formelle, est artificielle; elle n'est pas adéquate à la réalité des faits. On a déjà dit que souvent des organes ou des agents, n'ayant certainement pas le caractère administratif, faisaient des actes certai-
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nemenl juridictionnels ou législatifs. A Tinverse des organes qui n'ont pas le caractère administratif, font parrpL.'ï dos îicLes qui sont intrinsèquement des actes administra tifs, par exemple le parlement. Une théorie qui ne déterminerait pas le caractère interne de l'acte, indépendamment du caractère attribué à Torgane ou à Page ni qui Ta Tait, serait incontestablement incomplèle et arLifk'ielle. Cependant, il faut faire observer que le point de vue formel n'est pas sans intérêt pratique, La question de la recevabilité des recours contre un acte ne peut souvent être résolue que par la délernii nation du caractère appartenant à Torgane ou h Tagentqui Ta l'ail. Parfois tel acte, qui est certainement administratif^ est insusceptible de recours parce qu'il émane d'un organe, le parlement par exemple, contre les décisions duquel les lois du pays considéré n'adineltenl pas d*^ recours. A Finverse, certains actes, qui ne sont pas administratifs de leur nature, sont cependant susceptibles d'un recours administratif, parce qu'ils émanent d'une autorité administrative. Mais ces questions se rattachent h la théorie des organes de i'Elal et non point à la théorie des fonctions, qui doit se suffire elle-même.
De même que nous avons déterminé la nature de la fonction législative par le caractère interne de Tacte légisintif et sa répercussion dans le monde du droit, de même nous déterminerons à Taide de ces éléments la nature de la fonction administrative. Si par la fonction législative l'ELat intervient dans le domaine du droit objectif, il est à présumer que par la fonction administrative il intervient dans un autre domaine juridique, qui ne peut être naturellement que le domaine du droit subjectif. En faisant la loi l'Etat formule une règle abstraite, sans considération d'espèce ni de personne. Il est à présumer qu'il n'en est pas ainsi quand l'Etat fait un acte administratif, et qu'alors l'Etat, en vue d'une situation particulière, entre en relation avec une personne déterminée. Enfin la loi est
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une règle générale, qui s'applique à une série indéterminée de cas. On doit penser qu'au contraire Tacte administratif sera un acte individuel, qui disparaîtra lorsque TefTet particulier voulu sera réalisé.
Ces conséquences présumées, auxquelles nous arrivons en opposant l'acte administratif à Tacte législatif, s'expliquent toutes très aisément, si nous concevons l'acte administratif comme un acte juridique proprement dit fait par l'Etat. L'acte juridique stricto sensu est toute manifestation de volonté conforme au droit objectif et donnant naissance à une situation de droit subjectif. Par suite notre conception de la fonction administrative se résume en ceci : c'est la fonction par laquelle l'Etat fait des actes juridiques, c'est-à-dire exprime une volonté à l'effet de faire naître une situation de droit subjectif. Ainsi l'acte administratif est toujours un acte individuel et concret; au contraire Facte législatif est une disposition générale et abstraite. L'acte législatif est la formule d'une règle de droit; l'acle administratif est la création d'une situation de droit.
L'acte administratif étant un acte juridique, toute la théorie de l'acte juridique s'applique, et on montrera plus loin comment cette théorie se comporte en tant qu'elle s'applique aux actes administratifs. Mais dès à présent il importe de bien comprendre que, l'acte juridique étant par définition une manifestation de volonté qui produit un effet de droit àrla condition qu'elle soit conforme au droit objectif, et, dans un régime d'étal de droit et une période législative comme ceux des nations modernes le droit objectif se confondant approximativement avec la loi, l'acte administratif ne peut être utilement fait par l'Etat que dans les limites fixées par la loi. La fonction administrative a ainsi son domaine déterminé par la législation, et l'Etat administrateur ne peut agir que dans les cas et sous les conditions déterminés par l'Etat législateur. Comment l'Etat administrateur est-il lié par la loi que
lui-m^me Etat il a édictée ? La question se rattache au problème général de la subordination de TElat au droil, et en même temps à celui du fondement du droit public, problèmes dont il a été déjà parlé au § 16, et Bur lesquels nous reviendrons au chapitre IV de la 1" piirtie.
Noire conception de l'acte administratif rencontre des objections qui, au premier abord, paraissent graves, et qui se ramèneul h 6eu\ :
i° On ne peut pas définir, dit-on, la fonction administrative en fiisant qu'elle consiste à faire des actes juridiques proprement dit-, acLei^ individuels et concrets, parce que la fonction administrative comprend toute une quantité d'actes qui ne sont point individuels et concrets, mais qui sont au contraire des dispositions générale^ cl abijti ailes; ce sont tous les règlements administratifs, par exemple ]e?i règlements du chef de l'Etat, les arrêtés réglementaires des Tninislres organisant les ministères, le fonctionnement des différeras stTvices publics. Ce sont là, dit-on, des dispositions par voie générale, et cependant ce sont certainement des actes administratifs, fJe plus, ajoule-t-on, les arrêtés de police des préfets el des maires sont des dispositions par voie générale el cependant ce sont bien des actes administratifs. Le préfet el le maire sont essenliellemeni des agents; leurs actes ne peuvent être que des actes admi- Tùslralifs. La police est, dit-on, par nature même, fonction adminis- Iralivc, Une mesure individuelle de police est certainement un acte itdiTiJnistratif; on ne voit pas comment une disposition par voi<* générale, faite en vue de la police, ne serait pas elle aussi un acte administratif. Enfin, ajoute-t-on, les conseils généraux, les conseils municipaux font aussi certains règlements d'organisation, en matière de services départementaux, de police sanitaire, d'octroi [L. L. 10 août 1871, 5 avril 1884, 15 février 1902, 27 juin i\m\ Les règlements ainsi votés sont des dispositions par voie générale et ce sont bien cependant des actes administratifs.
Noua avons déjà parlé des règlements (§34) et nous y reviendruns aux §§ 40 et 41. Mais nous devons répondre ici que l'objection ne porle pas, parce qu'elle repose SHr une confusion certaine entre le point de vue matériel et le point de vue formel. Que les règlemeoLï soient des actes qui émanent d'autorités administratives, c'est mcontestable au moins pour les règlements qui émanent des ministres, des préfets, des maires, des conseils généraux et des conseils municipaux. La chose est moins certaine pour les règlements du président de la république (cf. § 59). Que les règlements, émani^^ des autorités administratives, soient susceptibles des mèm^s recours que les actes individuels, c'est encore certain. Mais oeil ne prouve point que ces règlements aient le caractère matériel d'ociei administratifs. La recevabilité d'un recours dépend avant
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toal du caractère de rorgane ou de l'agenl qui a fait l'acte. En disant que les règlements sont des actes administratifs parce qu'ils émanent d'agents administratifs, on ne démontre rien, on formule une affirmation gratuite reposant sur la confusion de deux points de vue qui doivent ôtre soigneusement distingués.
3» On a fait une seconde objection et dit : on ne peut pas définir la fonction administrative la fonction de l'Etat qui consiste à faire dei actes juridiques proprement dits, parce que la fonction adminis- Iralive comprend toute une série d'actes qui ne sont point par euxmêmes des actes juridiques, ne contenant pas une manifestation de volonté faite en vue de produire un effet de droit; et cependant ces actes n'écbappent pas au droit et rentrent dans le domaine de la fonction administrative.
L'objection ne porte pas. En effet il y a beaucoup d'actes qui se nttachent k l'activité administrative de l'Etat et qui cependant ne sont pas des actes juridiques; ce sont les actes innombrables par lesquels l'Etat remplit ses diverses missions : opérations militaires, maritimes, enseignement, travaux publics, transport, faits matériels d'exécution. Nous ne faisons aucune difficulté de reconnaître que ces actes n'écbappent pas à la prise du droit administratif, se rattachent à la fonction administrative, mais cela n'infirme aucunement la définition donnée de la fonction administrative.
On pourrait d'abord dire (mais Ja réponse serait un peu scolas- Uque) : l'Etal est une personne juridique et par conséquent il ne peut faire que des actes juridiques ; les actes qui procèdent d'une activité purement matérielle ne peuvent jamais rentrer dans une des fonctions de l'Etat, qui ne peuvent jamais comprendre que des icles juridiques. Cette réponse ne serait point inexacte ; il est certain que l'Etat comme tel ne peut faire des actes matériels, qu'il peut seulement instituer des préposés pour faire en son nom, pour son compte et sous sa direction des actes matériels. Mais il est peutêtre un peu trop subtil de dire que de pareilles opérations ne rentrent pas dans une des fonctions de l'Etat.
Nous ne faisons aucune difficullé pour reconnaître que ces opérations matérielles rentrent dans l'administration comprise au sens général. Nous disons .seulement que ces opérations ne peuvent pas rentrer dans l'administration au sens juridique. La chose nous parait tellement évidente qu'il est inutile d'y insister. Mais d'un autre côté, la définition que nous avons donnée (et que nous maintenons) de la fonction administrative n'a point pour conséquence de 90u&lraîre ces opérations matérielles k la prise du droit administratif, lîn effet, la plupart du temps ces opérations matérielles se rattachent à un acte administratif proprement dit faisant naître une situation juridique. Très souvent elles sont la préparation d'un acte administratif, elles constituent les conditions de forme exigées pour
la validité de cet acte (par ex. un établissement de plans, de devis,
de cahiers des charges pour un marché de travaux publics, enquêtes.
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mise en dnm*îure, etc.). La validité de l'acte administratif étant subanlonnée h h régularité de ces opérations, elles tombent naturellement sûiis la prise du droit administratif. Très souvent aus>i Uth opérations matérielles sont Fexécution d'un acte juridique administratif; ello» rentrent alors directement dans le droit administratif puisqu'elles se relient intimement à un acte juridique administratif.
M. Haurimi a très justement écrit : «<0n ne saurait trop se pénétrer de celle idée que les prétentions émises par les nombreux agents d'exécution atei! lesquels le public se trouve en contact (agents nnantii*r54, ajjenU voyers, agents de police même) ne sont pas des (lécîsLon:^ exécutoires, ne sont que des mesures d'exécution. L'acte udmintï^tratir eiï^t caché derrière; c'est l'acte en vertu duquel ces prétentions ^c manifestent » (Droit admin., 5^ édit., 1903, p. 263, note I).
Knllti il peut exister certaines opérations matérielles accomplies pour le compte de l'Etat, qui ne se rattachent à aucun acte juridique administratif comme préparation ou comme exécution, ou qui ^e rattachtfnt à un acte juridique administratif qui ne peut avoir aucuti ('ffet h. IVgard du particulier considéré. Ces actes ne sont point eux non plu^ indifférents au droit, parce qu'ils peuvent être la cause d'une responsabilité, soit de l'Etat, soit de ses agents vis-à-vis doa parttcuïierH. Quels sont exactement le fondement et l'étendue dt» celle reHpan^abililé ? Le lieu n'est pas ici de les déterminer. Mais il est certain que cette responsabilité n'a pas pour cause efficiente un acte juriilique ; par conséquent on ne peut pas dire qu'il y a dans ces opérations matérielles l'exercice d'une fonction juridique de l'Etal. Il y a des faits qui sont la condition de la naissance de droit?; il n'y a pas, au point de vue juridique, l'exercice d'une fonctioÊi i\i' rKlîil.
39. De quelques doctrines relatives à la nature de la fonction administrative. — Beaucoup d'auteurs
pnstit;npril qiu^ la fonction administrative ne se réduit point à raci-'omplissciiicnt par l'Etat d'actes juridiques proprement dits. Prenant ±^iirtout en considération le caractère administratif des actes dont on vient de parler, règlements, opérations matérielles. Us estiment qu'il faut donner une déflnition beaucoup plus large de la fonction administrative, une définition fondée sur la détermination du Iml qii*^ poursuit l'Etat en administrant.
Toutes l(?s doctrines, auxquelles nous faisons allusion, sont en effet fondées* sur l'idée de but. A notre avis, c'est leur défaut commun. Le critciium du but ne peut intervenir lorsqu'il s'agit de déterminer tes fonctions juridiques de l'Etat. En effet, on l'a déjà dit, l'Etat ne poursuit en réalité qu'un seul but, un but complexe mn^ doute, maïs un but unique que nous définissons en disant que TELat ft.st obligé par le droit de poursuivre le développement de la culture du peuple par le droit et conformément au droit (cf. supra.
s 39, — NATi'ne Dr, la fonction .uï^blmsthaïiye 187
I U). Mai:! ce but unique H 1^ ponrsitiit et it Tatldrit par des moyens dilTérenlïi ou du Tuoin-* pur d^s aele^ qui oui des conséquences diiÉrtuie.4 dans lo ni on de du droU; ce sonl ces conséquences qu'il ftnl délermiiier. <,>ue ï'Elal exerce la ToncMûn li^gi^laljve^ U fonclion admvui^iraUve ou hi foncliou juridU^iionnelks il poiii'ÂuiL toujauns le même but: mais ces acies ont un caractt^^re inlerne diiïérent quon doit déllnir; on ne le peut poinl h Taide de la noUon de btiU puisque quel que isoil l'acte fait. Le but eàt toujours le mémo. C est pour cela que les doctrines dont nous parlons re?4lent dans le va^^ue fl rindéteriDÎnaUon.
Nous ne rapjieloiis que pour mèmoii-e le? d*>f;[rînes françaisies d'apr>s ïesquelle^ l'adminij^tralion est une branche du pouvoir eiécnlif, îa foncUon admmiritralive une brancbe de la fonction ( Jïécutive ïBerthélemy» Broil ftdininîstratif, 4* édil., 1006, p. j : I)ii(!rwq, Droif atlmimÈtralif, 7» édiL., IHUT, I, p, 28'i, En effet, il fïtidrail déterminer ce que c*esl que le pouvoir c.^érulif et c** que fVfl que la fonclion executive. En parlant de pouvoir exécutif, on t] 'entend ccrtainemenl pas aujourd'hui une porlion de la souverainrte vff. 0*^*3")» 47 et 54* comme lenlendaicnl le** auteurs de^t constitoUona rèvotutionnaîres. On dé?<igiie probablemenl par celle eipression un cerlain orprane de TElat, chargé plus s pé ci aie ment rl'exercer Ift fonction executive. Mais, en rattachant radminislralion au pouvoir exécutir ainsi enlendu.on fait intervenir le point de me formel: on donne une dédnillon rormcUe el il faut une définition matérielle. D'autre part, pour pouvoir dire que la foncUon ntminUtrallve ei^l une brancbe dt> la fonction executive, il faudrait dire d'abortl ce qu'est la fonction executive. Tout le monde en parle et personne ne la définit ; nou^ ntontrerous C^ 47; que la fonclion eïéculîve n'a point un caraclère ApécïOque, qu'en réalité il n'j-a pi* de fonction eJtéculive.
llfautdive, dr?* à présent, que la plupart dc^ acies adminl^itratifs ne sont point vraiineiil l'excculion de la loi, Lori^qu'un minis- Ire plisse un contrat au nom de l'Etal, par exempte, nou.^ ne voyons pis la loi qu'il exécute ; il ajçildans les limites do la cmnpélence que la loi lui a donnée: mais il n'exécute pa* plu'* la loi qu'un particulier qui pasie un contrat et dans les limites de la capacité que la loi liu reconnaît. Lorsqu'un préft'l nu un maire prennent une décision individuelle de police, dans la limile i]t? bnir pouvoir de police, ils nexéeu lent pas davanla^^e îa loi: ils f'xeiTeiil soulemenl de ^ pouvoir* qui leur appartiennent en vertu de la loi, qulls sont libres i e xercer ou n o n , s u i van 1 1 'a ppréc î a l i o n de.^ c i rco n s« t anccs .
M. Haiiriou, voulanl déPnir h fonclion administrative, écrit : " Li fonction administrative ^e caraclérise par lîon but. l/F^lat n'e^^t pas seulemeol un or^^aaâsme qui se caractérise par sa puisaince; il est aussi un certain milieu de vie, un cerlîiin réj^lme
impoâé au milieu social. Cette distinction va nous servir ii définir
lalonclion adjniui^tralive. Le but de cellecJ est le rèi^iuie d'Etat,
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!$on amëtioraiîon^ &on aménagement ; el on peul dire qu'elle e<i l'aclivité de l'Klal im tant qu'il organise el aménage lui-même le milieu soriai ►> {Droit administratif, 5« édit., 1903, p. 12 et p. 182, note t). Celte définilion est ainsi fondée essentiellement sur Tidée de but. Avec celle conception de la fonction administrative, Tacle ùdminiiilralif peul ftre individuel ou général; la réglementation, soi l des services publics, soit de la police rentre essenliellement dans h fonction administrative. M. Hauriou écrit même (p. 183) : ■■ L'essentiel de lit fonction administrative est la police » ;et, d'après lui, la poliof* erst U fonction qui consiste à assurer l'ordre général. — ToTjle:* ces déflnilîons nous paraissent singulièrement vagues.
M. Arlur définil lui aussi la fonction administrative par le but que poiir^uîl VEUi en l'exerçant. Il écrit : « Administrer consiste à pourvoir par des aeles immédiats, incessants, à l'organisation et au Jfonclionnt^ment des services publics ». Voulant expliquer ce que ^ont les services publics, notre collègue ajoute : « Voici une autre formule plus iib^lrEiitf où l'objet positif delà fonction administrative ij^pparaîl ïTioîns, mni^ où sa raison d'être parait mieux : administrer, c'est ajouter sux lois, qui ne peuvent s'exécuter sans une intervention conliiuie et spontanée de la puissance publique, les actes nécessaires à celle exécution » {Séparation des pouvoirs et des fonctiùtin, 19(jrï. p. 191. M. Artur fait intervenir, outre l'idée de but, ridée d'exéeuliuii de la loi. On a déjà dit combien il était difficile de voir dans un acte administratif un acte d'exécution de la loi. Le savant auteur parle des actes nécessaires d'exécution; mais la fortïudtî ne sijçnine pJis grand 'chose, si l'on ne dit pas quels sont ces actes, L^îi quoi ÎTs consistent, quelle est leur nature intime. Après avoir pjirlé do Tarniee, de la marine, de< postes, de l'instruction publique, etc..,, M. Artur ajoute: « Tout cela, c'est l'œuvre de i'RiJininislnliou; l'aiiministralion pourvoit avec le législateur, sous rsulorité dr la loi fil par des procédés différents de la loi, au foncUonnemenl et si l'organisation des services publics ». Par des proci'ftf^x d'iffihenfs de la loi: en quoi consistent ces procédés; en quoi soul-itâ diffi^renls de la loi; c'est ce qu'il fallait nous dire et ce que ne noui^ dit point M. Artur. Nous croyons bien que la seule difTéreuce que voit M. Artur entre la loi et l'acte administratif ou du moini^ rertain» actes administratifs, c'est que ceux-ci « sont rpTstTCtee iV\\x\ii souveraineté subordonnée, limitée, seconde, peuvent (^Ire illégniix, ^ onslituer des excès de pouvoirs, el le cas ècbéonl, roui porter des recours contentieux ». Mais en disant cela, ^L ArUir îritrotluil nu clément formel qui n*a rien à faire ici : des actes terlaiuemenl îi^gislatifs sont susceptibles de recours, et des actes ceriainemeni nilministratifs ne le sont pas; cela dépend de ] organe qui ïes! fail. Sans doute, l'acte administratif suppose une règle de droit antérieure, dont il n'est pas l'exécution, mais qui fixe iea limites et le Init d^ms lesquels il peul intervenir. Mais cela lient à un certain caracU re interRe que M. Artur ne définit pas, et que
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ïâcie administratif garde toujours, même lorsqu'il ômane dïm organe, du parlement par exemple, contre les actes duquel 11 n'y a pâ^ de recours possible.
Beaucoup d'auteurs étrangers déterminent aussi la fùiK^tion administrative par son but. M. Posada, jurisconsulte e^pa^iioj estimé, écrit : « L'administration est Taclivilé de rElul lendant k former, à conserver et à perfectionner l'organisme gràcf auquel cet Etat arrive à ses fins » [Revue du droit public, 189tÀ 1, p. 2'jy)* r.f. une définition analogue de M. Longo, Revue du dioii publiCf 1894, II, p. 425. M. O. Mayer écrit : « L'administration est l'activitô de TEtal pour la réalisation de ses buts et sous son ordre jurid:i[ae " [Droit administratif, édil. francjaise, 1904, I, p. 13).
M. Jellinek a particulièrement mis en relief le but poiirsuivi par l'Etat, pour déterminer la nature de la fonction administiilivr. Il enseigne que l'Etat a trois buts, un but de droit, un but de cori^^ervalion, un but de culture. Le but de droit, il le poursuit pav la fonclion législative et la fonction juridictionnelle, et les deu\ autres buts par la fonction administrative. D'après M. Jellinek » pour réaliser son double but de conservation et de culture, rKt:il n des moyens qui n'appartiennent qu'à lui et qui dérivent dr^ >on caractère de puissance qu'il ne perd jamais: ce pouvoir, <|ui ^j'apparlient qu'à lui, lui permet dans l'accomplissement de sa misi^iîon de conservation et de culture de se procurer des prestations, de paralyser les actions perturbatrices, et cela par l'ordre et la délenj^e el par l'exercice du pouvoir de contrainte » [Allgemeine Staatstehrt, 2« édil., 1905, p. 591 et suiv.).
Comme on l'a déjà fait observer, M. Jellinek et les aiileiir.s précédemment cités ont le tort de vouloir déterminer la nature de la fonction administrative parla nature du but poursuivi, et ainsi ils n'apportent point la solution du problème. Admettons en effet, avec .M. Jellinek, que l'Etat ait un but de droit, un but de co[i?iervation el un but de culture. On n'aurait résolu le problème que si roii démontrait que les actes employés pour poursuivre chacun de ces bols ont des caractères spécifiques internes différents el correspondant à chacun de ces trois buts. Or, on ne fait pas cette démcnslralion. Le but de conservation el de culture est atteint, iari!? doute, par des actes ayant le caractère administratif; mais ce double but p>l aussi poursuivi et atteint à l'aide d'actes qui ont certainement le caractère législatif. Qu'on parle, avec M. Hauriou, du réffbne d'Elat, de son amélioration el de son aménagement, avec M. Artur, du fonctionnement et de l'organisation des services publics, ou avec M. Jellinek de la conservation el de la cullure, cVsl an fond^ M)us différents noms, le même but qu'on a en vue; or, ce biit^ l'Etal le poursuit et l'atteint, non seulement en faisant dt?-«i acte» administratifs, mais aussi, et peut-être surtout, en faisant des actes législatifs. Si les auteurs de ces théories étaient logiques avec euxœémes, ils devraient enseigner que les lois des différents paye*
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réiclani 1 or^anbation politique, diplomatique, administrative, militaire. <?k., sonl de simples actes d'administration ; il devrait en Mre de mf me de toutes les lois relatives à la police intérieure du pays, aux questions économiques et financières, à Torganisation et k la protection du travail, à l'assistance publique, aux retraites ouvHiTes^ En un mot, la presque totalité de la législation moderne de loua Ifes pays civilisés cesserait d'avoir le caractère l^islatif pour dùvenip de Tadministration. Par exemple, la loi du il mars 1905 sur le recrutement de l'armée, la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards et aux infirmes, la loi en préparation sur lea re Irai 1rs ouvrières ne seraient point des lois, mais des àcles d'admîm^tiation.
D'aulrCî^ ayteiirs et particulièrement M. Laband {Droit public, édïi. ffant;., V.>01, II, p. 505 et sulv.) ne font point intervenir la notion de but et déterminent le caractère de la fonction administralive par le caractère en quelque sorte psychologique des acte.< qu'elle comporte. Ces doctrines se rattachent pour une large pari aui conci?plion-ï de L. Stein (Vernmllungslehre, I, 2« édil., 1869. p. 3-34). L'El^U dit-on, est une personne ; TElat pense et agit;Jâ pensée de IKLfiI, c'est la législation et la juridiction ; l'action de l'ELal, cVsl Tudministration (Venvaltung). L'administrai ion est aÏDsi l'afftr rie ï'Elat, considéré comme personne capable de pouvoir et d'agir. Il faut donc donner aux mots action, agir, un sens large. el entendre? par action non seulement les actes qui entraînent direcmenl,par oux -mêmes, certaines conséquences externes, mais encore toute décision qui est le point de départ d'une série d'actes, d'un processujs administratif, par exemple une déclaration d'utilité publique*
Il y a inconlf^slablement une certaine part de vérité dans ce système. Maid j^c-i partisans ont le tort de vouloir séparer deux choses in?épnrable>H In conception et Vaction. Définir l'administration Vaf/ir fie l'Hui, c'est donner une définition inexacte ou du moins incomplète. cîirVadministration est aussi la pensée de l'Etat, puisque tout acte ridminislralif implique une détermination prise par VElal ou (lu moins par l'organe ou l'agent qui le représente.
De pliJ?i, ïfl doctrine contient une contradiction interne. D'après Mx Labaiiii. le principal représentant de cette doctrine, l'action de TElal est avaiii tout l'ordre de l'Etat se faisant connaître à Vexlèrieur, ayant la possibilité de se réaliser et constituant par conséquent la ^al^^e motrice de toute une série d'actes administratifs. Or il «e Irouvt que Taclion ainsi comprise est surtout dans la loi. M. LabanJ hii-môme met en relief l'ordre comme élément essentiel de la loi* Il est évidemment contradictoire de donner comme critérium de l.i fonction administrative un caractère que d'autre part on déclare ôlre un des éléments nécessaires de la loi. La législation e^t Ta^'ir de l'Etat aussi bien que l'administration. Et même, comme dans TKlat moderne l'activité administrative est subordon-
g tO. — LK!^ RÈGLEMENTS Iftl
née à raclivilé législative, c'est bien plutôt dan^ la Ji^'^î^Ulioii que dans radminislration qu'apparaît Vagir de rE[:it. flL L. lïuRiiit, L'Etat, le droit objectif, p. 438 et suiv.
40. Les règlements ne sont pas des actes administratifs. — Pour établir que la fontiion administrative esi bien la fonction qui consisle h faire des actes juridiques proprement dits, il nous reste il établir qu'un certain nombre d'actes, ranj^t^s parfois au nombre des «ictes administratifs, n'ont point rc caractère. Il faut faire cette démonstration eu la tirani, non point du caractère de Torgane ou de l'agent qui fait ces actes, de la recevabilité ou de la nnn recevabilité de tel ou tel recours (ce serait se plarer au point de vue formel), mais seulement du conlenu même des actes.
Règlements du chef de VEtat, — L'opinion qui voit dans les actes réglementaires des actes administratifs est si généralement répandue qu'il n'est point mutile d'insister pour établir que rationnellement on ue peut y voir, au point de vue matériel, que des actes iêgiislatifsiV. ce qui a été déjà dit § 38. Pour faire cette déraonstration, le mieux est d'examiner les principaux cas où, dans le droit français acluel, sont faits des règlements. On est d'accord pour définir le règlement toute disposition par voie générale émanant d'un organe autre que le parlement, ou si Ton veut toute disposition par voie générale édictée en une forme autre que la forme législative (c'est-à-dire vote par le parlement et promulgation par le président de la république). Comment se fait-il que des organes autres que le parlement puissent édicler des dispositions par voie générale, là n'est pas la question pour le moment. Ce serait une question se rattachant au point de vue formel. La seule question est celle-ci ; le contenu de ces divers règlements doit-il les faire classer parmi les actes législatifs ou les actes adntiinistratifs au sens matériel ?
On rencontre d'abord les règlements que fait le
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président de la r4.^publiqu(? pour compliHer une loi.
pour cil rt^gler les détails d'applicalion, soil sur Tinvitalion qui lui en t*sl adressée par le parlement (comnie eela est très fréquent dans les lois actuelles), soit que le président de la république agisse sponlanémenl comme on lui en reconnaît aujourd'hui eommunémenl le pouvoir (cT §§ IW et Hl i. l.a question de savoir en quelle qualité le chef de TEtal fait ces actet^ notjs est pour le moment absolument indilîérenle; il faut seulement examiner le contenu de ces actes. Or il ne nous parait paâ douteux que le contenu do pareils règ'lements est essentiellement un contenu légisiatif, que les dispositions qu'ils renferment auraient pu tout aussi bien trouver place dans la loi elle-méiue, que dans ce cas on leur aurriit l'crtaineaient attribué le caractère législalif matériel et qu'elles ne peuvent pas perdre ce caractère parce qu'elles sont insérées dans un règlement.
Un peiil (2ite[' r^udijue^ cas jirobaiiU. Par evt^mple le K^glement dti VA aoili 18S9, Tait conlbrménienl k Vari. 5 de h loi an 2û juin iJ^i isur lu iiationalUé, couUent de nombreus-ca di^p^fiitioni louetiant félal ties pix^ionne:*, sur Je caracli^rp légisJntif desquelle^i il HH p^ut pai^ y avoir de doute. U en est certainement de nit^ine du règlement dtj 21 septembre 1895 se raltactiant à la toi duIW novembre \H*M rnlativp ans habilalion!^ à bon marché et qui ronlienl des disposition* îiur Iv riiainUen di? l'irnJivi:*ion d'une habilallon à tion vnuTthé titj ironvatil dan-s une Mncci?!<T.sion. Tous les auteurs sont d'accord pour reconnaiire que les dispoi^iMons relatives mix droits civils des citoyens ont ïe caractère mal^riH d(* loi ; ce carûclrre ne dîsparaU pas pjirre ([ne ces dinposi Lions, jiour nne raison ou une aulr<\ 5C trouvent inserîles dana un rtgiemenl. Nous en dirons autant dei disposi lions lri\s importantes îa'^cntcs dans l*>s r+'^Iements du ir> aoùl VJ^Û, compléments de la loi du 1"'' juillet lîïot sur les associ/ïtionset conj^rèiîrillons, des3janvier et H Juillet lyCG. fomplémenls dK la loi du 1 juillet 19Q4 relative â la suppression de VeMseiiînement congr^i^anislii, et des 2^ décembre i{ÀJb, 19 janvier et 16 mars U>i.Nj, compléments de la loi du 9 décembri* J9Uâ *«rli st^pn ration de^ à[flisei *ït île IT.tat»
Comment peut-on expliquer que le président de la république puisse ainsi édifier des dispositions législatives? La question est très discutée ; les uns voient là une délégalion donnée par le parlement, les autres
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disent que le règlement intervenu dans ces conditions fait bioc avec la loi fcf. § 141). Peu importe; le lieu n'est pas ici de discuter la question. II suffit d'affirmer que ce sont là des règlements que certainement on ne peut considérer comme étant des actes administratifs.
On ne peut a forliori considérer comme étant de.s actes administratifs les règlements faits par le cht*r de l'Etat sur des matières où il a reçu expressément de lu loi compétence pour faire des règlements. Cette compétence est-elle constitutionnelle? Là n'est pas la question. Le point à constater est seulement que le.s règlements, qui interviennent alors, portent incontestablement sur des matières législatives et n'ont aucunement le caractère d'actes administratifs.
Par exemple, les règlements que le chef de TElat fait pour If^^f colonies peuvent porter sur toutes les matières, qui, dans la métropole, ne peuvent être réglées que par une loi formelle. Us ne !ionl certainement pas des actes administratifs. On citera comme exemple le décret du 15 juillet 1906 relatif aux peines encourues par quiconque, en Algérie, conclut une convention ayant pour objet d'aliéner la liberté d'une tierce personne. Les règlemeni* que {K'ul faire le chef de l'Etat en verlu de la loi du 3 mars i^2'l eu matière de police sanitaire maritime et en vertu de l'art. 8 de k loi du 15 février 1^02 en matière d'hygiène, peuvent contenir des dispositions venant limiter étroitement la liberté individuelle, parlant atteinte à la propriété individuelle ; on ne peut dire qu'ils sont d^^s mesures d'exécution de la loi, puisqu'ils interviennent dans do^ hypothèses que n'a pas prévues la loi ; si les dispositions qu'iLi peuvent contenir étaient inscrites dans une loi formelle, il ne viemtravt à l'idée de personne de dire que ce ne sont pas des disposi lions légitjlatives matérielles ; elles ont donc toujours ce caractère, ol \\\*. pareils règlements ne peuvent être des actes administratifs.
Le président de la république, en fait, édicté dt\s règlements en matière de police générale. A-t-il cens* tilutionnellement ce pouvoir ? Nous n'avons pas à le rechercher ici. Ce qui est certain, c'est que de pareils règlements existent, par exemple les décrets réglementaires du 10 mars 1899 et du 10 septembre 1901 sur la circulation des automobiles, qui ne se rattachent h aucune loi et ne sont précédés d'aucun visa.
DUGUIT 7
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La notion de la police est une notion assez vague. Cependant malgré les diverses défînitions qui en sodI données, il est un point sur lequel on parait d'accords €'esL que la police implique de la part de rautorilé un aele qui limite le libre développement des activités individuelles.
Ainsi M. Nauriou d'il que la police a pour but d'assurer Tordre public el qu'elle aUeinlce but par des injonclions, des interdiction:* ad^^îiï^i^'i^« ans iKirliculiers {Droit administratif, 5" édil., 1903, p. 505); M. Ïiî*rlli6if?iny dil que c'est Tensemble des mesures prescriieiî pour assurer ]v mainUen de l'ordre et de la salubrité dans le payH [Droti administratif, k* édil., 1906, p. 225). En Allemagne, xM. Ro^'^ln, dan^ ^on livre classique inlilulé Das Verordnungsrechl^ 2* èdil., 181^5, p. 131, définit la police « l'ensemble des limilalions apporlèe^- h la liberté naturelle d'agir de l'individu dans l'inlér^t commun ». Il y aurait peut-être à discuter Texactitude de ces déflnilioii:!r (rf. ^ lli. Mais pour le moment cela est inulile et nous prenons rellr uit e qui parait unanimement admise : la police implique des re^lrietions apportées à la liberté naturelle des individus.
liOrsque, en vue de la police, une restriction est apportée |>ar voie individuelle à la liberté d'une personne delermiiiée, il est incontestable que la décision ain^i intervenue est un acte administratif proprement dît, par exemple la décision du préfet de police à PariH on du préfet d'un département qui interdit une piiVe de Uiédlre, la décision de Tautorité compétente ijui ordonne a une personne déterminée certaines opérai ions en vue de la salubrité ou de la sécurité, par exenip!o, ubnlnge d'animaux atteints de maladies contagicnst^s, den)olition d'un mur menaçant ruine et en bordure de la voie publique, évacuation, réparation (Tua logeaient insalubre, etc.. (LL. 21 juin 1898 et 15 février lîKÏ^). Il est certain aussi que, dans un rt'giiiH^ tW lri;alité comme celui de l'Etat moderne, de pai-eilIrH déei^ions de police ne peuvent intervenir que dans les <'as [u évus par une règle générale qui est la loi et qui détermine la compétence des agents chargés de prendre ees décisions individuelles.
Mais qu'on suppose maintenant que les restrictions, apportées à lu liberté individuelle en vue de la police,
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soient le résultat de dispositions prises par voie générale et àb^^traite, ronsli tuant diîs règles permanentes^ camme par exemple les dispoïsi Lions des décrets prérites de IHilîJ et de I90t sur la circulation des automobiles» nous prétendons que, quelle que soi l ladélinition qiion donne de la loi, it est impossible de ne pas voir dans de pareilles dispositions des lois matérielles. Que ces dispositions soient établies en vue d'assurer Tordre public, ta sécurités la tranquillité, la salubrité publiques, cela ne peut rien changer au caractère iûtrinsèque de Tacte. A dire le vrai, toutes les lois j^ont Faites en vue de Tordre public, de la sécurité, de la tranquilUté publiques. Si Ton voit dan^ de pareils renflements des actes administratifs, il n'y pas de rai- ^n de ne pas voir dans toutes les lois des actes admi- QL^tratifs.
Quelle que soit la définition qu'on donne de la loi, h$ dispositions des règlements de police sont des lois matérielles. Si comme nous on dit que toute disposition de Tautoriié publique édictée par voie générale et abstraite est une loi, il est évident que ces règlements de police sont des lois. Si avec M. llnuriou <p, 21) on dit : ^^ FM ou doit élre matière de loi toute rondition nouvelle imposée ïi Texercice d'une liberté et toute organisation importante pour la garantie d*une liberté i>, nous trouvons h un degré éminent dans les règlements de police les éléments de cette dérmition. Est-ce que les décrets sur la circulation d€S automobiles de !ïK>i et de 1899 ne contiennent pas des conditions imposées a l'exercice d'une liberté, la liberté de circuler sur les voies publiqueîi et même laJiberlé de l'industrie? Est-ce que la disposition de Vart. 11 par exemple du décret du 10 mars 1899 portant : M Nul ne pourra conduire une automobile s il ïi est porteur d'un certificat de capacité délivré par le préfet i>, n'impose pas une condition nouvelle à Texercice d'une liberté?
EnfinT si Ton dit avec MM. Laband et Jellinek que
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pour qu'il y ait loi matérielle il faut une disposition qui s^adresse aux parUculierfs, qui sorte de Vftpparat étatique, qui modifie en rétendant ou en la restreignant la sphère d'acLîvité juridique des particuliers, ou trouve dans les règlements de poHce au premier ehef des dispositions de ce genre. Ces règlements ont précisément pour but de restreindre la spbère d'activité juridique des particuliers. Ctîrtaincmenl, comme on Ta déjà dit, si de pareilles dispos ittonâ avaient éié inscrites dans une loi formelle, il ne serait venu à ridée de personne de dire qu'elles n'avaient pas le caractère matériel de loi* C'est toujours le point de vue formel qui influe sur le point de vue matériel : on se trouve en préscncti de dispositions qui sont édictées par un organe qui habituellement ne fait pas la loi: on s'iûgénie alors, contre l'évidence, à démontrer qu'elles n'ont pas le caractère* de loi 5^ matérielles.
M, Rosin a bien montré ce caractère de loi^ mnU^ridles appartenant aux règlements de police. Il écrit très juslement : ^< L^ordonnauce de police a le caractère maiériel de loi et le caraclére formel d'une ordonnance... h^ contenu des ordonnances de police est consLilui: par des prescriptions de droit pnr lesquelles dans rintérél de la police les sujets sont astreints îi des ne les ou à une abstention sous une sanction pénale. Une loi de police faite par le parlement a exactement îe même contenu » (Rosin, VevordnHngsrtxhij â** édil.» t895f p* 5iï),
Dans tous les pays et particulièrement en France, on rencontre un grand nombre de règlements du chef de rEtal,(]ui nul pour objet d'organiser le fonctionnenïenl des services publics et particulièrement les règlements très nombreux depuis la loi des finances du 2ft décembre 1HH2, art. I(i, sur Forganisation intérieure des ministères. On triomphe et on dit ; voilà bien des dispositions par voie générale, desquelles on ne peut point prétendre qu'elles ont le caractère de Jois au sens matérieb Ces règlements organisant des
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services publics sont, dit-on, incontestablement des actes administratifs.
I>es uns, comme M. Hauriou. disent : « De pal^ils ri glemenls soiil pour l'organisalion de ce qui esl public ; ils visenl directement un résullal .social sans se préoccuper de conditionner des libertés. m\ quoi ils sont des actes d'administration »> (5« édit., p. 22). D'aulnL'^, comme M. Laband, disent : « Ces actes, par voie générale, nr peuvent pis être des actes législatifs au sens matériel, parce qu'ils np xoftent pas de ^intérieur de l'appareil administratif, parce qirila ne comprennent pas un commandement adressé à des sujets, p,irce cpi'ils ne contiennent pas véritablement l'énoncé d'une règle, pHiire que. dans tous les cas, la disposition contenue dans ces règle ment^f ne rejaillit pas sur la situation juridique des particuliers. Pour Tndministration formant un tout, cette disposition n'est pas un ordre inéluctable émanant d'un pouvoir supérieur ; elle est une manifestation de sa propre volonté; elle ne crée pas un droit; elle so meut à l'iolérieur des barrières établies parle droit » {Droit public, édil. franc.. Il, p. 377 et 380).
Ces raisonnements ne nous touchent point. D'abord, on examinera plus loin (§ 47) s'il n'existe pas une fonction juridique de TEtat, qui ne serait ni la fonction législative, ni la fonction administrative et qui comprendrait les actes par voie générale s'adressa nt uniquement aux agents de TElat et non aux particuliers, fonction qui serait la fonction executive fjêné* raie on la fonction qouvernante. Dans la réalité, ceLlo fonction, à notre avis, n'existe pas. C'est une question de savoir si elle existe dans les conceptions du lirait public positif français. Mais quelle que soit la solution de celte question, nous estimons qu'on ne peut considérer de pareils règlements comoie des actes administratifs et que logiquement rien n'empêche d'y voir du5 actes législatifs au sens matériel.
Déplus on a déjà fait observer que si Ton refusait ce caractère de loi matérielle aux dispositions dont lapplication parait ne pas s'étendre en dehors de l'appareil étatique, aux dispositions qui se bornent à •-organiser ce qui est public», il faudrait logiquement refuser le caractère de loi matérielle à toutes les lois organiques d'un pays. Secondement, lorsque des diH]>ositions paraissant se borner à organiser un service pu-
lus
lUKitrKRK PARTIE. — CHAPITRE II
blicoLconteiiues dans un règlement, se trouvent, connue cela arrive* convenu transférées dans une loi formelle. personne n'ht'^sUo ;\ y voir désormais des dispositions ayant le rarartèn^ législatif matériel ; cependant si elles n'avaient pas ce caractère avant, elles ne peuvent pas ravoir apri'S.
D'autre pari enfin, il est impossible de dire, avec MM. lïauriou H Laband, que ces règlements d'organi- Èiation I* se borni*iit k organiser ce qui est publie, ne sorte fil paë de l'appareil administratif, ne réagissent paâ sur le*i particuliers ». Sans doute ils ont pour but essenliûl Torganisation intérieure des services publics: mais ils réagissent toujours plus ou moins sur les particulitîps. On s'en convaincra aisément en parcourant les principaux réj^Hements d'organisation. Est-ce que par exemple les nombreux règlements sur Tinstruclion publique n atteignent pas tous les particuliers qui, sous une forme ou sous une autre, veulent profiter de renseignement public? Est-ce que les innombrables règlements sur l'armée ne touchent pas tous les Français qui, avec le service militaire obligatoire, appartiennent» sauf quelques rares exceptions, à Tarmée depuis l'âge de tù ans jusqu'à celui de 45 ans? Est-ce que même les repliements, qui répartissent les affaires dans clmiiue département ministériel entre les directions, le^ divii^îous, les bureaux ne s'adressent pas aussi bien aux administrés intéressés qui doivent aller h tel ou tel bureau qu'aux employés du ministère qui doivf^nt s'occuper <le telle ou telle affaire? Ce qui montre lu en que nous sommes dans le vrai, c'est l'embarras des auteurs que nous combattons, quand ilsse trouvent en face d'une organisation, l'organisation d'un niinistt>re pnr exemple, qui est régie en même leiiiîis par une loi et par un règlement. Le contenu de la lui et du règlement est alors exactement le même ; si Ion veut être logique, il faut dire que la loi et le règlement sont fies actes administratifs. Or on n'ose pas dire que cette loi n'est pas une loi matérielle;
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ibnc fe K'glemenl, qui a le même contenu, csl ausï^i, £Lu point de vue matériel, un acte Jé^i^Jatif.
Au ftsl*, on a. mmiU-é ^^ 37: rju on pou v ail imutenir (jup loule» Jrtlûk s'fuIre&flaieuL e^iclusjvrmcul aux a^enU de IKlat, rjue iiui- P^MU ^k la toi n<? »*ailftiïis&ît point aux pHtlirulier.'^^ Cela v^i peut- ^Uv para^ioiiah insU cela pcul ne pas ^Ire inexat^L Si cela csl vrai, cl «i lûtiarc^plail k' j-a Lionne ment fte M- Haiii iou et de M. Lahand, iùtiit^ 1^^ \o\s serai eut cte^ acte» adnihii^tniLiriJ : il n y aurait plus de fonclÎQii Ivj^blatîve, En tous cna^ Ie>ï lois civiles auxquell^.^ |ç3« partieoUtrs peuvent déro^**r par des fonveutions, coirrorinémi-nlà 1 arUO C dv.» s'adressent tertaincmpfit exclusivcinent aux jupes» aKeiit:^ dt TEUl, et non aux parti cuti ers ; ce ne Bont donc pns de^ luis au î^îj-i milériifl I
RêiflemenU dt's or* fanes ott Uffenh admiuistradfs. — Non seulement le clieF de TElat, mais encore beaucoup d organes et d'agents, qui ont rertainemenl le caractère d'organe.^ ou d'agents administrai ifs, [>euvent faire et font de nombreux règlements. On a d('jA. rîtp le préfet et le maire, qui ont en matière de police une compétence réglementaire très étendue iL.L. 5 avril iS8i,arl, 91, 9;î et m, 21 juin 1808 et 15 rè< irier 19Û2\ le conseil général (jui réglemente eertains &er\îc«s départementaux (L, 10 août 1871, L- 1 i juillet 11J05, relative A rassistance des vieillards et des inlirmes, etie conseil municipal qui fait des règlements, notnmment surl'organiîsation de la police et des oe trois Lo avril 1881, art. 102, 10:i. 1^7, 1W>;. Il ne faut poiûl hésiter à dire que de pareils? règlements ont le raracîère d'actes législatifs au point de vue matériel, ïlfaul faire complètement abstraction de lorgane qui fait l'acte et ne considérer que le contenu de Taete. Les raisons sont les mêmes que précédemment, car tUesont été déduites non pas du caractère appartenant au cbef de l'Etat, mats seulement de l'objet des règlemenls. Le règlement de police d'un préfet ou d un maire est une disposition par voie générale, une disiMJsition qui restreint le Jibre développement des activités individuelles; il a donc tous les caractères inlerûes de la loi. Les règlements d'organisatfon émanés des conseils généraux et des conseils municipaux sont
des dispositions par voie générale, qui réagissent sur les particuliers, et par conséquent ce sont des actes législatifs matériels.
Mais en même temps, les règlements faits par des organes ou des agents administratifs sont incontestablement des actes administratifs au point de vue formel, et tous les recours administratifs, contentieux ou non, que la législation autorise contre les actes individuels, proprement administratifs, émanés de ce^ organes ou de ces agents, seront recevables conln leurs actes réglementaires.
Mais, dira-t-on, toute la discussion qui précède est dès lors sans intérêt. Point du tout. Il est très important, pratiquement, d'affirmer que les actes réglementaires sont au point de vue matériel des actes législatifs. En effet, si l'acte réglementaire est par nature un acte administratif, il rentre dans la compétence normale du fonctionnaire administratif, qui dès lor^ ayant compétence sur une matière déterminée, aura par là même, et sans que cela soit spécifié par la loi. compétence pour faire et des actes individuels et des actes réglementaires. Par exemple, le fonctionnaire investi d'un pouvoir de police en général aura le pouvoir de faire des actes individuels de police et des actes réglementaires. Si, au contraire, on admet avec nous que les règlements n'ont pas la nature d'actes administratifs, ils ne rentrent pas dans la compétence normale de l'administrateur, qui ne peut faire, même sur une matière où il a compétence légale, des actes réglementaires que lorsque la loi lui en a donné expressément le pouvoir. Le fonctionnaire de police ne pourra faire des règlements de police que dans les cas où il a reçu spécialement compétence à cet effet. Le fonctionnaire chef de service ne peut faire im règlement d'organisation que si la loi lui a donné spécialement compétence à cet effet.
Les auteurs qui voient dans les règlements des actes admini:<traiifs, enseignent logiquement que le pouvoir réglementaire rentre
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normalement dans la compétence des agents administratifs. M, ïUnriou dit bien que le pouvoir réglementaire de police se railiiehe lîoriTialement aux fonctions administratives (5" édit..p. 505). Beauroup d*auteurs allemands, par exemple M. Rosin [Verot'dmuttjH- 7'echt, p. 58) enseignent la même Ihî'se, et Gneist a écrit : « Quand lu agent a le pouvoir de commander ou d'interdire un cas parli- •^Tilier, il peut de même le commander ou l'interdire pour tous 1rs '^a.*! delà même espèce » [Rechtslexikon de Holzendorf, 3* édiL, 11 1, p. 10541.
Au point de vue du droit positif français, il nous paraît inconk'!^table que le pouvoir réglementaire des agents administratifs t^^i quelque chose d'exceptionnel. Les lois ont toujours pris soin i\e -pécifierles matières pour lesquelles les agents administratif;* ont lo pouvoir réglementaire, par exemple la loi du 5 avril 1884, art. t^ f l 95 pour les maires, et la loi du 10 août 1871 pour les conséjJït irénéraux.
Opendant on a dit : la preuve que les règlements sont simpîrinenl des actes administratifs et rentrent dans la compétence normale des agents administratifs, c'est que ces actes ne lient pas l'adminislralion qui peut toujours les rapporter, tandis que l'adminislralion est liée par la loi. L'argument ne porte pas, parce qu'on confond le point de vue formel et le point de vue matériel. L'ugpiit administratif est compétent pour rapporter le règlement, part'r qu'il est compétent pour le porter. Mais tant que le régit inent ^ub!iiste, l'agent administratif, comme toute l'administration, cumme tous les administrés, est lié par ce règlement. L'agent adminij;^- Iralif qui a porté le règlement peut l'ahroger par voie générak', le modifier par voie générale, mais tant qu'il subsiste il est lié par < e règlement, comme le législateur est lié par la loi qu'il a faite, tciEit qu'elle subsiste.
Sur les actes réglementaires, cons. Valegeas. Le pouvoir j'é{/i*^inentaue, thèse Bordeaux, 1895; Balakowski-Pelit, La loi et Vt^réninance dans les Etats qui ne connaissent pas la séparulhn 'les pouvoirs, thèse Paris, 1901; Moreau, Le rèf/lement admhtîxiratif, 1902; Baiga, Le pouvoir réglementaire du président, Ihfht- Pariii, 1903; Cohen, La loi et le règlement, thèse Paris, !90:î; Jellinek. Geselz und Werordnung^ 1887; Rosin, Werordnungsr(cht,2.* édit., 1895: .Juille, Le domaine du règlenient préftidentieî, thèse Paris, 1905. Cf. infra. §§ 140 et 141.
41. Les actes politiques ne sont pas des act6S administratifs. — II importe d'éviter ici une confusion souvent faite. On entend quelquefois par octp politique tout acte fait par l'autorité publique en vue d'un but politique, et on dit même qu'un acte, qui de sa nature interne est un acte administratif, devient
CHAPITRE II
un acte politique quand il est fait en vue d'un bul p(tlLlL4[Lie. On a dit aussi qu'un acte administratif, fait en vue d'un but politique, devenant un acte politique, (khappait aux recours administratifs de droit commun, alors même qu'il émanât d'une autorité dont les îuLes étaient en principe susceptibles d'être attaqni'ïj par ces recours. Mais cela touche au point de vue formel, et on n'y insistera pas. Reste seulement u siivoif ce qu'est un but politique. Dans son sens propre et élevé, la politique est l'art de gouverner les peuples. Un acte serait donc déterminé par un but politique, lorsqu'il aurait pour but le gouvernement du peuple suivant les règles de l'art politique. Assurément, quand on parle de but politique, on ne l'entend [iiifi en ce sens-là. En effet, dans le langage courant, la politique est l'art d'arriver au pouvoir et aux places çl de s'y maintenir. Dès lors, l'acte politique ou Tarif fait dans un but politique, c'est l'acte fait ou ordonn»^ par les hommes qui sont au pouvoir dans le but de s\ lunintenir, d'écarter les hommes ou les faits qui pourraient compromettre leur situation. En d'autres termes, l'acte politique serait l'acte fait ou ordonné par nii gouvernement pour assurer sa propre sécurité, b'où le nom d'actes de gouvernement donnés souveol à ces sortes d'actes.
Dans une doctrine qui, à un moment donné, a compté des partisans autorisés, on disait : l'acte de sa nature interne acte administratif, fait dans un but politique ainsi compris, cesse d'être un acte administratif pour devenir un acte politique, un acte de gouvernement; et la conséquence en est que les recours, habituellement recevables contre les actes administratifs, ne sont point recevables contre l'acte politique. Cette opinion est aujourd'hui à peu près unanimement rejetée. 1/acte administratif ne peut changer de nature suivant qu'il est inspiré à l'autorité par telle ou telle considéralion. Il a une certaine nature indépendante de son but, et cette nature ne peut changer suivant le but
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particulier en vue duquel il est fait. D'une manière ^^ènérale» ou l'a déjà dit, Tid*^ de but doit reriter complètement étrangère à la détermination juridique des Ton c lions de l'Etat et des actes qu'elles romporlent.
En parlant des act*'!S polilifiues et pu disant qu'ib ne si?nL pas des actes administratif;;^ nous avons eu vue ïes acteî^ qui isouL relatifs nu rouctionnement et aux rapports des organes politiques et à raction qu'ils exerceut les uns sur les autres. On sait que dans Jorgani*ïalion politique des Etals modernes et parti rulièrementde lu Fninct», le gouvernement (compris comme l ensemble des organ^îs qui représentent TEtat, qui f^xpriment sa valoutè; a une structure eoniplexe et se rompose essentiellement de deux organes : le parlement et le gouvernement proprement dit. Ces deux i^rganes doivent se limiter et se pondérer r+'ciproquemenl; pour cela ils exercent une action réciproque l un sur Tau Ire ; et c'est même sur cette limitation fiiuiuelle de ces deux organes que repose toute la prolerlion des libertés publiques. Cette limitation mutuelle implique naturellement des rapports entre n>s deux organes et aussi des actes faits dans ce but pur l'un et Tautre. De pareils actes peuvenlnls être dts actes administratifs? Evidemment nou.
En effet, alors même qu on n'adnielle pas complèthMuent notre théorie de l'acte administratif, on reconnaît que lactp administratif implique une relation rmiîisant entre l'Etat et une nuire persnnnalili^ Menu* les actes par voie générale ou par voie individuelle, (lûnton dit (comme M, Laband et M, llauriou; qu'ils ne sortent pas de l'inti^rieur de Tappareil administratif, s'adressent a une personnalité distincte de TElat; ils s'adressent aux agents, et il est difficile de ne pas admHtre que les agents aient une personnalité distincte de celle de l'Etat. Au contraire nous ne pouvons *Toire que le parlement et le gouvernement aient chacun une personnalité distincte de celîe de TEtat. Où ne saurait admettre évidemment la conception,
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qui a été celle des constituants de 1791 (cf. § 5i;, qui a été enseignée par Kant et d'après laquelle chaque partie de la souveraineté démembrée, chaque pouvoir toime une personne distincte, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif; ces personnes réunies formant une personne unique, TEtat. Cette conception, outre qu elle rsl trop mystérieuse pour être scientifique, est en contradiction avec le principe même de l'indivisibilité de la souveraineté (cf. § 30). Si donc le parlement et le gouvernement ne sont pas des personnalités distinctes de l'Etat, il ne peut pas naître entre eux des relations juridiques, et l'acte que fait Fun pour exercer son arlion constitutionnelle sur l'autre n'est pas un acte ailministratif. Ce sont vraiment des actes de la vie intérieure de l'Etat; c'est ici qu'il est vraiment exact tly dire que l'efFet ne sort pas de l'intérieur de l'appareil étatique. Ils sont le résultat direct du fonctionnement de la constitution. Par eux aucun rapport d'aurune sorte ne naît et ne peut naître entre l'Etat et une personnalité distincte de lui.
Quelquefois, môme de nos jours, on a voulu voir dans le parlenjonl el dans le gouvernement proprement dit deux personnalité^ juridiques distinctes l'une de l'autre et distinctes de l'État, ayaol des droits et entrant en relation avec d'autres personnalités juridiques. V. l'esquisse de celle théorie dans une note de M. Haurion, Sir«y, 181K), III, p. 121. Nous ne nous étonnons pas que ces coni-eptions mystérieuses plaisent à l'esprit un peu mystique île M. Hauriou. Mais elles nous paraissent positivement insoutenable'^, (jue chaque député pris individuellement, que chaque membre du gouvernement conserve sa personnalité, cela n'est pas douteux. C,iuc le parlement, que le gouvernement pris en corps aient une fM>rsonnalité distincte, c'est insoutenable. Admel-on sans réserve le [postulat de la personnalité collective, nous ne voyons aucun fondement que l'on puisse donner à la prétendue personnalité juridique ilu parlement el du gouvernement. Le seul fondement que l'on puisse donnera la personnalité d'une collectivité, c'est le but déleruûtté et distinct que poursuit celte collectivité. Or le parlement el le gouvernement ne poursuivent pas des buts différents et n'ont pa.s lie but distinct de celui de l'Élat ; ils poursuivent en commun le bul Kénéral et essentiel de l'État : formuler le droit et en assurer la riîalisalion ; ils forment donc avec l'Étal une personnalité unique, mi plus exactement, il n'y a qu'une seule personnalité, celle de
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l'Ktat, dont ils exprimenl la volonté, TËlal étant la nation organisi^i*, Cf. Michoud, T/i^on> de la personnalité morale y 1905, p. 2^\.
Comme exemple d'actes politiques, n'ayant pas comme tels le caractère d'actes administratifs, on peu! citer les suivants. Ce sont d'abord tous les actes par lesquels le parlement exerce son contrôle sur le gouvernement : vote d'ordres du jour de confiance ou de blâme, nomination de commissions d'enquête, invitation à communiquer tel ou tel document ou h prendre telle mesure, etc.; l'élection du président de la république par les deux chambres réunies en assemblée nationale conformément à l'art. 2 de la loi constilulionnelle du 25 février 1875. Ce sont, d'autre part, les nombreux actes par lesquels le président exrrre Taclion que la constitution lui reconnaît sur le pat lemenl ; décret de convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs et des députés, décret de convocation, d'ajournement, de clôture du parlement iL. const. 16 juillet 1875, art. 1 et 2), dérrt-t par lequel le président de la république, avec l'assentiment du sénat, dissout la chambre des députée !L. const. 25 février 1875, art. 5). Aucun de ces actes n'a le caractère d'acte administratif.
On en conclut souvent qu*aucun de ces actes n'est ïrusw|vtible d'être attaqué par les recours recevables contre les aclt'^ udiTiinUtralifs. Que ces recours soient non recevables, c'est incotik^slable ; mais ce n'est pas parce que ces actes ne sont pas admini^^lralifs, un du moins cette raison ne suffirait pas, puisque les actes ii'Klt^">(?r'- Uires, qui ne sont pas des actes administratifs, sont siisi t^pliliii'i des recours administratifs, lorsqu'ils émanent d'un orgam:^ ou il un igenl administratif. Lorsque ces actes sont faits par le pjirltnnent, tout recours est impossible, au moins d'après le droit front^nir^, parce que notre droit n'est pas encore arrivé à la notion du )a r^^cevabilité d'un recours contre les décisions du parlement icf, ^ U4^. Lorsque ces actes émanent du président de la répuijliqin\ le r«»coure n'est pas possible, parce que le président de la r^puIjUqm^ igil ici comme représentant, et que le droit français n ndni'H pa^ encore de recours contre les actes faits par des reprefifitlutda. V. sur le caractère du président de la république, § 59.
Ces actes sont souvent appelés actes de gouvernement. H faut, à notre avis, s'abstenir d'employer cette expression, parce qu'elle prèle à beaucoup de confusions et n'est pas exacte. Cc^ actc^ ne
iioiit pas S4iulement des actes de gouvernemenl, puisque beaucoup dVnlrc eux sont faits par le parlement. D'autre part, on emploie Teipre^sion actes de gouvernemenl pour désigner des actes adminitslralifs certainement, mais qui seraient inspirés par des motifs politique}*, des motifs de siireté gouvernementale, et qui comme lels 6f h [ippe raient à tout recours. Or, on l'a dit plus haut, on ne doit pas miiiieLlre l'existence d'actes de gouvernement ainsi compris : cci> acîes sont des actes administratifs et restent des actes administratif-*, avec toutes les conséquences qui se rattachent à ce caractùre. On loit ainsi la confusion à laquelle prête cette expression acteA t/e f^ouvernement et qu'il faut à tout prix éviter, ce que nont pa;^ fait tous les auteurs.
Cons. SUT ces différents points, Michoud, Des actes de gouvernrmenty Annales de (irenoble, 1889, p. 263 ; Brémond, Revue critiqua, 1893, p. 321, et Revue du droit public, 1896, I, p. 60; Hnuriou, Droit administratif, 5« édit., 19(XÎ, p. 574 ; Lecourlois, Des aciei^ de gouvernement, 1899; Pellegrino, Il dirrito di nécessita, Home, 1903.
Droit tlK grâce. — Quel est le caractère de l'acte par lequel Je5 cliefii (rKlûl en général et le président de la république française eu parli<"iilier ïoni grâce totale ou partielle à un condamné? M. Bréïuontl, dons l'article précité de la Revue du droit public, y voit un acte* îidiiiiiiistratif. D'autres auteurs y voient un acte politique, un acte de gouvernement. \ notre avis, le droit de grâce n'est ni un licie politique, ni un acte administratif. 11 n'est pas un acte politi- (^iie parce qu'il n'est pas relatif aux rapports des organes politiques ; il ne se rattache aucunement à l'action que le chef de l'Etal peut el doit exercer, d'après la constitution, sur le parlement. Il ne peut iHre un acte administratif, parce qu'il constitue une réformalion, rujii pas totale sans doute, mais assurément partielle d'une dccbioii juridictionnelle, et, bien que nous n'ayons pas encore déLprminé la nature de l'acte juridictionnel, il est d'évidence qu'un acte juridictionnel ne peut pas être réformé par un acte adminis- Iratir. Il faut donc être logique et dire que l'exercice du droit de gnlee e^it un acte de juridiction.
Un ne saurait méconnaître qu'il y a quelque chose de surprenant à ce qu'une législation qui, comme la nôtre, a voulu créer des juridiclioni^ aussi indépendantes que possible du gouvernement, reconnaisse le droit de grâce au chef de l'Etat. Aussi le droit de grâce, appartenant actuellement au président de la république, ne s'explii|ue-l'il, h notre avis, que comme une survivance historique. Le président de la république est en un sens l'héritier de nos anciens rois absolus, et il a conservé une prérogative qui leur appartenait l'onfonviément au principe : « Toute justice émane du roi ».
Il faut dire que de sérieuses raisons pratiques justifient et expliquent le maintien de cette prérogative. Mais les constituants de lYji étaient dans la logique de leurs principes en refusant le droit
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et grice au roi de la conE^IUuLîon nouvi*lk' (4 juta 1791, Code pénul i;W, p*rU i, UL VII, arL 13}.
Amnistie. — Aux letmta de Ta H. 3, § ï de la loi coïislîlullonnellû du 25 février 1875, le président de la république a le dioiL de Taire fîràre, mais Xt^^ amniâtiest ne peuvent Htp accord(?es rjue par une lui. IJueï est exaclement Je c■araet^^e de Tnmmîtlie? La loi d'amai^lîe esl-elte simpleuient une loi rornieUe ou e»t-elle une loi mM^ rielletOn iîail que ratuEiisUe a pourefTet de faire i:onsidérer rélroacliTifmenl comme non punîsisaye un faii prévu el puni liar la Ioï pÉiiAÎe et, par conâéi]uent, ^i l'auleur de c:e fait aéLc déjàcaiidamn^, d>ITace r com pi è teme n t la eonda mn a! i o n . S i Ta mn iât i e e,^ l ii ca j rd ée , comme elle IV^L presque lonjourn. par voie générale, il n'y a pas( de (Joule possible, elle e^l un acte lé^jiiîUlif au point de vue malé* rid. ^i ramnii^Lù' ^^l ae cordée h urtB per^unne df^terminùo, e\]^ esl ;dt)t^ une dérogation mdivîduellr à tiiie loi et nous croyons .cf. g Xt} que le parlement lui-même ne peut pas apporter une dérogation *|jéfiale à une loi : raninintie individuelle est alors un acte arbitraire et ne pourra rentrer dans aucune des fonctions juridiiiues ncrmales de t'Kiat. Ct. lusmein, Df*uii çonitt., k^ édil., p. Ti^b; EbTtn, L'timtiisiie, Revue du dfoit public, I9(i5, p. 51*1.
Actes diphmaîjque^. — C)n s'est aussi demandt^ quelle était la nature des actes diplomatiques et si on les pouvait ranger au nombre des actes administratifs. Ou appelle ainsi tous les actes qui se rapportent aux TÎalîons internationales d*un Etat.
L activité diplomatique de TEtat se manifeste par ûes négociai ion s, forrespondances^ instructions don- Bées aux agents diplomatiques, etc. Toul^^s ces opérations sont évidemment des actes diplomatiques, mais des actes qui ne produisent fiucun effet de droit et qui par conséquent ne peuvent être qualifiés d'actes odmiQistratifs.
Mais beaucoup d'actes diplomatif|ues ont un caractère juridique incontestable ; ce sont les déclarations diplomatiques» comme les déclarations de guerre, de neutralité, etc.. et les conventions iliplomatiques.
Quel est exactement le caractère juridique de pareils Gifles? On peut dire certainement qu'ils sont des actes administratifs ; car ils rentrent dans notre définition gi'Dérale de Facte administratif; ils sont des manifestations de volonté en vue de créer une situation concrète de droit. Mats cependant, comme ces actes
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interviennent dans des conditions tout à fait particulièrt\^, comme peut-être la situation de droit qui en résultt) na présente pas tous les caractères d'une véritable situation juridique subjective, nous croyons qu'il vaut mieux mettre les actes diplomatiques dans une classe '^ part et ne pas les ranger dans la catégorie des acLes administratifs.
iVapn-B une jurisprudence constante du conseil d'Etal, les actes diplomaUqucïi ne peuvent fonderaucun recours administratif conlenlîeux. Notamment par deux arrêts du 5 août 1904, le conseil d'Etal a ]u|^^^ cjii'uu particulier ne pouvait pas se prévaloir par la voie conloiilieu:>e contre l'Etat français des conséquences de la déclaration d'uiin^xioji de Madagascar (Recueil, 1904, p. 662 et Revue du tirait pnhlit\ 1905, p. 91). Mais, à notre avis, il ne faut pas aller pLu^ loin, f^L Ils décisions que prend une autorité française faisant J'applicaliùii eti France d'une convention diplomatique, peuvent être de?^ actef^ athniiiistratifs proprement dits susceptibles de tous les it^eours Administratifs. Cependant le conseil d'Etat a jugé le con- U'iiire, inaii^i \ larl, en déclarant, par un arrêt du 12 février 1904, non rt'cevable le n^cours formé contre la décision du ministre des affaires éiranf^fTi*5?, confirmant la décision du consul de France à Sitiymt* rHirantà un individu la protection française. Cf. Revue du firtiii/ittUk-, 11)04, p. 79, la critique IW^s exacte de M. Jèze;H^c«W/, llKii, p. J(Xj.
Théorie juridique de l'acte administratif
— Kn montrant l'insuffisance des doctrines qui veulent donner une notion de la fonction adniinistrative diiri^renli^ il*î celle que nous proposons, en établissant que les actes réglementaires, les actes politiques ne peuvent pay être considérés comme des actes administralifs, nou.s avons établi par là même le bien fondé de notre conception. La fonction administrative est iionc bien cette fonction de TEtat qui consiste à faire des actes juridiques, et Tacte juridique est une manift^âtalion de volonté faite dans le but de créer une situation di* droit subjectif. Le moment est venu de développer les divers éléments de cette définition et d'exposer ainsi la Ihéorie juridique de Tacte administratif.
Il impolie de faire au préalable une observation très importante. Nous avons toujours supposé jusqu'à pré-
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sent que l'acte administratif émanait de FEtat, parce que nous étudions les fonctions juridiques de TELat et qu'en fait la plupart des actes administratifs Oinanent de TEtat. Mais il ne faut pas croire que tous tes actes administratifs soient faits au nom de TEtat, On sait déjà que dans tous les pays modernes il y a des personnes collectives, distinctes de TEtat, qui .sont associées à son activité, qui participent à raccainplissement d'œuvres rentrant dans ce qui est considéré à un moment donné comme la mission obligiiloire de TEtat. Ce sont les collectivités locales persoiinifiées, comme en France les départements, les communes, les colonies, ou encore des services publics comprenant un certain nombre de fonctionnaires, de personnes profitant de ce service, le tout personnifié, et ayant un patrimoine affecté à son but; c'est ce qu on appelle les établissements publics. Dans quels rapports ces personnes collectives sont-elles avec l'Etat? Sont-elles des concessionnaires de droits appartenant à TEtat? Sont-elles des mandataires ou des agents au sens juridique? Ces personnalités ont-elies une réalité que l'Etat reconnaît ou sont-elles des cn^a* lions arbitraires de l'Etat? Autant de questions 1res intéressantes, mais très difficiles, qu'il n'y a pas lieu (le discuter ici. Nous devons prendre le fait tel qu'il est et constater qu'à côté des actes administratifs faits au nom de l'Etat, existent beaucoup d'actes administratifs faits au nom de personnes publiques distinctes de l'Etat. De telle sorte qu'on peut définir l'acte administratif l'acte juridique fait par l'Etat ou par toute autre personne publique, et la fonction administrntive l'ensemble des actes administratifs ainsi faits par les personnes collectives publiques. Cf. Michoud, 7%'ori^ de la personnalité morale, 1906, p. 180 et 296.
L'acte juridique proprement dit est une manifestalion de volonté, faite dans les limites fixées par le droit objectif, dans le but de créer une situation juridique subjective. Dans les Etats modernes, on peut
dire, bien entendu sauf les réserves faites prérêdemment (cf. notamment §§ 16 et 34), que le droit objectif se confond approximativement avec la loi positive; m admettant cette approximation, nous dirons que Tacle administratif, comme tout acte juridique, est consliluë par quatre éléments : 1<* La manifestation de volonlé; 2° la compétence; 3°le but légal; 4<* la situation juridique subjective.
1^ La manifeslation ou la déclaration de volonté. 11 faut non seulement un acte de volonté interne du sujet d*^ droit considéré, mais un acte de volonté qui se manifeste à l'extérieur.
Pour l'acte adminislralif une difflcullé spéciale se présente. Il émane de l'Elal ou d'une autre personne publique aussi personne collective. En admettant que TEtat et ces personnes publiques aient une volonté, elle sera exprimée par des individus, représentants dp ri^lat ou de la personne publique. Quel rapport ont avec la personne publique les individus qui expriment sa volonté? La question ne vient pas ici, et sera étudiée naturellement au chapitre \\\ Les oî'fffïîies de l'Etat.
Les légi.slations modernes ont abandonné le formalisme de l'ancien droit, et aujourd'hui, pas plus dans le droit public que dans le droit privé, la déclaration de volonté, pour produire un effet de droit, n'a besoin d'être exprimée dans une formule consacrée. Mais il faut que la manifestation de volonté, pour forwwv le premier élément de tout acte juridique, administratif ou autre, ait lieu de telle façon qu'il ne puisse pus y avoir de doute sur la réalité de cette déclaration de volonté. Le droit administratif français, sans exiger une formule solennelle, exige en principe que la volonté de l'agent, voulant au nom d'une personne publique, soit exprimée par écrit. Cet écrit n'est point soumis à une formule particulière. On trouverait même peut-être des cas où l'acte administratif est vainble sans qu'il y ait aucun écrit.
La déclaration de volonté d'un administrateur doit souvent être accompagnée de formalités, minutieusement décrites par les lois et les règlements et qui ont
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pour but à la fois la bonne administralion das intérêts publies el la pi'oteelion des inUM'èls individuels. Ces formai» Lés, très nombreuses et très diverses, peutent cependant se classer en quelques groupes généraux ; enquêtes où le public est appelé i\ donner siin avis sur Tutilité d'une opération adininislrative projetée; ~ expertises ou autres vérifications; — avis donnés par des corps, le conseil d'Etat, les conseils administratifs locaux ou des conseils techniques ; — mises en demeure préalables. — Logiquement^ toute formalité exij^i^e par la loi est exigée à peine de nullité, parce que Facte adrainislvatif, bien qu'il soit parement et simplement un acte juridique, par cela seul qu'il émane de la volonté d'un orgone pnbïic, voulant au nom d'une personne publique, produit t'LTtains effets particulièrement rigoureux au point de vue de lexécution (cf, g 19 1, et que dès lors, pour que ces formalités soient une garantie vraiment efficace, il faut que leur inaccomplissement entraîne la nullité dêTacte,
Le premier élément de l'acte adrninUlraUf, comme de tout acle Juridique, esL une déctarEilïon de vobiilé. Cepi^ndant cette n'(fle idbil dans le droit fratiçaiiï une exci^plion nùlflbJc. Parfoi^j la loi jtfêjume rju'il y a eu d 6c ïa ration df> volonté de rndminislraleur et li^ cîiû:«i^s se passent comiiit s'il y avaîl eu marîifeijlalmn réelle tie voÎQiilè. Il y a alors acte admlDistratil' préi^iiirié légalement. Nous fëiâOUï atlusLon & h dbposiLmn de Tari. 3 de la loi du 17 juillet ÏMm " Dans les affaires contenlicuses, qui ne peuvent être inlro* ddles devant le conseil d'Etat que potis Ja forme de recours c on Irtï unedécUion admlnislfaLlve, lorâqu'iin délai d*? plus de quatre mow s est écijulc saim qu^iJ soil inlerveiiu aucune décision, les parties Sntéresséfîs peuvent eon sidérer leur deinaude eomme rejetée et se (sourkwati conseil d'Etat ». HabiUielkment l'administrateur agit spûuUnément, mais H arrive son vent que radminislraleur ne veut crnae peut ag-îr que sur la demande de radminialré. Par exemple lorsqull s'agii d'autorijsalion de police ou de décî^ioii il prendre Siur un mtrt-hé d«? TKtat, l'intéressé s'adresse à radminisiraleur el na petit sadrciiaer h. la jurididion administrative qn*aprrs la décision lie radmimiflraleur. Avant la loi de lïKKl si ctdui-^i gardait le silence inà^ilnimeut, l'inléres^é ne pouvait le forcer à répondre el ne pou* r*il itlaquer son silence par un recours conLenlieujt puîaquil n'y in\i piîî d'acte adminislralif. Le lègiâlalcLir de ll^XJ est inlerTcnu
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Pi a iK^ciHé qvif loraque l'îidiïMiiîslraleur aura garûù le silence pen- Ji)TiL t.piaLro ntoi^^ M v aura li^L^JHÏDit de rejel pré^uin^e, ni rjuo If^ recours coiilenUpQX ^cra po?i?:ilîl(*. DispuaïUûTî fteonde el qui soumet pluâ éiroUemenL que par le [tas^è Tadimnlslralion à ta prise du droïU
A pi-opos do la dérlamUon ilv- volortié dans Tacte afimimslralif se préïienle une qiiesUon ivH iI61ieal(>, qui se pose d'mlleiir^ pour loulo declaralion de volonté liariy nn aele juridique quelconque, Elle poul îte fomiider d'une mnuiêre générale ainsi : une dér^hralion de voloulé ayant fm lieu^ peiil-oii Mro adroU t dèmoiilnM' que la volonté ràelle ne coïncide pas avec les termes de la déclaraLii*u de voïonlé, que le conlenu de la volonlé inlerne ne coïncide p!i> avec le conlenu de la volonlé déclarée?
Il sembla ri%uUer de l'aH. llIïOducode cirii que dans le droil elvil cla^isique on est toujours admis h prouver, pïjur déterminer les eiïelH d*uri ach? juridique, que le conlenu de la votonté réelle n'a pas coïncidé av(>c te eunlenu de la volonlé déclarée, a établir Ifl volonlé vrnie du déclarant derrière la formule de la dédaration. ijQ «yslême paraît, au prenvî*^r abord, \\-vs lo^-ique, trrs équitable* Mais en y rénéeliissant, on s'aperçoit qu'il pressente de graves inconvénieuls el qu'il u'e^l prjint tiii^^i logique qu'il le parait k un ûkservaleur superllciel. En elTet, il ouvre une sourn* inépuisable de proees; il favorise ï'arbitraire du juge; il pf^ut laire dii^paraîlre la coidianee qui dott exis^ter <laus tes cehUions juridiques; il favorise le plaideur de inau^^'ii?'f^ fui^ lui permettant dlnvoqner des restrictions me niâtes. D'autre part, ce qui produit l'effet de droit, ee qui conalilue l'acte juridique, ce nVst point un pliénomriie de volonté inlerne, simple pbénoméne de psycbolo|,r^ie individuelle qui ne peut avoir aucune ctjuséqiienrp siOciale* (Je qui peut produire un cfTel Mocial cl ce qui doit par conséquent entrer seul en compte pour le juriste, c^est la manifestatiou extérieure d'une volonté. Par conséquent, on ne peut élre admis en principe ii prouver que le contenu de la volonté interne est différent du contenu de la volonté déclarée, parce que seule la volonté déelarée peut produire un effet social el parlant uti effet de droit; la volonté inli-rne reste un fait individuel, qui ne peut avoir de conséquence ^iociateel ne peut produire aucun effet de droit* fie qui ne vent pas dire, liit^n euteniiu, que la déclaration de \ olunt6, romiue leHen puisse produire un effet de droit alors même qu'il n'y ah pas dernére une volonté réelle. La volonlé réeïle peut seule produire un effet de droit, mais elle ne peut le produire que ^i elle e^t déclarée el dans les limiles où elle esl déHart^Ot parce qu'alors seulement elle e^l un fait social.
Cette eonceplîon très tof^ique el 1res pratique se raitactie h la substitution pro^fressjve de ta conception socialiste du droit à la conception individualiste (cf- g 5). Elle a été, sous le nom de théorie de la dêclofathin dt rolùiit^, développée par la doctrine allemande et consacrée par le code civil allemand (art. IIS), Cr>
"-^T/^ift-
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Saleilles. De la déclaration de volonté dans le code civil allemand, 1901. La jurisprudence française a déjà fail plusieurs applications inléressantes de cette idée pour rinlerprétation des actes juridiques civils. Cf. Déreux, De l'interprétation des actes juridiques privés, thèse Paris, 1905.
Celle théorie de la déclaration de volonté doit s'appliquer incontestablement aux actes administratifs. C'est pour eux particulièrement qu'il y aurait de graves inconvénients pratiques à pouvoir discuter le contenu de la déclaration de volonté. En outre, la volonté de ladministraleur ne peut produire un effet de droit que lorsqu'elle s'est manifestée à l'extérieur et dans les limites où elle s'est mani Testée, parce qu'il n'y a qu'à cette condition et dans ces limites qu'elle est un acte social. D'autre part, Tagent qui fait l'acte administratif n'étant que le représentant d'une personne publique, on ne peul certainement tenir compte que de la volonté déclarée. La voïonlé intérieure et réelle de l'agent, mais non extérieurement manifestée, est sa volonté personnelle et non point une volonté représenlative d'une personne publique. L'agent n'est le représentant d^e la personne publique que lorsqu'il manifeste sa volonté dans les formes et sous les conditions prescrites par la loi pour que cette volonté, qui en réalité est la sienne propre, soit considérée comme la volonté de la pei*sonne publique au nom de laquelle il veut. En droit administratif, on ne sera donc jamais admis à prouver que la Tolonté réelle de l'administrateur est différente en qualité ou en quantité du contenu de la déclaration. Cf. Hauriou et de Bézine. De la déclaration de volonté en droit administratif. Revue trimestrielle de droit civil, 1903, p. 543; Jèze, Principes généraiix du droit administratif, 1904, p. 61, note 3.
La jurisprudence du conseil d'Etat fait une application intéressante de cette idée. On montrera plus loin (n^* 2 et 3) que la déclaration de volonté ne produit un effet juridique que lorsqu'elle a pour objet une chose qui peul être légalement voulue, et que lorsqu'elle est déterminée par un but légal. Il en résulte que tout intéressé est admis à prouver que le but, en vue duquel l'administrateur a fait un acte, est un but contraire à la loi; mais il ne peul établir le but qu'a eu l'adminislrateur que par la déclaration de volonlé; il n'est pas autorisé à établir, en dehors des termes de la déclaration de volonté, que le but réel qui a inspiré l'acle esl contraire à la loi. M. Laierrière, résumant cette jurisprudence, écrit : « Le conseil d'Etal, juge du détournement de pouvoir, ne peut pas demander compte aux agents de l'administration des motifs de leur décision; il ne peul pas organiser des enquêtes en dehors d'eux pour scruter leurs arrière-pensées et vérifier les motifs de leurs actes. La preuve du délournement de pouvoir doit résulter de documents émanés de l'administration elle-même » (Juridiction et contentieux, 2* édil., 1896, 11, p. 549). C'est bien décider que l'objet et le but de la volonté produisant l'effet de droit sont déler-
Sti PREUlàRE PARTIE. — CUAl'lTfîE U
iruii^is 11 II ici IIP ment d'après le contenu iJc la iJ^^claralion lie volonté, nt que ]c juge ne pÉVuL lenir comple que de la vcitonlè déclarée de radmmïïîtra,leur.
2° La compétence. Il faut^ pour fju'ii y aît un acte juridique en général et un acte adrainistralif en partie ul ier, que la chose , obj e t de la cJécla ration de volo n lé» puisse être légalement voulue par la volonté considérée. Pour savoir quelle chose peul être légalement voulue, il faut considérer séparément la nature de la cho!ïe voulue et la qualité du .sujet qui veut.
U y a des choses que Tagent public ne peul pas juridiquement vouloir à cause de la nature même de la chose. Ainsi it est d'évidence que Tagent public» pas plus qu'un simple particulier, ne peut juridiquement vouloir un ré.suUat qui constitue une infraction pénale. Mais la question de l'objet possible du vouloir juridique se pose d'tine façon particulière pour Tarte administratif. Diaprés le postulat aujourd'hui presque un animent admis, Tagent public qui fait un acte administratif exprime une volonté qui juridiquement est la volonté d'une personne publique dont il est le mandataire ou Torgane. Or une personne publique, quelle qu elle soit, même TElat, qui par définition est la plus compréhensive, n*a et ne peut avoir qu'une activité juridique Hmilée. En effet, malgré les innombrables systénïcs qui ont été proposés sur la nature et le fondement de la personnalité collective, il semble bien qu'on ne peut la fonder que sur Texislence d'un certain but A. atteindre. De cela il résulte que ce but déleniiine Télendue de Factivité juridique de chaque personne collective en général, de cliaque personne publique en particulier, llapp. les art. G et j 1 de la loi du 1"" juillet 11*01 sur les associations et 14 et 18 de la loi du D décembre l^Oo,
Cela posé, on ne peut vouloir juridiquement une chose au nom d*une personne publique qu*auttint que cette chose rentre dans le domaine d'activité juridique de la personne collective, lequel est déter-
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mtné exclusivement par le but qu'elle poursuit. CetlR proposilion fî'applîqiie ^ toutes les perso nnei> publiqufîî, m^me à lEtal. Sans doute TEtnt, comme on Ta déjA. dit, est par définition la plus compréhensive des personnes publiques; le domaine de son activité juridique, par rePfet d'une évolution naturelle, s'étend chaque jour. W n'en est pas moins vrai qu'il y a des rboses que l'Etat ne peut pas faire, parctï que a un momenl donné ces choses sont considérées comme étant en dehors de f*on but. JVaiiteurs dans tes pays modernes. TEtat détermine habituellement par de» loiij positives son domaine d'artivîté, et Tagent publir peut toujour.-5 intervenir, au nom de TEtat, dans le domaine ainsi délimité. Reste la question de savoir si et dans quelle mesure l'F^tat législateur est lui-même limité, question qui .sera étudiée au chapitre \\\ VEtnt tH ie droit.
l*our It'H per^onne^ publîqup-* nulres que l'Ktnl, lu quptîUoii de leur doniLiine re^p^cLif d'itclivilé juridiqui? est unu c^uc>iLïùn de droit adminiîilraiirpo^iUf, qui nt^ pi^ut f^Lru ëludiée ici. C'e^i lu quo^tiorx dite de la spécialité des ppj^ioniiea admiiiislraUve^, qui soulevé de Krai'Cîi probi^rriieîi pour Ju solution desquels une juriappadeorti mlèrGiisàale esl en Iraiii de s'élaborer.
En senond lieu, chaque agent ne peut vouloir juridiquement que dans un certain domaine, et dans ce domaine qu'un certain nombre de choses. Ce pouvoir, qui ap|>artient à chaque organe ou agent adminiîjtratir, de vouloir un certain nombre de cl i oses dan^ un certain domaine, forme sa compélntcr. Tout act^^ fait par un organe ou un agent administratif erî dehors de &a compétence est nul. Quel estexaclementle caractère de la compétence? Quel est le caraclère de la nullité qui frappe un acte fait par un a^enl incompétent? Comment cette nullité est-elle sanctionnée? Ce sorit autant de questions qui seront étudiées plus loin (cf. î^i; tUi et 67).
3* Le but légal. Pour qu'il y ait acte juridique en général, il faut que la volonté, qui veut une chose qu die a le pouvoir de vouloir, la veuille dans un but
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conforme h la loi, ou plus exactement dans un but conforme h celui que la loi a eu en vue eu lui dounauL ce pouvoir. De celle proposition générale, il résulte qu'un agenl adniinislralif oe peut faire régulièrement un acte^ menie de sa rouipélence» *|u*â la condiUon qu'il le faisse dans un certain but. Pour qu'il y ait acte administratif valable, il faut non seulement que Pacte qu'a fait Tagent rentre dans sa compétence, maiîi encore que Tagent en le faisant ait agi en vue du but qu'a eu le législateur en lui attribuant cette compétence.
tielte solution tliéori(joeT la jurisprudence du conseil d'Blat Ta réalisée dans la pratique par la remarquable théorie du délournemenl de pouvoir dont la haute assemblée a fait ces dernières années d'intéressantes applica lions f qui lui ont permis de réduire <t rien la vieille théorie, si dangereuse, des actes administratifs (ihr.rêiiotniuirû^.
ïe fon^Pil d'Kïal dp la Ihèonv du d^'îtoiirnomeMl ik pouvoir. Il a lirinuïé pour dplûurTiiMnP'nl dt* pouvoir le <léfrrl \mv U^qurl le gouvrrnr'nif^ril, iiivCHjuaiil Tari. 4^1 de la loi du Ti avril 1884, prononct^ la diïJHOluLion ifuo con^f^il miinifipjil liaii^ le but rrobleiur Lo fei!pe,S3emenLd'irr(?B:"ïanlès qui se ^fraienl prodiiile^ au cours de* élections municipales; k* (fouvernement ue ppjtt prouoiicer la disjiolutiou d'un rnoïs^Hl nui ni ripai quVn \\\t^ d'us^^utTr la lioniiv adminhtralioti di^ la l'oumuiuo Ct>n^. dllUU 'il jaiivi<^r J9(J2, Hec, p. [i5, el 15,, l*Jj;^, UU p. US, iivec luu: uolc de M. llauriou , Le fou^HI d'Ktat a f^nrorc animlè [>our délouniemont de pouvoir une lïtTiîiiûii du iuiiii?lri^ de la ^ufrre excluant un u^j^oeiaiil en grainsdes marchés f t adjiKiicalïoriHH du servira de la jcuL^rre, parte *iu<* li^ mini sire ^élail Fondu sur des mulifs <Mran]2:er?( soiL h l'eséeution des marchi^s, soîl à la silusUou ou à la capacilô profe?iylûnfïelle du nt'Kot-ianl 4 aoiM 19U5. flec*. p* 757, avec ]e^ conelu^ionà de M. SûÎJil-Paid;. Lr rousicil d'KLal ii eulin annuii'^ pour iliHourncment de pouvoir TarrOlé d*uii inairo ^ (jui, f^ii frappa ni un û^vnl lie police de >4uspensi(m, a a^\ ilans un bul an Ire f|ue la ^allvegardl^ d'înli'^rels qui lui ■tûnt confié:^ » ftO nov. UKK.I. /fn ., p. 617, et S,, UXJl, lu, p. 57, avec uut* noie de M. Haurîou . 11 esl à noler que* dans ces divers arrêta, le eonaeil d'Klal emploie, non pas î exprf*s- >!ïou tléiourfteitieiit de jiQnvoh\ mais celle d'p^c^*r th' ftouvoir* moulranl par Ih r^ue, dariïH sa peti^icc, le fouclionnaîn* nui commet un dt^tourneinfiiil de pouvoir f'jcéc/é' vraimeul ^a compélence.
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[\ n'e^L \ii^ iautile de moiilrer cotnmenl eeLle Ihéorï^ du dclour- Dûment ûe pouvoir, qui ne corif^liit'iTt au point de vue du bul poursuive 'P**' la volonté de Tagent el non ta voionlé de la personnu ptiblique qu^îl reprt^^ente, ae eonciïie avt'c ]c po^itulat dt^ la pet^onîiâldé colleclive publique ninn repréî? entée par on apent- Mat^r6 ce postulai dp lit représenta lion et de Texistence d^iiie volonté de ti persoîiriiî çolleclivt, il est indUculable que la î^eule volonté doril on puisse ^aLsir le proeesius interne e^t eelle de ra^i;'Til qui fait U déclaro-tlon tlt? volonté support de l'aete administratif. Or, coinme k' but ré[*onil au processus interne de la voloiitts au point dt* vu« do but on ne p4?iU et on ne doit considérer que la vobnté déclarée da Tarent.
4* La situation jundique mhjrcHve. Pour qull y ait
un acte jupiciîque en général, et un acte adminislralif en particulier, il faut que la déclaration de volonté ait élé faili? aver rinteiition de faire naître une eitualion juridique subjtîcHve.
Une situation juridique subjective consiste essenlieilement dans lobligalion pour uuq ou plusieurs volontés d'accomplir une certaine prestation positive ou négative a Teffet de réali!>er un résultat légitimement voulu par une volonté, obligation existant soua nue sanction sociale, qui, dans les sociétés étatiques modernes* est réalisée par l'intervention de TEtat, lequel, soit spontanément, soit sur Ja demande de l'intéressé, suivant les cas* assure directement ou iodirectenient par l'emploi de la force le résultat légitimement voulu, La contre-partie de cette obligation cVst le droit pour un certain sujet ou» si Fou veut, le pouvoir pour une certaine volonté de demander Taccoraplissement de cette prestation et, au cas où elle ne serait pas accomplie volontairement, le droit de provoquer rintervenlion de l'Etat pour qu*il en assure par la force la réalisation,
TfUi" est la iiolion (généralement aJiiHisf^de la situation juridique, qui Vatiilvscrait eî^Henliellement en un rapport entre deux îjujetî*» un sujet aclif et un *îujel pa-^sif. C'e^t le vhicuium Jurk de^ lloluiinâ. Tout cela demanderait à être discuté. Nous ue sommes* paa bien sur que la t^itualion juridique .^loit toujour^s un rapport entre JéujL sujets, Tun passif el l*aulro acliL Avec cette coneeplion un peoélroi'-e de la situation de droit, blendes failâ de la viejundi-
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Facte juridique qui a été fait conrormémenL au droit objerLif et où il ej>t piirLie. Les tribunaux de l'Etat sodI compta tenl.s pour le juger et leurs décisions sont exécutoires contre lui. Cela est la conséquence directe de la conception de ÏEtat d(t droit (du Rechlsniaal]. Maïs conime on n'a de voie d^exéculion forc^ie qu avec le roncours de l'Etat, on ne peut avoir de voie d^exécu- Uon forcée contre TElat. I^a garantie des parLiculieriS que TEtat exécutera .ses obligations, se trouve donc seulemenl dans l'organisation politique et administratJY** de l'Btal, qui doit être telle que le danger de refus arbitraire d'exécution de ses obligations soit réduit au minimum.
La per^onrm pub]ir)iip enga^^èe diius une «hiliinlion juridique objtH*Lîvr h la suite if un ar.W. adminiâlrsitif, est youvenl ime personne pli 1j tique iiulro cjuiï TEUil : f&tii im dt^partemcnl, une nommnn*?» Tin ^(nlïlis^emenl public. Camme rv^ p<»rsonnes ^^ont associées M'uelivilè publique litf VFAni et onnrouiTnl à lolvlenlion 4es buli <le l'KLalT elïe.H biVn(>ficïi^nt, d'^pri^^ It-s It-f^i'^lalions modf^nies el par- UculiiTemenL d'apjTS Le droiË français, de la phiparL de^ avanlaK^^H qui rèsullenL pour t'Ktal de ïîa fjualiié mt^me. Ausî^t roniiiK' TKïat elles ont ca privllrgri de rexerulion prèalahle, t'V^I-à-dire le privilège de procédera IVxéeii lion iiialf^ré h-s prole^laiion;* el le recours du sujet paiïrïiif. La pf^somic piiblinue est évidemnienl liée par le^i obliKHlion^i qui rèsioltent pour elle de TBole ftduuni^lratir^ fuaia le paKicolier ne pmil point employer contre elle, paà pins que contre TElat, lei? voiei? oriliuajrcs d e\é.rnlion. An reste l'Elaî, par Ic,^ moyens du oonlrùle adrnijnslraLif, ppnrm contraindre, !îpf>n[anénieul ou sur La de mande des iutéressé'i, la personne pubtique ffubordonnée à exécuter se^ obligations.
Il y aurai L encure beaucoup de questions à étudier reiaLiveinenl k i'îicte affminiï^tratif conij'u cOTnine on acte juridique : nolajumi?nL h question de savoir s'il n'y apaa certain, s actes de Vatlmlni^t milan qui ne prtidni-^enl pa^ irefîet juridji[ue par eux-mt^^mes, mais îionl teuLeuient La cnndiliou de Tapplicalion de la loi dans un caîî partictdier ou à mie personne déterminée^ par exemple la nomination d*nn fonction nniirCi qui est peuL-t'îre pLnliU La condition de iapplicallon de la loi de fuiiclion que la Cûui^e cfllcicnte de la situation fûilf* au fonclionuaire (et. g tô ; et encore la quei^lion de savoir quel QiA exacLement le caracLire des délîbéralions des corps administratifs portant avis, el celui îles dêLibernlions des corps adininistratir^ lôcîjux, exécutoires sculcnienl avec lappiobaiion de rauloritc r^upéricurc. L'examen de ces dernirres ([ue>lions trrs délicates ne peut trouver place ici. Sauf cerlaiiies réserves on peut, nous scmblc-i-il,
faire rentrer rfs dîlTérenls scïes dann la caletrorîe tïes acleif atlrriiriklratifii, parc:e quHk se rîiUaohent h un aclpadminislrdtîr produLnnl un effel de droit, dont îl.?i .^onl In rondUîoiL f>llc salutinn ne pourrail cepemlant pas ?ire diïiinêt^ pour les didibçr-ttiiun* parUnl îimplement un vœu.
Ne doivent paj* i'Ire Cûntiîdérés comme des bcIrh administrai ifs [e# ûrdres DU Ips insLrîictioiiî*, individuels i>u généraux, adreHscn par Ih fandlonnaipe ehefde service à œs subordonnéji. La ^eule tîifféi**nf e enlre l'ortlre el rin>lrucUon e-^l ïjne dilTiVrerM*e tie fait : Tordre ftxp d'une TfianïiTe élroite i&contluile que doil lenir ïe subor* donn*; Hnstnit^Uon lui laisse une liiierlé d'apprécialîtin.
Les inîïtrucljûne; ou ordres, danné^ par éml el par voie ^énè^ nie ù un {groupe de fonclionnaireti. porU-nt le noiri de cifculahes. Uu e^il unaniTue à reconnaître que les cireulairen, urônie émaiianL Je* Il lin îs 1res, n'ont aucune valeur juridique. Elles ne sonl pas des iclcii adniinîsiratif^ proprement dils, pui-^fluVlles ne sont pa^ dps icles individuels^ el elle^ï ne i^ool pan des rtj^lemenls parce que. liuleurde ïa eireulaire n^a pas eu TinLeuliou de faire un règlemenl et qu en générai il n'aurait point eu conipétenee pour faire un règlement ^nr la nialii-re ohjel; de la firrulaîre»
On est d*ûccord sur ce point ; mais la controverse est née luxsrjuVn sVîil demaiidè qu*d était ee eriteriuui qui peroiellait de dislinper la circulaire du ri'gïetneul, A noln^ avis, il n*y a pas d'autre rriteriuin de fond que rintenliou même de Tauleur de l'acte» Cepundanl lorsque Taete porte sur une malipie sur laquelle U> roncUoniiaîre n'ii pas le pouvoir ré|çlenientaiie, eumnie ou ne peut pi-= présumer quil ail voulu faire uo acte oui, on présumera qu'il y i îiimplemeid une cîrcuîaire.
i^uelqucs auteurs allemands ont soutenu que Tordre K^nérai de i^rure constituait une règle oidîgaloire pour les fonctionnaire!*^ Qtin point pour les particuliers; ils ont voulu expliquer cela par le lien de droit particulii'r rallaehaot W-i fonclionnuîre^ i TEtat {Lahand, Dfoii public, édil. franr.j H, Pr 148). Cette idée est însoulenible. CL llupuiL, UEial. leit gouvernants et les avertis , 1903^ p. m.
Quant à Tîuslruction ou h. l'ordre individuel adressé par le fonelîonnaire supérieur à son subordonné, nous pensons*, quoiqu'on ail ijiielqiiefoiï^ soutenu le contraire, qu'il neprodiiil point dVifel de ifroil et n'est poinl un acte ailioinirslralif proprcTuenl dit. Sans Joute, Tinférii-ur qui ne se cotifonue pa.*^ h. cet ordre pourra i^tre rubjetd'un Idàme, de la révocation uièTiie ; mais par TelTiH de Tordre il ne naît poînl h sa charge une oblipalion juridique de faire ce qui lui est commandé. Pour donner celte ï^iolutioUnnou?; raisonnons îinsi : ou bien la chose commandée était en dehor^i des atlrihutîoua (In fonctionnaire infi^rieur, olors Tordre du fonctionnaire de violer la kii estêvidemnienlsans valeur ; ou bien la chose commandée devait élrç (aile par le fonctionnaire en vertu même de la loi et Tordre du
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supérieur ne penl rien ajouter à Joli igntion foncliûnnelle Hu suhor* donné ; on bien H cliosi? f-oinïimnclée par le supérieur élajt laissée par liiî k }ti libri* appi'ecialion Jii foncUonnaire, J onJpe i(u ."supérieur ne peul m<>me dans ce (?»<* lier jundUjuemtjnî riijfc*rienr* car st'il le liait, ^a liberté d'appa^cialion suerai l supprimée el la loi de ccmipétence (|uï a établi celle liberU* dapprédalion serait violée. On doil donc conclure que les ordre:^ indLviiJuel!<i, piLs plus que \p^ inslrnclions el les oj-ilres par vuîe g'énérale de fo ne Lion Ji aires t«upè rieurs, ne sont de:» aele:* adruinjâlraliis proprtijnent diU cf. § iVî .
Pour les opéralion.s malérieHen^ ndniinULraLiv<>!<i, rjui ne sonl po^ failes en vae de créer une sjituation de droit, qui par cnn^iéquenl ne soiil pa^ des acleâ ailininiïlrftUl'^^ mai.^ qui cependant londjunl souij la prJHtï du droit ciiJTiiinirslriilir^ ou se reportera au ^ !^.
43. Des diverses espèces d'actes administratifs* — De tout ee qui précède, il résulte que 1 acte adminislralif propremeiiL dit, au point de vue matériel ^ est toujours un acte juridique, c*esl-à-tlire une déclaration de volonté, roufomie â la loi, et Taite dans le but de créer une si Lu a tic a juridique subjective, L'acle aclmiuislratir est toujours cela, est tout rela, mais nVst que cela* Cependant si tous les actes administrât ifs ont ce caractère essentiel commun, ils peuvent avoir des caractères secondaires différents, et tout le monde reconnaît qu'en effet il y a entre les actes administratifs des distinclioas à faire. t>n est même aujourdlmi à peu près unaniinL*ment dacrord pour distinguer deux grandescatégories d'actes adnûinistratiTs : it's acl^^s admiuislratîfs d'autorùé (ou de p II j ssa née p u b I i ci u r ) et len actes a dm iu ùl ra i ifs de tj^s lion.
Cette distinction est aujourdhui eu général admise. Mais lorsqull s'agit de déterminer le critérium, de dire quels sont les acles administratifs d autorité et quels les actes udiiiinislratifs de gestion., les diHicu)tés et les controverses commencent. Et aussi l'intérêt qu il y a à faire la distinction entre les deux catégories d actes varie suivant que Ton admet tel ou tel crite* rium de distinction.
Observons Cf^pendaut tout de .^uile qu'il n'ei^t pas exact de dire, comme on ie fait souvent, que r?:tat nesl jamms responsable à rocca^iua de ses acle^ d'autorité, qu'il ne peut rlrt^ reponsable qu'à
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Iwcasion de* acles de ifei^lion. IJ y a aujourd'hui ijùp lendruicc (iins Ji JurUprnd^nce et mpmn ilaiis In Ini rf. b lot du ^jiiiu 1S9&, «surli réparalioiï d^erreurs judicmires, C ïnst. crim.» ad* 4ifi , à reconaaftre la responsabiUtè de J'Klal même au cas d'^L'U' do piii:*- ^nte puhlif]ue i^f, § %)» Il n>:il iMi?t exa^t non plu'* de dire avec M^ BouT^iun que les U|iÇ<niU de l'KtnU qui i\e fonl pas d'acU'Ti d'aulorilc, mm:i eiculeuieni den urtos de i^Oi^UorL. otil le droil de pn-v& i-i JJ^ droit lîc se syndiquer cf. g 64). Chs diverî^^?;? proposjïiims îiont d'au Uni plus ineiacle^, qu'en les formulafil on fail rpiilier dans la. raU'jjorie des acte* de s^j^lion de» opéralinns malorielles aduiînt^- Lralivesj. qui, n eUnt pua des nctèii adininiâlr.itifH pn>preiTieiit dils, né jieuvent rentrer dan^^ aucuue deiiï deux calé^orie^.
k notre avis, !a dislinclion des actes d'niilorité et des actes de gestion est toul simploaienL la distinction des actes nuilaUraux et des actes ctjïiîracltteh. Les actes d'autorité sont des actes ndministralifs iinilatérnux; les actes de gestion sont d^^s actes administratifs mnlrartueb- L'intérêt de la distinction est c<?]iti qu'il va à distinguer l'acte unilatéral et tarte contractuel. D^autre part, dans tes législations comme ta législation Française, qui ont créé des juridiclion!^ administratives et un conlentieuît adrninîstratir, les actes d'autorilé, préci;4éiuent parce qu'ils sont des actes unilatéraux, peuvent seuls fonder le contentieux adiïïini^tratir par nature.
Avant de développer eelle idée, il n'nsi pa^ iiuitîte de pa^ijuer nipitiojuenl t?n revue les dîflf<:' renies iloc^trines pro pointes sur la ilbiinrlion des acle:; d'autorité el des actes de ^eslîou, et d'en montïtr riuijuflisance.
Dociritte rie M. Lafertière. — C'est M. Laferrit re qui par sa haute auloritf^ irt^ntrihu^, pour une Irfs larpe part, k faire admettre |ârta docirine rratii^aise eftte distinction des «rips d^mtoHlé et des Ides de gestion. Il l'explique de ta manït're suivante : " Une double miiïiori incomlje h Tautoriti) Jidruiuisîralive. D'une part elle est iharfîf^e de veiller k h ï;eyiion de la Torlune publique el à son tiuploi. d'tiri'^urer ïn pi*r(*f^plinn de^ revenus de loute nnlure et leur nlTectation aux serviers publies- l^efs af le*; quVllf neroinplit pour remplir cette mi>isioii sont eeiix qu'on appeïïe artts {if f/e*tififi. D'un autre cale l'administra Lf on est dépositaire d'une part d'autorité| de puissance qui est un des atlrîbuld du pouvoir ex^f^ciilir. Elle est fhançée de faire exécuter les lois^ de n'^i^ter la mardic de^; ser- Ticeapublics^ de proeun^r aux cttoyena les avantages d'une bonne pdice. Eîlç intervient par voie de prescriptions K^^nérates^ d'injone* LiousDu dedéfenses L^'adminiâtration agit alors comme auto-
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tiiût cornnit* piiîs?iancet el les a(!los qu'elle faîl ain^i sonl des acies de oomrnaiideinenl ou de puh^nncc publique » Juridiction et cfiTttettlieax, 2* édit., 1S%, p. Gi. Pour Tau leur. TinUrtM de h flblmctlon, rjiie d'ailleurs 11 ne ju^sliUe pan, cV^t que aeui* Xva at-les admi-^ nblraUfÉJ d'autorUÉ donuenl nab^a^1ce an eontoiiLieux adminblralif par uftture. el rjiie !e.s atief* de g^e^Uon tip donnent n.iis?iantM> qu'à un eonlenlieux admlniHlralir excepUonnel ou pur dé terminât ion de li bi.
Le erilerium de di^^Unelion ilonné par M. Laferrii re e^t lout à fait vaffue ; et de plus îl est madmisînible. Le savant au leur a en en effet le» lorl de vouloir *^labiir une différnurp inlerne entre deux catt^gories d'acles juridiques d'aprt^ii la diff^^rence des buis poursuivis par TKlal-adminii^iilraleur au moyen de ces deux calt^^ories d'à ries, Ku réalité» comuie on la dt^à dit* IKlat-administraleur ne poursuit qu'uu seul eL m^uie hul; mala ce but il TobUonl par remploi de moyens juridiquemenl lïifT^^renla; <! esl la diff^n^nrc* juridique interne r|p pps moyetis qup ne détermine pas M, Laferrit^re el qu'il faut déterminer* I/auleur para il dailieurs Tuvoir rompriT^ quand it dit que Tuele iJ'autorilÉ ei^l une prescription générale, une injonetiouT une drfensi.'; il indique là ini laraeli re interne île l'acle: tnaj^ il î?e conlredil: rar npW'H avoir fail la disliijrlion d^ap^^■* ïe bulquepourisuitrEtal-adinînislraleur,ilsemldevouIoirdéiermiD*^r la nature inlrinîîéque de î'arle d'anlorilé.
Enlln le critenurn proposé par M* f .afenji rc aboulit h de=i conséquences inadmissildps. Si* coinuif il U? tlil, csl ade de (gestion lont aeU? qui lerid li aîïMjrer la perreption îles revenus de? toute nahire, il eu faul conclure (jue t'arrélé du préfet qui rend obliguloire le rôle des eonlribatiouH direcleiî, Parréléde débet pris- par un ministre centre un délentenr de-* deniers di' TEtat sont de:^ ados de Ueslion. i\f il uyu^ parail tout ili fait iuipossible de n'y pas voir au premier chef dis acio> d'autori lé- Doc /Wwe fie r Et fit fisc. — Elle se rapproche beaucoup de ta doctrine de \L l.aferrii re. Klle a eu pendanl bUKlemps en A île» ma^ne nu g-rand riédïl, el semble avoir élé eonOruiéi^ par Tari. 89 Ê l du t^odi? civil allemand. Kn Krunce, elle e*?l suivîe, k ïeur in>u d*ailleura, par la plupart des auteurs de droit civil el par quelques £)ublîci!ilesi,
lyapréîi celïe dortrine, il y aurait dans TElal den\ personne* : ta personne de puij*sance publique iuvealie du pouvoir de comtnan* der, el la per^iomie patrlmoiuale. le* /Uc* inves-tie de droiU e.vclu^ivemeiU patrimoniansi. Le?i actes de la première >iTaienl ceux que nous appeîom^ odc:^ d'autorité; les actes dcî la seconde ceux que nous appelons arle> de gestion.
Les controvt^rses abondent d^ailleura eu Allemagne sur la nature exacte du A*c, Faut-il y voir une persomie distincte véHtabtement de TElat^ ou un or^^ane de TElati qui reste lui uu et indivisible î Si le fisc edt une pcriionne di^tincle de TËtal, e^^t-il une personne de
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droit public ou de droit privé, ou est-il une personne tantôl de droit public, tantôt de droit privé suivant la nature des actes qu'il fait? Autant de questions très vivement controversées en Allemagne. Cf. Laband, Droit public, édit. franc., 1904, VI, p. 1 et suiv. et surtout HaUchek, Die rechtliche Stellung des Fiscus im bUrgerlicken Geseizbuch, 1899.
Le défaut de cette doctrine est surtout d'aboutir à peu près nécessairement à créer un dualisme dans TEtal. Or ce dualisme est inadmissible. M. Jellinek a eu bien raison d'écrire : <r Rien n'est plus faux que la croyance que l'Etat et le fisc sont deux personnalités distinctes » [System, 2« édit., 1905, p. 209. Rap. Hauriou, Droit administratif, 5* édit., 1903, p. 216, note 2). Mais si Ion n'admet pas que le fisc soit une personne distincte de la pereonnaiitéde l'Etal-puissance, cette conception du fîsc ne peut point servir à expliquer la distinction des actes d'autorité et des actes de gestion. Doctrine de M. Berthélemy. — Cet auteur admet aussi la distinction des actes d'autorité et des actes de gestion et y rattache des conséquences très importantes. 11 écrit : « Les actes d'administration se divisent en deux catégories : les uns sont des actes de puissance publique par lesquels ^les administrateurs) commandent ou interdisent quelque chose aux administrés. Les autres sont des actes de gestion qu'ils accomplissent en leur qualité de représentants des services publics » [Droit administratif, 4« édit., 1900, p. 18). Voulant donner un critérium pratique des actes de gestion, M. Berthélemy dit : « Les actes de gestion sont des actes comme loul le monde en pourrait faire dans l'administration d'un patrimoine particulier et qui n'impliquent en rien Texistence de la puissance publique M [Ibid., p. 43).
D'après notre savant collègue, la distinction dos actes de gestion et des actes d'autorité est importante aux points de vue suivants. Seuls les actes de puissance publique donnent naissance au contentieux administratif par nature ; seuls les actes de gestion peuvent engager la responsabilité de la personne publique au nom de laquelle ils sont faits. (On a déjà dit que la tendance de la loi et de la Jurisprudence était contraire à cela). Les agents qui ne font que des actes de gestion sont, plutôt que des fonctionnaires, des employés, des ouvriers de l'Etal; ils sont liés à l'Etat par un contrat. Cf. §§ 63 et 64.
La doctrine de M. Berthélemy nous parait inexacte dans son principe et dans ses conséquences. Comme M. Laferrière, le savant professeur a le tort de faire la distinction des deux catégories d'actes d'après le but que poursuit l'administration. Ce point de départ, on l'a déjà dit, ne peut conduire à rien, parce que l'administration poursuit toujours un seul et même but, et parce que, poursuivraitelle des buts différents, à cette différence de but ne correspond point nécessairement une différence juridique entre les actes faits pour les atteindre.
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Quant au i^rilerium auquel M. Berlhélemy paraît allacher beaucoup lilrnporLauce, el d'après lequel on reconnaîtrait les actes de gestion à te que ce sont des actes que pourrait faire un simple par- Ucolier, ce n'est qu'un cercle vicieux. En effet, quand on considère Tacte fait par un administrateur, pour savoir s'il peut être fait par un parllrulii^r, il faut d'abord savoir s'il est un acte de gestion. Ce nVi^l Jonc pas la possibilité d'être fait par un particulier qui nous rèvf'lf» la qualité d'acte de gestion; c'est de la qualité d'acte de gestion rrconime à un acte qu'on peut conclure qu'il peut être fait par im pariiculii?!-.
M, Bpi'thi^lemy dit encore : Ce n'est pas l'Etat personne de puis- Èiance pulili(|tie et l'Etat fisc qu'il faut distinguer; c'est l'Etat puisaance pi TEtal personne. La puissance n'est pas l'exercice d'un droil» mais irmie fonction nécessaire; les fonctionnaires qui comniandent ïi>?iercent pas les droits du souverain, ils exercent sa Ibnctioii. <« Au lieu de dire Etat personne privée. Etat personne ptibtiqtie, il rnl infiniment plus simple de dire Etat personne et Etat fntis,^ittt€e. Les actes de gestion sont faits par les fonctionnaires repri^stntants juridiques de l'Etal personne : les actes d'autorité sont accomplis par les fonctionnaires organes de TElat puismince *^ (Uéd., 1906, p. 45). M. Berlhélemy nous fait l'honneur de nous ciLcr et déclare qu'il est tout à fait d'accord avec nous. Nouj* craijîrians bien qu'il n'en soit pas ainsi. Nous avons essayé ilrlahlir (\iiq fioientifiquement il était impossible d'affirmer l'e-xist«nc** du Ht! [mrsonnalité de l'Etat el d'une puissance commandante upparlLMiatil .i cette personnalité, qu'on ne constatait qu'une puissance de fuLl appartenant dans un pays donné à un groupe d'indivïJuii, 1p }îroujîe des plus forts, matériellement ou moralement. M. Btrlhiilciny n'admet certainement pas cela. Il parle de l'Etat |iui;*sance; tJonc, dans sa pensée, le titulaire de la puissance ce n'est pas le gouvernement, mais l'Etal. Il dit que les fonctionnaires, qui font iles actes d'autorité, exercent la fonction du souverain; le ^ouvf'rain a donc une fonction; et pour qu'il ait une fonction, il faut qu'il -oit une personne. Puissance, fonction, c'est l'Etal souverain qui il] est titulaire; M. Berlhélemy revient ainsi forcément à là nolinci île 1 Etat personne titulaire de la puissance publique. Malnlunant, qu'on dise que la puissance publique est un droit ou est lii n]i(*e eu nMjvre d'une fonolion, cela n'a aucune importance.
Doctrine fif M. Hauriou. — Le savant professeur de Toulouse en^ipiKiK' ^ur la dislinction des actes d'autorité et des actes de ges* lîon nnn lioi'lriiie In' s ingénieuse, très savante, qui sans doute conlicnl iiup [invi lie vérité, mais qui, à notre avis, contient une part rniore pins jcrande d'erreur. Cf. Hauriou, La gestioji adminisitxi' fwe. 18m?; Droit administratif, 5« édil., ir03, p. 201 et suiv.
L'acUvilé administrative, dit M. Hauriou, se manifeste sous trois modi^sou par trois voies : lola voie d'autorité; 2^\à voie de gestion publique ; !i* Ja voie de gestion privée.
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La voie <Vautorilé est celle où radminislralion, agissant comme puissance publique^ émet des commandements adressés à l'administré. Quand l'administration agit par voie d'autorité, l'administré n'est pas un tiers avec lequel l'administration entre en commerce juridique; il est un sujet auquel il adresse une injonction. Il en résulte que lorsque l'administration agit par voie d'autorité, l'administré ne peut jamais se prévaloir d'un droit subjectif contre la personne publique au nom de laquelle est fait l'acte d'autorité. Mais l'administration est toujours limitée par la loi, et dôs lors l'intéressé a toujours un recours objectif, recours en annulation (cf. Ji46) pour faire annuler l'acte d'autorité fait en violation de la loi. Ainsi, d'après M. Hauriou, les actes d'autorité fondent le contenlieux objectif ou d'annulation, mais point le contentieux subjectif ou de pleine juridiction.
La voie de la gestion publique est celle où l'administration, agissant au nom de la puissance publique, apparaît comme exécutant un service public et accepte des concours : concours des fonctionnaires, des entrepreneurs ou concessionnaires, des administrés. D'après M. Hauriou, ce fait que la puissance publique accepte une collaboration la force à tenir compte des intérêts de ses collaborateurs, et ceux-ci, fonctionnaires et administrés, n'apparaissent plus comme de simples sujets, mais comme des tiers avec lesquels la personne publique entre en commerce juridique. L'existence de ce commerce juridique permet la naissance, an profil des fonctionnaires, des administrés, de droits subjectifs qu'ils pourront invoquer contre la personne publique. Les actes de gestion publique donneront donc ouverture, comme les actes d'autorité, au contentieux administratif, mais au contentieux de pleine juridiction ou contentieux subjectif. Les circonstances où l'administration intervient par la voie de la gestion publique sont très nombreuses. M. Hauriou cite : tous les contrats conclus en vue du fonctionnement d'un service public, marchés de travaux publics, marchés de fournitures, toutes les décisions administratives qui statuent sur une dette ou une créance d'argent, rôles d'impôt, reconnaissance ou liquidation d'une dette d'Etat, traitement, pension.
La voie de la gestion privée est celle où n'apparait pas au premier plan le but de la gestion d'un service public. L'administration se conduit ici comme une personne privée ; elle use des moyens du commerce juridique privé sans jouir en principe d'aucune prérogative. Les litiges qui naissent à l'occasion des actes de gestion privée sont de la compétence des tribunaux judiciaires. Appartiennent à la gestion privée tous les actes qui touchent au domaine privé de l'Etat et aux entreprises privées.
Cette doctrine de M. Hauriou, quelque savante et ingénieuse qu'elle soit, est inadmissible. Son caractère artificiel apparaît immédiatement, si Ton remarque qu'elle a été inspirée à l'auteur par le désir d'expliquer et de justifier coule que coûte certaines lois et
certaines décisions du conseil d'Elat, attribuant compétence aux tribunaux administratifs dans des cas où on n'apercevait pas la raison de cette compétence, par exemple au cas de marché de fournitures passé par les ministres et au cas de responsabilité de TËtat. M. Hauriou le reconnaît lui-même. D'autre part, il a formulé a priori cette proposition : là où il y a contentieux d'annulation, il y a un acte d'autorité, là où il y a contentieux de pleine juridiction, il y a un acte de gestion publique; et toute sa théorie est artificiellement construite pour justifier cette affirmation a priori.
La doctrine de M. Hauriou a le tort, comme les théories précédemment indiquées, de vouloir fonder la distinction des diverses catégories d'actes administratifs sur la notion de but. Nous avons dit qu'il y avait là une erreur. M. J. Applelon {Revue du droit public, 1902, II, p. 155) a formulé très nettement et très justement l'objection. La nature d'un acte, dit-il, est déterminée, non par le but poursuivi, mais par le moyen employé. Peu importe que l'acte soit fait en vue des services publics ou en vue du domaine privé, s'il est un acte unilatéral, il reste un acte unilatéral ; s'il est un contrat, il reste un contrat. Ajoutons que le but administratif étant unique, il ne devrait y avoir qu'une seule espèce d^actes administratifs. — M. Hauriou reconnaît que l'objection est sérieuse. Mais il n'y répond que d'une manière bien vague. 11 dit que c'est une question de philosophie juridique, que le but joue un rôle considérable dans la formation du droit. — Ce n'est pas nous qui contesterons l'importance du but dans le droit : le but fonde le droit objectif, fonde l'effet juridique d'un acte de volonté; un acte do volonté ne produit un effet de droit que s'il est déterminé par un but reconnu par le droit objectif. Mais un même but (et le but administratif est toujours un même et unique but; peut être poursuivi et obtenu par des actes dont la nature interne est différente, et c'est celle différence de nature interne qu'il faut déterminer. M. Hauriou, pour montrer que le but qualifie l'acte, cile l'exemple des contrats commerciaux, qui ont ce caractère, dit-il, à cause du but commercial poursuivi. C'est vrai; mais l'acte commercial reste un acte civil quant au lioiid; il peut seulement être fait en une forme particulière et entraîne dans certains pays une compétence spéciale. La différence de but entre l'acte civil et l'acte commercial n'entraîne aucune différence de fond; et des actes commerciaux, quoique laits en vue d'un même but, peuvent être et sont de nature intrinsèque diverse. M. Hauriou ajoute lui-même : « Ce qui prouve bien que le but de l'acle le qualifie, c'est qu'il influe sur la forme elle-même ». Oui sur la forme et non sur le fond. C'est précisément notre thèse. Au reste on pourrait montrer qu'en réalité la forme d'un acte n'est pas modifiée en raison du but poursuivi, mais en raison de la qualité de la personne intervenante.
La doctrine de M. Hauriou aboutit à créer dans l'Etat trois personnalités : la personnalité de l'Etat puissance publique, agissant
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par voie d'autorité. la personnalité de l'Etat puissance publiqur, agissant par voie de gestion publique et la personnalité de rÈlnt personne privée, agissant par voie de gestion privée. M. Hauriou s'en défend en disant que la personnalité de l'Elit reste une et indivisible, mais présente des aspects divers, se manifeste par dea voies différentes. Acceptons cela. Il reste que notre savant collègue se met évidemment en contradiction avec lui-même. Si l'Etal puissance est une personne (M. Hauriou le dit expressément à la p. 197, où il parle de la jouissance des droits des personnes administratives, droit de puissance publique et droit de personne privée), si la paissance publique est un droit subjectif dont TElat personne est titulaire, assurément cela doit être vrai, quel que soit le mode suivant lequel s'exerce cette puissance publique, et, d'après la terminologie de l'auteur, que cette puissance publique s'exerce par la voie d'autorité ou par la voie de gestion. Or sans doute, quand la puissance publique agit par la voie de la gestion, M. Hauriou déclare ip. 213) qu'elle est un droit dont le titulaire est l'Etal el qu'elle est exercée au nom de cette personne. « La puissance publique agit au nom d'une personnalité administrative ». Mais l'auletir ajoute : •• Dans la voie d'autorité, on peut se demander jusqu'à quel point les actes sont l'œuvre des personnes morales administratives.^ A mon avis, les actes d'autorité sont accomplis en partie au nom d'une puissance publique personnelle et irresponsable, mais en parlie aussi au nom d'organes administratifs dans les attributions desquels ils rentrent, et au nom des personnes administratives pour le compte desquelles ils sont faits» p. 203\ Nous ne comprenons plus. Ainsi voilà des actes qui sont accomplis en partie au nom d'une puissance publique impersonnelle ; cependant cette puissance publique n'est pas tout à fait impersonnelle, puisque derrière elle il y aune personne administrative, puisque les actes d'autorité sont faits en parité au nom des organes dans les attributions desqueU ils rentrent. Il faut cependant choisir : ou l'Etal est une personne, ''t c'est en son nom que sont faits tous les actes étatiques; ouTElal n'est pas une personne, et aucun acte n'est fait en son nom.
En définitive, la théorie de M. Hauriou est l'énoncé d'une proposition très simple enveloppée en des formules élégantes, savantes et souvent sibyllines. Elle revient à ceci : dans les actes réglemenlaires. la personne publique formule par ses organes une règle Kénérale et abstraite, el n'entre en relation avec aucune au Ire per- *^onnaIité et il ne se forme point de situation juridique: au contraire lorsque la personne publique fait un acte administratif proprement dit, elle entre en relation avec une autre personnalité, il naît une situation de droit subjectif avec ses conséquences normales. Tout ce que M. Hauriou dit de l'acte d'autorité n'est vrai que pour les r^'glements. D'autre part, nous le défions bien de citer un acte administratif véritable qui puisse produire un effet sans le concours de fonctionnaires et d'administrés. Pour administrer, il faut — c'e^t
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un pur Iruîsriic il<^ kr dire — des adminisiraleurs el des administrés. Quîind M. ÏUtirion dit à la p. 207 que les rôles d'impôt sont des acles de gfiîsLi^Ljn, poree que pour les recouvrer il faut le concours des toiitnbuHliles, Il formule une vérité malheureusement trop évideïilel Tout** l'elie savante théorie se réduit à ceci : Il y a des actes rt^g-lemeiitaîrcii qui ne sont pas des actes administratifs matériels, mais de vérilaiiles actes législatifs; il y a des actes adminis- IraliFs proprement dits qui font naître des situations de droit auxquelles sont parheïi la personne publique, des fonctionnaires, de» ndministrÉs. ÀsHuréincnt pour les actes réglementaires, il ne peut exister qu'un conlc^n lieux objectif, parce que, une situation juridique suhjei^live rfi^lîmt pas créée, on ne peut former un recours fondé âiir une t^iUiiition juridique qui n'existe pas. Quant à Tacle admt(ii:»tratir proprement dit, il peut toujours donner lieu soit k un recours subjei^tîL soit à un recours objectif; cela dépend de la personne qui forme le recours, suivant qu'elle est ou non partie à la si i un lion juridique née de Tacte.
Que ^a théorie se réduise à la distinction des actes réglementaires et cicii Bcle^ administratifs, M. Hauriou le reconnaît au moins impUcilcment quand il écrit : « La véritable nature de l'acte d autorité snfUrme eonnne réglementaire el les décisions réglemeiilaireii purlicipent liit^n à la fois du pouvoir de commandement et de la ri'i^le de printipe... Il y a en premier lieu les décisions contenant ri^jf le géiiérak' qui sont règlements proprement dils »» (p. 266^, . Mdt^ M. H&uriou veut montrer qu'il y a des actes administratifï« individueb qui honl des acles d'aulorité, et pour cela (tant est vraie notre objection!) il est obligé de soutenir ce paradoxe que ces acleïit quoique individuels, sont cependant « des décisions réglementaire!^, parce qu'elles s'imposent à l'obéissance et au respect du piitilic bien qu'elles ne contiennent pas de règle générale »». Pria en eti\-mi^mtî> ct'H Ironies sont contradictoires, paixre que par défini lion rnt^ine um^ iiiH|iosilion par voie générale est celle qui s'impose un respec'l dif pnblif . Si M. Hauriou veut dire que l'efTel de certains ncteï ailminiHirnUrs réagit sur des personnes qui ne sont pas parlies à la :iL]tna1ion juridique qui en nait, il a parfaitement raison ; mais sa Tormuln n ej^t pas alors assez générale, car cela est vrai non Mcnlemenl i\^ quelqu+'s acles administralifs, mais de tous, el mèjne de toii'i If*^ actes juridiques, sans exception, publics el privés. Pour ne p^- îioilir tin dumaine administratif, tous les acles de gestion l^diqurs pav M. Hanriou, contrats administralifs, élection, rôle de^ conlribntion> dîrerles ne s'imposent-ils pas au respect du public, suivant la forniute d(- l'auteur?
Comme expmpti* d'actes individuels d'autorité, M. Hauriou (p, 2G6) cîtp la nomination de fonctionnaire, qui, dit-il, est un acte d'iiulùrllé parce que, quoique individuel, il a quelque chose de rÉj^lem en taire, puisque le fonctionnaire une fois nommé aura droit à l'obéis^anCP de lon^s (p. 266). — G'esl mal raisonné, parce que si
s 43. — DIVERSES ESPÈCES d'aCTES ADMINISTRATIFS 231
le foDcUonnaire a droit à Tobéissance de tous, ce n'est pas en vertu de sa nomination, c'est en vertu de la loi de compélence foncticmnelle. dont l'application à une personne déterminée est subordonnée à la nonnination de cette personne. L'acte d'autorité, au 9fnii de M. Hauriou, c'est la loi de compétence. L'acte de nomination n en luimême tous les caractères que M. Hauriou attribue à l'acte de gwation. « Le signe extérieur de l'acte de gestion, dit-il, est que l'administration exécute un service public ou une opération et y act'f^ple des concours ». Or le premier acte d'exécution d'un servici' puhMCi n esl-ce pas la nomination des fonctionnaires de ce servir*^ ; t*L la nomination d'un fonctionnaire n'implique-t-elle pas au p^niiet chef le concours de ce fonctionnaire? M. Hauriou dit que lonle^i |*>3 questions de traitement, de pension, se rattachent à la gestion administrative ; mais elles se rattachent k l'acte de nomination ; donc l'acte de nomination est un acte de gestion. Mais, dira-t-il, l'acle de nomination est un acte d'autorité puisqu'il donne naissance an contentieux objectif. Point du tout. Si un tiers, touché indirectf?ment par la nomination, l'attaque, il le fera évidemment par le recours objectif i)our excis de pouvoir fondé sur la violation de la loi (cf. arrêts du conseil d'Etat, affaires Lot, Molinier et S.ivai\\ 11 décembre 1903 et 18 mars 1904). Si au contraire le fornlionnaire, partie à la situation juridique née de l'acte de nomination, invoque cette situation pour prétendre par exemple à un droil de créance contre l'Etal, il y aura conlenlieu.\ subjectif ou df pit iiic juridiction.
M. Hauriou enseigne que l'élection d'un fonctionnaire esl un acte de jçeslion. comment peut-il enseigner en même temps que lo nominaiion ne l'est pas. Les deux actes ont une nature absolumesU identique. Si la nomination, suivant la terminologie de M. Haurtou, a quelque chose de réglementaire, l'clection ne l'a pas moins, MaiS| dit l'auteur, dans l'élection l'administration accepte le ctinrours des électeurs. Non. L'élection est faite comme tous les acic- fuits ao nom d'une personne publique par un organe de cette per^oniie^ qui pour une élection est un collège électoral, et qui pour untî aamioation. esl un fonctionnaire. Nous croyons bien que si M. Hauriou voit dans l'élection un acte de gestion c'est tout siinph'inont parce que à la suite de M. Laferrière il a vu (à tort d'ailleurs à noire avis) dans le contentieux électoral un contentieux de pleirn^ juridiction et que pour démontrer la proposition a priori qui ii iji>piié tout son système, il lui a fallu coûte que coule faire rentrer réleclion dans la catégorie des actes de gestion.
Nous ne pouvons pas discuter plus longuement ce système. Noua croyons en avoir assez dit pour montrer le vide et les contradictions qui se cachent sous l'élégance et parfois l'obscurité des formules. Cf. pour la critique de la théorie de M. Hauriou, ou Ere Varlicle déjà cité de M. J. Appleton, Revue du droit public; Jfze, Les principes généraux du droit administratif, 1904, p. 62, el au^sr
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ArLîjr, Séparation des pouvoirs et des fonctionSy 1905, p. 119; ■lacqvjeïîn, Les principes dominants du contentieux administratif. I89y, qui dit 1res justement que pour le classement en actes de puî^isunce publique et en actes de gestion le but de l'acte est une ciiTOtiJ^tance indifférente, mais qui peut-être contredit parfois cette proposiUoiu M. Hauriou prétend que le conseil d'Etat a adoplé ha théorie de la gestion administrative dans son arrêt Terrier, 6 fémtr 1903, Note sous le dit arrêt, Sirey, 1S03, 111, p. 23. M. le t:ommi,ssîure du gouvernement Homieu, qui a conclu dans celte aiïaîri?, paraît bien avoir adopté, lui, la doctrine de M. Hauriou; ■mais û n'y a rien dans farrôl lui-même d'où Ton puisse inférer que le consneil d'Etat ait suivi de près ou de loin la théorie de la gestion admiivUlrHiLive.
La vraie distinction des actes d'autorité et des actes ùe gestion ne peut être faite qu'au point de vue du caractèrt^ interne de Tacte. Il ne faut Jamais oublier notre définition de l'acte administratif. C'est un acte juridifjue, c'est-à-dire une manifestation de volonté faite dans le but de créer une situation de droit subjectif. Or, une pareille manifestation de volonté ne peut se produire que dans deux conditions différentes : elle peut être unilatérale ou contractuelle. L'acte unilatéral suppose une volonté qui se manifeste sans qu'il y ait aucune relation avec la manifestation d'une autre volonté. Au contraire, lorsqu'il y a contrat, le but déterminant d'une manifestation de volonté est la manifestation d'une autre volonté, de telle sorte qu'alors l'effet de droit résulte de deux manifestations de volonté déterminées l'une par l'autre. Les actes administratifs, actes juridiques, sont naturellement unilatéraux ou contractuels.
Dès iors, nous arrivons aux définitions suivantes : L'acte administratif d'autorité (ou de puissance publique} esï un acte administratif produisant un effet de droit par la volonté iinilatérale de l'agent administratif, qui fait l'acte au nom d'une personne publique. Lacté de gestion est un acte administratif produisant un effet juridique par le concours de deux volontés déterminées l'une par l'autre, dont au moins l'une est la volonté d'un agent administratif agissant au
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nom d*uïie personne publique. Telle est la seule dîîîtfnction vraiment juridH|ue qne l'on puisse taire entre les actes ntlministratifs parce qu'ils sont des actes juridiques et que rest la seule distinction que ion puisse faire entre les actes juridiques.
Mais pourquoi a-l-on appelé actes d'autorité 'ou de puis^anct^ publique) les actes administratifs unilatéraux et actes de gestion tes actes administratifs contractuels? Cela s'explique aisément : c'est une conséquence de la conception individualiste, qui a longtemps dominé exclusivement notre législation ^ notre docirine et notre jurisprudence et dont Taction est encore d'aiïleurÈ^très gi'aude. Sous T influence de cette conception on a longtemps admis comme un dogme (et quelques auteurs le croient encore; qu'un elTet de droit, eréantou modiliant unesituation juridique entre deux ÎM^rsonnes, ne pouvait être produit que par le concours di^s volont<?s de ces deux personnes, qu'en un mot un effet de droit ne pouvait être créé que par un contrat, et iorsqu en droit privé ou voyait un eflet de droit naître d'un acte unilatéral, on disait : il y a un quasi- «■outrât ou une décision toute puissante de la loi. Dès lors, lorsqu'on a étudié théoriquement en France le droit public à la (in du vix*" siècle et qu'on a vu que 1res fréquemment la volonté unilatérale d'un agent t>uWic, agissant au nom d'une personne publique, produisait un eiret de droit, sans qu on pût assimiler de près ou lie loin cet acte à un cojitrat, dominé par le faux dogme du contrat^ on a dit : Si en droit public IVffet de droit est souvent produit par un acte de volonté unilatérale, cela tient à la nature propre de la Toloûtè qui se manifeste et qui par sa seule force peut produire un efTet dv droit, soit parce que les individus qui manifestent cette volonté sont les organes ou les représentants d'une personne collective publique i nvestie d'une p u i ssance commandan le ^ soi t parce qu'ils sont investis eux-mêmes d'une compétence spéciale, d'titi imperimn, eu vertu duquel ils peuvent créer par
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leur seule volonté un effet de droit. D'où natiirellemenl le nom d'actes d'autoriU^ (ou de piiî.ssanre publique) doniK^ i\ ces actes adiuinistralifs utiiïatéraux,
Quâiil à Tex pression tt actet^ de gestion f> employer* pour dé.sigiier les actes administratifs contractuels, elle s'explique très facilement parce qu'en fait presque toujours, quand l'administration agit par contrai, r'ost pour gérer, au sens général du mot, son patriiTioine^c'est-il'dire Tensemble des richesseï> aiïectécs à la mission aïimilli^iL^ativl^ 1/ex pression actes dr* gestion n*esl point exartei car très souvent pour gérer son patrlmoint% l'administration procède par voie d'acte unilatéral : et, d'autre part, rien ne s opposarait à ce que, pour faire autre chose que gérer sou I^itriuioine, radmiui?ilralion procédât par voie d'actes conlractuelii.
Etant ainsi établi que les actes d'autorité sont des actes unilatéraux et les actes de gestion des actes rontractnels, on aperçoit aisément rintérél de la distinction entre ces deux catégories d actes administratirs. On voit d'abord qu*il existe un intérêt théorique considérable à fuire h\ distinction, et lui seul suffirait pour la rendre nért^ssaire. Quant à rintérél pratique, il apparaît très net dans les pays comme la France qui ont une juridiction administrative. Les actes d'aulorité, précisément parce qu'ils sont unilatéraux, doivent seuls et peuvent seuî^ donner nnissance en principe au contentieux administratif. La raison en iippara^ra mieux plus tard icf, !^ 5i:, H suffit pour le moment de dire ceci : L'existence du c on ten lieux administratif, sa création par le législateur de l'époque révolutionnaire ont eu essentiel terne ni pour but d'assurer ^indépendance d action des af^ents administratifs. Pour uilejndre ce résultat, on a voulu empêcher que la volonté de l'agent administratif put être interl»rélée, critiquée, contrôlée ou annulée par d'autres agents que les agents de Tordre administratif et notamment par des agents de Tordre judiciaire. D'où la créa-
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lion du ironlenLiciixel de Ift juridiction administra tifs. Mais ce couteoLîeux administratif ne peut avoir que réleoduc déterminée par le but qui a inspiré s^a créaîion : éviter un conflit entre la volonté administrative tt la volonté judiciaire. Or, ce conflit n'est possible que lorsque la situation de droit qui donne Jien au procès est créée par la volonté seule de radrainistration. ou d'une manière plus générale, lorsque la soinlion de la question soumise au juge implique Tappréciation d'une volonté juridique exclusivement administrative. Il en est ainsi seulement quand il y a eu un acte administratif d'autorité, acte unilatéral, parce qu'alors seulement It» juf^e doit appréri»*r la volonté juridique de Tadministration.
Lorsqu'au contraire U y a un acte de gestion, acte contractuel la situation de droit objet du procès n'est pas née de la volonté seule de l'adminislration ; la ^lutiou de la question souïnise au juji^e n'implique [ïfls l'appréciation de la volonté seule de T administralion; il n'y a pas de conflit possible entre la volonté ndininistraUve et la volonté judiciaire- La situation est aée, non pas de la volonté ndniinisUatîve seule, ruais du vompkjt-e *les volontés c^jn courantes. Le tribuoal judiciaire pourra interpréter, annuler même Fade de gestion, sans qu'il y ait vraiment conflit entre la volonté judiciaire et la volonté administrative, pui^ffu'il annule un elïet produit* non par la volonté mlDiinistrative, mais par un ctjucours de volontés auquel la volonté administrative est siniplenienl participante. On comprend en niénie Lcnips que le législateur ail cru devoir faire parfois exception à cela et *:Uiblîr, même à Toccasion des artes de gestion, la compétence des tribunaux administrai ifs. Mais la cornptHeiJce ainsi créée sera exceplionnelle. ne peut être ^teadiie et ne peut être appliquée en dehors d'un texte après.
ï i4-ii un enteriuBTi ir^^iiéral qui permelle de ilii'e : ilans Lel carf fidmîmsl ration agil par acte d^utopité [acic urïilah>ral;, il ans tel
!Ïà6 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE II
cas, elle agit par acte de gestion (acte contractuel)? Non. Etablir UD critérium général pour résoudre cette question ce serait revenir à Ih doctrine du but. II faut, dans chaque espèce, procéder à une analyse des circonstances et rechercher si en fait il y a les éléments d'un contrat ou ceux d'un acte unilatéral. Tout ce que l'on peut dire, cVfit qu'il y a aujourd'hui, aussi bien dans le droit public que dans le droit privé, une tendance à la décroissance du domaine ôv^ actes contractuels et à l'accroissement du domaine des actes utiilaléraux, mouvement qui se rattache à ce que nous appelons la socialisation du droit, laquelle a elle-même pour cause efllciente la conscience plus nette et plus forte de la solidarité sociale. Cf. Duguit, L'Etat, le droit objectif, 1901, p. 53 et suiv,
Y u-t-il un critérium formel qui permette de reconnaître, dans la pratique, si en fait l'administration a procédé par voie d'acte urtilaléral ou par voie de contrat? Kvidemment il y en a un. Mais il f'sl éminemment complexe; et il est variable avec chaque espèce qui fi(^ présente. Son application demande une analyse minutieuse d*'iii ronditions dans lesquelles Tadministration est intervenue et aiirf^i de la notion que se lorment à un moment donné, dans le pflys considéré, administration et administrés, pour l'espèce considérée, du mode d'intervention de l'administration.
f Î4;pendant de bons auteurs ont dit : Pour savoir si l'acte adminïijtrnlif est unilatéral ou contractuel, il y a un moyen très simple : Tuclf^ est unilatéral quand Tadministration peut revenir sur ce qu Vlliî a fait, modifier, révoquer cet acte, se soustraire môme aux iihli^jitions qui en résultent pour elles; si au contraire Tadminislràlii>ri ne peut pas modifier ou supprimer la situation qui résulte de Tiiiile, celui-ci est contractuel. Un lait l'application de ce critérium pour la nomination des fonctionnaires et pour les concessions iiir le domaine public. Certains auteurs ont dit : la preuve que la îioriûnalion d'un fonctionnaire est un acte unilatéral, c'est qu'en principe le fonctionnaire est révocable. V. notamment Ilauriou, ihoit admin., 5» édit., 19()3, p. 557, note 1.
Celle manière de voir est, à notre avis, tout à fait fausse. Elle tnécoimaît une idée féconde, qui est le fondement même du droit, iiiée d'après laquelle la volonté unilatérale en général et la volonté unilatérale des agents administratifs particulièrement peut créer une ïtîliialion de droit aussi énergique et produisant les mêmes conséquences que celle résultant d'un contrat. Quand l'administration peut rapporter un acte, modifier ou supprimer la situation de droit qui cil était née, c'est tout simplement que cet acte n'a pas fait liait rc d'obligation à la charge de la personne publique ou n'a fait naître qu'une obligation révocable. Mais la situation, née d'un acte uniJjiléral, peut lier la personne publique aussi énergiquement que cetic liée d'un acte contractuel, par exemple, la situation née d'un nele J'expropriation, de réquisition, destruction d'animaux atteints de Hijiladies contagieuses, tous actes qui sont cependant incontesta-
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blemenl des actes unilaléraux. La nomination de fonclionnaires [cf. § 65], la concession sur le domaine public sonl, à notre avis, des actes unilaléraux. La raison n'en est point la révocabilité de ces actes, mais simplement le fait que la volonté du fonctionnaire ou du concessionnaire nUntervient que comme condition de l'acte et non comme élément de formation. D'autre part, il y a aujourd'hui dans la jurisprudence une tendance certaine à limiter pour ces deux situations les droits de révocation discrétionnaire de l'administration.
Le critérium proposé est donc inadmissible. Il faut s'en tenir à ca qui a été dit précédemment : examiner avec soin chaque espèce ; déterminer le moment auquel l'acte juridique peut être considéré comme complètement formé, tenir compte des idées juridiques du moment, de l'intention de l'administration et des administrés.
Sur le fondement de la force obligatoire pour l'Etal des contrais faits par lui cf. § 29, n» 2.
Complexité de la fonction juridictionnelle
— Nous disons fonction iuridiciionnelle et non pas fonction judiciaire^ bien que cette dernière expression soit plus communément employée. Mais à notre avis elle prête à confusion ; il faut réserver le moi judiciaire pour désigner une certaine autorité, qui, en France et dans beaucoup de pays modernes, est distincte de l'autorité administrative, et la fonction judiciaire serait la fonction exercée par Tautori té judiciaire, c'est-à-dire une fonction définie au point de vue formel. Sans doute Tautorité judiciaire exerce surtout la fonction juridictionnelle, mais elle n'exerce pas toute la fonction juridictionnelle, et en France Tautorité administrative fait beaucoup d'actes juridictionnels. D'autre part l'autorité judiciaire fait beaucoup d'actes qui de leur nature sont des actes administratifs. C'est donc la fonction juridictionnelle et non la fonction judiciaire, dont il nous faut déterminer le caractère, en nous plaçant exclusivement au point de vue matériel, c'est-à-dire en faisant complètement abstraction du caractère des organes, des agents, des autorités qui
exerceiiL cette fonction. Les difficultés qui se sont élevées sur ce point tiennent d'une part à ce que, encore ici, on a souvent confondu le point de vue formel et le pojtU do vue matériel, et peut-être aussi à ce que la lonciion juridictionnelle présente un caractère de complexité qui n'existe pas au même degré dans les deux autres fotictions de TEtat. C'est ce caractère de complovité *[ui explique d'ailleurs pourquoi la fonction juridii'lionnelle ne s'est dégagée qu'assez tard de la foncLion administrative, et comment encore sur beauroup Je points la ligne séparative des deux fonctions esl assez indécise.
C^^st îiussi dans l'exercice de la fonction juridictionnelle qu'apparaissent surtout les conséquences de la conrepUon moderne de l'Etat de droit; car c'est en vertu de cette conception que, d'une part, nous affirmons que lorsqu'un particulier s'adresse à lui, l'Etat est oblij^é d'intervenir; que, d'autre part, l'Etat juge est rignureusement lié par la loi qu'il a faite et enfin que l'Klat est lié par la décision juridictionnelle qu'il rend comme juge (cf. § 95).
Dariîi noire volume inUlulé L'Etal, le droit objectif et la loi poxifwe IVOI), nous avons exposé une conception de la fonclion Jiiridiciii>i]iip|le, de laquelle nous nous demandons aujourd'hui si l'Ui^ répikij^i bien à la réalité et si elle n'est pas trop étroite. Nous lijsioi»!^ p, ii6) : « Un acte de juridiction esl Pacte par lequel les (;(juVi;rniiTils constatent l'existence d'une silualion juridique subjeclivp, déohreiit vouloir qu'elle se réalise et annoncent que, s'il y a lieu, k contrainte matérielle dont ils disposent sera employée pour en aîiTiurnr par la force, directement ou indirectement, la réalisalion. Ici Ici volonté gouvernante n'apparail point comme créatrice d'une ^iliiiillon juridique subjcclivc nouvelle; cette situation juridique l'xiste déjà; les gouvernanls la constatent et déclarent vouloir qii rllr se réalise ». En un mol, nous admettions que la Tonclion juridh-lj(j;iMe]le n'intervient que sur une queslion de droit subjectif €l quo 11' jiig-tî constate l'existence ou la non-existence d'un droit s^ubjo* tir, mais ne crée jamais une situation nouvelle. Gomme de tous lem|H il y a eu une juridiction dite répressive où le juge constate la violation, non pas d'un droit subjectif, mais de la loi, et crée une ^iUialioji nouvelle en condamnanl l'accusé, nous disions : 11 y a îà un uite juridictionnel au point de vue formel, mais non au poîiil de vue matériel. Comme aussi dans beaucoup de législations
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modeftitfs el p3rUrulU"rM?ment etî France, certnine» jundkliorts fer» Fnntfi le conseil U'Etutl ppuveiil dire saisies do rerours (par t?xem[jle le recours pour excès de pou voir) pur lesquels le rerpii^raul nlcuofiiie point un droit subjectif, iriai^ >ïoutLenl i^eulement i^ue h ioîï le droit ohjeclif, a élé violée; comme le juge saii*i d'un lared rt*coura ne nhout qu'une que^Uon de droit objectif et, s'il reconnaît que la loi a été violée, annule la siUialion juridique ffui a elè rréée, nous disions encore : Il y a là un acte juridieLionnel en là fonnc^ mais non an poinL de vue maiériel. C'a ùiè, di:iionï^-nou^, un pfogn si du droîl moderne de aoumeilre les quesUous de droit objecUr h des aytorilp-i orgranisi^eîj en lit forme de juridirliorï, avf^ft loule* les garanties de^ fonnes jvjrldiclionneUe^^ mai* lu déci^fiou qui inlervienl n'a dujujfemenl que In fonne; iu fond, c Ci^i un acte iilmini^lrutir.
Stn* aller penW'tre aussi loin, divers au leur* auloriséii ensuivent qiir ta Tonction juridjclionnelle n'irilervient véritablement i|ae lorsqu'il v a une quesLion de droit snbjecUf en jeu, qne le jufîe rw sULue jamais que sur rexistence ou Télendue d'un droit subjrctif. M. Jacquetjïj, von la ni déterminer les éiéments du contentieux iidmnn^tratirT écrit : a Les élèroenti^ de ce cooLen lieux sont : 1"* un litijçp ué de la violation d'un droit subjectif; 2" une auturité [H;hïîque qui diae ïe droit ii t'ocea:;;ion de ce litige; 3^ une violation dadrûil provenant d^m acte adminislralir. Si nous né^l iléons les deux derniers éléments qui sont spéciaux au eoulf>ntieux adinini^iratif, U appnraJL bien que, dans la pensée de M. àJacqnetin. pour ([ullyail lien a Teserciee de la Tonction jundiclionnelle, il faut esseiiticllemeni qu'il } ait un îitiije né à l'occasion d'un droit snbj^ttif Jicquelln, Ptincipe^ ffor/iitmnis du eontPfitiett:r admUns* MÏAp, 191.
Telle tîsi aussi rertaïnemenl la pensée de M. Arlur. An dêbnl ite ^lici livre La ,^^pnt(t/iofi tfea p&uiuHi\^ et la apparu firm tî^g ffntetiottt, M. Arlur écrit ; « Ju^yer, c'est dire le droU h l'effet d'en flsiurerle n>spe( l, quand il y a lievi de le faire, c'e^tt-ft-dire quand il est violé ou cunte^^lé h ïp, 13). 1| nembte que, par cette formule ^îénéraie, M. Arlur ail en vue In vioïalion du droit subjetltr et celle du lïroit objectif. Mais la suite de son écrit démontre h. l'évideiici* que dans sa pensée il nV n fonction juridk^tionnelle que lorsque rauLirilè statue sur une question de droit snbjectir. Il ajoute en effet: * ^>Ue nécessité de dire le droit en vue de le faire respecter se préïente quand le droit de la société est violé par des crimes^.*, quanil le droit d'nu particulier est violé par un autre particulier ou par un iHede puissance publique " i\i. i:î) 11 s'agît bien là exclusivement d un droit subjectif. Quand l'auteur s'e;^! trouvé en présence du rpcours pour excès de pouvoir, qui est certainement Texemple lypr flà le juge Jiedoit prononcer que sur une question de droit objectif de légalité v ioïée, il s'est attaché à démon trer que même lîv il n'y avait ^'une question de droit subjectif en jeu, ï?ans doute, il dit bien
qtie i( pour qu'un recours soit conlenlieux, si d'ailleurs les autres cotulUions sont remplies, îl surfirait d'une violation du droit objectif » (p* 30<), noie 2). Mais en môme temps, il consacre quatre-vingthuit paj^en de son travail (p. 305 et suiv.), illustrées par des citations lanombriihles d'arrêts, à tenter d'établir que dans les recours pour eitës de pouvoir, le demandeur invoque toujours un droit subjectif vîolé* Mais M. Hauriou lui fait observer avec infmiment de sens que c^îf laborieuses recherches ont été vaines, « quMl n'a rien prouvé a'ïl n'a pn^ démontré que dans toutes les hypothèses absolument le r^cïainunt s'appuie sur un droit, et que la proposition est fausse SI on Jyi cite un seul cas où il n'y ail très évidemment en cause qu'un jiilorét lésé » (Hauriou, Les éléments du contentieux y 19(fô, p. :i4i;i.
Dans Ift brochure qu'on vient de citer, M. Hauriou veut établir qu'on iloil se former du contenlieux une notion beaucoup plus large que *:elle içénéralemenl admise, que la nature juridique du contenlieux doîl Olre déterminée d'après les éléments sociaux qui le conslilucnt, que ces éléments sont au nombre de trois : une contestation ;
I aci't-ptalion par les parties de Tinatance destinée à régler pacifiquement \a contestation ; et un juge public devant lequel se déroule l'instance (p. 13). M. Hauriou a tout à fait raison, quand il montre que les ftuleiu's se trompent qui soutiennent qu'il n'y a contentieux que iursque M' pose une question de droit subjectif et quand il déclare (^u'îl peut y avoir une contestation portant sur autre chose que la violation d'un droit subjectif. Mais il nous paraît qu'il n'a point n^solu h\ <iuestion surtout importante, celle de savoir quelle est la uature înitlérielle au point de vue juridique de l'acte juridictionnel.
II semblù bien que dans la pensée de l'auteur il n'y a juridiction qvu^ là où il y a contentieux. H écrit en effet à la page 41 : « Une €ontL»slnUc)n appelle un juge, quel que soit son objet antérieur, par t'.elîL seul qu'elle est portée à un certain degré d'acuité et qu'elle est susceplible de dégénérer en voie de fait ». 11 n'y aurait donc lieu à juger que là où il y a contestation, quel que soit d'ailleurs l'objet de la cmilestation. M. Hauriou insiste beaucoup pour montrer ce quVïi un contentieux; il fait intervenir force éléments historiques t4 àodolùgiques pour une définition qui, nous semble-t-il, n'offre îiiicune difficulté. 11 est de toute évidence qu'il y a contentieux lorsqu'il y a deux affirmations contraires sur un point de droit objectif ou î^ubjtHTtif. Et M. Hauriou ne dit pas autre chose. Malgré tout, M* Haunou a eu le grand mérite de démontrer l'étroitesse de la coni.'eption qu'on se forme habituellement, que nous-mème nous nous (Hions formée, de la fonction juridictionnelle. Il a eu le tort de paHi^rdu contentieux seulement. En fait et rationnellement l'aulorilé pinil juger sans qu'il y ait litige et elle juge sur le droit objectif romme swv le droit subjectif.
Sur k fonction juridictionnelle, cons. aussi Laband, Droit public, *'dîU friiEiç., II, 1^)03, p. 141) et suiv.; Pagenstecher, Zur Lehi^e von
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dtr mulet iellen Rechlslii*(ï/Ï, 1905; Fernek, Die Rechlswutriffkt'it^ ï vol) iytC-UPÛ&: Krejïier, Zut' konslmction des zivitpi'ùiass, leilMchrlft de Gtûnhut, lHOtî, p. 'im.
QuVsl-ce qiie donc que juger? Est-ce résoudre un litige? Non pas nécessairement, .luger, c'est constater soit l'existence d'une régie de droit, soit Texislenee d'une situation de droit. L'Etat e^t amené à faire celte coustatation lorsque la r^gle de droit a été violôei ou lorsque ïa situation juridique est méconnue dans son e.\iâtence ou son étendue. La constatation étant faite^ l'Etat ordonne une certaine chose sous la sanction de la contrainte. Ce qui caractérise essentiellement la foDCtion déjuger, c'est que l'Etat est lui-même lié par li constatation du droit subjectif ou du droit objectif et que la décision qu'il rend doit être la concluîsion njilogistiqufi de la constatation qu'il a faite. Toute tlécisïon juridictionnelle est un syllogisme : la majeure est le rappel de la règle de droit; la mineure est la constatation soit d*un acte ou d'un fait contraire à rette règle soit d'une situation de droit née conforun-ment â cette règle, et la conclusion est une décision qui est la conséquence nécessaire et logique de la constatation.
Le juge peut avoir un pouvoir très grand d'apprécialion, relativement au droit objectif ou au droit subjectif et aux conséquences qui en résultent, relativement aux faits qui lui sont soumis; deux juges peuvent même, dans des espèces identiques, donner des solutions différentes. Mais si le juge procède régulièrement, il ne peut pas résoudre le même cas diirêrenimenî suivant son bon plaisir; il ne fait pas acte de volonté à proprement parler; il ne peut pas mettre sa volonté à la place de ] opération logique, qui est dominée par une mineure et une majeure, suivant les lois de la pensée humaine. Le jug<' constate le droit et tin tire la conclusion logique. Mais cette conclusion est une décision qui produit un effet de droit qu'il
faudra déterminer; et c'est par cette décision que la
S43 rHEMlÈftE P.MtTlE, — CUArïTRE Eï
foQCtîaii jurîdictîoiineîle est une Tonction juridique de
CeLtL^ notion gént^rale de la fonction de juger fait apparaître son cnrartère i^ssentiel : prendre une df^cisi on qui *5st la ron^ôquonce logique et nécessaire de la constatation du droit subjectif ou du droit objectif. On voit aussi ijue la fonction de juger, tout en restant toujours la fonction juridiction nelle, s*exeree dans deux hypothèses diff^^rentes. D'abord elle intervient au cas où une question t^r pose sur roxistenceou l'étendue dime situation dt* droit subjectif (nous ne disons pas une coni*\'^iff(ion); le juge constate, d'après les éléments de droit et de fail^ l'existence ou la non existence de cette situation ; s'il en reconnaît Texistenre, il en dé termine l'étendue et prend une décision, conséquence logique de sa constatation, et ordonnant de réaliser la situation sous la sanction directe ou indirecte de la contrainte. Nous disons, dans cette première hypotbéso, qu'il y a juridif^ftoit Huhjexii\if,
La fonction juridictionnelle intervient en second lieu lorsque la question se pose de savoir si le droit objectif, la loi, a été nu non violé, soit par un acte public ou privé fait dans le but de créer une situation de droit, soit par un fait non juridique; si Tautorité constate qu'il y a eu violation, elle en tire logiquement la conséquence; elle prend une décision qui, iiuivant les cas, est une annulation, une réparation ou une répression et dont l'exécution sera encore garantie par remploi de la contrainte s'il y a lieu. Nous disons. dans cette .seconde hypntbèse, qnH y a Jttridirtion oâjûctirr.
45, De la juridiction sabjectivep — H est inconlestafjleuienl sous cette forme qu'a d'abord apparu la fonction juridictionnelle dans Tbistoire des fonctions de TElat. La législation romaine, qui la première a nettement dégagé la fonction déjuger, \njttnsdittio, et Ta distinguée de Vimperium^ tout en la confiant en général aux mêmes magistrats, n'a certainement \ià
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daas [^junsdîctiû que la fonction consistant à reconnaître Texistence d*un droit subjectif et à prononcer me condamnation, conséquence de la reconnaissance de ce droit.
CeU se comprend facitemenL si t on ,^g rnppelle que le di'oit romain reposail es^icntieUemeni sur nup- conceplion mtlividualiijte. Li rigîdilé d*^ la fonction juridicUimnellp apparaît d'abord dans la profédare des actmnji rf<f In leti, dont le lype. k- ^acramefilutn, 4[iiule encore la lulle de deux parUes qui pn^LeridenL â de^ droil» rânlradictDire.<. l^e rote du jug^ est, pend an l la p*>FÎode formulai rc^ t'tpollemfiit délimité dans la ft/emuie rjui charije iv juge d'exami* Eier y\ la âUiialion de droit exiïite, de condamner &i[ reconnaît (\nHU> i*xisle, d'absoudre dans le cas conlraire. MC-me la juridiclioij cdminelk apparaît h Home et encort? pendant longtemps en KuropeJu:iqu'aii triompho de la pi'océdure inquiï^lLoîre du droit ctuonique. comme La roiiciion qui con^'^tKte h. dùeider si le droU subjectif de la victime de rinfractioii a en efTel été violé, et à con- (Umner Tauleur de cette violation du droit isubjectif à une réparalion ou à une répressions
Aujourd'hui, c'est encore sous cette forme qu'apparaît le plus habituel leoient la fonction juridictionnelle, quoique son domaine décroisse au profit de la fonction juridirliounelle objective- Les li^gislations modernes^ et particulièrement la française, se sont, sous rinnuoiice du droit romain, impn^gnéc.s d'individualisme. Voiïà pourquoi beaucoup de jurisconsultes Tte voient dans la fonction juridictionnelle que la l'oa^^la talion d'un droit subjectif.
Ils semblent même croire qu'il n'y a fonction jurîdiclionnelle que lorsqu'il y a litige» c'est-;Vdire lorsqu il )' a deux affirmations contradictoires sur l'existencaou rétendue d'un droit subjectif. Le plus souvent il en est ainsi, parce que c'est précisément lorsqull y a contestation que se fail sentir le besoin de l'intervention de TKtal, qui constatera 1 existence ou Tinexistenee de ce droit. Mais, rationnellement, il put exister et, en fait, i) existe des cas où véritablement il y a acte Juridictionnel et où cependant il n'y a pas de procès. On peut citer tous les jugements qu'on appelle, dans la pv^Vique ^ jugemffiUs (Vfixpédient m et Convenu; les parties reconnaissent une situa-
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lion juridique ùla suite on général d'une transaction ; et pour donner force ox^fculoire et force authentique à Tante qui constate celle convention, elles prennent un jugeniL'nl. 11 y a acte de juridiction et cependant il n'y a pas de procès. Nous nous demandons môme si le rôle du notaire, qui consi-ste eu droit français à constater les conventioiL'i de.s partie.^, à les rédiger par écrit et à donner k l*actc une certaine force exécutoire, n'est pas un acte de la fonction juridictionnelle. Ne doit-on pas aubsi considérer comme jugements rendus en deliors d'un vrai litige Ions les jugements rendus par di^faul ?
M. HauHoii linlifuie comme èl èiii en t social du contentieux Tacceptaliun de riusiaùn- par le^ p^iiliits el il semble bien que, dans sa pensée, il n'y a jundiclioii (pi^? là où il y a conlenlieux. Mais il M e>;pliqùe poinl Je^ juf^eineiil!» par défaut. D'autre part, se plaçant nu point ûr. vue du dmit administratif français, il est très embarrasssé pour expliquer Tinte pprélation juridictionnelle non conte ntieu*e que le:» ïninislren, tiuivanl une pratique constante, demand**nt au eonseil dl'Ilal, Im.-iqu'un^' difficulté est pendante devant eux. M. Hauriou affirme qu'il y a contentieux (p. 27); mais, d'après tout le loEiK t*l inli^res^ant iléveloppemenl qui commence à la p. 46 «t qui vaju.sqtrà U fin, il n'y a cotïtentieux que lorsque le ministre par sa décision a ac i^epté UnsLante : or quand il demande une interprétation juridictioiuiell** au ron^eil d'Etat, il n'y a pas encore décision prise par le ministre, puisque c'est pour prendre sa décision qu'il là dHTiiande ; il ne peul donc y avoir contentieux, et avec la théorie de M. Hauriou il nr pont pas y avoir acte de juridiction (Hauriou, Le^ élémefiLs du vm^eulieux, 1905).
L*Elati dans Texercice de la juridiction subjective, n'inlerviûnl pos habituellement spontanément. C'est une dilFérence notable avec la fonction administrative ou TEtat, au contraire, intervient habituellement spo[itanément. La diiîérence est d'ailleurs très logique: par la fonction adtoîniijtrative, TEtat fait des actes juridiques f l il doit être libre d'apprécier quels actes il doit faire. Pur la fonction juridictionnelle, l'Etat consulte lexistence d'un droit subjectif; il n'intervient en principe que lorsque le titulaire du droit subjectif \m en adrcî^se la demande. Mais il ne peut pas refuser d'intervenir. D'ailleurs, il peut exister et
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il existe des cas où TEtat juge intervient spontanément: ce sont des cas où la garantie du droit subjectif intéresse non seulement le titulaire du droit, mais la collectivité tout entière, et ceux où le titulaire du droit se trouve dans Timpossibilité de le faire valoir.
Nous ne disons pas que Tautorité judiciaire n'intervient pas spontanément, et que Tautorité administrative intervient spontanément. Cela se rapporterait au point de vue formel et nous n'entendons nous placer qu'au point de vue matériel. Si l'autorité judiciaire habituellement n'intervient pas spontanément, c'est qu'habituellement elle fait des actes juridictionnels; et l'autorité administrative, dans les cas nombreux où elle fait des actes de juridiction, n'intervient pas non plus spontanément en principe.
L'Etat juge doit appliquer la loi en vigueur au moment où s'est produit l'acte qui a donné naissance au droit subjectif invoqué en justice. Le jugement ne fait que constater l'existence du droit, et par suite le juge doit statuer d'après la loi en vigueur au moment où le droit est né, et non d'après celle en vigueur au moment où il statue. C'est toute la règle de la nonrétroactivité des lois. Un acte juridique doit toujours être régi, quant à ses conditions de forme et de fond, quant à ses effets, par la loi en vigueur au moment où a eu lieu la manifestation de volonté qui le constitue.
Comme le dit très justement M. Planiol, on pourrait très logiquement, à côté de la règle : « Locus régit actum », formuler celleci : « Tempus régit actum ». 11 faut complèlement rejeter la distinction souvent faite, mais qui ne répond à rien des droits acquis et des simples expectatives. Cf. Planiol, Droit civil, I, n»* 221 et suiv.; de Vareilles-Sommières, Revue critique, 1893, p. 444 et 492.
Le juge, ayant constaté l'existence d'un droit subjectif, ne peut jamais revenir sur sa décision parce qu'il constate une situation qu'il ne crée pas et qui est indépendante de lui. De même sa décision s'impose à tous, s'impose à l'Etat, parce qu'elle est la reconnaissance d'un droit subjectif. La question de savoir pourquoi la décision juridictionnelle s'impose à l'Etat,
se ratnéoe a la question do savoir pourquoi et couimenl les droits subjectifs des personnalit^js distinctes de TEtat s'imposent au respect de celui-ci,
La décision juridictionnelle, qui est simplement la reconnaissance du droit subjectif, aura exacleinenL retendue du droit subjectif qu elle constate. C est la r<^gle de l'autorité de la chose Jugée, formulée à Tari. 1351 du code civil, règle à laquelle bien souvent on a ratlaché des conséquences exagén^es, F^Ile se réduit a ceci : la décision du juge aura la m^nie portée, ni plus ni moins, que le droit subjectif dont elle constate lexistence et Télendue, La fommle : *< Les jugements ne créent pas de droits, mais les constatent », exprime exactement la môme idée.
Si le droit invoqué est un droit pécuniaire, le ju^e prononce une condamnatioth soit iju'il IJxe la somnn^ d'argent qui doil lUre payée, soit qu'il ordonne une restitulïoa,soil qu'il ordonne raccomplissement d'une prestation, avec uni» astreinte. Quel est le caractère de cette condamnation ? Le juge ne crée-t-il pas alors une situation nouvelle. La condamnation n'est-ello pas en réalité un ucle administratif, qui vient. se superposer à lacté juridictionnel? Nous ne serions pas éloigné de le croire. 11 y a longtemps (lu'on a parlé de la novation qui se produit par l'elTet de la condumnation. Le droit du bénéticiaire du jugement n'a plus pour cause l'acte juridique antérieur, mais la décision intervenue- Tne situation nouvelle est créée, quelquefois un droit nouveau est créé, qui vient s ajouter au droit antérieur, par exemple une condamnation accessoire à des dummages-iatêréts, aux frais du procès. Très souvent le droit du l>énél ici aire du jugement esL plus ênergiquenient protégé, parce (jull a des voies d'exécuMon qu'it n'avait pas avant le jugement, et qu'en droit français et dans beaucoup de législations modernes tl a une garantie spéciale, iliypolbèque judiciaire [C. civil, art. 21^.}). A tons ces effets, nous reconnaissons bien Tacle administratif propremeût
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d\U c'est-à-dire Tacte émanant de TEtat et faisant uattre une siLuatinn de droit suLgectlir^ à laquelle il est partie, puisiitie naît pour lui du jugement Tohligation de mettre en mouvement la force matérielle pour en assnrer rexécutîon.
Cependant nou^ ne croyons pas qu'il faille séparer Ips deux éléinenti:; que nous venons de eonstater : la décision qui est la constatation du droit subjectif, et la condamnation qui est la conséquence logique de <"l41l* consta talion t et qui à certains égards crée une .situai ion juridique nouvelle JA^s deux éléments sont indivisibles, et leur union forme le propre de la fonction juridictionnelle. La condamnation ne peut pas tHre séparée de la constatation du droit et être considérée comme un acte administratif autonome. ï^'Etat Q'intLM-vienl pas pour créer une situation de droit rianvelle : il intervient pour constater un droit suIh jertir préexistant, et, parce qu'il Ta constaté, pour en ussurer la réalisation. Par la fonction administrative, il fait naître un droit nouveau soit spontanéntent, sioit sur la demande d'un intéressé; mais jamais il oe constate Texistence d'un droit subjectif antérieur. C'pst pour cela que bien qu'il y ait (inelque chose d'adniinislratif dans la fonction juridictionnelle, elle est bien une fonction spécittqu émeut distincte de la fonction administrative.
Le droit déduit en justice est souvent un droit non pécuniaire; c'est la demande de reconnaissance d'une certaine qualité, d'un élat, par exemple d*; la qualité d'électeur, de l'état dû Français, de l'état d'homme marié, d'enfant légitime de telle personne. En pareil cas, le juge ne prononce point de condamnation; il constate cette qualité, cet état, et le titulaire de ce droit, armé de son jugement, peut le faire reconnaître par toute personne publique ou privée. Ces droiU dérivent directement de ta loi et ont, par cela même, un caractère de permanence et de généralité qui va se traduire dans le jugement qui les constate. L'état
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d'une personne réJ^ulle ck la loi eUe-mL^mc ; ei ropplî* <*aLion d'une loi sur l'elat îles personnes à un individu délermïné, est subordonnt^o à Texistence de lel faiLDe sorte qu'en réalité, les jugements qui constatent un cerUiin état appartcnanl ii une personne déterni i née ^ conslalent lexistenre de faits auxquels est subordonnée Tappli cation, à cette personne, de la loi sur Tétat des personnes, par exemple de la loi sur la nationalité, sur rélecLorat, sur la légitimittS sur le mariage, le divorce, la faillilen etc.
Par lâ, 011 voit appEimlrc ta ^otution ù^une qnei^lion qui, en réaliléttiVii esL pûï* une et que eependanl let* CLviUsLe^discutenL JepuU des si^Hes, Lei? jujçeinenb renduss sur de** quesjtions d'état onl-Us nuH auUiriliïput^mi^nt relalhe ou une auloritè ab^îolufl? La réponse pst ct'lîe-cî : la portée du jugt'Mieitt ^iir une ipit^slion dVtal est exac- LemenL la iiii^me quo celle du droit qu'il constate. Hq pius exactement Ir jufçemenl constate alors J'extslenee de fait» iiu\quel>i e^^l *uiïorifonM<^p I appliealkm de la loi ^nr rélal d'une personne el e>sl celte lui 3UV Télat d'une pcr?)fïUnt* qui s'applique el qui eoiniiie toute ioL a une portm* tfénérale. ( ki peut pr^'férer dire que Télal des persttniie.s est une tiorie de droit réel^ opposable h tou.** et que 1p jugeiuent qui le eonslale et le Karanlit iiera, roinme te droit lui^ nu^Eiie, opposable h lom^.
Noud ai ou s appelé ponvoir^f t'bj^eiîf^ le^j pouvoir** qui dé ri vont pour une personne tlirecteiTienl de la loi, voulant montrer par \k qulïs sonl In eonséqucnce îmiuédjale de l'applieation de la loi à une personne déterminée. V, uotre livre L'Eitit. ie flnnt objectif et ta lui positive, p. liU. Crtte expression a Tavanlag-e de dUtin^ ^utT les pouvoirs qui, ré?^ultanl pour un individu dt* la loi, à titre permaueul, ont eomnuî elle une portée (générale. pt?uvent être opposés à tous et ijuivent les trunsiformalioti!* de la loi, et d'autre part les drmts vraiment subjectifs, qui nai^^ent d'un arte juridique déterminé, sont véritatîlemeulîmJividuek, temporaires et ûistparaisseiit lc>râr]ue le but poursuivi dfms l'acte jurjdiquf* qui tp.s a fait naître a été atteinl. Avec cette eoueeptîonjes jut^^ertienlii qui cons- InlenL l'état des personnes se rattachent vérirabïeniciil h la juridiction objective H dont il va être parlé au ^ suivant et leur portée générale alor^ s^e comprend d'eïle-même* Nous en dironis autant de touti les juifemeut* statuant -^nr des queslîon^ de propriété: la propriété êlai]l bien plutùl au pouvoir objectif qu'ini droit sobjectiT. C'est évidennnent la solution vers laquelle tendent les législations modernes; elles n'y sonl pa^ encore conq>lMtement arrivée;*. La conception iodividnali$te occupe tueorc une [grande place dans les esprits el dans le» Eoi^.
DE LA JURIDICTION OBJECTIVE
46. De la juridiction objective. — La seule question qui se pose ici est une question de droit objectif. La loi a-l-elle été violée ou non? La décision de FEtat juge est encore une décision qui doit être la conséquence logique de la loi ; elle se ramène exactement à un syllogisme se résumant ainsi : la loi décide telle chose; telle chose contraire a été faite, donc, etc.. Il faut distinguer les diverses hypothèses dans lesquelles intervient la juridiction objective.
Juridiction répressive, — La juridiction pénale est devenue aujourd'hui une juridiction objective. Pendant longtemps, tant que le système de la procédure accusatoire prévalut, elle fonctionnait comme une juridiction subjective, puisque c'était la victime de rinfraction qui faisait le procès pénal, revendiquant son droit à une répression ou à une réparation. Il en est encore dans les législations modernes resté quelques traces, par exemple, en France, le droit de citation directe en matière correctionnelle, reconnu d'une manière générale par lart. i82 du code d'instruction criminelle et existant dans des conditions particulières pour certains délits, comme le délit de diffamation. Le droit de la partie civile en matière criminelle peut être considéré aussi comme un dernier reste du système accusatoire. Mais, sauf ces quelques survi-. vances du passé, la juridiction pénale s'est socialisée et objectivée, La question qui se pose en matière pénale n'est point de savoir si telle ou telle personne a droit à ce qu'une répression soit prononcée, mais seulement de savoir si la loi a été violée ou non. M. Artur parle bien « du droit de la société qui a été violé par des crimes, délits ou contraventions... » Hoc. cit,, p. 13). Or, dans sa pensée, il s'agit là d'un droit subjectif. Ce droit subjectif de la société à ce qu'il n'y ait pas d'infraction est imaginaire. La société n'est une personne juridique et ne peut l'être qu'autant qu'elle est organisée en Etat; il faudrait donc dire que l'Etat a un droit subjectif à ce qu'il n'y ait
pas trinfraclion commise. Conception tout au moins bizarre. La puissance publique étant conçue comme un droit, TEtat a le droit de faire des lois prohibant et punissant certains faits et de juger si la loi a été violée par Taccomplissement du fait prohibé. La seule question sur laquelle il y ait à statuer, c'est celle de savoir s'il y a eu ou non violation de la loi; et c'est une pure question de droit objectif.
Comme le fait observer Binding (Die Nor/we/i und ihre Vertre- (uiiij, \. p. 12 et 66), si TEtat avail un droit subjectif à la répres- ^îorï, j infracteur se trouverait débiteur de la peine vis-à-vis de TElaL nu moment même où il a commis l'infraction. Or il n'en est eert^iint^ment pas ainsi puisque le délinquant peut se soustraire à la peine ifont il est menacé, avant qu'elle soit prononcée contre lui, aariiî porter atteinte à une situation de droit quelconque. Si l'infractt'ïir i'IaU débiteur de la peine vis-à-vis de la sociôlé, on ne pourrait pjis expliquer comment il est présumé innocent jusqu'à ce qu'il soit fontlanîiié.
Lorsque le tribunal répressif constate qu'il y a eu violation de la loi par un fait puni d'une peine, elle prononce cette peine. La décision n'est pas alors là cousin tation d'un droit subjectif antérieur et Tinjonction nu sujet passif d'accomplir la prestation qu'il implique ; la décision portant la condamnation pénale est In création d'une situation juridique entièrement nouvelle. C'est à partir de ce moment que le délin- . quant ces.se d'être prévenu ou accusé pour devenir condamné ou débiteur de la peine. On louche ainsi du doigt la différence capitale qui existe entre l'acte de Juridiction subjective et l'acte de juridiction pénale, acte de juridiction objective.
Mais, dira-t-on, une pareille décision, créant une silualion juridique entièrement nouvelle, est un acte adiiiinistratif et non un acte juridictionnel ; c'est un arlf^ juridictionnel en la forme, mais c'est un acte administratif au point de vue matériel. C'est la solution que nous avons donnée nous-méme (cf. UEtal, le droit objectif et la loi positive, p. 420). Nous croyons quo nous étions dans l'erreur. La juridiction pénale, conçue comme la mise en œuvre du droit subjectif de
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la vtclîme. ét^il fneu juridiclion au sens nuilérîeh elle IV'st restée depuis qu'elle est ie jugf^menl de la violalion de la loi. tju elle est juridiction objertive. La conrlfttn nation n'e.st pas un acte adminii^lratirpropremenl dit parCf qu'elle esl la conséquence forcée» logique, de la règle de droit. La condamnation pt^nale apparaît encore comuie la conclusion d'un syllogisme dont la Tiinjeure est ]a disposition de la loi, la mineure, la constatation du fait constituant rinTractiou, et lacouclnsion, les termes de la condamnation. H n'y a pas là véritablement un acte administratif parce qu'il n'y a pas une manifestation de volonté de TEtat faite dans le but exclusif de créer une situation de droit nouvelle, mais une manifestation de volonté rendue /ojï^wemen/ nt'Cessaire par la constatation dt* Tin fraction faite à la loi.
Cela cadre parfaitement avec les dispositions de Tart.Sdela Déclaration des droits de 1789 et de l'art. 4 du code pénal : *= Nulle contravention, nul délit, nul iTinie, ne peuvent élre punis de peines qui n'étaient pîis prononcées par la hn avant qu'ils fussent commis ï*. Kn effet, si au moment où le fait a été commis il n'était pas prévu et puni par la loi pénale, le tribunal peut bien constater que le fait a eu lieu, mais non pas (ïu'il a été une violation de la loi; la majeure du syllogisme fait défaut, et il nc^ peut pas condamner.
En lin la condamnation pénale a évidemment une portée plus générale que celle rendue sur rexistence •l'un droit subjectif pécuniaire. La théorie ordinaire delà relativité de la chose jugée ne peut pas s'iippliquer. n naît à la suit»! de la condamnation un état im statm , une situation objective, bien plutôt qu'une Mluation subjective proprement dite, une situation qui s'impose au respect de tous.
Juridu'tioH répara live. — Bien que cette expression n^ soit pas encore passée dans Tusage, nous remployons, parce qu'elle nous paraU commode et exacte, pour désigner la fonction juridictionnelle intervenant
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au cas oii il y a un acte cm un faiL non juridique violant la loi, mais ne constituant [»as nue infraclion, Lt^ principe général prohibant, quoique ne constituant pas une in fraction » tout acte commis sans droit et causant un préjudice à autrui est toujours celui inscrit à Tart- il]H2 du code civiL Nous n'avons pas naturellement à indiquer ici la porttk^ de I art, l;^82 d'après la doctrine et la jurisprudence actuelles, ni à déterminer les éléments de la théorie de Tabus du droit, ni davantage a rechercher s'il peut y avoir une responsabilité sans faute Fondée sur le risque, une responsabilité objective. Supposons seulement un acte ne constituant pas une infraction, mais prohibé par la loi» un Tait, un état de choses contraire h la loi, et étant d'après le droit moderne (par exemple L. 9 avril 1898) la source d'une responsabilité. La question est portée devant un tribunal ; cest une pure question de droit objectif. D'un fait coniraire au droit, d'un acte qui n'est pas fait dans Tintentiou de créer un droit, n\i pu naître un droit subjectif au profit de T individu victime tlu préjudice. Celui-ci , en s adressant aux tribunaux, n'invoque pas un droit subjeclif, qu'il n a pas, ne peut pas avoir; il soutient seulement que la loi a été violée, et il demande que la juridiction tire la conséquence logique de la constatation de la violation de la \m : cette conséquence est une réparation. Le juge, en ordonnant une réparation, exerce une juridiction objective ; il crée une situation dr droit nouvelle : son acte nVst pas un acle administratif, parce que, comme la condamnation pénale, il n'est que la conséquence logique et forcée de la constatation que la loi a été violé'e.
On sait que souvent le même fait peut donner naissance a une répression et h une réparation prononcées l'une et l'autre par la même juridiction ou par deux juridictions distinctes. Dans les doux cas, tout ce que l'on vient de dire reste vrai.
Juridiction dv Vannulaiion, — On suppose mainte-
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nanl fjiif! l'acte qui est une viol al ion de la loi a été faïl dans le but de créer une situation de droit, eî^t un acte juridique. La conséquence de celte violalion de la loi est alors Tannulalion de Tac te. La juridiction salifie ne doit juger qii*u ne question de droit oljjerlif; elle neslatue pas .sur rexistenced\in droit subjectif; elle constate qu'il y a eu violation de la loi et elle lire la conséquence iogiffUf^dPi cette violation qui ne peut être que Tannulation ; elle ne prononce pa^^ de condamnation; elle ne doit point adresser î\ un sujet passif qui n>\isle pas Tity onction d'exeeuter; i^lle doit seuîernent prononcer Tannulation de Tac te fait en violation de la loi. Le contentieux deTanaulation est essentiellement un contentieux objectif.
Mais .le contentieux objectif de l'annulation ne s'est romplèlement dégage du contentieux subjectif que devant les tribunaux administratifs. Devant les tribunaux judiciaires, qui en France ne jugent en principe que des questions de droi' privé, la conception individualiste est encore trop fortement ancrée dans les esprits pour' que leur jurisprudence ail pu se soustraire a son iniluence; et cela explique comment, dans les aflTa ires d'annulation portées devant les tribunaux judiciaires Ja question de droit ol^jeclif reste toujours plus ou moins mélangée à. une questitui de droit subjectif.
Supposé un acte privé fait en violation de la loi, théoriquement le jugement qui intervient et prononce lannulalion ne statue que sur une question de droit objectif. Cependant la détermination précise du rôle du juge en pareil cas dépendra d'une théorie exacte des nullités eu droit civil, Itiéorie qui nesl point encore faite. 11 est d'usage cependant de distinguer les nulïités relatives et les nullités absolues, ïl ne paraît pas douteux que dans rtiypothèse d'une nullité relative, l'acte ayant toute sa valeur jusqu'au moment ou le juge en aura prononcé la nullité, le demandeur invoque bien plutôt la disposition de la loi qu'un droit
subjectif qui n'fxi.ste pa.s et le juçe np S£^ home pas il constater un droit, mais prononce une annula Lion comme conséquence de la violation de la loi. H y a vraimeni juridicUon objective. Xous sommes lt*nté de donner la même solution au cas do nullité tib^roLue, bien qu on puisse soutenir qu'alors Tannulation ne résulte pas de la décision du juge, mais dt- la décision delà loi elle-mAme et que le plaideur invoque alors le droit subjectif ù la constatation de celte nullité. 11 ne nous est pas possible d'insister sur ces questions. Il suffit de signaler les diflicultés et d'indii|uer qu'il y a là un point complètement inexploré encore du droit public dnns ses rapports avec le droit privé, [.'intérêt de la question est surtout relatif îi la portée de la sentence juridictionnelle portant nunulation.
Dans J'otiçanJïiaUon françahe, rannulation comme telle d<?^ acIp?* jadiciaiiei* esl prononcée par la cour Ut* ca^?^flUon el prend fe nom iie tansathti. ^au^ don le Je!î jiinfiiHionrt ir*ipi)e| proiionrejil soiivenl ranniilHlîon dn^ dèt^siotis prise fi par k* jugo cUi prt^iïiier ref** i^ort, nmh etU^s slaluent & ta suKe ctd reroiir^ en appel, qtiï nç tend pas k soLimettre an juge ri'flpjiel la isenle que^illon lîe léRalilè de la di^LMsioti, mab le procA^ loul enlifr, Devuul U cour de eassalicin* nu conLraire, U quesilion de li^^âliti^ de l'iurle jiidiriâire se pose seule, &a\\^ mélange avei; aucune aulre fi tient ion el il .semble, dv* lors, que le çarai4ire objectif de la jnndîctinT» de caîisation aiiraît dû Aire dètenniriè, d'une manii^re préei>e. par la doclrine el par la jurb prude née, li n'en esl rien, lanl esl Kï*ajide el per^isiaiile Tinlliicnce de la emu'eplion individuali-ite.
La dMenninalioji du caractère exacl tlHa juridiclion de ea!^salion demanderait une fiislinelion pr^^ciî^ie des ca;' de easf^nlion. La easfsa' lion des dt^cision:5 judieiatre* ptîul intervenir d'abord ponr al lente Il la prnpri^lé, à la iil)erlé. au re^peel des conlrals. iin comprend que danii celle preiniPTe bypolbè^e h juridiclion de cassation ait coniîervé un caracli re subjetiit. Kn effet, {e droil de proprièlè esl encore conçu, dans le droit positif français, avant loul comme un droit ïtnbjectir; iï en e^l de nn%ie du dwil au re*ipecl dc> oonlrats qnî se rattache direclemenl au droil de propriélé, et tnsiiî de la Jlberté qui, en lanl qu'elle esl socialement {^arauUe, eî^l eonsîdérée, nvec louteî^ ses eotis/'queiires. comme un droil .«ubjeclif de Tindividu. Par suite, lorsqu'un parliruller forme un pourvoi en cassation contre une décision judiciaire fondé sur ce que celle décision iK>rte aile in le à nn droil de propnéU\ a Uî\ toulral, à la liberlé individuelle, c'est un droil subjectif qu'il invoque; et on peut dire que h
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cuLir dv câh^Lion slutue vèrlLablemenl âur une itue^lion de ilroil -ïiljjeclif el lion sur une ques^lion lîe légalité objeiHîve. Le faracttre ijua la juridÈcUon de ca.s.salit>n dans ce premier cas Ira nalureLle-. menl en îi aiTaiblissant â mesure qnp la noUon de propriélc el de liberié. conçûtes comitif! droils i^ulijf^clîfs^ dii^paraHra ellenn^me, El DuguîU L'Eiat, lés f/otivernaïiU et les a^enix^ IIMK^^ p. ^2^,
Uca^^tkïji pour i*ïct:s Je pouvoir (k- Iribunaï a fait une vhose (|u'll nV^L pa^ diin^ le pouvoir âea Inbunaux judiciiiire'^ de laire], pour inçompéLeiice le Ihbuiml a fait iitie chose qu'il n'étaK pa» (Uiii! lion pouvoir de faire), pour vice de forme, nou^ paraît au eooimite au premier chef un arlc de juridiclicn otijecUve, au même Litrp que la dérision du conseil dï'^lal reuduf: mit Iç rerour.^ pour ficb de pouvoir doid il va èlre parlé plus loin. La cour de ras- ^alioUt ûiï vieul de Tindiquer i^oinmaireinerit, taït une difTéreuce Hilrc l'uicompiïlence el l'escHî^ de pouvoir el prend celle derniire i'ïpressîou dans un sens beaucoup pluïi reslreinl que celui dani* lequd il est employé eu droit adminisLraLiL Mm^ quil y ail eu «œs de pouvoir proprement dit ou incompétence, il e.^t cerlain '|Lie ie trjliuual a violé la ïoi en fais^anl une cho^je qull navail pas le pouvoir de faire; de m^me s'il a rendu sa déciî^ion sans les foriB alitée eiig;ées par la loi. L^individu qui deuiriruJc Tzi cà^salion pour un de ee;^ motifs n'invoque pas un lirnil sijhji^< lil ; il sou lien l salement que la loi a été violée. Sans doule .VI. iJai Ihi-lemy. dans rîi Wii'f^ E}(}i(ii (l'une ihéofie des tJfQtts attlijevtlf/i des aiimttiiatrés^ i^f}, a soutenu que le paHicuîier avait nn droîl îfnbjectif au respect p^f le fontlionnaire de la loi de rotnpétcuce el de la loi de forme* H a â^uuleuu celle tbi'se pour les roiiclionnaircs adrninislratifâ et pour le recours pour excî's de pouvoir; il la sotiliendrail a ft/ftiori pour les foncliannaireis judiciaires et pour le recours en ^rissalion; If Hoiit^ pourniil"il dire, des droits subjectifs privés de Tindividu, i|Lii ae peuvent être séparés de leur prolecUon sociale et qui &ont invoques comme fondement du recoure en cassation. Celle opinion tioas paraît insoutenable. Dans la Iht.^e de M. Barthélémy eîle repo.^ sur un cercle vicieux; Tauleur dct lan^ qu'est droit subjectif lout droit proléfçc par une action : or, dil-il, il y a une action, donc ily^aun droit subjectif. Mais il n'y a précisénu.'nt acUon dans le ^^eas où il l'entend, c'est-à-dire action donnant îicu à l'etercice de ti juridiction subjeetive, que lorsqu'il y a un droit sulïjeelil; il faut lIouc cûmuieneer par démontrer daus quel cas il y a un droit sid)jectif. >L Hauriou dil aussi Irîs juste me tiL rjue M. Barthélémy fommel mut confusion de mots, parce que « nn droil au sens ordioaire conlieni un pouvoir positif qui teiul îi ^e réaliser sur une chose ou vis-à-vis de quelqu'un pour en obtenir une preslalioii; iei le mot drail aurait un sens négatif, ce serait le droit a ne pas être lésé par lin i- violation de compétence, par une viol a lion de forme « [Elë* nitnisdit cotilerilieuj^,p. 34.. La juridiction de cassation pour excès de pouvoir, incompélence et vice de forme e^l bien véritablenïent
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une jurîdîclion objtîclivp. Le^q conr^s^queiicîes 4e re car*cU re tiojvenl appamUre surlotiL i'(«ïaLivem«hl h la ptjrLée île Tarn L prononçant la cftssaliûiï poiii" une de ces cauî^eii, porlèe qui doit èiie générale connue la caiise de ta (ja^isalion. C'est aux Ihéoncîens de la proci^dure judiciaire k construire cette théorie. Nous ne pouvons ici qu'en iiuliqucr teâ bo^eïis.
Devant les tribunaux autres que les tribunaux judi^ cinires, la Juridirtion objetrtive s'ost di^gagée d'une manière très nette de tout tnt^lange avec la juridictioD subjective. En eiTet, la eoneeption individualiste y est moins dominante, et le caractère objectiT du droit apparaît plus nettement dans les rapports de droit public que dans ceux de droit privé.
Comme exemple très net de juridiction objective, on doit signaler d'abord la juridiction de conllits, qu'elle soit exercée, comme elle Ta été pendant longtemps en France, par le gouvernement statuant seul ou après avis du conseil d*Etal, qu'elle soit exercée, comme elle l'a été de lSi8 à 1852 et comme elle Test encore depuis ta loi du 'ai mai 187S, par un tribunal spécial. La !??eule que^ition qui est posée au tribunal des condîtH est celle de savoir si la loi de compétence a été violée : a-t-elle été violée par le tribunal judiciaire qui s'est déclaré compéteut, ou par le préfet qui, en prenant son arrêté de contlit, a affirmé la compétence administrative et suspendu l'ouvre du tribunal judiciaire? Si c est le tribunal judiciaire qui est reconnu avoir violé la loi, le tribunal des coulHts annule le jugement par lequel le tribu tial judiciaire s'est déclaré compétent i si c'est le préfet, le tribunal des rontlits annule l'arrêté de coutil t. On ne dira pas que le tribunal des contlits .statue sur un droit subjectif; on ne l'aperçoit nulle part. Assurément on ne peut considérer comme un droit la compétence de Tordre administratif ou de Tordre judiciaire; on dit bien que le préfet revf^ndique la compétence de Tordre administratif; mais c est pure métapliore, et nous pensons établir directe* ment (v. § 60) que la compétence ne saurait élre à aucun égard considérée comme un droit subjectif. Quant
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aux particuliers qui sont admis à faire présenter des observations devant le tribunal des conflits, tout le monde reconnaît qu'ils ne sont point parties au procès, qu'ils ne peuvent présenter de conclusions ni obtenir de condamnation. Le tribunal des conflits rendant une décision sur juridiction objective, elle devra avoir par là même une portée générale; le principe de la relati- TJlé de la chose jugée n'a rien à faire ici; la décision du tribunal s'impose à tous; elle s'impose au tribunal judiciaire, qui évidemment n'était point partie à l'instance; elle s'impose à l'administration qui n'était pas davantage partie litigante.
Le jugement du tribunal des conflits est-il bien une décision juritlictionnelle? On peut dire : lorsque depuis la loi du 16 Truclidor sa m jusqu'en 1848, et depuis 1852 jusqu'à la loi du 24 mai 1872, le ^uvernemenl seul ou en conseil d'Etal statuait sur les conflits d'illribulion, sa décision n'avait pas le caractère juridictionnel; aujourd'hui lorgane qui statue sur les conflits d'attributions n'est plu4 le gouvernement ; il a la forme, l'organisation habituelle des juridictions; il statue suivant les formes juridictionnelles; mais le caraclère matériel de la décision sur ronflit ne peut avoir changé pour cela; elle est une décision juridictionnelle en la Torme, mais point au fond. Cf. Duguit, L'Etat, les gouvernants et les agents, p. 515 et suiv. ; Jellinek, System, 2* édit., 1906, p. 232. Nous estimons qu'il est plus exact de voir dans la décision sur conflit une véritable décision juridictionnelle, que ce caractère lui appartenait même lorsqu'elle était rendue par le gouvernement, La décision sur conflit possède bien le caractère syllogistique qui est le signe extérieur de toute décision juridictionnelle, quel que soit lorgane compétent pour la prendre. Depuis que compétence à cet égard appartient au tribunal des conflits, la décision sur conflit a la forme et le fond d'une décision juridictionnelle : auparavant, elle n'en avait pas la forme; mais elle en avait le fond.
Le caraclère de juridiction objective apparaît aussi dune manière frappante dans la décision prise par le conseil d'Etat sur le pourvoi en cassation dirigé contre les jugements rendus par des tribunaux administratifs. En établissant que le pourvoi en cassation en matière judiciaire avait le caractère objectif, nous avons fait a fortiori la démonstration pour le pourvoi en cassation en matière administrative. La conséquence en est la portée absolue qui doit appartenir à Duguit 9
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l'arrêt tie cassation rendu par le conseil d"EUl el qui doit s'iiiiposer k In juridiction rentre !a décision de îaquûlle le pourvoi an cassation a cté dirigé.
Le conseil d*ELaL a rendu rùcemiïu*iil un arn^L où il coiiiiacre ceLU^ maiiitîre de voir, pm rtécidaiil que TarrOLdii couieil d'Elal cassanl un urr^l dt> la cour d**ii compte*! ^ iïiipoiîe à la îiaule juridîcUon Ijiiancirre sur le renvoi qui lui esl fmt lie TiilTairc piir iv conseil î\pî"ès ea^sallon (Cons. <J'Etal, 8 juillet JlHi4, iîfc, p, 557 et -Sirey^ 11H15, Jïl, 81, Note de M. Ilauriou el Coftcluffionif de M, Homieu],
Un dernier exemple très net de juridic lion objective est le recours pour ffxcH du pouvoir.
M. Arlur [loc. cîL, p. Wi el .^ulv.j s'esl vairiemen( elTortê de ilemonlrer que le recour^i pour ex(!ès de pouvoir élail loujour?ï fondé m\r un droit subjectif. L.es arrèU les plu;; rt^cenU du conseU ffEtal (Hablisisent au eouLraire quiï suffit d'un inlêrèt el que la peule queis- Eiou que dûil résoudre In eouscil eM rt^llt* de savoir aj la loi de eonipàlenee a élë violée ou uou. Cr. supt'u. fS U et Haurioti, Eléments ihi cofitetitieux, p, *M. M. Barthélémy {E^Jiai €i'utfe théorie sui' ies droil^ subjectifs de^ ftd ministres, ISlUi) a soutenu que M ri^coura pour rxci ^ de pouvoir ùtaît toujours foiid^^ sur un droit subjectif^ droit à la eouipéleiire, ms. formas: nous avons dit, quelque?^ pa^es pluH hauL que toute eelte tlu^orie reposait sur une pétition de principe, Entïn^ M. Lafemei-e lul-inôme avail diatin(^uè le* divérseî! caui^e:^ du recouris pour exci s de pouvoir^ il avait dU que k* rcquéranU lorsqu'il foniliiil Min reeotii> isjur rincompàtetiee ou le défaut de furuie, n'avait qu'à pinuv»'r la violation du la loi id rravait point k fairtî ïa pit^uve d*uu droil s^uhjerlil. qu au l'onlraire lorsqu'il fondait son recour* ijurla fau*ise applicîjLion de la loi, il n elail j-ecevable que s'il faisait la preuve d'un droit subjectif auquel d aurait Hè fait p'îef iJttridiriîon et coule at'xeux^ IL p- 5rt4). Déjà, en tUl^, nous disions quece.=i dîslinclion.^ u'avaientpasdc raison d*ètre, que le rccour?! pour eîtci s de pouvoir e>l toujours fit simplement un recours objectif, oïi le demandeur doit seulement faire la preuve de la viidatioj^ de la loi ^i le juge constater celle violation et annu* 1er l'acte s'il la conslale; que Texisteutie d'un simple inlérêl moral Hiflîl pour la re^^'vabilUé du recours [L'tlfnt, le drttit objeclif el tu Ifti pnisithe. llNiii^ p. rx^ïet r^uiv,). M, Hauriou Jonne aujourd'hui lambine ^^olnlion en fai.said observer IH s justcTïient qvie ïa jnriàprudeuce nnîJie b;s diverses causes de recoLU's pour excès de pou- Noir : " La jurisprudence, dil-d. parait dispoj-ée à unilîer la Ihéorie du reeonrs pour exct h de pouvoir dans .ses quatre ouvertures : mcomp^teuce, vice de rorriif\ fausse appîicalion de la loi* diMournemeul de pouvoir... (!elle iinirication n'est possible que du coté de Iti Tfoie de nullité rigoureusement objective w {Eiimeniê du coji^ ieniUux, im>j p. S3).
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Dans une Ihèse remarquable iEsxai mr te y^ecows jittttr ej^(^(^s df^ pouvoir, Pïiri.s, 1î^i?>^, M. (î, Tournyol du Cïos a mis i?n relier le cnraclère exclusivement objectif du recours pour excès de pouvoir. 1/auteur (ietermine d'une lunniLTe trè^ nette le domaine respectif du rontentieux subjectif et du contenlieux objectif, et montre que toute la théorie du recour?^ pour excès de pouvoir, telïe qu'elle est élabon^*^ par la jurisprudence du conseil d'Etat, est de plus en plus conforme à celle conception du contentieux objecUT Cf, au^si Beaudouinn La notion d'intrr^l dans te rrcours pu ur excès de pov vo ii\ iUè ne , Paris, I ÎM j i .
Avec cette notion de la jiirjdirtion objective, loutr la théorie du recours pour excès de pouvoir devient lumineuse. î/individu qui le forme n'invoque aucun dmil et n'^a besoin d'en invoquer aucun ; il vit dans un pays où est reconnu le principe de Jègalité, et par con- ^t^quent il a le pouvoir de provoquer la censure juridictionnelle de tout acte fait pari uulorité publique en violation de la loi. Toutefois, pour qu'il n'y ait pas abus daos l'exercice de ce recours, la jurisprudence exige tpie le requérant ait un intérêt spécial i'i le former ; mais il suffit d'un intérêt tout h fait indirect, d'un simple intérêt moral ; il suffit pnr exemple de rintWt qu'on a comme contribuable d'une conmiune à ce que ne soit pas engagée une dépense illégale ; Arrêt Casanoufi, 29 ujars VM\ , ou de l'intérêt moral qu'il y a, pour ceux qui réunissent les conditions nécessaires pour (^tre nommés à certaines ptaces, a faire annuler les nominations a ces places d'individus qui ne réunissaientpas les conditions exigées (Arrêts /^/^ 11 décembre 1ÎK)3 ; Moiinif^r, i décembre \WA; Savfn-i/, 18 mars 1904). Ces décisions sont particulién^menl intéressaoles, parce qu'on ne saurait dire assurément que îes demandeurs A ces divers recours invoquaient un droit subjectif ; ils n*invoquaient pas assurément le droit d'être nommés à la fonction considérée ; ils savaient parfaitement qu'ils n'y avaient aucuLt droit.
Le conseil d^ElîiL saisi seulenietil, sur 1^ recourH pour excès de pouvoir^ d'une queslion de lé^lité
objective, ne peut qn'annuU^r Tac Le ou refuser de Tannuler; tt ne penL prononcer aucune condamnation. Si le; recours était fondé sur un droit subjectif, on ne fomprendrnit pas pourquoi le conseil d'Etat ne pourrait pas prononcer une condamnation. Si, par suite de l'annulation de Tacte attaqué^ un droit subjectif renaît au profit du requérant, celui-ci est obligé dlntenter un second procès, procès subjectif, contre la personne publique pour faire prononcer une condamnation contre elle (Arrêt VùmU >. Pierre Lott\ :ài téw 189Î)).
Eniin la décision du conseil d'Etat étant un acte de juridiction objective, l'annulation a une portée générale ; Tac te est annulé erffa omnf^'i, à Tégard de tous les agents de l'administration, à l'égard de tous les administrés.
S(* po*<? tricorc ici la question iÎd savoir * il n'y a pas là seulf*^ iiinnt jut-idjelioii au !^en^ îonwel, si \a décision du cotiïir'il d'Etat n'est pus NU a* U^ udmiiitstniiir nialêi ioJ, !aU en la forme* juridictionniHle. Quetid avaiil \^12 lannuliiUon sur r\fr^ iW pouvoir élait prononcée par Je gonvcrnemeiil en cunsHi rJ Ktal, ii>lnil-ce pa»* une décision nduiinisUalivi^'i N> iWln^île pas re^yh- depuis qne la loi de 1872 a tlonn^ au con^t^il il'lCLat 1» ju^lice fièlt^f^uée .^ Non. — Ihijqor od on a considéré qu'on orgnnr quri qu il fui ilt^aiL. saisi de la que*fLioo de h'-galîté d'un aclc administratif, e\aniîncr la question, lui ilonner une solulïori, el, tit^ pa/- h ittvU, annuler lacle litil en violation tie la loi, de ce Jour Ik vH organe a exerce une jonction juridictionnelle. La décision sov le i-^iours pour exe f^îs de pouvoir g^\ anjourd'hui un acte jnddicLionnel en la forme^ parce qu'elle émane d'une jurîdiclian, le conseil d'Etal: elle est un nele juridirlioiinel au poiiil de vue malérieL parer que le i'onsLtil prend une ileei ijon imposée logiquement par la loi; il n« jK^ul pa!^ apprécier lûpporluinlé de l'ael*^ il wv pi ni pas réformer rach^; il pml st ulenieiit €on?<Laler la viùlaljon nu la iion-violatioa de In loï ei ilrer la conséquence sylïojîisliqne de celle constatation; lel est le propre de la fonclion jnndiclîonnelleH Au conlrair**^ le i*np<'Tienr hi^^rarchiqu*^ qui annule, ini'^nie pour vioUUon Ue la loi, Tac le de son suliordoumS ne luit pas acte de juHdictJon ; iJ peui refiJr^er de répondrai à la d* iiiamîe d'ajinublion, oonime il pourrait % J'invers^c agir d^olïice ; il peut aonoIerT mais il peuL réfonner aussi ; U peut annuler pour violation de la toi ; mai^ il peut ajinuler aosai
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pour cause d'inopportunil<^. Voilà bien les caractères de Tacle ifadministration ; ils ne sonl point ceux de Pacte de juridiction; et ils ne se retrouvent aucun dans la décis^ion sur le recours pour excès de pouvoir.
Souvent encore, dans la pratique, on oppose le recours orclU naire au recours pour excès de pouvoir, ce qui semble indiquer que le recours pour excès de pouvoir est un recours exceplionneL M. Arlur parle des pouvoirs ejorbitants d'annulation appartenant au couseil d'Etat en matière de recours pour excès de pouvoir. M. Hauriou annonce {Eléments du contentieux, p. 12) que son étude est surtout faite pour savoir si le contentieux de l'annulation a un •> caractère normal ou anormal ». Dans la pensée du savant auteur, le contentieux de Tannulalion n'a certainement rien d'anormal. Telle est en effet pour nous la vérité incontestable. Le conlentieux administratif de l'annulation est tout simplement un cas lie juridiction objective, laquelle est une fonction de FEtat aussi normale que la juridiction subjective. Ce qu'on a dit montre combien est déjà vaste le domaine de la juridiction objective ; il va se préciser et s'accroître; ce ne sera que la conséquence de la substitution constante et progressive de la conception socialiste du droit à la conception individualiste (cf. § 5).
47. La fonction exécutiye n'est pas une fonction juridique spécifique de l'Etat. — Beaucoup d'auteurs enseignent encore que Tune des fonctions juridiques de TEtat est la fonction ditefonction executive, qu'on oppose à la fonction législative, soit qu'on la subdivise en fonction executive générale, fonction administrative et fonction judiciaire, soit qu'on admette l'existence de trois fonctions distinctes, la fonction l<égTslative, la fonction executive et la fonction judiciaire.
Avant d'examiner s'il existe réellement une fonction spécifique de TEtat, qui serait la fonction executive et dont au moins l'administration ne serait qu'une branche, il importe de rechercher si le droit positif français admet l'existence d'une fonction executive. A telte question on répond presque toujours affirmativement. Les traités élémentaires de droit public et de droit privé français distinguent toujours la fonction législative et la fonction executive. Cependant l'ex-
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pression ronclion ext^t;utive ne se trouve peul-ëlre pas une seule laîs dans nos lois constitutionnelles, politiques» a dm in islralives. L'expression qu'an y trou^^? à chaque inntanl est pouvoir t'xécutif. Or, c'est un« erreur de rroire que foticiion et pouvoir mïeni synonymes. C'est une erreur faite fréquemn^ent. faite par le législateur lui-mt^nie. Dan^ la pensée des n^dacleurs de la constitution de 1701, les vrnis fan dateurs du droit putïlic franrai.s, les prtuvoirn n'étaient ni les fonction.s ni les organes, mais tes divers éléments constitutifs delà souveraineté^; et notamment le pouvoir exécutif était la souveraineté elle-mt'^me en tant quVîle se manifestait dans l'ordre exécutif îct. itifra, ^ ^yi^ les fonctions étant les manifesta lions de la volonté de TEtal en tant qu'elles produisent un certain ofTei dans le domaine du droit. Cela montre qu'on ne pt*iit tirer aucun argument de nos constitutions et de nos lois politiques pour soutenir que le droit positif français admet l'existence d'une fonction executive; ee^s constitutions et ces lois parlent de pouvoir exécutif «t non de fonction executive, et dans la terminologie de 17^1 qu'elles n'ont fait que reproduire, il y avait une différence capitale entre les pouvoirs et les fonctions. Mais cômnîe il y avait un pouvoir exécutif^ on a été amené à eu conclure qu*iï y avait une fonction executive. On a lûdiêde déterminer te domaine de cette fonction eKécntive. On a soutenu qu'il y avait une fonction executive proprement dite, qui nViait pas la fonclioo adnjinistrative, ni la fonction juridictionnelïe, mais qui contenait la fonction administrative, et peut-être auissi la foiïction juridictionnelle ion disait surtout la fonction judiciaire).
Encore ici il y a eu confusion du point de vue formel et du point de me matériel, et le point de vu4» formel Ta emportée tort. Parce qu'on affirmait que la souveraineté se divisait en pouvoir législatif, on pouvoir exécutif, on crevait un organe législatif t>t un organe exécutif, qu'on appelait par extension le
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pouvoir législalir el le pouvoir exécutif, et comme on avait une foncUon législative répondant au pouvoir f^iiecutifi on voulut avoir aussi une fonction executive n'-pondant au pouvoir exécutif, et finalement on ne donoa pas d autre définition de la fonction executive (juecelle^ci : esl fonction executive tout ce que fail le fhmvoir exécutif. Celait évidemment une définition purement formelle.
Mnis cette fonction executive n eât-elle pa.s reconnue pr Tart. 3 de la Joi const, du 25 février 1B13 ; ** Le |vrasident de ta répuhlique assure et surveille Texécution des lois ^1 Quelle a élé exactement la pensée des rédacteurs de la loi de i87a, il est difficile de te dire. Mm nous nommes convaincu que le texte nliupîique pa^ la reconnaissance d*une fonction particulière, la fûnt'tion executive. Ce texte indique seulement dans une formule générale de style une série d'attrii>ulions qui af^parliennent au président de la répulilique. Si Ton passe en revue une à une ces diverses attri luit ions, il est facile de montrer qu'elles rentrent foules dans lune des trois fonctions législative, admiuistrativt: ou jaridîclionnelle et que par conséquent elles ne forment pas le contenu d'une quatrième fonction distincte des autres.
C'est d'abord la disposition de ia force armée (L* 25 février 1875, art. 3, g 3). Quel est exactement le raradère de cette fonction? Si l'on y voit le commundeiaeat même des troupes; cela uest pas iV proprement parler une fonction juridique, mais simplement nne opération d'ordre matériel que loti ne peut pas faire rentrer dans le cadre d'une fonction juridique quelconque de l'Etat. Si 1 on y voit la fonction consistîint à mettre en mouvement, d'une manière ol>ligatoire pour elle, une autorité militaire déterminée, lacté qui sera fait réunira tous les caractères de l'acte administratif et sera un acte administratif.
Beaucoup d'auteurs font rentrer dans la fonction executive les règlements, aussi bien ceux qui ont pour
but de compléter une loi, de régler les détails d'application d*une loi que ceux qui ont pour but d'organiser un service public. On a montré déjà au § 40, que les règlements complémentaires d'une loi ont le caractère législatif matériel et qu'il en est de même des règlements organisant des services publics, parce qu'ils établissent eux aussi une règle générale dont l'application forcément, et quoi qu'on en dise, réagit toujours sur les particuliers.
On fait encore rentrer très souvent dans la fonction executive les actes qui sont relatifs à l'impulsion que le gouvernement donne à toute la machine administrative et judiciaire d'un pays, la direction qu'il lui imprime, pour l'application de telle ou telle loi, pour le fonctionnement de tel ou tel service.
C'est ce que beaucoup d'auteurs appellent la fonction gouvernomentale, expression qui se trouve nit^me dans le préambule du décret du 25 mars 1852 : « Considérant que si l'on peut gouverner dtloin, on n'administre bien que de pr's... ». D'après M. Ducrocq, « le gouvernement est la portion du pouvoir exécutif qui a Tnission de diriger le pays dans les voies de son développement intérieur el de ses relations extérieures, tandis que l'administration en est h» complément et l'action vitale» (I, p. 28, 7« éd.). D'après M. Laferrière, « administrer c'est assurer l'application journalière des lois: gouverner c'est pourvoir aux besoins de la société politique loul entière, veiller à l'observation de la constitution, au foncUonnement des grands pouvoirs publics, à la sécurité intérieure et extérieure » (II, p. 33). Cf. des définitions aussi vagues et aussi pcH juridiques dans Darosle, JuridiclUm administrative, 2'éd.,p.212. Aucoc, Conférences. I, p. 12.
Que les hommes qui détiennent le gouvernement doivent faire tout cela, c'est incontestable; mais pour le faire ils feront des actes qui n'auront au point de vue du droit que le caractère législatif, administratif ou juridictionnel. Nous exceptons, bien entendu, les actes diplomatiques, que nous avons mis dans une classe iï part et dont nous entendons ne pas parler (cf. si i2, in fine). Cette impulsion qui constitue, dit-on, le propre de la fonction executive, est donnée d'abord très souvent par ces décrets réglementaires qui complètent les lois, qui organisent les services publics.
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Nous avons dit que c'étaient des actes législatifs matt^* riels. Cette impulsion est donnée par les nominations (les fonctionnaires, actes de première importance pour la bonne direction et l'orientation des affaires d'un pays. Or ce sont incontestablement des actes administratifs proprement dits. Enfln cette impulsion est donnée par des instructions verbales ou par écrit, individuelles ou générales, adressées à des fonctionnaires. Nous avons établi précédemmentqu'il n'y avait pas là d'acte juridique (cf. § 42, n*^ 4).
On peut donc conclure qu'il n'y a pas de fonction executive, fonction juridique spécifique de l'Etat, qu'il \ a sans doute une mission que le gouvernement doit remplir, qu'on appelle souvent la fonction executive, !a fonction gouvernementîile, mission qui consiste h donner l'impulsion et la direction à l'Etat ; mais cela ('est un but ii atteindre, ce n'est pas une fonction au sens juridique. Pour atteindre ce but, il est fait ou bien des actes qui n'ont pas en soi le caractère juridique, ou des actes qui rentrent dans une des trois catégorie!*, législative, administrative ou juridictionnelle.
Chez certains auteurs, la confusion de la nolioii de pouvoir élt*meal de la souveraineté, avec la notion de fonction, a produit dv^s conceptions nuageuses et bizarres, dont le nr)odMe se trouve dans roKQvre célî'bre de Lorenz Slein [Verwaltungslehie, I, 186';i)* D'après lui, le moi de TElat est le souverain, le support de la personnalité autonome et organique de l'Etal, quelle que soit sa forme; lacle par lequel l'Etat détermine les motifs qui le font agir, juge au sens logique, c'est la législation; la volonté de l'Etat tendant h s'extérioriser et pouvant s'imposer même par la force, c'est l'exéculion qui esl ainsi la volonté même de l'Etat, inspirant les manifestations extérieures qui forment l'administration au sens général du mol.
M. Hauriou, dont la pensée se rapproche certainement de cellB lie Lorenz Slein, fait une place importante au pouvoir exécutif, il déclare que « c'est une hérésie constitutionnelle de croire que le pouvoir exécutif se borne à exécuter la loi... parce que le pouvoir exéculif assure l'exécution des lois, mais les dépasse par ses règlements et par ^es organisations » (5« édil., p. 184). Nous avions cru jusqu'à présent que dans ses règlements et ses organisations le pouvoir exécutif devait rester dans les limites fixées parles lois. Mais passons. — Le savant auteur ajoute : « Il y a une grande utilité
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h conmtvçT la nolion IntdiLionnelle que la Ton c Lion administraUvp est la m an i rejoint ion d'un pouvoir î^péclaï de l'KtaL h pouvoir eifîcuMrdt^Unct du pouvoir létîislHiif eldu pouvoir judieiaire... Ce pouvoir fera appaniîlriî iKlnl el loi]> les rouages de i^on administration doué?» de quelque aulunoMiii* comme des individuBlilé!* agiâsanlf^ parce que le propre de Taclion e^! de se rapporter à des élre». (iVwt donr par l'exercice de leur pouvoir exécutif que TE^til M le.-* diver^si?!! adminiïlratious s'individualisenl... On remarquera que Je fais de l'organe exémilif un élément de ['hidividuatité de TKtai litutôl que de sa. pfrfioïnnilifé: la personnalité n'est en effet engeTidrée que par la n^aetioo sur 1 iniMvîdualHé volontaire d'un éléxnen' repréâenlatif éumu^'t du mlH^ii sot'ial et qui i^'appellera l'orgaii»légifllatif ou l'organe délibérant »■ \DioU niiminisiralif^ 5* édit » p, 184 et 1H5, no Le 1 u M, Mîiiiriou renvoie à non arlicle de la Hevut^ fi r fierait^ lie tiniit, IKî'H, p. 1^ el & ?^ou livre, L^vunk .Kur /e mauverupnl imciat, 1898^ 2*' appendice* Nous renonçons i saisir et à di-^ciiler cftîi niyatérieuses doctrine**
Le gouvernement et la force matérielle
En parlant des organes de TEtat, nous n'entepdons aucunement adopter la doctrine biologique ou la doctrine juridico-organique. La première est une pure hypothèse, qui n'a rien de scientifique. La seconde affirme que les collectivités parvenues à un certain degré d'intégration, que TEtat sont des personnes réelles ; que l'activité volontaire de ces personnes, de iEtat, -se manifeste par l'action d'individus humains qui sont leurs organes jundiques (c(, § oO) ; mais elle n explique rien de tout cela. L'expression organes n'implique dans notre pensée l'acceptation d'aucune théorie particulière. Nous désignons ainsi tous les individus ou tous les groupes d'individus qui participent à l'exercice de l'activité volontaire de l'Etat. D'après le postulat qui est à la base de la théorie générale de l'Etat, exprimée dans nos constitutions révolutionnaires et aussi à la base de la théorie dominante dans la doctrine moderne, l'Etat est une corporation territoriale souveraine ; il est une personne collective fixée sur un territoire et ayant une souveraineté. Cette souveraineté, on le sait, est une volonté. Cette volonté est source d'activité. Pour que cette activité puisse s'exercer sous une forme quelconque, il faut que des individus humains soient préposés à l'exercice de cette activité au nom de l'Etat. On peut
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bien dire que les personnes collectives ont une activité volontaire ; mais cette volonté a forcément pour suppoil des individus et ce sont forcément des individus qui exerrent cette activité. Dés lors nous appelon^i organes de TEtat, tous les individus, tous les groupes d'individus qui participent, sous une forme ou sous une autre, aux manifestations de Tactivitê volontaire de TEtat.
Dan*> le.s pavs modernes, à cause de l'activité toujours croissante de l'Etat, ces organes sont très nombreux et 1res complexes. On peut les désigner ensemble par le mot gouvernement , en employant ce mot dans son sens ie plus général. On verra plus loin que ciî mot enL pris souvent dans des sens plus restreints. I^e mol Qotiveniement désignant ainsi Tensemble des organes de l'Etat, on comprend pourquoi nous avons dit {^ 20) que le gouvernement est un élément constitutif de TEtftt. En effet on peut bien dire qu'un Etat est nue collectivité souveraine, fixée sur un territoire ; mais tant qu'il n'existe pas des individus ayant d'une manière permanente le pouvoir d'exprimer une volonté considérée comme étant la volonté de la collectivité territoriale souveraine, c'est-à-dire de TElal, celui-ci n'est qu'une abstraction. Il ne devient une réalité que du moment où des individus ou des groupes d'individus sont, d'une manière permanente, préposés a l'expression de cette volonté, du jour en un mot où il y a irn gouvernement constitué.
Mais ce n'est pas tout. Pour qu'il y ait un gouvernement véritable, il faut que ce gouvernement soit investi d'une force matérielle de contrainte qui lui permette d'imposer, sur le territoire de l'Etat, à toute autre volontÉ individuelle ou collective, sa propre volonté, ou plutôt la volonté de l'Etat dont il est l'organe. La première condition pour qu'il y ait un gouvernement véritable, c'est que ce gouvernement dispose sur le territoire national de la plus grande force matérielle au nom de l'Etat. Nous ne discutons
pas lïi question de légitimité du gouvernemenl; noua
ue di.soiis pas quesl légilinie tout gouvernement qui dispose de la plu*; grande force, Kous disons seulemenL pour le moment ; il u'y a pas de gouvernement Rt à vrai dire il n'y a pas d*Etal si les hommes qui pré- U^ndent former le gouvernement d*un pays n ont pas à leur difiposilion une forte matérielle qui leur permette dlmpospr à tous sur le territoire Ja volonté qu*iis expriment comme étant celle de TEtat,
On voit la ditFérence qui existe entre la puissance de contrainte dont nous parlons maintenant et la puis.sance commandante de TËtat qui constitue sa souveraineté- La puissance commandante de TEtat est mï certain pouvoir juridique de la volonté de rKlal. La puissance dr: contrainte est un certain pouvoir de Tait appartenant aux individus qui expriment la volonté ile l'Etat, qui exercent sa puiî^sance commandaïde.
lyeUedUUnclionn'a pat* toujours été 1res neltemenl faiU^. Orlains iulfiiirti paraU:senl PO!sei[f«er ijur IVIénu^nl carflctènsliqui* de la pulâ^ncf^ de CElUIh i->âl le pouvoir <\p contraînlt'. \[. BaUki a écri i ( 1895 ) [1 D i ï V PO do n l le l U rf^ , De l'Etal tovi me orfj a /f im t io n toetçitke de la saciété, mon Ire bien que dans la pensÉo d*^ Ta ni pur i!>sl ^f* pouvoir de contrainte ^upérJeurv qui carac:l<^rirîr l'tllal. M. Laband parai l euseï^ner que réïémenl caraelénsUciup cle la puihE>ance élatiqiit*, c'est l-l* pouvoir deJtprcer une conlrainlf inal(5rielle ^ur If s individus ^ii trouvant sur lo leiTîloire, Il oppo.se a l'Elal le^ connu un e^i, les diverj^t^'i collée Li viles qui uonl pas le caraclère d'Etat qui onl un pouvoir de romïtiandemenl sur leur.^ membre^* nnàîïi qui n'oul pa^i le pouvoir d^ contraindre, ce pouvoir ippartenaul atuienienl à TElal : LaZmrid, Droit public <, I, MiL IVant;., p. &i,,*
le pouvoir de commander est un pouvoir juridique
tenant à ce que la volonté d'une certaine personne est d'une essence supérieure à la volonté d*autres personûes. Le pouvoir de commander d'une manière indépendante, qui est le pouvoir souverain, est un pouvoir juridique, dont le titulaire est l'Etat et qui appartient à TEtat parce que eelui-ci a une voloulé d'une essence propre. Le pouvoir de contraindre est un pouvoir de tait; \\ appartient a celui-là seul qui détient une force
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matérielle; iJ appartient aux individus qui se présentent <:oinine agi disant ai voulant au nom de TEtat, et qui ne si?ronl le goiiverneinent de cet Etat que s'ils ont en fait une forer: ma Li nielle prépondérante dans le pays. Pour savoir si le pouvoir de commander souverainement exiîîle» il faut, rechercher si telle volonté collective t^sL dune e.SMMîce supérieure à celle des autres volontés, et si par suite elle a le pouvoir juridique de cominand<*r. Puur savoir si le pouvoir de contrainte cxiËste, il' faut rerhercher si en fait, dans un pays donné, un certain groupe d'hommes dispose d'une force matéi ieile de natureà contraindre directement ou indirer ternie ni toutes les volontés à faire ou à ne pas faire telle chose. La première question est une question de droit; la seconde une question de fait. Le pouvoir de coininander est un élément constitutif de rEUit ; îe pouvfiir de contraindre est la condition de fait que dnil présenter tout groupe d'hommes qui prétend constituer le gouvernement d'un Etat. La puissance de coalruiiidre toute seule n'est pas une puissance éialique. Muiî^ le pouvoir juridique de commander, ini>me de formuler des ordres inconditionnés, Ti'est (juiine ahstraelion, s'il n'est pas accompagné du pouvoir lie contrainte. La puissance de contrainte toute seule eijt une force matérielle plus grande qu'une autre force; c'est la force du chef de brigands qui impose une prestation à ses prisonniers. Le pouvoir de comiiiander, s'il n'est pas exercé par des hojnuies ayant à leur disposition les moyens niutériels dassurer par la contrainte, si besoin est, les comniaudemenls donnés, n'est point une puissance élalique. (In aura beau affirmer que telle collectivité a le droit de commander, est la collectivité la plus hriuie e\islanl sur un territoire donné, tout cela n'est que rhinieje, ni les hommes qui représentent celle cnllectïvilé nv disposent pas des moyens matériels d'assurer obéissance à leurs ordres. Sans cela il n'y a pas de gouvernement, et comme sans gouvernement
îl n\v a pas d*Etat, quand la force malérïelJe fait di'fnut, t[ n'y a pa.s d"Clat; il y a une anarchie au sens {'lymologique et propre du mot, La puissance *Hn tique estundroil; mais elle est aussi une force; la forcp san^ le droit cât la pure violence; mais te droit sans la force n>sL pas et ne peut pas être une î^ouveraineLé Ha tique.
Iheiinp a mi^ ceUe ulép eri ï*i*lier ilans un passa^îe inléitis^anl : ' Toiilf*-5 les avilre-ïi rnniïîtians d*» VKIà\ so ramrnonl k la rondîUoti Je rtiprt f. Mtivtd il. Avant i|u^ rf^Llf romliliofi fie 30il rempli**, louiez Je^ autri^j^ condUions ^oot anlu'ipi^eïi, (^ar, pour ie^ remplir, FKtat dûU Êxisler il IL nVxisLe ^jui? lorsque la queïilion tJe force ' Mftihf ^' e^l résolue. L'absence de forée e^l le piïebé morlel de yïÀJd pour lequel il nV a aurune absolulion, celui que la sonélé ni ne pardonne ni ne supiK>rle* \Ji\ Ktal s^ans Tore*? i^ai iin(* ronlradiciio[i L^n soi, Le^ pt^uplcH oui i<upporlt^' les plu^ roauvâi^ u^a^es du [Kjuvoir étatique^ le Touel d'AUlla^ la folie de» Ct^i»ars romairiii.., <>pendanl IVlal de di^lire. le deispolisme reste une forme (Hatique, im mèeaniïirne un pouvoir sociaL Mais Tanarrhie» r'esl-à-dïre i'âbaence de rorce élaMque, n'esL pas une forme d*ElaL, el quiconque y met On pur un uioyeu qiioteorvque.,.^ Tu^urpaleur nalionat DU le couquéranl r-trangerf rf^nil uu service h la ^ociélc: il esl un sauveur ou un bienfaiteur, car la forme la plu.'? insupporlabl^^ d'î^tul p!il toujours Tneilleure que rnb^ience d'KÈal ■■ (IheHni^r, Der Ztrcck im HecU, l p. 245),
Observons que si la force inat^rielle doit exULer pour qu'il y ^\i
une puissaitce polilique, cependant celle puissance malérielle serait
bien précaire ni elle eKi^ftait toule s^eule* Four avoir chance d<*
durer, il faut qu^elli^ hoH accoinpajiînée d'uuf! certaine fori^e uiorah\
i^ puissance publique aéra d'autant mieux obèie quVllc sera plus
tttlùntairemenl aiiceplce par le^i jrouvernés, C'e:^t la mission de l'art
polilique de trouver les procédés? de urouvernemcFil les plus propres
à faire accepter vobnlairemeul par lc:s suji^.s les coinmaudcmeiiiî^
dé riutorilé piiliîique. On a beaucoup écrit sur ce délirai problrme.
Il suflit de dter la Potititjtte d'Arislote, le Prince de Machiavel et
\ Esprit dfs lois de Monlei^quieu, que les écrivains modernes n'ont
î>*s dépassés. Le tout de tari politique est d'adapter les formes et
U^0rcn;édta du gouverncmeut aui croyances reli|fieu3Cà cl iiiora-
te»i*'ix besoins économiques du pays et de faire en sorle que le-*
Tjcfe <fj]^n{ profondément convaincus que les gouvernauh Ron-
vpt^nl Miia l'intérêt de tous et non pHs dans leur intérel pcrson-
n^l* e;* Lli(^|pgj(irjs i^colasliriues défuns^aienl le tymu, le prince qui
BO^v^ne daft* sou iutén>t el non dans TiulérLU de .^es sujets. La
deiinUn est toujours vraie. Ou'ûn n'oublie pas que la tyrannie
n^l I incornpaUble avec la démocratie* que les élu? du peuple
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jîoni aus^i des tyrans s'ils gouvernent dans leur intérêt et dans felui de U^iirs éJecltîiirs "on dans rinlérêl de tous. Qu'on n'oublie pZF, que le godVLTin^iiiciil tyrannique, quelle que soit sa forme, ne poasrde poiiil la force morale sans laquelle la force matérielle ne peut èlre que pi'LTaite.
L'emploi de la contrainte étatique ne constitue pas uti acte Juridique et ne fait pas naître une situation de droit. Par conséquent il ne rentre pas dans l'une des fonclionH juridiques de l'Etat. Lorsqu'un agent de la force publique arrête un individu, lorsqu'un escadron de dragons i;harge la foule pour déblayer une place publique el assurer la libre circulation, lorsqu'un gei>lîer incarcère un condamné, lorsque Texéculeur des hautes œuvres tranche la tête d'un condamué à uiorU l'acte qui est fait est un simple acte luatérti^l, sans aui^un caractère juridique.
Mais derrière l'acte de contrainte matérielle sans caractère juridique, il doit toujours y avoir un acte ayant ce carîietère, acte adininistratif ou acte juridicliouneL LEiat emploie la contrainte pour imposer k uu sujet un acte ou une abstention, pour le forcer tlirt'rlement ou indirectement à faire ou à ne pas faire quelque chose. Mais il faut que l'acte ou l'alisleiilioii ail été au préalable déterminé par l'Etat, cl ail èlè déterminé individuellement. C'est ce que nous avons déjà établi au § 37, en montrant combien il êlail inexact de dire que la loi positive avait la sanction de la contrainte étatique. En réalité la loi donne seulenieiiL le pouvoir à une certaine volonté de fairi? un luiUi imposant à une tautre volonté une abstention ou une action. Quand cet acte individuel a été fait au nom de l'Etat ou qu'ayant été fait par un particulier, il a été reconnu par l'Etat juge, la forc^ matiTielle intervient pour en assurer la réalisat*^o. Mais rintervenUon de cette force ne crée poip*' "'^ situation de droit nouvelle.
Qu'un ne enne pas cependant que l'ac»^ de contrainte échappe à la prise du droit. Dansées p^'S qui 6ont parvenus, comme laplupart des pays mod'^'^^Si à
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la notion de li^galité^ cet acte de contrainte ne peut (4re fait que dans les limites fixées par lu loi. Seuls peuvent être employés les moyens de contrainte de- Ferroinés par la loi et seulement dans les conditions légales. D'autre part, seuls les agents auxquefij la loi a donné expressément compétence à cet elTet peuvent procéder à remploi de la contrainte. Toute législation [)rolectrice de 1 individu doit minutieusement déterminer les modes et les conditions de remploi de la contrainte. Cest par là naturellement que la liberté individuelle se trouve le plus directeinent sous la dépendance de TEtat.
lu acte de contrainte fait en violation de la loi ne peut évidemment (Hre frappé de nullité puisque ce n'est pas un acte juridique. Mais il peut constituer, lorsqu'il est fait en violation de la loi, une infraction pénale. Notre code pénal prévoit une série d'infractions de ce genre icf. notouinient art. Ui et suiv,, 184 et ^uiv.)* D'autre part que Tacte de rontrainte^ fait contrairement à la loi, constitue ou non une infraction, il peulen(raîner une responsabilité du fonctionnaire; et ''elaest un cas de la théorie générale de la responsabilité des fonctionnaires dont il sera parlé au Sj 67, Pour un fait matériel de contrainte, il ne peut être parlé de détournement de pouvoir, l'expression devant *^lre résersée pour le fait du fonctionnaire qui emploie ^a rooipélence à faire un acte d'ordre juridique dans un but autre que celui pour lequel la loi lui a donné ï^ette compétence ; le détournement de pouvoir entraîne 3a nullité de Tac te, iMais pour un fait matériel de contrainte, il peut y avoir abus de pouvoir, c'est-à-dire liinploi du pouvoir de contrainte, que la loi a donné dans un but autre que celui que la loi avait en vue eu (tonnant ce pouvoir. L^abus de pouvoir ne peut pas 'intrainer nullité d*un acte qui n est pas un acte juridique, mais peut donner naissance à la responsabilité pécuniaire dn Fageot vis-à-vis la victime de Tabus de pouvoir.
Enfin l'accomplissement d'un acte de contrainte, contrairement à la loi, peut fonder la responsabilité pécuniaire de TEtat. Nous touchons là à un des gros problèmes du droit public moderne. Déjà nous avons mis le lecteur en garde contre cette proposition très répandue : TElat n'est pas responsable à l'occasion d'un acte de puissance publique. Formulée avec cette généralité, la proposition n'est pas exacte. D'autre part, il faudrait peut-être s'entendre d'une manière précise sur ce qu'on entend exactement par un acte do puissance publique. Nous n'hésitons pas à affirmer dès à présent le principe de la responsabilité de l'Etat au cas d'acte de contrainte fait en violation de la loi. Nous essaierons de montrer plus loin comment ce cas particulier peut se rattacher à la théorie générale de la responsabilité de l'Etat (v. § 96).
49. Théorie française des organes de PEtat. — L'Etat étant une personne juridique et ses organes étant des individus et des groupes d'individus qui exercent son activité volontaire, un problème juridique s'est posé du jour où on a essayé de faire rentrer dans les cadres du droit les rapports politiques : quelle est la nature juridique du rapport qui naît entre l'Etat et ses organes ou plus exactement entre TEtat et les individus qui exercent son activité volontaire? Sur ce point délicat et complexe existe dans les constitutions françaises toute une théorie, qu'il s'agit de dégager. Elle est fondée avant tout sur l'idée de mandat et de représentation, c'est-à-dire sur cette idée que les individus qui forment les organes de TEtat exercent des droits dont ils ne sont pas titulaires, et que d'autre part ils représentent la personne qui est titulaire de ces droits, c'est-à-dire que les choses se passent comme si c'était celte personne elle-même qui avait fait l'acte de volonté. Le mandat et la représentation sont des institutions, qui ont été inventées en vue des rapports privés; mais elles ont été appliquées aussi aux rapports publics. Peut-être cette application de
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1 idée de mandai et de représentation aux rapports ''
publics ne répond-elle pas à la réalité des choses.
Aussi bien, toute la théorie française des organes de
I*Etat ne rentre-t-elle pas dans les cadres du mandat
el de la représentation. 11 faut en étudier les différents
éléments.
Le point de départ de toute la théorie est la reconnaissance d'un élément qui est le support de la souveraineté de TEtat, d'un élément qui concourt à, former TEtat, mais qui est cependant distinct de TEtat, elqui est titulaire de la souveraineté. Cet élément, on le sait, est la nation (cf. § 22). La souveraineté, c'est la volonté même de la nation. Mais il faut que la nation puisse exprimer sa volonté. Cette fonction appartiendra à un certain nombre d'individus membres de la nation, que déterminera la loi, et qui formeront le corps des citoyens, appelé souvent corps électoral, parce que le plus habituellement dans les Etats modernes le rôle de ces individus consiste à élire les représentants de la nation; mais le corps des citoyens peut avoir aussi un rôle de décision (cf. infra, § 51). Ce corps peut être plus ou moins étendu, rompfendre tous les individus capables d'exprimer consciemment leur volonté, ou ne comprendre qu'un certain nombre d'individus considérés comme spécialement compétents; il a toujours le même caractère. Il D est point à vrai dire un organe de l'Etat; il n'est pas même un organe de la nation ; il est la nation ellemême en tant qu elle exprime sa volonté; il est l'interprète direct de la volonté souveraine de la nation. Comme le mot organe est commode et que nous ne lui attachons aucun sens particulier ni au point de vue sociologique, ni au point de vue juridique, comme le corps des citoyens exprime directement la volonté souveraine de la nation nous l'appellerons Vorgaiie direct suprême. Dans les pays qui pratiquent le régime représentatif complet, comme la France actuelle et la France de 1791, l'organe direct suprême se borne à
df3signer les individus ou les corps qui exprimeront un Sun nom la volonté souveraine de la nation. On fait observer que, dans ce système, il est encore Torgane suprême direct, parce que en réalité tous les orf^anes de TEtat dérivent de lui.
dette théorie française du corps des citoyens exprimant directement la volonté de la nation, considérée comme support de la souveraineté primaire, ressemble beaucoup à la théorie de certains iiuli'iirs allemands, théorie qu'on peut appeler théorie du Tràger. ou support de la souveraineté et dont le principal représentant est G. Mé^er. On appelle, dit-il, support, Tiàger de la puissance étatique, la pi?rsonne ou le groupe de personnes auxquels apparlienl lapulsisa une étatique comme droit propre et originaire. Le Tràger delà puissance étatique, ou bien peut exercer lui-m^me les droits de puissance qui lui appartiennent, ou bien peut faire exercer ces droits |Mtr une autre personne en son nom. Appliquant celte conception mix différentes formes de gouvernement, on arrive aux conséqiu'nres suivantes. Dans les monarchies de droit divin, le Tràger clo la puissance étatique est le monarque ; dans les aristocraties tliéocratiques, le groupe des principaux forme le Tràg^-r de la puissance publique; enfm dans les démocraties, la nation elle- Liièsne est le Tiàger de la souveraineté. M. G. Meyer dit que c'est la ûûiiception des Etals-Unis d'Amérique; il aurait dû ajouter que lello est aussi la conception française. Cf. G. Meyer, Staatsrecht, imi5, p. 12; Tlebm, Allgemeine Slantsleftre, 1899, p. 176.
Celte théorie est aujourd'hui abandonnée par la majorité de^ aulrurs allemands. On lui reproche avec raison, et on peutfaire le inAriie reproche à la théorie française, de créer un dualisme dan-* VEUiU d'y instituer deux personnes, la personne nation, support de la puissance publique, et la personne Etal.
La souveraineté peut être exercée directement par Ici nation elle-même : alors il y a ce qu'on appelle au ëcns général du mol, gouvernement direct. En pareil cas il n'y a point d'organes de représentation, mais seulemont des commis, suivant l'expression de J.-J. Rous- .seau, des commis de la nation^ des agents qui seront chargés d'assurer l'exécution de la volonté de la nation directement exprimée par elle. Ces agents n'exprimej ont pas la volonté de la nation, ne seront pas ses rejiréïientants; ils seront tout simplement ses préposés (J.'J- Rousseau, Contrat social, liv. III, ch. i).
Mais en 1791, on déclarait que la constitution frant-atse était représentative (tit. III, préamb., art. 2),
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el encore aujourd'hui le régime politique de la France est un régime représentatif. Dès lors, il faut distinguer les représentants et les agents, distinction fondamentale, théoriquement et pratiquement; tbéori* quement, parce qu'elle répond incontestablement à une réalité et qu'il suffît d'y faire une certaine modification pour qu'elle soit l'expression vraie des faits; el pratiquement, parce qu'elle est la clef de tout le droit public français.
Les représentants ou organes de représentation sont ceux qui veulent au lieu et place de la nation et dont la volonté est comme si elle émanait directement de la nation. La notion de représentant repose bien sur ridée de mandat; la nation exprime sa volonté par son corps électoral ; mais son corps électoral n'exerce pas lui-même la souveraineté dont il est l'organe direct et suprême ; il a un ou plusieurs mandataires } ces mandataires exprimeront une volonté qui est la leur en fait, mais qui en droit, par suite du phénomène de la représentation, sera comme si elle émanait directement de la nation ; elle aura les mêmes caractères, la même force. En tant qu'organe de représentalion, les représentants n'ont pas une volonté distincte de la volonté de la nation ; ce qu'ils disent, ce qu'ils commandent, c'est la nation qui le dit, qui le commande. D'après la constitution de 1791 (tit. III, préamb.,art.2), les représentants étaient le corps législatif et le roi. On verra plus loin si l'ordre judiciaire avait aussi le caractère de représentant. La conséquence logique de l'idée de représentation, c'est que la volonté des représentants étant la volonté de la nation elle-même, ne peut être contrôlée pjir une volonté supérieure à ellemême.
Les agents sont placés sous l'autorité et le contrôle des organes de représentation; ils n'ont aucun caractère de représentation, c'est-à-dire qu'ils n'expriment point la volonté de la nation. Ce n'est pas à dire cependant que les agents ne fassent que des actes
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malt^riels d'ext^cuLion ; ils peuvent aussi faire des ncie^ jundiquiLs. Tiiais ils ne le peuvent que dans les limites fixées par la volonté nationale, exprimée par lei* organes de représentation. La volonté de Tageot n'est pas la volotilé de la nation ; elle est en fait et reste juridiquement la volonté de Tagent, à laquelle la loi a conféré le pouvoir de créer un certain effet de droit quand elle se meut dans un certain domaine.
Comme cette volonté de Tagent n'est pas volonté de la nalioit, elle est une volonté contrôlée et surveillée par les organes de représentation; les agents peuvent aussi être contrôlés et surveillés par d'autres agents^ d'oii le systéuie de hiérarchie des agents, de contrôle juridiction net et de répartitions des compétences.
Ctîtte distinction des représenlanls et des agents est exprimée 1res nettement par nos constitutions. On a déjà i itè larl. t du préambule du titre III de la constilulion de 1791 : « La nation, de qui seule émane tous les pouvoirs, ne pent les exercer que par délégation. — La eonslitiîlion française est représentative : les représentants sont le corps législatif et le roi ». De ce texte, il faut rapprocher immédiatement Tart. 2 de la section m du rliapilre iv du titre III de la même constitution : <^ Les administrateurs n'ont aucun caractère de l't'prêsf'nlfiiittiK Ils sont agent<) élus à temps par le peuple, |>our exercer, sous la surveillance et TautoriLè dn roi, les fonctions administratives ». 11 n'est question dans cet article que des «administrateurs. On a déjà dit que 1res probablement, dans le système de la crmslitulion de 1791, les Juges formaient un corps représentatif Titre III, préamb., art. 5. Cf. m/ra,
Lf sriiH de i'p?i li^^lt^i est très clair si l'on en rapproche les déclaraliuii^ raUcb pur Ijaniave el Rœderer dans la séance du 10 août lliU. M l>ati> lonire el le?i limites des Tondions conslilulionneiles, (lisait Barnave, cp f|in dt^Lingue le représentant de celui qui n est que >îinpl(* fonclionniiire public, c'est qu'il est chargé dans certains cas dv vuulûir pour là nâlion, tandis que le simple foncUonnaire putilic tifiil Jamais chargé que dagir pour elle ». El Rœderer dis-
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tingue soigneusemenl les pouvoirs délégués et les pouvoirs cofnmi* : « Les députés au corps législatif sont non seulenu^îit représentants du peuple, mais encore représentants de^ pouvoirs thi peuple, pour exercer un pouvoir représentatif, par con>éqiieiit égal à celui du peuple, tandis que les administrateurs ne ^out n'prùsentanls du peuple que pour exercer un pouvoir commiV. un pouvoir subdélégué et subordonné » (10 août 1791, Arcfiii^e^ parifin.\ 1" série, XXIX, p. 323-330). Il est vrai que les deu?! oraleiirs arrivent à des conséquences différentes : Barnave admettait le carst^t* re représentatif du roi; Rœder'er, avec Robespierre, le niail.
La même idée esl exprimée dans la constiULLioii de 1793 : « Les administrateurs et officiers municipaux n'ont aucun caractère de représentation n lart. i^\. La même distinction se trouve impliquée dans lem art. 17ià201 delà constitution de Tan lll. Ei»lin raHirmalion du principe représentatif est particuliêiement nette dans la constitution de 1848, h TarL. 20 : -^ L^ peuple français délègue le pouvoir législatif Iï uniassemblée unique » ; à Tart. 43 : u Le peuple français délèguele pouvoir exécutif à un citoyen qui riHuit fi^ titre de président de la république ».
Nous avons dit plus haut que cette distinction desi repiViiCiUatd:^ el des agents était la clef de tout notre droit public po>iilîf, *ît qu'avec certaine modification el précision elle répondrait exaclemenl k li réalité des choses. ( )n sait déjà que cette idée de r(?pre!*enlalH>u appliquée à la souveraineté se heurte à des objections livs ffraves, el que, comme l'a fait observer Rousseau, on s'expUïjue difficili*ment comment la nation peut rester souveraine bien que In vulori(é de ses représentants se trouve substituée à sa propre volonté. Mai>i celle question reviendra plus loin, et pour le moment on acceplf celle idée. Le point où la distinction française des repré^enlîinlï* et des agents esl imparfaite, c'est la répartition entre vu\ de raclivilè publique. Si l'on prenait au pied de la lettre Je^ dî.^posiLious précitées de la constitution de 1791, il semblerait que les ai^reuts n<> peuvent faire que des actes malériels d'e.\écution. tl ne prut en être ainsi : ce qui esl vrai, c'est que les agents ne peuvent proct'-der qae par voie individuelle dans les limites fixées par voie gr-néralrr parles représentants. Il faudrait qu'à l'inverse les repréMCMilanls ne. pussent que formuler des dispositions par voie générale. Ls distinction des représentants et des agents bien comprise vienl répondre à un besoin de protection de l'individu contre la loule pui>>îiîii *; de l'Etal. En effet, si les représentants peuvent entn-r U^ui- Je domaine des relations individuelles, il n'y a aucune K^^nuiUe eonlrt* leur arbitraire ; car une voie de recours serait-elle oi'fîani?*^^, le
dernier mol leur appartiendra toujours, parce qu'ils représentent la volonté souveraine de la nation. Leur rôle doit donc se borner à exprimer la règle générale par voie abstraite, à formuler la loi. Au contraire, les agents étant et pouvant être contrôlés, Tindividu pourra être protégé contre leur intervention arbitraire. On attribuera donc aux agents compétence pour faire des actes individuels, mais une compétence rigoureusement déflnie. En un mot, cette distinction des représentants et des agents, pour être Texpression exacte de la réalité et répondre aux besoins sociaux, devrait être ce que nous avons appelé la distinction des gouvernants et des agents et que nous résumons ainsi : les gouvernants primaires ou leurs représentants, c'est-à-dire ceux qui détiennent la souveraineté ou ceux qui l'exercent pour eux, formulent la loi normative et créent la loi conslruclive, constatent ou créent le droit objectif, la protection des particuliers consistant dans le caractère général et abstrait de la règle de droit qu'ils édictent. Les agents interviennent dans le domaine du droit subjectif; la garantie des individus résulte alors du contrôle auquel les agents sont soumis et des liens hiérarchiques qui les unissent. Cf. Duguit, L'Etat, les gouvernants et les agents, iy03, p. 367.
La théorie française des organes de TEtat se résume dans les trois points suivants : a) Il existe un organe direct suprême qui exprime la volonté même de la nation, support de la souveraineté originaire; b) il existe, suivant les époques, un ou plusieurs organes de représentation qui sont les mandataires de la nation et dont la volonté est comme la volonté même de la nation ; c ) il existe des agents de TEtat qui n'ont point le caractère représentatif, qui expriment une volonté qui est la leur en fait et en droit et qui peuvent faire au nom de TEtat valablement des actes juridiques ou régulièrement des actes d'exécution matérielle, à la condition qu'ils interviennent dans les limites de la compétence qui leur est impartie par la loi et dans le but que la loi a eu en vue en leur donnant cette compétence.
Cette théorie, que, suivant une terminologie souvent employée, on peut appeler théorie du mandai représentatif, n'est pas sans doute inscrite dans nos lois constitutionnelles de 1875. Mais Ton ne saurait douter cependant qu'elle ne soit encore à la base de notre droit public. On sait que l'Assemblée de Versailles,
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pressée d'achever une œuvre Iransactionnelle, n'a point voulu formuler de théorie générale, mais seulement édicter quelques dispositions organiques indispensables. On a cité plus haut les textes sur lesquels s'appuyait cette théorie, et on peut dire quelle fait partie de notre droit coutumier constitutionnel. D'ailleurs l'Assemblée de Versailles a voté deux textes qui cadrent parfaitement avec ces principes. C'eï>t, d'une part, la loi dite du septennat, du 20 novembre 1873, qui porte que « le pouvoir exécutif est confi(\.. »> ; et, d'autre part, Tart. 13 de la loi du 30 novembre 1875, qui prohibe le mandat impératif, reproduction de dispositions similaires inscrites dans les constitutions de 1791 et de 1848 et considérées comme la conséquence du mandat représentatif donné par la nation-personne à l'assemblée qu'elle nomme.
Théorie allemande de Forgane juridique
— La théorie française du mandat représentatif est aujourd'hui critiquée particuUèrement en Allemagne. On lui reproche iiurlDut de créer un dualisme dansTEtat et de ne point expliquer comment, la nation ayant une personnalité distincte de celle de VEui^ il n^ ail cependant qu'une seule personne juridique qui commande et qui agisse, l'Ktat. D'autre part, on fait observer qu'on comprend difficilement comment la nation peut donner un mandat à une personne qui n'existe que lorsque la nation l'a créée par sou vole, et qui n'existe même que pour disparaître aussitôt, absorbée dan;^ la personnalité de l'Etal. En effet, dil-on, loul mandat suppose deuï. personnes : une personne qui le donne, une personne qui le reçoit; en admettant que la nation ait une personnalité, on aperi^uît bien la personne mandant, on ne voit pas la personne mandataire ; i:ar, au moment oh la nation donnerait son mandat, elle n'existe pa.^ encore ; elle n'existe que lorsqu'elle a été nommée et constituée et même, à ce moment, elle n'existe pas comme personne distinolet puisque la seule personne dont la volonté existe juridiquemeiil, rV^il \it personne-Etat. Enfin largument de Rousseau contre la ivpi osent nlion reste toujours bien puissant : dire que la souveraineté de la nation est représentée, c'est dire qu'elle est aliénée; penilninl rinLervalle des élections, la volonté nationale est impuissante ; b volonlé toute puissante est celle du représentant; et cela est préii cément \& propre d'une aliénation de la souveraineté. C'est une plaisanterie de dire que la souveraineté n'est que déléguée et non aliénée parce qu'elle subsiste intacte en sa substance dans la nation ; elle est ûlîénée parce que, dans l'intervalle des élections, la nation ne peut ni
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défaire, ni cmpi^ehrr cp que fonl ses représenlanis. O^e ces repré- ^eiiLaiib ^oioat n» purlomenl ou soient un homme, il y a toujours aliénation tie la souveraineté. Cf. J.-J. Rousseau, Contrat social, llv. II, etiap. I el liv. III. chap. xv.
CV^l pour échapper t ces objections, qui sont extrêmement fortes, que divers nuleurs allemands et quelques auteurs français ont voulu appliquer h TKtat la théorie juridique de l'organe, élaborée par M, Gïerke pour les personnes collectives en général. Cette théorie est curieuse, parfailf ini^nt construite et parait s'adapter exactement nux faili^ poliliquf^H ihi monde moderne. On ne la confondra pas itvfîc k's tlitfories de ^^^ociologie biologique, qui l'ont peut-être suggérée, nmi^ iivec leri<|uelles cependant elle n'a de commun que le nom ; celle?^-cî parlent fie l'assimilation complète des sociétés aux nrganiMmes vivaiib; relle-là est une construction purement juridique. Eli** a éié cràiM' par M. Gierke, pour les personnes collectives tn gèîiéral [(tenùsseft/tchafstheorie, 1887), appliquée à l'Etat surtout par M .lellinek iAlIgeweine Staatslehre, 1900 et 2' éd., 19(fâ;, et suivie en France nolamment par M. Saripolos, L'élection propor- (imtnftier i^^.^J, M. M*'stre, Les personnes morales et le problème de leur rtspon^abiiité morale^ 1899. Elle est acceptée, sauf quel- *iues réëervcii, par M. Michoud, Théorie de la personnalité moitié, 1900, p. 131 et ^m\\ Pour l'exposé et la critique de celte théorie, cf. DujîiiiEh r#s goHfjet nants et les agents, 1903, p. 26 et suiv.
On pari sie i e pitsiulal que les collectivités réunissant certaines coïidilioiis tii^ fait ïoiil des personnes juridiques. Toule personne juridique, ^oit pour la rréalion de ses droits, soit pour leur exercice, doit avoir une viiionlé, car là où il n'y a pas de volonté, il n'y a pas ile droit elTei'i il. ()r de volonté réelle, il n'y en a que chez rîudividii humain. Ce seront donc des individus humains qui exprimeratil la voluiilé \U\-i personnes colleclives. Cela posé, l'organe n'est pas autre ctnj?!e *\ui) l'individu humain qui traduit à l'exlcrieur !a volonté de la personne colleclive. L'organe, si l'on veut, est un rt^préseulaut de la pc] sonne collective, mais il n'est point un mandataire. Le luaiidal implique l'existence de deux personnes, la personne du mamlant et la personne du mandalaire. La notion d'organe implique au euri traire Texistence d'une seule personne, la perMôdiu' colîertive afii^sant par ses organes, f^a collectivité sans îsef ùrK^iH*-* n*est rien juridiquement. Le mandat fait naître un mpport enU*^ le mandant et le mandataire; entre la collectivité et Tori^ane, \l t^y a point de rapport de droit, puisqu'ils ne forment qu*une setile cl même personne. Il n'y a qu'une seule entité juridique, la eûirciiîviiô organisée, la collectivité pensant et voulant par ses orjiaues.
11 faut ajouter que lotit individu ou groupe d'individus constitué organe d'une eulleelivité, soit directement parla loi, soit par une nomination faite ronforniément à la loi, présente un double caractère. Il est un organe et pos^rde comme tel une certaine compétence;
cflîa n'esl poinl un H mil suhjecUf Ji? [a personne-orîram-, m ai** seuï(^mi*nl ïe pouvoir d'ext^rcpr Ip^ droUa donl la personne collée Uve ^l Ihulaire» Kn s&cond [\(*n la portionne conslUuée orpane a. un droitsubJecUr à i'4re t-f^cofinuecomni** organe^ çt ce dmit L^le l'a contre tout le niomîe, contre la cotU'ctîvilè per^^onne jnrutique, roiîlre louït les indîvidns pris séparément et dont Tensemble Tonne
I In 9. indî^ur> pluis baul fa différence théorique existant entre le mandataire el Toffrane : le mandataire a une per?;onniilUé distincte de celle duvnutvdant: la volonté c|i/U exprinm i^st aa propre volnnlé, H tre nW que par représenta lion qu'eïle est Ir ailée eoinmo l^i volonté du mandant, personne individuelle ou personne collective; Torïçane en lanl qu'organe n'a pas de personnalité dbtincle de celle de la colleclivîtè; et c'est bien la vûlonlé de ta colïectïvilé qu'il +*spriïTu* direclemenL De cette dilTérence Ihéorîque décuulent de* conséquences prnliques. Aucun rapport n*exisle entre lacolleetivilé i*! ses organes, entre l'Fllal el aen organes ; un rapport peut bien ej(îster entre TRlaï et les indlviriiii* supports de ses? organes; msh cf rapport n'est point régi par îes répies du mandai, et la respon- ^abililé de l'individu ^^upporl d'organe envers la colloclivilé, TEClal oa nne atitre personne collective, ne doit doit puinl être assimilée à la responsabilité du mandataire envers son mandant. Loi"squ'kin ûrj^ne a l'ait un acle an nom d une con>oratiOnj si les elTetn juridique» de cet acte sont en que^^tion^ la eorporatioa est st^ule partie intéressée et respon!»able ; Torgane ne peu l pn a être mis en c^use* C'est en vertu de la même idée qu'on explique la respon^^a- Mlilè délicluelte et même la responsabilité pénale des personnes collectives : si lorî^que Vorgane veut el agit, cVst véritablement ta collectivité qui veut et agit, quand l'organe a couimïs une faute, c'est vénlablemeni la personne collective qui a commis la Taule, et par ciînséqn*.^nl sa res[M>nsahililé délicluelle et même pénale peut *tre cnjîagée- CL Médire, Lea pet^onnr$ mot^ahs el U problème rf« Itur retpùnsahiliié pénale, iS*J'J.
Sirorgane se ilistingue du mandataire, l'un et l'autre doivent *lre sûigneu:iiement distingués du préposé. Le mandataire est celai i^iii Tait un acic juridique pour une autrp personne. Le préposé esl fidul qui accomplil pour le compte d'un autre un cerlaîn agîssempnl, maïs n'ayant pas le raniclrre d'itrle junilique, Pi?ii importe d'ailteurï le rapport d*? droit pouvant <*xi.-*t*?r eu Ire le préposant el le préposé : ce peut être un maitdaU un louage de service, une gestion d'alTaîres* La qualité de préposé ne dérive pas de tel ou let rapport de drtïil unM?!anl le préposant et le préposé; elle résulte de «e lait qu'un individu aecouiplit un cerlain agissements n'ayant pas ie caractère d acte juridique, daru'» Tintérél d'une autre personne. U mandataire fait au coniraire un acte juridique pour une autre personne; il n'y a de mandataire qu'à celle condition. La même <3ï(Térence sépare l'organe et la préposé. I /organe eat iijslriimerit di*
voutair el (J*agir d'une personne collective. Or, dans la conception jundi(!o-orgart]que, les personnes collectives sont exclusivement dfîfi personnes juridiques; elles n'ont qu'un vouloir et un agir juridiques; elle i]t' peuvent faire que des actes juridiques. Un individu ou un grûiipi' d'individus ne peut donc être Torgane d'une corporation on de 1 Klat, qu'en tant qu'il fait des actes juridiques. Tout iniiividu qui accomplit au profit d'une corporation un agissemenl n^îjyant pa-^ h caractère d'acte juridique, n'agit pas comme organe lie celle f orpûialion, mais comme préposé. Tous les actes purement matin i^'U. accomplis par les nombreux agents des collectivités poliliqufs on autres, par exemple par les agents de l'Etat, n'ont pas le caracU'i e d'actes juridiques, et les agents qui les font ne sont pa^ des organes, mais des préposés de la personne collective et l^arUculii-n'^ment de l'Etat. Gomme le fait observer M. Jellinek. pour Lou^ le^ actes qui n'ont pas le caractère d'actes juridiques, la pcr>ionne collective, TEtat lui-même, ne peut point s'ap|Mra(u*ler ractïvilé de l individu. L'Etat peut provoquer, ordonner, diriger celte activité : mais celle activité reste proprement individueUe. 11 on résulte que toutes les conséquences qui se rattachent à la qualité d'organe ne s'appliquent point ici. Cf. Jellinek, Allgemeine Staals- Uht-e, 2' édtl., 1905, p. 252 et 546.
Ge!?t surtout M. Jellinek qui, dans son ouvrage {Allgemeine SfaolnUhte. "i" édit., 1905, p. 526 et suiv.), a fait à l'Etat l'application de l<i Lliéorie générale de l'organe juridique. L'Etat étant conçu par lecole allemande comme une corporation, il est logique de lui appliquer la Ihéoriç de l'organe corporatif. Tout d'abord une dislincUon fond amentale est faite entre les organes (/irec/« et les organes indirects de l'Elal. Dans tout Etat existent un ou plusieurs nrgjiîies directi^ qui donnent sa forme à l'Etat. Ces organes sont appeliN dfrecfa parce qu'ils dérivent directement de l'organisation consliluUvp lie f'Etal. Ils existent directement par cela même qu'un Elut 'jo rori^lKue. 11 n'y a personne à qui par suile de leur qualité d'opganos il?^ soient subordonnés. Ils sont en réalité l'Etat lui-même; el, ï^îiiviiiil ] expression de M. Jellinek, sans lui il n'y aurait qu'un néant juritlique* La structure de ces organes directs a varié et peut varier à lififliii. Un homme peut être à lui seul l'organe de toute la puif^smice iHallque. La monarchie absolue est le type d'Etat avec on firgam: niiiividuel unique. Des collèges de personnes physiques peuvent rttrmer des organes directs. Ces organes directs collég^iaux peuveni èlri' l'assemblée du peuple, le corps électoral, le parleinenL Connue ou Ta déjà dit (§ 22) dans cette théorie de l'ergane la nation ei's.sft dé ire une personne collective titulaire de la souveraineté oriKinaiî'e et inaliénable et devient un simple organe de l'Etat .sr-ul titulaire de la puissance politique. Quand un collège quel qu'il !?oit est organe de l'Etat, il n'y a pas autant de volontés qu'il y a de meinbjts du eoUège; il n'y a qu'une volonté collégiale, et cette volonlé une de l'organe collégial est directement la volonté de
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I KlaL Quant aux membres ûu collrfîn-orjECEiné, \h -iont piïx atÈss^i des m^fane^: ils ^aiil or^fanes de rnrfîanr-coHi^in IrcjurI t^st opg-aii*? de l'Etal; fil pour ceUf* raison on nppcil*^ W^^ iiicJhidiH romptiisuuL les or^lieis coJl^iauXf de^^ otganfi-pnrltf». Des corporuljon:^ peuvent elles-iïiè ni e s ^ l re organ es d i re c i s d \i n K La t . D an ^^ J 'K 1 at f édo l'al . le s Etil^^-niembres, qui le composieiii, sonl organes* direcb ^l^^ l'Klal c en Irai.
Le$ or|:ane}% dirt^ct? «iiml ou des organes df création ou de» or^Or n*"* f née». Lfti of^ane dirvcl peut esî^ler par cela spid que Tordre jufidtque aUrïfaue direelement à de?i individus ayani une œrlaine «itiiEtlion IsquatUé d^ir^nnes. par exemple la qualUé de monarque à Id mendire d'une famille, lu qualité dVlecleiir* à tel;* citoyens. Mâiï il peut âp faire qunn on^itrie ne puisse** exMtt^r qu au moyen d'iiiT arte jui-idique spécial ayanl pour objet la crii^al ion d'un or^^ane direct. L organe nai<^ant ainsi est un opjfane direci créé. Let^ per- >ortneî< iHahli>isanl par un acte île volonté dei^ w ^''ane.? direcis» form^nl un organe direfrt i\e créalwn. JuridiqueineuL aucun rapport rfesiste eïïtre Torgane créateur et Torgaue créé.
L organe créé est un organe direct: juniliquemenl il esl complè- 1(*nipn! indépendant de l'organe créateur. L'orgain crf'iMfe;!<tpoini un mandataire de Torgane créateur: iî n'e^^t ok^tic pa.'* un organe de ] organe créateur, et aîn^iTorgane direct créé se dislingue de Torf^ane direci secondaire. Toute monarcliie élective offre Tesemple d'un dt^ant' direci créé: par exemple l'ancienne monarchie polonaise, le Saint Hinpire dont le cbel ét])il élu par li^s princes élecleur^^ Dauâ lEçb^ calboMque, le pape êîu par le colUge des cardmaus, est un nr^finc direct créé cl complètement indépemîanl en fait et en droit du ïïacréCoiléfiîe* orgaue de créulion.Tlansrc-^pril de lii Ujî cunslilulionadle du 25 lévrier 1«75, le pré.-iiilcnl de la république est un organe rrtépar le;* cbamtire» réuniciî eu as'^etublée ualrouale: il ei^l un organe din-ct créé, complétemejit iniiépendanl eu droit des cbambrei*. organe de création. L'acte de création e;*! en n'alilé une conrliliou a l'arrivée de laquede es^l subordojuiéc Tapplicaliim de la loi orK^nique, donnant la qualilé el le pouvoir d'organe h tel individu mk teï groupe d'individu?. Ou comprend ain^î comnu'nt l'organe créé peut avoir de*t pouvoirs pluî^ étendu.'f ijur ceu^t de l'organe créateur, comment par i*\emple il n'f^?^t point illogique (runtraireinent à ce que Ton dit souvent) que notre préf^idcht île bi république, rfét; parle [^rleinent, puU^^e dissoudre uiu' partie du parlejnent, la rh&znbre de> députés ; il ne serait pas plu^ illupque qu'il put ausrfi disâoûdi-e le séual.
Voisine de la tlistincUon qui précède, maïs cependant disUncle Me. apparaît une autre classilicalion des orgaues directs : Icii organe* direcL? pm/ia/i'ej et les organe» directe aecontlttirps. L'orgauo rtoïcl secondaire d'une corporation est Torgane ilirect d'un organe (iir(>ct de celte corporation. L'organe direct secondaire de TElat est *iii organe direct d'un organe direct de IKtat. Qu^nû piir suite de
sa nalure propïr on li*^ divt*rse^ anlrot* c[rcoiiîilancf:i, un oriîaû*^ direct de JTiat nt^ peiil exprimer fia voïonlé qu*^ par 1 inslnmtpnt d'un organe, fehii-ct eiil nn orfcnne riiieçt ili* Tûr^îl'"" dirprt il*" l'Klal, el organ** clir**rl s**rondajr*? de l'ElaL Conforménieiil k [a noUoM dorf^anf*, la volonl*^* de j "organe secondai re e.^l la voionié ni^ine de T organe dii'ecl don! il esl 1 or^fane. An A TorRane s**condaire en! bien un organe lîirecl de l*KlaU ptiiâf|n'iL eî*t rin^lrnmenl de volonlè d'un oppranfl direct; cepc^ndanl il :îe riblingue de Torigan*" dir^cL primaire^ pui^^qu'il eA ori^ane de celiiUcin Ou voi^ ainsi la diffôreace qui irapri ?* eetle Ihéurie sêpartî J'organe direrî cn^è el l'organe direct leeoniîaire. [/organe djrtt-l ctètf nV-^l point un organe de l'organe de eréalion, D'aîllenrs Tor^a ne secondaire iie-tt poini mandaLaire de l'ûfgane primaire. Cependant il fanj (|n 'il y ait aijfarït que posriible adéf^noHon enln' la volonlé del'orj^ane pnmajri? el celte de l'or^ûne secondai re. Anx rapports de I organe primain^ et de l'organe seroiulair**, M. Jeîlinek rnliaelie loni ce qîj*ûn ap|ieUe improprement La reprê^tcntalion poïïliqiie. i^e parlement e^L nn ergane direct île i'Ktai, mais nn orjifnne tseeondaire; ^s voionié vant comma volonlè de l'ori^ane primaire, en général le peuple, le corp^ élerloral donl il e^l Lorgrane; el, dmi^y celle ooneepUon, ct^b pcïul t^^tre vrai m^me d'un parlement non électif icT inft'u^ % ï^i,
Enlln aux organes dir^f^ts primaires ou Mevonikiifcs. an oppose les organe 8 ind irtci s. iA^^oi'^i reux qui ne repoîient pn^ directement aur la con:ititutioM, mais ré^ultenl d'une commiF^ion individuelle à eux donnée. Les organes indirects son! toujours directenïent ou indirectement subordonna:* a un organe direol el resfpo niable s vi??à*vis de lui. Celle subordjnaUon et celte re^iponsatùlité peuvent *tre limitées; etlcTi peuvent t^tre lùnsidérabieinenl réduite^s, comme pour les agents judiciaires, mais elle» existeni toujours. I/acliviié de Tnrgane indireet est une activité dérivée, i^ar \h on n'enlend point que la compètenri' de Torgane indirect siiil une conepssiou d'une compétence appartenant h I organe direct qui le constitue ; mais on veut dire que. d'aprti? leur origine, les organes indirects î^onl des individn.H qu'éLablit un tirgane direct pour exercer une cerlaîne roiietion étatique sous sun autonLè, sou uupubioa el 3A direction. Des collectivités peuvent être organes indirects de l'Etat. Dan» les Ktats unitaires^, maii* décenlralii^és adminislralivement^ W ujiitéH administratives locales déceulralisées sont des organes indirecls. On a vu plus tiaut qu'au contraire les t*Itats membres d*un Etal fédéral étaient dt> organes direct.^ de cet Klat*
Celte distinclion lai le par la tliéoiîe juridico-organique entre les organes directs et les organes indirects e.^t cerlainemenl analogue à la disîinctiun faite eu France entre les représentauls el lea agents.
Assurément, cette Itiéorie juriflîque de l'organe échappe aux ob-* jeelions fat les à la tbénrie du mandat représejitatit'. Elle maiidienl véritablemenl runit6 dans TEIat et elle n'aboutit point à une alîé^
J 50, - nïÉOBIK ALMiMANDE DE L OHGA.NE JL'KIIHyl F, ibT
rtlIiFe f^ indivi?tible, ^e\i\ Ululairo de la fiui^^aiice jiuhlirfue; \ei sotjvepnanls, le^ ronclionnaires, la rialion, le parlenuMil, ïe chef d'Dil àonl des individui* qui expriiTieul Ja volonté d»^ TÎ-'Uti ce ne KMitpa^ eu\ t{UL veulent el qui a}çi^sCIlL; eV^l I'ELuL qui vlhiI et agil poreux. Il y a entre eux el L'Elal une uuian kitiiiie cl iudU^akble. luftsi étroite que celle de Thoinnie individuel et de ses orga* Qp?i^ Tou2j les faîLs politiques iiiodetiicH^ et iiotuinmeiiL l'irresponsatiililé des cbefâ d'Etat et àe^ parlements, la resporisatjitili^ directe (le TE lit >is-à-vi^ iJe^ particuliers hexptiqueiiL facdemetit. Cette fomie juridique nouvelle, Vori/aHSf sendile offrir aiuM nu tadre à Il foU 34srï r<^bi^l:iut puur servir de rutidemeut k mm théorie ]ud* dique solide, as^ez couple el assez large pour coinpt'cudre les pbéniimlnessi complexes et si divers du monde poJi tique moderne,
Mih celte doctrine se heurte h une très gntve ubjecliuu. Le» urçaïie^ appelés directs sont* dit-on^ donnés direolcim ut par Turgajji^iûon même de la eorporation» par la constitution môme de IKlat; ils sont, ajûute-t-on, l'Etat hii-m^'m!' et sans eux il n y a pas d'EtaU Noui* répondons : si ce sont là des ûrganr^^ il Faut qu'il y ait df^rrii re eux une volojilé dont ils soient les ort^atii^s- ils n'existent romme organes que par celle volonté : mais celte volonté est une volonté coileetive qui n'existe elle-nit^me <|ue par ses organes, Fi- DalemtnU esl-ee ta voïontè de TEtat qui existe par les organes, ou ^Qt-ce les organes qui existent par la vqlonlé df* rEtal? C'est là Doe impasse de laquelle on ne peut point surlir.
Ce n'est pas tout. Aecepluns que les organes directs dériveul diFfclemenl de la cunslitulion. Cette constitution émane de l'Etat. Elteeiil une manifeslalion de la volonté de l'Etat : or, i>our exprimer sa volonté, il faut à TElat, i*ersom:e collective, au moins un urgaue. Donc ïes organe?^ directs soûl créés par Torgane de TElat i|Lii a compétence pour faire ta consliluliori. Mats Torgaiie funstïluinl lui-même, d'où vienl-il? Organe direct, it émane de la volonté ik" l'Ktal; il sera lut aussi un organe créé par un autre organe. Et mA de suite. Où done trouver l'organe véritaldenient direct el primaire, le premier organe de création ? Nous n'ap^^^reevons que de» tfrga.Ees créés et le vrai problruir* du droit public est de saisir lorgme iTaiment eréalem-. La Ibéorie juridico-organique le passe «ms si (en ce. el s'enlerme ainsi dans un cercle vicieux* Cf. Duguit, toc, cii,. p. 51.
Flnalejnenl la Ibéorîe juridico-ûrganiciue rencontre des objeclionsau:i>i grave?, que celles faites à bi Ibéorie du mandat représen- Ulif : il nY a dune pas de raison pour abandonner cette demi* re qui cadre seule avec le^i textes de nos constitutions*
U doctrine juridique de l'oi-gane vient d'avoir une adhésion précieuse pour elle, celle de M. ^ïichoud^ qui, dans son beau livre ijhéofiê de la pev9on»aîité morale, 10tC> ., l'adopte eomplilenienl, (D faisant toutefois certaines précisions, qu'il a tout a fàil raison
de faire, p. IHI el suiv..el pour les précisions, p. 138 el 139. M. Michoud nou>i h\i l'honneur de discuter les objections que nous avons «^sayé fïp romiuler contre la théorie ; et il écrit : « M. Duguil dit : pour crrtT Tor^ane, il faut déjà une volonté... L'objection ne porte pîkii. L'organt' e^il considéré comme faisant partie essentielle de la personne nionile ; il n'est pas créé par elle, il est créé en même temps qtj'eU*" par les forces sociales qui ont produit sa naissance et en même temps déterminé sa constitution. Elle n'a existé juridiquement qir^iu moment où elle a eu des organes. Le mode de tiomitniitt>n vi les pouvoirs de ceux-ci ont été déterminés non par elle, mai^ par tes premiers statuts, œuvre des personnes physiques ou morales préexistantes qui ont concouru à sa formation, ou, s'il n'y a pas de Mtntuts, par les coutumes qui se sont peu à peu formées à hnléricur de la collectivité » (p. 136;. La réponse est ingénieuse et subtile ► Nous croyons cependant qu'elle ne détruit pas notre objection* qui du reste ne visait que l'Etat. Considérons ici cependaiU et VKUi et les personnes morales autres que l'Etat. Pou; TEtaî, U* raisûiniementdeM. Michoud se ramène à ceci : l'Etat nait sponlanément muni d'organes, qui se constituent sous l'action de la €outuii>e ; el [nécisant sa pensée dans la note 1 de la p. 137 : « En réalité la ron<lUulion de l'Etat n'est pas son œuvre; elle est l'œuvre des forfes qiit, à un moment donné de son histoire, se disputent la (lin^clion politique. On ne doit considérer comme l'œuvre lie rKljii que les modifications constitutionnelles votées conforméir^enl k une constitution antérieure »>. Que les constitutions des Elats sVliihiissent sous Tinlluence de forces sociales supérieureii h la volonL^ des hommes, cela est vrai non seulement pour le» Etats nouveaux qui se forment, mais aussi pour les Etats anciens qui .ne transi oniient ; et nous n'apercevons pas la raison de faire une iJislinelioik à cet égard entre la constitution primaire d'un Etal et le>modirn'(ilions ultérieures que reçoit celte constitution. Nous iidm«'ltnn$ bien l'existence de ces forces sociales; mais ces forces qui eufantenl 1p droit, le droit constitutionnel d'un Etat, sont incont«*!îlabbMueril iJr's forces humaines, et par conséquent des forces psy- 4*bologir|ues, M, .Michoud certainement ne dira pas que ce sont des lorre^ |,ljyj,jq^,^j^ o^i physiologiques uniquement. A ces forces psy- 4'bolo|^iqm'ii il faut une conscience, une volonté qui leur serve de suppûrUjue n» soient les consciences el les volontés individuelles, nous le voulons bien ; mais il restera à expliquer comment ces canscienri ;i et ees volontés individuelles peuvent créer l'organe de vouloir de b personne collective Etat; M. Michoud ne l'e-xplique point et probablenient ne pourra pas l'expliquer. Il reste donc que cesi f«rct*ii ]isyeboIogiques ont pour support la volonté et la conscience colleeLives, c'est-à-dire de l'Etat et dès lors c'est par sa propre volonté que l'Etat s'est constitué à lui-même un organe. Il s'est iione con!?tilué un organe par une volonté qui s'est manifestée sans qu'il y ait un organe, et nous voilà revenus à l'objection telle qu'elle a été préccdemiQcnt formulée.
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Pour les personnes morales autres que PElat nous admellons volontiers qu'on peut dire que l'Etat lui-même en les reconnaissant oa que les fondateurs en les créant, conformément à la loi, leur donnent des organes et qu'ainsi elles se trouvent investies d*organes au moment où elles naissent par une volonté qui n'est pas la leur. Mais il reste à expliquer comment une volonté ou plusieura volontés individuelles peuvent ainsi constituer ces personnes morales organisées, ayant une existence propre, une réalité distincte de celle des individus qui les fondent. Cela est au reste tout le problème de la personnalité morale, que nous ne voulons point discuter ici et à la solution duquel M. Michoud, nous nous plaisons à le constater, a par son beau livre apporté une très remarquable contribution.
Pour d'autres critiques faites à la théorie juridique de l'organe, cf. Schlossmann, Urgan und Stellverlreter, JahrbUcher de Ihering, XLIV, iy02, p. 300-301. Sur la théorie de l'organe, outre les ailleurs déjà cités, cf. Preuss, Ueber Organpersonlichkeitt Jahrbii' cher de Schmolïer, XXVI, 1902, p. 136.
A. l'organe direct suprême,
51. Le gouvernement direct. — En parlant d'organe direct suprême, nous voulons désigner la nation, titulaire de la souveraineté originaire, en tant qu'elle est organisée pour exprimer sa volonté. Il est matériellement impossible que tous les membres de la nation participent à l'expression de la volonté nationale. On a expliqué que le principe de la souveraineté nationale n'impliquait point le .droit pour tons les membres de la nation de participer h Texercice de la souveraineté (cf. supra, § 23). Chaque pays détermine ceux qui sont considérés comme étant les plus aptes à exprimer cette volonté; là, ce sont tous les individus mâles et majeurs sans condition de cens ou de capacité particulière; ici, on exige certaines conditions spéciales; là, tous les individus associés à la puissance politique n'ont chacun qu'une voix; ailleurs, le nombre des voix de chacun est variable. Peu importe : rassemblée des individus exprimant la volonté nationale a toujours le même caractère; nous l'appelons le corps des citoyens ou plutôt le corps DuGuiT 10
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élecloi'aly parce que cette expression est la plus répandue, bien qu'elle ne soit pas toujours exacte comme on va le voir.
Le corps des citoyens n'est pas un organe au sens de la doctrine juridico-organique précédemment expliquée. Le corps des citoyens n'est pas davantage un corps représentatif de la nation. Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que le corps des citoyens eût une existence distincte de la nation, et que la nation piH exprimer sa volonté autrement que par lui. Un peut dire que le parlement est organe représentatif d(^ la nation, parce que la nation exprime sa volonté par le parlement; mais elle pourrait l'exprimer autrement. Au contraire, on ne peut pas imaginer que la notion exprime sa volonté autrement que par le corps des citoyens. Dès lors, on comprend ce que nous voulions dire plus haut en disant que le corps des citoyens ou le corps électoral est la nation elle-même vn tant qu'elle est organisée pour exprimer sa volonté. Comme dans la conception française la nation est liLulaire de la souveraineté primaire, le corps des ri toyens exprime directement la souveraineté primaire. Vailà pourquoi nous l'appelons l'organe direct suprême.
Cela posé on peut concevoir deux systèmes de gouvernement. La nation elle-même ou plus exactement !e corps des citoyens exprime directement la volonté souveraine, en exerçant lui-même les diverses fonctions de l'Etat. Ce mode de gouvernement est, suivant une terminologie traditionnelle, appelé gouvernemenl direct. Au contraire, le corps des citoyens peut cons- (iluer un individu, ou plusieurs individus, ou un ^n>upe d'individus, ou plusieurs groupes d'individus ([ui seront ses représentants, c'est-à-dire que la volonté qu'ils exprimeront sera considérée comme si elle était la volonté même du corps des citoyens, de la nation. Ce mode de gouvernement est appelé gouvernement par représentation ou gouvernement représentatif.
Le gouvernement direct dans sa plénitude implique
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que le corps des citoyens exerce lui-même toutes les foDClions de TEtat, la fonction législative, la fonction administrative et la fonction juridictionnelle. Mais il est une fonction qu'il est à peu près dans Timpossibililé absolue d'exercer, c*est la fonction administrative. Il est matériellement impossible que le corps des citoyens fasse lui-même tous les actes de cette foncr lion, et exerce Taction continuelle qu'implique sa mise en œuvre. Rousseau lui-même, Tapôtre du gouvernement direct, déclare qu'un gouvernement démocratique absolu, c'est-à-dire un gouvernement où toutes les fonctions publiques seraient exercées par le corps des citoyens, est impossible. « S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement » {Contrat socialy liv. III, chap. iv). Dans les cités antiques, qui ont poussé le plus loin l'application du gouvernement direct, les fonctions administratives et la plupart des fonctions juridictionnelles étaient exercées par des magistrats institués par le peuple. La fonction juridictionnelle pénale fut à Rome exercée pendant longtemps par le peuple pour certaines infractions.
La fonction qui a été surtout exercée directemeni par le corps des citoyens est la fonction législative. On sait que dans les cités grecques et romaines, le vote direct de la loi par l'assemblée du peuple a été le mode normal et général de la confection des lois. A Rome, on trouve encore sous Auguste et sous Tibère des lois votées par les comices (Girard, Manvel de droit romain, p. 49).
Dans les Etats modernes le vote direct des lois par l'assemblée du peuple est en général matériellement impossible, à cause de la grandeur du territoire et du nombre de la population. C'est la raison qui a dû contribuer surtout à l'adoption du gouvernement représentatif. Il y a cependant en Europe quelques petits Etats oii se pratique encore aujourd'hui le vote direct des lois par l'assemblée du peuple. Ce sont quelques
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cantons Huiiiiïeî* : Uri, Schwytz et UnkTwaldeii. L'assembliie du peuple [iMndgenieindi.'] se réunit sur la place publique à certaines époques, vote les lois, statue sur toutes les questions d'intérêt général et nomme les nnagistrats. C'est le (gouvernement direct véritable, 11 parait remonter par une tradition ininterrompue Jujsqu'ù la constitution des civilalcs germaniques décrites par Tacite.
Cr. CurU, Le referf^mitim, édiL fran^., llMfô, ^urlout p. 3^1 ; ♦L Si^norel, Etudes de iégi&lalhii campa fée sur le t-effrendutn légiatattfj 16%, el ^urloul HyfFel^ Die scfiweizerischen Lifndggemeindett, i\Hi^; Uii\\ie.<^h, tiefetetidum et I an dsi^ emetttde suixjaes, Heiuie du droit public, J1KI6, j>- 1^3: Ittul.. îe lexle de la coiist* dUiiterwaldcn-Je-llauL, du t?7 avril UHiï, el dti r^jjrleriient sur H Land3(femeindc du 2'â nmr^ 18U5*
Mais il l'époque moderne h gouvernement direct ainsi compris reste tout ii fait une exception. Au contraire, une part très considérnble a l'-té faite eri France h certaines époques et encore à Tétranger à une forme atténuée du gouvernement direct, qu'on a quelquefois même appelée le gouvernement ^cini-repnhtniiatif (Esmein, fi*^viie du droit jnthUc, lH9rj, 1, p. 15 , et qui consiste essentiellement dans le système du rf^feren* dum. Les lois sont discutées et votées par un parlement; mais eïles u ont Tautorité de lois et ne peuvent s imposer h Tohéissance des citoyens que lorsqu'elles ont été approuvées par le corps des riloyens directement consulté. "Le référendum se distingue très nettement du pli'hisrite. Le référendum est une part faite au gouvernement direct; le plébiscHc tend au contraire i\ établir un gouverneirient représentatif; c'est 1 ycte pur lequeï le peuple délègue la souveraineté à un lionnne et lé eliarge parfois, eu outre, de faire une eonslitntiiui. Le vote du 21) décembre 1831, chargeant Je Prince Louis-Nnpoléon de faire une constitution sur les cinq bases de la proclamation du ± décembre, était un plébiscite et non un référendum.
l)u référendum doit aussi être distingué le vrto populaire, qui s en rapproche cependant Au cas de veto
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populaire, la loi est volée par le parlement qui lui donne lui-même la force de loi ; mais dans un certain délai déterminé par la constitution, et sur une initiative dont rexercice est aussi déterminé par la constitution, le peuple peut être directement consulté sur le point de savoir s'il ne s'oppose pas h l'application de la loi. Le veto populaire équivaut à ce qu'on appelle quelquefois le référendum facultatif. Parfois on a usé de ce que Ton appelle le référendum consultatif. Ce n'est plus une loi faite que Ton soumet à la ratification populaire ; c'est une loi à faire dont on .soumet le principe au peuple, pour éclairer le parlement et, si le principe de la loi est adopté, pour donner plus d'autorité à la loi qui sera faite. Enfin certains pays, notamment des cantons .suisses, ont fait une part h l'initiative populaire : lorsqu'une proposition de loi réunit un certain nombre de .signatures, le corps législatif est régulièrement saisi et doit délibérer sur la proposition due à l'initiative populaire.
(jue faul-il penser de ces difTérenls syslèmes faisant une pari au Kouvernement direct du peuple ? A noire estime ils présentent de sérieux avantages. Assurément le gouvernement direct pur est impra^ ticabie dans les grands pays modernes. On Ta d it et répété. Assurément àuisi un corps législatif composé d'hommes instruits et distingués e>L plus compétent pour discuter et voler les lois que le peuple lui-même. Mais nous pensons cependant que si le gouvernement direct véritable est impossible, le système du référendum peut èlre ulilement pratiqué. De deux choses l'une, ou la volonté de la nation tÂ une réalité, ou elle est une chimère. Si elle est une réalilé, le bul à atteindre est évidemment d'établir une concordance aussi œmpiète que possible et permamente entre rassemblée qui vote les •oi- et la volonté nationale au moment où telle loi est votée. Or le ■noyen qui paraît le plus simple pour réaliser cet objet, c'est de sournellre, toutes les fois qu'il peut y avoir un doute sur celte concordance, le texte de la loi au corps des citoyens. La durée des légis- Salures doit évidemment être de quelques années. La durée de quatre ans fixée par la loi française du 30 novembre 1875 (art. 15) paraît être heureusement choisie. Une durée plus courte rendrait irès difficile le travail parlementaire. Et cependant quand un parlement est aux affaires depuis déjà trois années, par exemple, peul-on affirmer qu'il représente exactement la volonté nationale ? M, Esmein, qui, dans ses Eléments de droit constUulionnel^ a
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éc;ril tm v6rKal>le réquisitoire contre toutes les formes possibles du gouvernement direct, dit que le système est surtout mauvais parce que r^ Von sûumet aux votes du peuple une loi tout entière, un bloc indîvjsîblf^ que dans ces conditions le vote n'est plus libre, le votant étant souvent pri* dans cette alternative ou de repousser une loi qu^'tl croît bonne dans son principe, à raison de telle disposition qu'il jn^çe TnadmUsibdï, ou d'admettre cependant cette disposition pour ne pa^ repou^itier la loi tout entière >» (p. 315). Cela est exact; inaiti 1p membre du parlement qui doit voter sur l'ensemble d'une loi 5P trouve identiquement dans les mêmes conditions; celte situation n'est donc p^n spéciale aux membres de l'assemblée du peuple à il laquelle eM ^ouminc une loi. D'autre part l'inconvénient signalé par M. K^mein ne nous parait pas suffisant pour faire écarter le Kyslème du référendum, qui incontestablement présente des avanta^ed considérables, D'ailleurs le moyen d'apprécier la valeur du r/fferenditm, c'pïil de voir quels résultats il produit dans les pays où il fiinrlionnc. Cf. Dulboit, Le suffrage fie demain, 1901; Delpech, Reouf dti di'ùii public, 1905, p. 372; Klein, // référendum legislativo. iîKJ?^; Schwarlz, Das Volkssiimmeîihaus, Zeifschrifl de
Grmihiti, am, p. âm.
On saîl que d'apr^i* Rousseau, la représentation constituait véritaliliiuicnt une aliénation de la souveraineté et qu'un peuple n'était libre qu*fl lu condition qu'il volât lui-même ses lois. Rousseau ne prû?icrivail poini le:^ assemblées délibérantes composées des élus du peuple. Mni^ elles ru^ pouvaient, d'après lui, qu'arrêter un projet, lequel ne pouvait ilevenirloi que par le vote du peuple. Le passade est célèbre : ^i La ^^ouve^aineté ne peut être représentée, par la même rai^ion qu'elle ne peut être aliénée. Elle consiste essentiellemeui dttUîi la volonté générale, et la volonté générale ne se représente point ; elîe (sl la même ou elle est autre; il n'y a point de miUeu, Le^ dépuli^à tiu peuple ne sont donc ni ne peuvent être se-* repréaetilnn(g: ils nf? sont que ses comwmatVe*; ils ne peuvent, ripn conclun^ déllnilivement. Toute loi que ie peuple en personne n'a pas rafiffée est nulle : ce n'est point une loi. Le peuple anglais pensf* être libn^ 11 >p trompe fort; il ne l'est que durant l'élection de*^ membrf^^ dti parlement : sitôt qu'ils sont élus il est esclave, il n'Cï*t p'ipu » Contrat social, liv. 111, chap. xv. Rap. liv. II, rhap. 11.
Un n queîqiiero:^ cité un passage de VEspril des lois qui sembleniil prou vt^r que MoTilesquieu était aussi partisan du gouvernement dîrcti : " Le peuple, qui a la souveraine puissance, doit faire par lui-ni<"^me tout ce qu'il peut bien faire et ce qu'il ne peut pas bien faire ► il faut qu1l le fasse par ses ministres » Liv. II, cbap. iiV M, K-iiumn fait ju3h»ment observer que Montesquieu n'entendait point exprimer là un principe général, mais que dans ce chapitre intihdé dit fjonoentemenf républicain et des lois relatives à la démocraiie, il voulaîl seulement exposer le système des démocra-
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lie^ mliques qui ne connais-^aienL poiriL te gouvtïrnement rcpré^entilir CeA ^a ce sens qu'il disait plus loin ; « Ossl pncore un^ lu» fondamentale de lu démorralie que le ]Mïuple sf^iil rA4se leâ loU •». M alpn? fe» passages Cîii a parfaileinenl raison de considérer Mon- Ihqiiii'U comme un adversaire du gouverneinenl direcl c-L nu parlis&n du gouvcrnem(*nl repréj^enlatif. (> parait bien être an cëli'bitî cbipilre VI du Mvn^ \l que Monle^quien a dÊcrit^ h propoiï de la fon^litulioij d'Anfïleierre, le mode de gouvernement qu^ij con^idcre ccknjuie J*? meilleur. Or on y iil : « C*omme dans un ELaL libre iont hdaimt^ qui esl centté avoir une àuie libre doit être gouverné par Tui-nième, il faudraii que le peuple en corp^ eût la puisse; ce ]é^\^~ blive; maiâ eoujine cel;i ei^l impossible dans les grands Etais ri e^t Âujel à beaucoup d'ineouvénieid:^ dan» le« ptHib, il faut que ie peupir fav^ par ^e^ représentants tout ce qu'il ne peut faire par !uimlnie... » Kl encore : ^ 11 y avail un grand vtce dans la plupart des inctennes républiques: c^a^i que le peuple avait droit d'y prendre dK réjîolu lions actives et qui demandent quelque e.isécution, cbose dont [\ est enli<'n^mcnl incapable. Il ne doit entrer dans le gouvernement que ftonr choîiiLr sea représentant.^, ce qui eai IW?^ à «a portée. Car îï*il y a peu de gens qui forma i>îjent le dej^ré précis de la capacité des hommes, chacun est poiirtant rapab!« de savoir, eu géntraï, m celui qu'il choisît t*î*l plus éelairé que la plupart de^ autres i^. V. des idées analogues dau^ de Loluie^ La consiitution de l'Angleterre, \[\\ U, cbap, v, p, 252, Paris» t8lU* Il c^t probable i|up si Montesquieu avait vécu au coinmencemeut du .vv^ si^^le it njurall pas écrit cette phra^ic; it aurait vu en eiïel que le peuple ne ^it point cboiiîir les plus éclairés, que dans ses choÏ3t il se décide MîFjvetjt parde^ considérations tout à fait étrangères h. la i^apacitiâ lie cent qui soit ici lent ses sutTrn^f^s et q^ue peut-être il serait plu;* ipte à voter de lionnes lois qu'à choisir pour le représenter le:i piD.4 éclairés et les plus digneii.
Lmfînence de Montesquieu était prépondéranlfï à l'Assemblée naifonaie de 178".*, Aussi voulut-on organiser un gouvernement représentatif ^ La constitution française est représentalive » (Const. 1791^ lit. IIL préamb., art. 2 . On ne (it aucune part au gouvernement direct. Ce n'est pa^; cependant que la proposition n'en ait pas ^lè faite. Dès le mois de septembre 1789, Pélion, Rahaud Saint- Etienne, Dupont de Nemours proposent « que lorsque le tefo du misera opposé, la loi elle-même aoil soumise aux assemblées prinaaires, qui r^^pondrout par oui ou par non a. Mais cette propos] lion ne fut point prise en eousidéralvon iAichiv. parî.^ 1" série, VLII, p. i>71 et 573l Plus tard, le HO aoùï 1714, au moment où l'on procède à la révision et au vole délinîlif de la constitution, Malouet demande que la constitution qu'on vient de voler r^ soit soumise à. licceptalion libre de la naiion ->* Mais cela provoque une grande indignation dans l'Assemblée. « Notre constitution, sï'crie Leebapelier, est acceptée par iea qualre-viufe't'dix-neur centièmes de la ntlioQ el Je ne dïj^pafi aasesc u [liiid^t XXX ^ p. C^],
Mais II 11 contraire à la Convention les idées de Rousseau ont la pri^pondfrance, et l'on veut faire une large pari au gouvernement dîrcd iJu peuple. D'abord il est un point sur lequel on est unanime, c'est quo les lois constitutionnelles ne peuvent ôtre votées définilivement par l'assemblée, qui ne peut faire qu'un projet et qu'elles ne sont dt'<nmtives qu'après avoir été soumises à l'approbation du peupli* flir*'t?lcmenl consulté. C'est ce procédé qui a été suivi par les conventions des Etats-Unis de l'Amérique du Nord: l'exemple ii'imposf^ la France a elle aussi une convention; la constitution quVIle f<'ra sera, comme les constitutions américaines, soumi:*e à Tapprobalion du peuple. C'est aussi la conséquence forcée du caracii'rv qu'on attribue à la constitution. Toujours sous l'influence décisive lie Rousseau, on voit dans une constitution un véritable coniral socùiil; les clauses de ce contrat peuvent être proposées par les élus du peuple; mais ce contrat ne peut être définitif que s'il es», flcceplo par le peuple. Cette idée était peut-être vraie en Amérique (ïti ik*^ Klats nouveau.x se créaient, et où dès lors les constitutions pouvaient être considérées comme les pactes sociaux qui leur donnaient naissance. Mais il n'en était point ainsi en France; celle-ci exUUiiL romme Etat depuis des siècles; la loi constitutionnelle était une foi comme une autre, qui organisait le gouvernement; on pouvait lui donner plus de solennité, la voter dans des conditions parliculirres; mais si le référendum n'était pas nécessaire pour les lois ordinaires, il ne l'était pas davantage pour les lois constitutionnelles, liopendanl l'idée de pacte constitutionnel était dans beaucoup tre^prits. Dès le 21 septembre 1792, Couthon disait à la Convention : « Nous .sommes appelés de toutes les parties de l'empire pour rtJiger un projet de contrat social; je dis projet car je pense bien qtj'il n'y aura qu'un vœu pour soumettre à la sanction du peuple toutes les dispositions de la constitution ». Le même jour Dan- Ion dîssiil : « 11 ne peut exister de constitution que celle qui sera textuellement, nominalement, acceptée par la majorité des assemblée;^ primaires ». El Cambon « rend hommage au grand principe développé par le citoyen Danton, à savoir que les représentants du jwiiple Irançais n'ont d'autre pouvoir que de faire un projet de consHlulion » [Moniteur, Réimpression, XIV, p. 6 et 7). Le 21 aeph^i libre 1792 en effet la Convention vole à Tunanimité la résolution >uivnnle : « Il ne peut y avoir de conslilution que celle qui est acrpplce par le peuple ». Conformément à ce principe les constitutions Jr 1793 et de l'an 111 furent soumises à l'approbation populaire.
Mais la Conrention ne se contenta pas de déclarer que toute loi eonîtlîtnUonnelle devait être approuvée par le peuple, elle voulut ousî^i, toujours sous l'influence de Rousseau, faire participer le peuple à la confection des lois ordinaires. Le comité qui prépara le projet de constitulion connu sous le nom de conslitulion girondine reconnu i qu'il élail impossible de soumettre toutes les lois à l'ap-
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probalion populaire ; mais il proposa un syslènie a^sez compliqué
qoi se résumait en un droit d'initialive et un droit de vrio populaires.
V. le titre VIII du projet de constitution girondÎRf' inlitulê : De la censure du peuple sur les actes de la représentai wa nationale tl du droit de pétition; Duguit et Monnier, Les couaiihitioHs de la France, p. 55; elle rapport de Condorcet,A/owt/ir^Yr, Hrimprej^j^îon^ XV, p. 456 et suiv.
On sait que le projet de constitution girondine, eiilrainô dans ]4 chute de ses auteurs, ne fut jamais voté. La c'oriï^litjtion luonlaparde de 1793 voulut aussi assurer la participation du peuple k la confection des lois. Elle dislingue les décrets et le;? lois vi déclare que le corps législatif rend des décrets et propos*^ des lois (art 53} ; elle énumère les matières qui doivent faire l'objet dc'* liécrffts
arl. 54 et 55). La loi est proposée par le corps législaLlf et votée parle peuple : voilà le principe. Mais en fait Ja ef>ii^lilul]on de 1793 organise un veto populaire plutôt qu'un véritable re/tretiditm. Si quarante jours apKs l'envoi dans les communes de la loi proposée par le corps législatif, dans la moitié des ileparteiiii^nls plus unie dixième des assemblées primaires de chiicuti deux n^apu^ réclamé, le projet est présumé accepté et devient loi, HHI y a récîamalion, le corps législatif convoque les assemblées priuiain's qui volent alors sur le texte de la loi (arl. 58-()0). La oonstïlulion de 1793 accordait aussi au peuple un certain droit d'inkialive en matière de revision constitutionnelle : « Si dans la moitié do:^ déparle* inenU plus un, le dixième des assemblées primai n-s de chacun d'eux, régulièrement formées, demandent la révision de Tacleconstitulionnel..., le corps législatif est tenu de convoquer toutes les a»ïsemblées primaires... pour savoir s'il y a lieu h une convention nationale »> art. 115;. On sait que cette constituUoii de 1793 n'a point été appliquée.
Depuis on n"a jamais appliqué en France le syy truie d\i référendum (\\x en matière constitutionnelle. Mais il a été couipb leiuent «Jéformé. Cf. pour les détails, infra, § 148, De VëtaUi&sefi^ent et dt la levision des lois couslitulionnelles de il 89 à fii:^.
L'art. 6 de la constitution de 1852 et l'art. V,\ de la cùnstilulion de 1870 portaient que le président de la république d'abord, Tempereur ensuite « est responsable devant le peupir Eiiiquf^l il ii loujours le droit de faire appel ». Ni l'étendue de ct'tlf^ ^e^•pûUï^ahi]ilé ni la forme de cet appel au peuple n'étaient délenniiiéciî, et Napoléon 111 n'y eut point recours. M. Esmein ip. 327) fait observer qu'aucune limitation n'étant apportée à ce droit. Xnpoléou aurail pu, à propos d'une mesure quelconque, d'un cDiillil i[uekûnque avec les chambres, s'adresser à la nation par un référendum consultatif.
L'Assemblée de 1871, entièrement dominée pur Fidép de gouvei-- Bement représentatif, ne songea pas un instant :% -omueUrtï k un référendum les lois conslilutionneïles qu'elle volai l. La prtipositiûiî
im
lui <*ii fut faite cependant, conformément à la tradition révolulionntiîre, pur M. Naquet (Séance du 28 janvier 1875, Annales de VA^^^mblée nationale, XXXVl. p. 338).
Le.s Fll;its-Unis sont en quelque sorte la terre classique des refeppuilmn I onstituants. Cependant sur les treize Etats qui fonnèrent l'Union ririjjinairemenl deux seulement, le Massachussets (1778- 17SÛI ol li^ New-Hampsire (1779-1784) soumirent leur constitution h un vol*- populaire. Mais on peut dire que c>st aujourd'hui un pinricipe reconnu dans tous les Etals de TUnion américaine qu'en matière constitutionnelle le peuple doit être directement consulté. Ou peut réaiimer ainsi la pratique en général suivie dans les Etat.s améncainis. Pour la revision totale d'une constitution, le peuple doU être consulté sur le principe môme de la revision; et s'il le VLvle la revUion est faite par une convention et son œuvre soumiso ;i un n*f(.Tendum. La re vision partielle (les amendements suivant rrxjirî^sHion américaine) est faite par la législature elle-même; main elle doit être ratifiée par le peuple directement consulté.
Le reff^endum est aussi pratiqué dans certains Etats américains IH>ur le H lois ordinaires, notamment pour les lois financières, et pour le? lois électorales. La constitution du South-Dakota de 1898 a établi rinitiative populaire et le référendum facultatif pour toutes les lois.
En dehors des cas où les constitutions exigent ou permettent le rf?fer(?ndnm, certaines législatures ont essayé d'introduire le referrntkim tlo ratification. Les cours suprêmes de certains Etals onl déclaré se référendum inconstitutionnel. Les législatures de beaiiroup tlKlals pratiquent le référendum consultatif, c'est-à-dirt' fOTtsultrnl le peuple sur le principe même d'une loi avanl de la voi^^r. i.u constitutionnalité de cette sorte de référendum n'a point été coiilrsléc.
l^our U Ii^gislation fédérale, le référendum n'est point pratiqué. La coii>liLiJlion fédérale elle-même n'a point été soumise àl'accep- UlLon dii peuple américain, mais seulement à l'acceptation des législatures, ileii Etats. Aux termes de l'art. & de la constitution, les amenileiii^nls sont votés par une convention et entrent en vigueur lorsqu'ils ont été ratifiés par les législatures ou les conventions suivnnl les IJ19 des trois quarts des Etats. Cons. sur le référendum aux Ktals-Uni!*, Oberholtzer, The référendum in America, 2« édil., 19(1); Biyce, La République américaine, édit. franc., II, p. 73 el suiv.
Le droit constitutionnel de la Suisse et des cantons fait une large place au référendum et à l'initiative populaire. La conslilution suisse du 2<) mai 1802 a été proposée par une assemblée de notables el volée par le peuple. Aux termes de la constitution fédérale de 1848. toute constitution nouvelle, toute modification à la constitution doit être approuvée par le peuple. De plus le peuple reçoit un certain droit d'initiative en matière constitutionnelle. Le peuple sert d'ar-
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bitre lorsqu'uD eonJliL s'élève entre les deux pariiez tie ji lé|^Jï»liiLum rédériJe ^ur ïe principe de la re vision. D'au Ire part, depuis 1891 la iTTidlon pt'ut avoir Vivu par la voie lii^ riiuLialiv^ populaiff'. qui (TûQi^i^Le en une ditfiiiaud^' présonlée par 50,0iXl ciloycii:! iiuisîjes, lyant droit de vole, i^a demande p*'ut rev4>Ltr Ja foririe trune prapodHion conçue en lenneâ généraux ou cotJe d'un projet rédigé. Si le^ chambrer adoptent ce projet^ elte.s le voLt^nt et le sounteUeut du refererïdum; si elles ne Taceeptent paii, la qnewLion de revisiîon par* Itelle (5!sl îsoumîse à kl votation jMïptjlaire ; ai la revision v^l votée, liî^seniblèe fédérale y proeiule eu î^^ c^onformaut au vole popu- [itre art, 118, 119 et 121 de la eonï^lilntion suisse révisée en 1891)*
Pour le^i loU féiiérales non conslihjtionnelles le référendum est ^ulement faculUlif; elle^ doivent être ï^amniae^ au vote du peuple ^i la demande en e,st faite par 5<).U(Mt clloyeusi ou par huit cantoi):^ :<^«îtilution suisse de 1874, art. t*l*j. Le "7 niar^ lin Mi, le conseil f*xlènil sui^^e a déposé un projet fie re vision de la ronsUlntion fédérale dan^ le sens de l'Introduction de Vînitiafive populfiite législnfit!r. 11 serait inséré dans la consLituLion ptu^ieuris articles nonveaui, /lûlamnient nn arl. ^^3 6ijj dont le^ t serait ainsi coni^ij : m Cinquante mille citoyens ^juijàses acîils^ ou huit eanloiss ont le droit de rêcïanDer léUbcration^ la niodilkaLion ou TabrOKalion d'une loi fédérale ainsi i\\ieh modiHcaUon ou Tatiogation d'un arrêté ft^déraï d'une portée (fi-riéralt*. Il nti<i donné î^ui te à rmiLialive i]ue si ras?*en)lïlée fédérale déclare qaVite n'est contraire nî h la cunsliluLion f^Wlerale ni uni ûblifîalions inippiiées par les Irai lés ^ ^J^untat Ue fi^uévet 8 el l^kmars llMMj).
Pourlesî cantons, le référendum est devenu le droit commun et M. Relier a pn écrire : » Le pouvoir Jéifi^'^lalif du peuple est en vi loueur aujounrttni dans tons les canlons suisses, à l'exception de FribourK, sous la forme de referemlum obtii^faloire ou facultatif » fiaj Voik^iftiiififwe, ihêsc Zurich, 1881^ . i>n trouvera dans ce livre IViaide la lé^islatioii sur ci; point dans tous k^ r an tons en 1881^, Potir IcîS inodilicatious survenues depuis, considter la série des Atinutiires de tàffkluùou éiru/igéf'e, pid>Jiés pur ta Société de légialai ion comparée. Four Ibistoirc du rek'rendum en Suisse, eonsul- Icr Carli, Le t^ef^rsndnm^ édit. iran^., 1905*
De ce court t^xann^n il rt^ulte que rint.prvenlioii du peuple t*n ma Itère législîiLivf^ par \oie de référendum a une teïidflnce certaine à gagner du terrain. Chose curieuse, le referendurn est à la fois proné par des radicaux et des conservateurs. La chose s explique si Ion remarque, d'une part qu'il est tliéoriqiiemeuL l'application logique des prificipes déni ocra tiques ^ ^^ d'autre part qu en Suisse el en Amérique il a eu pour réisuUat d'arrêter des lois h tendances avuncèes. A in. si
CHAPITRE m
le système du référendum aurait ce double avantage d'assurer l'application des principes démocratiques et de former un contrepoids aux réformes parfois téméraires des parlements. On dit, il est vrai, que si le référendum n'a pas fait beaucoup de mal, il a empêché beaucoup de bien (Esmein, loc, cit., p. 345). Il faudrait le démontrer; il nous semble qu'on ne le fait point en citant quelques projets de lois qui ont étt» repoussés comme le projet de loi sur l'armée en 1895. Il faudrait établir qu'en effet tel ou tel projet de loi repoussé aurait été d'une très grande utilité. On est plus dans le vrai quand on dit que le peuple suisse lui-même parait se désintéresser de ces votes continuels, et qu'en France il en serait de môme, que le système du référendum, s'il était appliqué, n'aurait d'autre résultat que de provoquer des luttes bruyantes et de faire le jeu des politiciens de village. C'est possible, mais c'est une critique de nos mœurs politiques et point de l'institution que nous persistons à considérer comme bonne en soi.
En France actuellement, sous l'application des lois conslitulionnelles de 1875, le parlement pourrait-il constilulionnellemenl d6cider qu'une loi votée par lui sera soumise au teferendum ? Laqueslion s'est posée en 1901 pour la loi sur les associations. Le 29 mars' 1901, M. (Junéo d'Ornano faisait la proposition suivante : « Avant sa promulgration comme loi de l'Etat, la présente loi sera soumise au peuple par voie de référendum, conïovmémeni aux articles 19 et 20 de la constitution du 24 juin 1793 ». La proposition fut repoussée comme inconstitutionnelle parla question préalable (J.o^., 30 mars liKH, Chambre, p. 1032).
Nous estimons que celte proposition était en effet inconstitutionnelle et que le parlement violerait la constitution en ordonnant u» référendum de ratification. Les auleurs de la proposition de référendum disaient : Assurément, les lois constitutionnelles de 1875 ne parlent pas du référendum; mais elles ne l'interdisent poinl; tout ce qui n'est pas défendu est permis; rien ne s'oppose donc constitutionnellemenl à ce que le parlement ordonne un référendum de ratification. A cela nous répondrons : Sans doute la constitution ne prohibe pas expressément le référendum; mais elle décide (L. consl. 25 février 1875, art. 1, § 1) que « le pouvoir légi>latif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». Or, en décidant que le texte d'une loi sera soumis à la ra-
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lificalion populaire, le parlement décide que le pouvoir législalif sera exercé par le parlement et par le corps des citoyens; il viole donc directement l'art. 1, § 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875. Le raisonnement, au point de vue du droit strict, nous paraît sans réplique. Cf. en ce sens Esmein, loc. cit., 3* édit., p. 289.
Mais au contraire nous estimons que Tune des chambres et assurément le parlement pourraient ordonner un référendum consultatif, c'est-à-dire décider que le corps électoral sera consulté sur le principe de tel projet de loi, la liberté des chambres restant d ailleurs entière en droit. M. Esmein reconnaît qu'ici la « lettre de la constitution n'est pas prohibitive », mais il estime que « Tesprit de la constitution n*est pas douteux et que ce procédé n'est pas moins contraire que le premier au génie du gouvernement représentatif •* ;p. 289).
De tout ce qu'a écrit M. Esmein sur celte question, il semble ressortir que dans sa pensée le génie du- gouvernement représentatif consiste essentiellement dans l'absorption de la volonté nationale par l'oligarchie parlementaire. Cette conception n'est pas pour déplaire au.\ politiciens de profession. Nous nous faisons une autre idée du régime représentatif, et nous croyons que tous les procédés propres à assurer la conformité exacte et constante de la volonté parlementaire à la volonté nationale sont excellents et conformes à Tessence même du régime représentatif, que ces procédés devraient être consacrés par nos lois constitutionnelles et peuvent être régulièrement et utilement pratiqués quand ils ne sont pas interdits par la constitution. Cf. Signorel, Elude de législation comparée sur le référendum léyislatif, 1896; Delpech, Revue du droit public, 1905, p. 372; Raiberti, Discours à la chambre des députés, 3 juillet 1905, demandant le retrait de l'urgence de la loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat, pour qu'il puisse être procédé à un référendum consultatif, J. off.. Chambre, 1906, p. 2680. Rap. Projet de résolution présenté par MM. Vaillant et Allard, tendant à déclarer qu'il y a lieu de reviser la constitution et d'instituer le droit d'initiative populaire et le référendum obligatoire, 28 mai 1903, J. off.. Doc. pari.. Chambre, sess. ord., 1903, p. 501. Rapport de M. Mas (déposé le 2 juillet 1903; concluant, au nom de la 7* commission d'initiavive, à la prise en considération, J. off., ibid., p. 1029.
52. Le gouvernement représentatif. — Dans la plupart des pays modernes, la nation exerce sa souveraineté dans ses diverses manifestations par des représentants. Suivant l'expression aujourd'hui consacrée, le gouvernement est représentatif.
A un point de vue tout à fait général, il y a représentation toutes les fois que les manifestations d'une
volonté sont considérées comme ayant la même valeur et produisant les mêmes effets que si elles émanaient d'une autre volonté. Dans les rapports privés s'est lentement élaborée une théorie juridique de la représentation sous 1 influence des besoins pratiques. Un acte juridique fait par un représentant produit les mêmes effets de droit que s'il était fait par le représenté. Cette représentation se produit soit qu'il y aitmandat^ gestion d'affaire ou constitution d'organe juridique, soit que la représentation ait été créée par la loi. Habi^ tuellement le représentant a charge d'une certaine responsabilité vis-à-vis le représenté ; cette responsabilité n'a pas pour cause la représentation en soi, mais le rapport de droit contractuel ou légal existant entre le représentant et le représenté.
Dans les rapports politiques modernes, l'idée de représentation se résume en ceci : les manifestations de volonté émanant de certains individus ou de certains groupes d'individus ont la même force et produisent les mêmes effets que si elles émanaient directement de la nation. Mais, de même que dans les rapports privés on a cherché et trouvé derrière la représentation un rapport de droit légal ou conventionnel, mandat, gestion d'affaire, de même, dans les rapports publics, on a aussi cherché un rapport de droit et on a essayé de faire la construction juridique du fait politique de la représentation. Sur ce point encore notre droit positif français contient une théorie complète.
Avant de l'exposer il n'est pas inutile de donner quelques indications historiques sur le fait politique de la représentation. On dit assez souvent qu'il y a là un iail propre à l'époque moderne. Cela n'est pas exact, li n'y a de propre à notre époque que les constructions juridiques plus ou moins artificielles, qu'on a essayé de faire de la représentation politique. L'idée de la représenlaUon n'était point inconnue de l'antiquité grecque et romaine. Sans doute la loi est votée directement par l'assemblée du peuple. Mais partout où l'intervention directe du peuple est exclue par la nature des choses, apparaît la conception de la représentation. Les actes des magistrats sont considérés, indépendamment de toute théorie
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juridique, comme dos actes du peuple. Cette reprèiien Litron dci peuple par ses magistrats apparaît surtout d'une manii re \rt*ii netl;? au moment de rétablissement du principat que Mommst^n curaclèrisie ainsi : « Comme la république antérieure, le principal st^ fond^ sur la souveraineté du peuple. Les pouvoirs de l'Etut ïi^?iiercent pas un droit propre; ils exercent tous par représentation It's droila du peuple; le prince lui-même n'est rien de plus qu'uti magiaLral » [Droil public romain, édit. française, 18%, V, p. 6). L'idée dominante est bien celle-ci : l'empereur reçoit de la lex reaki m\ mandat à lui donné parle peuple et devient ainsi le représettlant iIel peuple. Quand les comices ne se réunissent plus, le sénol acfjuic!rt lui aussi un rôle représentatif qui est indiqué dans le \e\\e hïen connu de Pomponius : « Deinde quia difficile plebs convenire rivpiL,. nécessitas ipsa curam reipublicae ad senatum deduxil ^ (L, If. § % \S., De origine jiiri s, l, 2; Rap. ïnslil, I, ii,5). L'idée <If représentation apparaît aussi dans le caractère de certainn magistratï^, notamment du préfet du prétoire et des présidents de province, dont les actes sont considérés comme émanant dp Tempereur (Ulpien, L. 1, pr. D., De officio pvocuralorist Cœsarii. L ^J). Cf- Mommsen, Droit public romain, édit. franc., 1895, V, 'rj^^ .îurUlcH avant tout, les Romains rattachèrent cette représentai ion au contratde mandat; et ils créaient ainsi cette théorie du niEtmJaL de droit public qui devait occuper une place si grande, trop grande à notre estime, dans le droit public moderne.
Au moyen-àge, l'idée de représentation du pouvoir politique disparaît. On a voulu voir cependant dans les assemblée-^ riMinies par les chefs germaniques, et par les rois francs ensuite, If^ origines lointaines des parlements modernes. Cf. Montesquieu, Esprit de.'i Lois, liv. XI, chap. vin. Il n'en est rien. Les assena bJée^ dont parle Tacite [Germania, chap. XI) paraissent avoir ét^- ûm n.^i^^.m- Wées générales du peuple exerçant véritablement un gouvomemt'tiL direct. Quant aux assemblées réunies par les premiers rois mérovingiens, elles ne paraissent avoir été que des revues mililiiirei*. A la fin de l'époque mérovingienne et sous les Carolingiens, exiîitenL de?* placila où les grands laïques et ecclésiastiques vienne [il ftVi*c un** foule d'hommes; venir au placitum est pour eux une obligation et non pas un droit. Les évoques et les comtes forment un conseil consultatif du roi ; on ne consulte point la foule. Du jour m'i loîi évêques et les comtes deviennent indépendants, ces réuiiituiri changent de caractère naturellement; le roi, au lieu de les LOEi^ulLer, traite avec elles. Dans tout cela, on ne voit aucune trarr d'ïin sy-!' tt-me représentatif. Cf. Fuslel de Coulanges, La monnrdtie fr^tnqugj 1888, p. 63 et suiv. ; Les frans for ma lions de fa royauté pendant V époque carolingienne, édit. Jullian, 1892, p. ItO^'» et suîv* ; Esmein, Cours d'histoire du droit françaiSy 2" édit., 18%, p. 73. Les éléments d'un régime représentatif n'apparaissent qu'au moment otl se constitua en Angleterre le parlement et où en France le régula-
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ma ritisUluliûii des états généraux. Comme type de réunion des «I^LûL^ fCénérau\ oii peut citer celle de Tours de 1484, où on arfirma ijae lu puis^iaiïce souveraine réside dans le peuple, le peuple donateur du pouvùir, suivant l'énergique expression de Philippe Pol; le priipl^ ce Hjnt les étals généraux ; ils peuvent désigner le roi, rjuL iiV^l au foEid que le délégué du peuple expriman,l sa volonté par la voix des étals [Journal de Jean Musselin, discours de Philippe PùU documents in^^dils de l'histoire de France, 1835, p. 14U,. Tijulplois la notion d'une représentation de la nation enlifre pur <ie8 Valais généraux constitués en assemblée une et nationale n'cîît poirjl entrée dans les esprits; elle ne sera comprise et réa.lUéi^ quVn 1789. Les états généraux sont une assemblée des représenlniils ded trois ordres de la nation ; chacun de leurs membreiJ reprêsiï|ile uniquement le collège électoral qui l'a élu; il est lié par lc.>) Liiisli ijctions que lui a données ce collège, auquel il doit rendre compte. Il y a bien représentation, mais pas lelle que nous la cuiupr*Miori^ aujourd'hui.
L'Anglebine est certainement arrivée plus tôt que la France à la coTicepLion moilurne de la représentation politique, bien qu'elle n'ait Jftmuis c^u el i|u elle n'ait pas même encore aujourd'hui, au delà de la Manche, if caractère que lui donne notre droit public. Dès le xvt» siècl(\ le pjiflement, comprenant la chambre des communes el l'atsiieinblée di's pairs laïques et ecclésiastiques, devient un organe .supérieur du pays tout entier. L'ancienne conception, d'après laquelle Ips euïnlés, les villes, les bourgs sont représentés séparé meMl par di'^ députés, disparaît. El Blakslone peut écrire au XVI ni sîrcle : ■■ L'assemblée des pairs laïques et ecclésiastiques, unie %ux eomiiuines, forme maintenant le reynum el ainsi le membre parlioulier du parlement est une partie de la représentation de l'empire ; sfi volonté n'est pas la volonté de la collectivité qui l'a élue, mais un élément de volonté de tout Tempire » , Blakslone, ComiueiiUtirtrs, édit. franc,, 1822, I, p. 251^). II faut ajouter que, depuis le wiii* siècle, en droit pur, le parlement anglais comprtMd lion MMilement la chambre des lords et la chambre des commime.v mat:^ jLUissi le roi. Le parlement ainsi compris est souverain eu co seii^ qu'il a le droit de faire ou de ne pas faire une loi queleonque et n t|Lje la loi anglaise ne reconnaît à aucun homme ni à uueiin corpH |p droit d'écarter ou de négliger les lois faites parle parlenieisl *». 'if. Dicey, Introduction à l'élude du droit constitutiuHnd, édit. fianç., 1902, p. Ii5 et 36; Esmein, Droit const., A^ édil., p, "li el suiv.
En IVanfe, c'est en 1789 et 1791 que s'est formée une tliL'orie juridique de la représentation politique. La quHsliùii de la reprc^sentation ne se pose pas seulement puur les assemblées politiques élues, mais aussi pour les assemblées non élues, pour les chefs d'Elat
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électifs ou héréditaires (cf. §§ 56, 58 et 59). Mais c'est spécialement et principalement en vue des assemblées politiques élues qu'a été élaborée, dans le droit positif français, une théorie juridique de la représentation fondée sur Tîdée de mandat, et tirée directement de la conception de la nation personne.
Diaprés cette théorie, la nation est une personne titulaire de la souveraineté; elle donne mandat à une autre personne, le parlement, de Texercer en son nom. Il y a un véritable mandat; les deux sujets du mandat sont : la nation, d'une part, qui est le mandant, le parlement, d'autre part, qui est le mandataire. L'effet de ce mandat sera de produire une représentation, de telle sorte que la manifestation de volonté émanée du parlement sera comme si elle émanait de la nation et produira les mêmes effets La souveraineté n'est point répartie entre les membres de la nation, ni entre les diverses circonscriptions qui nomment les députés; elle n'est pas davantage répartie entre les membres du parlement. C'est le parlement tout entier, formant une personne juridique, qui reçoit mandat d'exercer cette souveraineté au nom de la nation tout entière.
Dans la théorie de 1789-91, qui esl encore celle de noire droit conslilutionnel, il importe de le noter, il y a bien véritablement un mandat. Souvent on dit : la représentation politique, comprise à la manière française, n'est pas un mandat. M. Esmein écrit lui-même : • C'est autrement que s^analyse le gouvernement représentatir. L'emploi du mot mandat en cette matière esl un accident, qui a singulièrement contribué à troubler les idées » (4e édit., p. 233). U)nf. Discussion à l'Académie des sciences morales et politiques, 1889, Séances et travaux, GXXXI, 1889, p. 297 et suiv. M. Esmein ajoute que le mot mandat est une survivance de l'ancien mandat donné efTectivement à leurs délégués aux états généraux par les trois ordres des différents baillages. — Assurément l'Assemblée de 1789 voulait abolir les principes qui présidaient à la nomina* lion des députés aux états généraux et déterminaient leur caractère. Mais il n'est pas exact de dire que le mot mandat n'était pas adéquat à l'institution nouvelle. Ce que l'on supprimait c'était seulement les mandats particuliers donnés par chaque circonscription électorale à ses députés. On ne faisait point disparaître la notion de
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manijal poliMque; acuteménl désormais un seul mandai est donné par la nation une et Indivisible à une assemblée une et indivisible. Le gouveniernerit représentatif, tel qu'on l'entendait en 1789-1791, le! que nos con.^li lui ions postérieures l'ont accepté et organisé, tel 4|u'il a été reçu dan^ la plupart des pays civilisés, repose certainement sur une idée de mandat. Dire, comme M. Esmein (4« édit., p* 234), qxiv le depuis iHu ne lient pas ses pouvoirs de ses électeurs, r'esl formuler um? proposition, sinon inexacte, du moins imprécise. SflUJ? doule le depuis ii<' reçoit pas un mandat de la circonscription qui le nomme, maU le parlement acquiert lui son droit de la nation qui l'élit; le parlemetsl ei^l le mandataire représenta lif de la nation. Aussi bien celle notion d'un mandat donné par la nation à rassemblée ne fut point ail mise sans quelques discussions, desquelle-resisorl tri s nellenieul Li j>ensée de la Constituante. Dans la séance du b septembre HH*", Pêlion formule la doclrine du mandat impératif : " Les membres ilu corps législatif, dit-il. sont des mandalaires; le^* citoyens qui les ont choisis sont des commettants; donc ces représentant -on! assujellis à la volonté de ceux de qui ils tiennent leur misî.-ion el leurs pouvoirs. Nous ne voyons aucune liifférencc entre t'e^* mandataires et les mandataires onlinaires ; les uns et ïes aulrei» «laissent au même titre ; ils ont les mêmes obligations et les mdm*^a ilevoirs* »> [Arch. parlent. y l»"® série, Vllï, p. 582). €etlc doclrine ne Irotnphe point; el c'est la théorie de Siéyès qui Temporle. ^fûiH cclui-ri se garde bien de dire qu'il n'y a pas de mandAl; au contrain-, il y a un mandat; mais ce mandat, « c'est le vœu national *> ; si îe député ne peut pas recevoir un mandai de la cjrconscripljûti qni le nomme, c'est qu'il est le député de la nation lûul *ïntii re^ el qn^nue cirronscription qui lui] donnerait un mandat spécial usurperait les droits de la nation seule souveraine de qui :*eule peut émaner lt> mandat. « Un député, déclare Siéyès, Test de H mUioH enlirre; tous ïcs citoyens sont ses commettants: or. puisque dans nne ai^i^emblée liaillagtre vous ne voudriez pas que celui qui vient d'élre élu s^e chargeât du vœu du petit nombre contre le vcEo de k majoriUS vous ne devez pas vouloir, à plus forte raison. qu*un dépulé de lou,^ le^ citoyens du royaume écoute le vœu des aeuïs habilanls d'un baillage ou d'une municipalité contre le vœu de la nalion enlïiTe. Ain^i il n'y a et il ne peut y avoir pour un député de mandfil impératif, ou même de vœu positif que le voeu ntUional i» [Arch, parlem., l" série, VIII, p. 583). Qu'on ne dise donc pas R]\rl'^ cela que le système représentatif, compris à la manière de 1780-1/1, exHut lidéede mandai; au contraire, il repose loul entier sur olle. Seulement le mandat est donné, non parla circonscription éleclornle au député qu'elle élit, mais par la nation entière à rassiïmbïct' quî est élue par elle; et celle-ci représente la natian, cVsl-à-dir*' qu'en lertudu mandat qu'elle reçoit, la volonté qu'elle exprime est considérée comme étant la volonté même de la naUan.
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Cette théorie de la représentation est souvent appelée théorie du mandat représenlatif. Elle implique que le député n'est pas le mandataire de la circonscription qui Ta élu, laquelle n est faite que par suite de Tinipossibilité matérielle d'établir pour le pays entier un seul collège électoral. Si le député était mandataire de sa circonscription et lié par les instructions qu'elle lui donne, elle imposerait sa volonté à la collectivité tout entière dont le député est chargé d'exprimer la volonté. Toutes les instructions données par une circonscription à un député sont donc nulles et non avenues ; et le député ne serait point lié par une démission donnée d'avance en blanc à ses électeurs. C'est la prohibition du mandat impératif.
Ces conséquences de la théorie du mandat représenlatif sont formulées dans plusieurs textes de nos constitutions et lois politiques. A l'art. 7 de la section m du chapitre I du titre III de la constitution de 1791, on lit : « Les représentants nommés par les départements ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la nation entière et il ne pourra leur être donné aucun mandat ». La même disposition se retrouve dans les art. 34 et 35 de la constitution de 1848. Et l'art. 13 de la loi du 30 novembre 1875, loi organique de la chambre des députés, actuellement en vigueur, porte : w Tout mandat impératif est nul et de nul effet ». Ce texte implique que le législateur de 1875 a adopté la théorie de la représentation qu'on vient d'exposer.
La disposition de l'art. 13 de la loi du 30 novembre 1875 est interprétée en ce sens que Tacceplation d'un mandat impératif par un député et même la signature de la démission donnée en blanc avant réieclion n'annule point l'élection, mais le député n'est point lié par les instructions qui lui auraient été données avant l'élection et qu'il aurait formeUement acceptées, et le président de la chambre ne doit point tenir compte de la démission qui lui serait envoyée par les électeurs et que le député aurait signée en blanc avant l'élection.
En 1888, M. Cluseret avait été élu dans le département du Var avec mandat impéraUf. Au moment de la vérification des pouvoir» de ce député, la question du mandat impératif pouvait se poser;
la chambre ne lexamina môme pas el valida Téleclion. — Deux députés de Paris, M. Déjante et M. Groussier, avaient remis leurs démissions en blanc à leurs comités avant l'élection générale de 1893. Ces démissions furent envoyées par les comités en 1896 au président de la chambre des députés, lequel déclara très justement qu'il considérait ces démissions comme non avenues. V. sur tous ces points, Dandurand, Le mandat impératif, 1896; Briol, Du mandat léyistatif, 1905.
Beaucoup de constitutions et de lois électorales étrangères contiennent des dispositions analogues à celles du droit français Nou> citerons par exemple Tart. 29 de la constilution de l'empire allemand de 1871 : « Les membres du Reichstag représentent le peuple toul entier et ne sont liés par aucun mandat ni instruction », l'art. 32 de la constitution belge de 1831 : « Les membres des deux chambres représentent la nation et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a nommés » ; l'art. 91 de la constitution suisse de 1874 : « Les membres des deux conseils volent san.s instructions ». La plupart des lois électorales ou des constitutions des États de l'Union américaine prohibent le mandat impératif. En Angleterre, il n'y a pas de texte; mais c'est une règle essentielle, de l'avis des jurisconsultes anglais, que les députés ont une entière indépendance, une liberté absolue, et, à la tin du xviii« siècle, Blaltslone écrivait déjà : « Chaque membre, quoique choisi par un district particulier, une fois élu, est représentant pour tout le royaume » [Commentaires, édit. franc., 1822, 1, p. 227).
De ce que le député n'est pas lié par les instructions ou le mandai que lui auraient donnés ses électeurs, il ne faut pas cependant conclure, comme le fait M. Esmein (4« édit., p. 307), que « dans les limites des altribulions qui leur sont conférées, les députés sont appelés à décider librement, arbitrairement, au nom du peuple qui est censé vouloir par leur volonté et parler par leur bouche ». Sans doute, le député en droit ne doit aucun compte aux électeurs de la circonscription qui l'a nommé; cette circonscription n'a aucun droit; lui en reconnaître, ce serait contraire au principe môme de la souveraineté nationale une el indivisible. Mais l'assemblée toul entière doit rendre compte au corps électoral tout entier du mandai qu'elle a reçu. C'est l'idée de mandat qui est le fondement même de la théorie française du régime représentatif. Les députés ne peuvent donc pas décider arbitrairement, parce que rassemblée qu'ils composent doit décider conformément au mandat qu'elle a reçu de la nation, « conformément au vœu national », suivant l'expression de Siéyès. Le* élections générales, qui doivent avoir lieu à des époques assez rapprochées, ont précisément pour but de permettre à la nation d'apprécier la manière dont les représentants ont exécuté le mandai qu'elle leur avait donné. Comme on l'a déjà dit (§ 51), les institutions qui ont pour but de garantir dans la mesure du possible la correspondance exacte des votes du parle-
ment I la v^olontp nalioimlc, ^onL fti pnncipf e.^cpIlf^nlH^ et forment le complémpTil néces'^aire du régime représienlalif. Le feferendum esl uni* de ct-s ia^iitutioriM. ïl en ist de in5rne Je la dissolut iuu du parlemeiït jiar te chef de J'Klal, Usuelle permet au peupie de dire is\ le parlement ^'e^t conrorm6 au mandât doriué.
Le corp^ électoral ne peut exprimer sa volonté que par la majoriU> qui >ie fomie drins les diverse** circonscriptions éleclorales. Kn ûvo\i, nous li^ vouions Inen.les circonscriptions «^ïectoralf^i* ne sont rien ; en fait, on ne peut pas s'en pas.-ïer ; et c o^t d^u les eirt'ons^ i^riptions électorales que les opinions se forment» que les solutions ?e donnent et qne le!* élections se font. l*ar là naiî^senl des rela- Uons plus inlimes entre les députés et lenr^ circonscriptions rpsp4;cthe§. En droit, kii députée s^^ont te^ représentants du pays tout tnlrer: c e^t la chambre enliëre qui reçoit un mandat du p»p tout ^niier. En laiU par la force menu- des choses, des liens particidicreineul ^IroiU uni^ir^enl les députés h. leurs circon.scrîptiojis. Os lien» de%'iendronl de plii> en plu^ fortïî h me^^ure que les partis ^^'ûrgant seront plu^^ E^umpU'tement, et surtout quand sera établie, dahs un avenir prochain probablenu'i]!, la représentai ion proporiLonnelle. La reconnaissance de ces relatîonis parlicruln''renient étroite:* entre te députe et îîa circonscription se concilie d*ailleurs Irt** bien avec le sysLt^me du niandat représentalir tel que nous le (Comprenons et tel qu'il noua parait résulter des lois frant^^aii^es ; mais elle est inconciliable avec le syslèine dn mandat repré^eutalil 1(^1 qae l'expose M- Esmein. Une tbéorie juridique qui méconnail aussi complètement des faits patents est par Ift mt^mc condamnée ; toute théorie juridique qui ne s'adapte pas exactement aux faits est sans valeur 11 faut ajouter qu'avec la tbéorie qui soutient que le député e^t compté têtue ni iinlépendant de ses électeurs un ne |ii?Lil expliquer la pratique qui esl suivie eu Kranee et à l'éiranerer j?l d'apréiJi laquelle le vote des députés a lien au scrutin public, alli; que leurs électeurs connaissent le sens île leur vote et puissent, s'il y a beu, leur ifeniander des explications. Celle pratique esl trop Kénérale pour qu'on y puisse voir une simple exception aux véri- Itbles r.'fîlesdu régime reprêsenlatif.
De h théorie du manilal repré^^enlalif un conclul souvent que les députés ^ontde véritables foncttonnaires et seulement des fonction- Mires. Il est dîfficUe de donner une autre snlution ; cependant ces fonctionnaire* soûl dans une siLuution bien parliculiere, Ku eiïet, puisque c'est le parlement qiu n'^oit le mandai de la nation tout **(ltière, puisque c'est lui qui fait ia loi, qui décide, les députés sonl absorbés par le parlementa juridiquement ils ne sonl rien : le parlement a seul une volonté, seul une pei-sonnalité juridique, seul ilt< pouvoirs, >eui de^i droits. Maïs dans la réalité, ce sont les (iépuiés qui volent, qui a^fissent, qui parlent, qui léffiférent. Dés brs, quel esl véritablement leur caracltTe? Dan?* la doctrine du mandat impératif, leur situation est très nette : les députés, manda-
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iaires de kurs c^lectsurs, sont titulaires du droit subjectif d'exercer la part Ho son verni ne té appartenant ft leurs électeurs et sous le euntriMe de ct^ux-ci. tJans la doctrine du mandat représentatif, la solution e^l p\n^ difficile, puisque logiquement ils ne devraient rien étrp, tH qii't'n fait ils sont et font tout. La solution qui parait la moins nmnvai^e oe^I en effet celle d'après laquelle les députés ^ont dcK Ton cllonn sires ; ils sont investis par la loi du pouvoir objectif d'exprimer la volonté du parlement, lequel est représentant de k vùtonLé lutionale. Us ont ainsi en vertu de la loi une certaine compétence ^ cl cela est le propre des fonctionnaires. Mais comme celle compétence consiste à exprimer la volonté d'un organe représentait r, ils sont des fonctionnaires dans une situation toute parlicylirrc, qui explique les immunités dont ils sont inveiitiâ KÏiin^ louïi leA pays qui pratiquent le régime représentatif (rf. SMIMIG}.
De la théorie de la représentation, fondée sur le mandat donné par la nation au parlement, telle qu'on vient de IVxpost r et qu'elle est impliquée par les textes du droit français, il résulte que ne peuvent avoir le caractère repréiiientalif que les corps élus. Nous ne disons pas (jnf tous les corps élus aient le caractère représentatif, mais seulement qu'un corps non élu iie peut pius avait- lu caractère représentatif. C'est ainsi, par exemple, qm» les assemblées politiques héréditaires mi nomrin'uts par un monarque ne peuvent avoir le caractèn^ rfjirôsentatif. On a parfois soutenu le contrai te ; on vri ra au § 53, que certaines théories de la représenlnlioïi politique aboutissent à cette conséquennî, qui; même une assemblée non élue peut avoir le cararlère représentatif. Cela nous paraît en contradiction averd'^s faits évidents, et la doctrine française nous semble faire à cet égard une construction juridiqne 1res exacte. Un corps représentatif ayant ce caractère essentit'l d'exprimer la volonté nationale, on coiïipietidniit diflicilement qu'un corps puisse avoir le pouvoir d'exprimer la volonté nationale quand il a été ronsliîue sans aucune participation des volontés dont le groupement forme cette volonté nationale.
On a parfois indiqué comme conséquence delà théorie du mandat représentatif, « que la population doit
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^trt* la seule base de la repr*^SE^nlaLian; que tout autre réparti tioiL dénaturerait encore la souveraine Lé nationàîe qui suit la loi du nombre » (Esnfiein, l^ édit,, p. 231;, De reîa, il résulterait qu'on ne peut» sans violer les vrais principes du gouvernement représentatif, organiijer la représentât ion proporlionnelie des partis, ni la représentation des groupes sociaux ou représen* talion professionnelle. [1 n'y a pas, A notre sens, d'idée plus fausse que cetifî-lA : un pays ne possède vraiment lurt^glme représentatif que lorsqu'il a la représeo talion pro[ïorlîonnelle et la représentation professionnelle; ni Tune ni l'autre ne i^ont eonlraires à la théorie française du mandat représt^ntalif. Cf. snr ces deux
points SS ''**> *^l «^>-
t)e même, on a dit parfois, et particulièrement au moment du vote de la constitution de 184H, que h (ïyiïtème des deux cliambres élait incompatible avec ies vrais principes de la représentation de la volonté nationale, tjn montrera au ïi 5(j qu'il n'en est rien.
Nous avons supposé jusqu'à présent que la représentation de la voîonté nationale appartenait h une assemblée; c'est ce qui a lieu ie plus ordinairement. xMais rien ne s'oppose » dans la théorie même du mandat représentatif, h ce que la nation donne mandat A un honune de la représenter. La théorie française du mandat représentatif re.ste la même, que le mandat iîOil donné à une coMeclivité ou à un seul. L'idéed'une r*.*présenlatJon du peuple par un homme existait déjà clans la concession de la puissance tribunitîenne, accordée par le peuple aux premiers empereurs romains au moyen de la it'x rçfjitt. La constitution de t79l (lit. ÏIL préamb., art. 2} déclare que les représentants cie îa nation sont : <t le corps législatif et le roi •>. lïans ta constitution de 1818, on lit : m Le peuple français déUtptt* le pouvoir exécutif ii un citoyen qui reçoit le titre de président de la Républifjue » (art, W), Oa sait que le président de la république devait être élu pour quatre ans au suffrage direct etuniver.sel.Eniin
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Napoléon 111, à l'exemple de Napoléon 1«^, s'est toujours déclaré le représentant du peuple. Dans la théorie impérialiste, les plébiscites du premier empire et ceux de 1851 et de 1852 ne sont autre chose qu'un mandat donné par le peuple français aux deux Napoli.^ou. Nulle part ce mandat n'est plus nettement aftirmé que dans Fart. 5 de la constitution de 185â reproduit dans Fart. 13 du sénatus-consulte constituant de 1870 : « Le président de la république (l'empen'ur) est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel ».
11 n'est donc pas douteux que nos constitutions ftançaises, tout en proclamant le principe de la souvLTuineté nationale, aient admis la possibilité d'une représentation au profit d'un homme. Mais celte représentation soulève des questions particulières. Un pouvoir représentatif peut-il être donné îi ua homme à vie, sans atteinte au principe de la souveraineté nationale? Un pouvoir représentatif peut-il être donné à un homme à titre héréditaire sans atteinte h la souveraineté nationale? En d'autres termes, la monarchie héréditaire est-elle compatible avec la souveraineté nationale ? La question sera examinée au
Enfin, il peut se faire que le pouvoir représentatif soi L donné à plusieurs corps ou à un corps et à un homme, par exemple comme dans la constitution de 17^1 u au corps législatif et au roi » (tiL 111, préamb., art. 29), dans la constitution de 1848, à une assemblée nationale et au président de la république. On aperçoit la question qui se pose alors. La souveraineté fHt-elle déléguée en bloc à des organes qui l'exerceront cil commun, en collaboration? Ou au contraire les différt^iles prérogatives de la souveraineté seront-elles divisées, et ces prérogatives données séparément à tous ïvs organes de représentation? C'est la question célèbre de la séparation des pouvoirs qui sera étudiée au
De quelques théories particulières sur la
rBprésentation politique i» — I^a doclrino pn'cOfiBTiiment espû^ée du mandai reftiês**nfiiiifeii[ celle du droit posilif friiriçnla, mai* elle esl repou^içée par beaucoup de bont* esipntî*. Il ii'eat pa,^ inutile dMndiiiuer W^ éléments essentiels de quelques daclrines nppo5éeà.
Doctrine du mavrfai impéi^tif. — Expostifi par Potion h V Assemblée nationale de ÎTSO (5 septembre 11^9» Archives pari,, |r* ^érié^ VIII, p. 582). elle esl pncort* «^nergîquenient défendue par loiiLe une érote politique. On p^irt de ei^Ue propo^^sition >ftkm^e par Hou^a^au, i|uoique eonlradicloire avec Hdée du moi eommun et de la souveraineté nationale!* proposition d'après laquelle ebaque membre de la nation e^^t tilulatre d'une quote-paj't df^ la souverai- Tieté, quote-part déterminée daprèa le nombre dHndividus coinpo- ^ant \à nation, et Ton raisonne aînï^i : le^ citoyens, titulaire;» cb^mn d'une part de j^ouveraînelé, exercent leur droit en participant à lY'ledion et en d^si^n^int un député; par conséquent le député ne pful tenir son pouvoir quv de ceux qui font nommé ; et connue ïu dépalé ne devient paî( te^sionnaire de eette aouverainelé qui reste filée :?ur la télé de^ éiecleurs, i! ne peut être que leur mandataire. Ljc député n'e^t point ïe mandataire de la nation entière; il n'y a la ^jnuue Hction; U:! député e^l ïû nianda taire delà circonscription, teat-à-Jire du groupe d électeurs qui Ta nommé.
Parl/ile député est soumis à toutes les obli;;ation^ qui incombent à un mandataire ► Tout mandant peut limiter le mandat qu'il doune; de même les électeurs peuvent tracer d'avance ta conduite que devra suivre leur député ; el eelui-el doit se conformer aux inslmctions reçues et voler dan?( le sens indiqué d avance par ses éieclenrs. Tool mandataire qui ou trépasse i<on mandat piMit aire révoqur par son ronuiietiaiit, ou du umins i\& Toblig^e pas: le mimduû peut révoquer h un moment quelronque son mandataîre- Tout tfla, dit- on, est vrai du député. L'acle du dépnlé, contraire au mandat qu'il a reçu, est sïins valenr à réj^ui^ lie ses conmieltants pt peut entrai ner si^a révocation* Les éieelpurs peuvent d'ailleurs ^oi/juurs révoquer leurdépulé s'ils n'ont plus co!iliatice en lui. Cette dépendance absolue du député h Tégard de l'électeur constitue précld^enl le mandai impératif* Dans la pratique^ on a essoyé de lui donner une sanction par la déniis>iûn eu blaiie que le dépulé remet à*on coniïlè avant réleclion.
Ce système du mandai im])éralir élail pratiqué aux élats içénéraax, qui î*e composaienl vériiatjlement des mandataires de la nolilesse, du elerïjé et du tiers de chaque baillage. Mais on a vu (|Siï), qu'il était ahsciîumenl contraire aux le.ttes de notre droit positir français. Quoique soutenue en général par le parti radical, qui se pique de défendre ks vrais principes démocratiques, la doctrine da mandat Impératit est manireslen^cnL contraire uu principe de la souveraineté nationale. En elTel, la souveraineté nationfide esl, par
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déftnîtioTi même, la volonté une et indivisible de la nation ; ni les indivtduîï ni les groupes pris séparément n'ont une parcelle quelconque de l;i yiiuveraineté; par conséquent, ni les individus ni les I^Toupeâ i\û peuvent donner au député un mandat quelconque d^xerrf'i- en leur nom une souveraineté qu'ils n'ont pas.
Au point de vue politique et pratique, le système du mandat impéraLir(:'>l inadmissible. D'abord avec le mandat impératif, on n Aurait ni U'^ avantages du gouvernement direct, puisque le peuple ne fierait pas directement consulté, ni ceux du gouvernement représentatif, puisque les députés, liés parles instructions de leurs ékett'UTîi, ne pourraient pas apporter au pays le profit de leurs aptitudes iàpéciales, et on aurait les inconvénients de ces deux espèces de gtmverriement. Enfin, il serait à peu près impossible d'assurer le fonctionnement du mandat impératif dans des conditions équitables:. Inexpérience prouve que, dans le fait, ce prétendu inaindaL ^sl donné par les comités plus ou moins influents d'une L'ircon^criplion, lesquels souvent ne représentent qu'un nombre infime rrùlecteiirs et n'ont d'autre autorité que celle qu'ils s'attribuent. Cf. îhindurand. Le mandat impératifs 1891.
11 y a eu, oeii dernières années, d'assez nombreuses propositions de loi^ tendant à la reconnaissance légale du mandat impératif. Une de^ plus intéressantes est celle de M. Cornudet, 16 novembre 18.Mj I J, off.. Doc. pnrt., cbambre, 1896, p. 1559). — Cf. la proposi- Liori de MM. E. Vaillant et Allard, relative à l'organisation démocratique du .^ulTragc universel, qui implique l'admission du mandat impériilîf, D juin 1903, /. o//*., Doc. part., chambre, sess. ord., 1903,
p. im.
Le gouvernement représentatif dans In doctrine juridico-organique, — D'après la plupart des auteurs qui admettent la doctrine jurkiico'orfjanique la nation est un organe dont la fonction coniîiste h éliret et le parlement un organe dont la fonction consiste à décider i?ous certaines conditions; et il n'y a aucun rapport de droit entre le parlement et la nation. L'expression représentation peut avoir un spus au point de vue politique ; au point de vue juridique, idio nVn il point. La nation est un organe direct créateur ; le pàrlemiMit lin o['t,^aiie direct créé ; ils tiennent l'un et l'autre leurs attribulions df.» la constitution, et sont sans action l'un sur l'autre. M. Labani!, parlant du Reichsiagde l'empire allemand, a très neltemenl p^po-ir celle conception : « La dénomination de représentants de IVnïiiMïilde du peuple, donnée aux membres du Reichstag, n'a pas de ^signification juridique positive; au sens juridique, les membre.^ dn Jicicb^^tag ne sont les représentants de personne ; leurs pouvoirs ne sont pas dérivés d'un autre sujet de droit ; ils reposent direi^limienl sm* la constitution de l'empire... » (Laband, Droit puùlîc, édlL Iraiu*., 1900, I, p. 443). V. théorie identique, Orlando, Fûridemefît de la représentation politique, Revue du droit public, 181'5, l, p. :?2; Saripolos, La démocratie et Vélection proportion-
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neile, 1899, II, p. 138. M. Michoud paraît bien accepli*r puremt»nt et simplement celle doctrine. Il écrit en effet : « Cetic* noUon [de ta représentation) ne doit pas être traduite juridiquement, comme on a longtemps clierché à le faire, par Tidée d'une nation-personne, qui itérait distincte de l'Etat et qui donnerait mandat à sns repré!?ien' lants de gouverner en son nom. La nation n'a en effet aucune e\i^lence juridique distincte... Ce serait également une erreur de voir dans la nation un organe de TEtat... En réalité ce sont \t^s élpcteur^ organisés en collèges électoraux qui sont les organe.^ tie l'EtaL*. L élection n'est point un mandat donné par les élecLtui^ ; elle est seulement un choix... » (Michoud, La Ihéorie de la pei'sonnaliii morale. 1906, p. 287-290).
Cette théorie a le tort grave de méconnaître les fait*. Qti on îe veuille ou non, il y a des rapports qui s'établissent entre len électeurs et les élus. On dit qu'en droit le collège électoral est un organe pour élire, que le parlement est un organe pour décider, que le parlement ne reçoit poinl ses pouvoirs du coUcge rleeloral qui le nomme, mais de la constitution; qu'aucun rapport de droit n'existe entre le parlement et le corps électoral, mais stînlr^mcEit des rapports politiques. S'il existe des rapports politiqueSn <'t c'est mcon* testable, il doit exister des rapports juridiques ; une théorie de droit politique qui méconnaît précisément les faits politiques est une ihéorie sans valeur, une abstraction vide.
Celte contrariété entre les faits et la théorie juridico-organique^ appliquée ainsi aux parlements élus, est tellement évidente qu'elle a frappé les partisans les plus convaincus de ladite Ibi^oriËT notamment M. Jeliinek, qui critique très vivement la théorie précédante, telle que l'expose M. Laband. 11 fait tri s justement observer que sarya doute le parlement reçoit sa compétence de la constiLution el non du corps électoral, mais que s'il n'y a aucun lien juridique entre le parlement el la nation, que .s'il n'y a d'autre volonté ^m' i-i'lle du parlement, le pouvoir appartient alors h une véritatdf ollgarcliîfi. e C'est une preuve, dit-il, que celte manière de traiter jiin[liqut^ment le problème est une caricature de la réalité». Il existe un i-apport de fait entre le parlement et la nation; il appartient au juriste d'en donner la formule juridique; sans cela on (!^carte 1(* problème juridique de la représentation, on ne le résoud point (Jeliinek, Allgemeine Slaafslehre, 2«» édit., 1905, p. 567).
La solution juridique du problînie consiste, d'aprê-^^ M. Jeliinek^ à dire que le parlement est organe direct delà nation, qu'ellemême est organe direct de l'Etal et que le parlenier}l e^^t ainsi organe direct .secondaire de l'Etal. Dans les deux formes de goa^ vernement, gouvernement direct et gouvernement repri-sentatif, li nation est organe de l'Etat; dans la première, l'organe ijuprème de la volonté étatique est formé par la nation une dans sn collectivité^ et dans la seconde par un organe spécial de volonté île la nalinn. Peuple et parlement forment par suite une unité juridi4ln^ M Jcl-
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linek conclut : « L'éleclion des dépulés fait nailre un lien pennanenl entre les représentants elle peuple en son ensemble, nommément tm rapport d'organe, qui de sa nature ne peut être qu'un rapport de droit ». Par là, d'après le savant auteur, se Irouve expliquée « la dépendance politique durable et normale de Télu k l'égrird des électeurs », dépendance qui est à tort méconnue par la [h(V)rie précédente {loc. cit., p. 571).
M, Jellinek a cent fois raison de repousser les conséquences que l'on iléduit en général de la doctrine juridico-organique. Mais le sysli-me qu'il décrit nous parait contradictoire avec les prémisses qu'il a tui-même posées. Dans Texposé général qu'il fait de la doctrinr juridico-organique, il déclare que les organes comme tels ne ï^ont point des personnes juridiques, et que par suite il ne peut pas exister de rapports de droit entre les organes pris comme tels (p. 546), Comment le savant auteur peut-il écrire (p. 571) qu'il y a entri= ïc parlement et le corps électoral un rapport d*organe <* lequel na pi'ut être de sa nature qu'un rapport de droit »? A cette objection déjà faite par nous {L*Etat, les ffouvernants et les agents, 1903, p. 205 otsuiv.), M. Jellinek ne nous parait pas avoir répondu dans ta '2*^ édition de son beau livre, 1CK)5. — Cf. la théorie de la repré- MC'iilaiion politique que nous avons essayé d'édifier sur la nolion de soïidnrilé sociale et sur notre conception du droit objectif {loc. cit., p* 215-S^). Sur la représentation, outre les ouvrages précédemment cités, cons. Rieker, Die rechlliche Satur der modernen Volhsverlretung^ 1893.
B. Les organes de représentation,
54. La séparation des pouvoirs dans la constitution de 1791. — La volonté nationale souveraine ne s exerçant pas directement, mais par représentation, plu?^ieurs questions se sont naturellement posées. La volonté nationale peut-elle être rationnellement représentée par plusieurs organes de représentation ou ne peuL-elle être représentée que par un seul? Si elle peut être représentée par plusieurs organes, vaut-il mieux ([ii't^île soit représentée par plusieurs que par un S(?ul ? S'il y a plusieurs organes de représentation, la î>ouveraineté peut-elle et doit-elle être divisée en plusiems éléments, de telle sorte que chaque organe représente exclusivement un de ces éléments? Ou au CD 11 Ira ire, la souveraineté ne reste- t-elle pas indivise et
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ne doit-elle pas éire exercée en collaborai ton par les diiïérenls organes de reprt'^senlaLion ? Eu admeltant que la soiivcTaineté ne puistse pa^s être divisue et doive être exercée en collaboration par les organes de repré^ s:*ntation, n'y a-l-il pas lieu de donner à chacun un mode dilTèrenl de participa lion à l'exercice de cette souveraineté et dYHablir entre eux une séparaliLin des fondions? Enfin, la souveraineté restant indivise et exercée en collabora U on par les organes de représenbtion, ne peut-on pas et ne doit-on pas confier la fonction administrative et la fonction jnridietionnelle â deux catégories d'agents d'ordre diflVrent"?
Voilà autant de questions qui, assurément, se louelienl, mais qui, cependant, sont tout a fait dilTerentes etquon a eu le grand tort de confondre sous le nom fh question de la séparation des pouvoirs. On a eu le tort tiussi de vouloir donner à ces questions une solution utoque, en affirmant ou en Dinnt le principe de la séparation des pouvoirs. Bref, on a confondu deux questions tout h faildiffé renies : la queslion de la séparation des pouvoirs et la question d(^ la séparation des foncUoos,
Celte C0nru5ion parsH avoir él(^ fait** pnr tiriax nutrurs ^n^a dîslingués, qui <>[iL écrit récemment sur la qn^'-flion. M. Avhir- (De la ftparaiion de^ potfvoiis €i de la sépara/ion des ffUictiojîn, Paris, ilC&) dU: p Kn quoi peut bien consi^iter la ■^éiyarsHon de:* pouvoirs H ce n'esl pu» en une îj^paralion de:^ fonrïïoris .* ^^ (p. 4). M, Mîcbouïï nmnç au^si^i la sép^raliun de^ p^^uvoii^ !L une sèparaUoa di\^ iatic* lions en repou^âaiit cotnnie *ian* vaïeur le^ doctrines qui voieiiL àans ehaipie pouvoir une enlilé juridique disUnele cL pn expUquanl que dans la séparation des pouvoirs il y a «^impiennent une rerlaine répïftiliûii des fonctions eulre le?* urganea pour tvîler le despo- Ufime, avec le maintien cependant d'une ceHuine coIlabor«llon Mitliond, Thëof'ie de Ifi persofin/tldè morale, p. ïf^l-28'1:- M* Miclioud \ihid., p, 3H2, note 1 in fine, nous reproche d'il voir uiiîdil 'in principe de la i^éparalion des pouvoir^ et d\ revenir par noire dialinftion deîi gouvernanls et des ag^enU. Notre savant collcjarue noiîâ parail ^ie méprendre. Noua avons essaye de monlrer [iaséparaîim dv$ poin'GÎis el l'Assemàléc nalioftale de fîSff, 18*.U) ()uft r.Wmblée nationale de JT8Î*, en vouhmt réaliser, non aeiilemenl la i!Ép4ndion des ronclionH. maî^ eneore la séparaliors des pouvoir:?, en créant troiii enlilé s reprcsentalives, inveiiLies chacune d'un de* élé-
menU delà souveraineté morcelée, établissait un sysU'ine contraire à son principe de la souveraineté une et indivisible, qu'en partant de cette contradiction initiale elle devait accumuler contradictions sur contradictions et ouvrir la porte à des conflits inévitables qui rendaient son œuvre caduque. Quant à notre distinction des gouvernants et des agents, nous avons dit qu'elle correspondait à la distinction faite par la constitution de 1791 entre les représentants et les agents (tit. III, chap. iv, sect. ii, art. 2), et nous n'avons point critiqué cette distinction. Cf. L'Efal, les gouvernants et les agenlSy p. 262 et suiv., 278 et suiv.
Les confusions que nous signalons ne sont le fait ni de Locke ni de Montesquieu, considérés comme les créateurs de la théorie de la séparation des pouvoirs. Ni l'un ni l'autre n^a eu Tintention de faire une théorie juridique, mais seulement de montrer comment la constitution anglaise, par un partage des fonctions et une certaine collaboration des organes, avait établi de sérieuses garanties au profit de la liberté.
Locke distingue le pouvoir législatif, exécutif et confédéralif, définissant le pouvoir législatif: « Ce qui a le droit de régler comment les forces d'un Etal peuvent être employées pour la conservation de la communauté et de ses membres ». Et il ajoute : « Mais parce que les lois qui sont une fois et en peu de temps faites, ont une vertu constante et durable, qui oblige à les observer et à s'y soumettre continuellement, il est nécessaire qu'il y ait toujours quelque puissance sur pied qui fasse exécuter les lois et qui conserve toute sa force et voilà comment le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif se trouvent souvent séparés ». Quant au pouvoir confédéralif, il est, dit Locke, habituellement joint au pouvoir exécutif et les deux pouvoirs se séparent malaisément {Du gouvernement civil, chap. XI, édit. franc., Amsterdam, 1691, p. 185-190). Avec cette conception de Locke, on est bien loin de la séparation des pouvoirs comprise à la manière de 1791. Ces deux pouvoirs ne sont point des pouvoirs égaux et indépendants comme on le dira eh 1791. En réalité, dit Locke, « dans un Etat formé, qui subsiste et se soutient en demeurant appuyé sur ses fondements, et qui agit conformément à sa nature, c'est-à-dire par rapport à la conservation de la société, il n'y a qu'un pouvoir suprême, qui est le pouvoir législatif, auquel tous les autres doivent être subordonnés « {ibid.. chap. XII, p. 190). Quand .« le pouvoir exécutif est remis à une seule personne qui a sa part aussi du pouvoir législatif, (il) est visiblement subordonné et doit rendre compte à ce pouvoir législatif». Ainsi, dans la pensée de Locke, il y a plusieurs organes, il doit y avoir plusieurs organes de gouvernement, mais la souveraineté réside en un seul auquel tous les autres sont subordonnés ou parfois en deux organes unis par une intime collaboration.
Pas plus dans VEsprit des Lois que dans le Traité du gouvernement civil, on ne trouve la séparation des pouvoirs telle que l'ont
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compriâe les consliluanls de 1791. Encore moins théoricien que Locke, Montesquieu n'a d*aulre but que de décrire la constitution d'Angleterre ^c'esl d'ailleurs le titre du célèbre chapitre vi duli>Te XI de VEsprit des Lois) et de montrer que celte constitution mieux que toute autre garantit la liberté. L'expression « sépiralion des pouvoirs » n'est pas employée une seule fois par Montesquieu, et nulle part il n'est question d'organe représentatif exerçant aa nom de la nation les différentes prérogatives de la souveraineté, (^uant à la proposition si souvent citée : « Tout serait perdu si le même homme ou le môme corps des principaux ou des nobles ou du peuple exerçait ces trois pouvoirs, celui de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers », que veut-elle dire autre chose que reci : la liberté n'existerait pas dans un pays où le môme homme ou le même groupe d'hommes pourrait exercer seul et sans con- Irùle les différentes fonctions de l'Etat? Mais jamais Montesquieu n'a pensé que les organes investis de ces trois fonctions de l'Etat .«eraienl trois organes représentant le souverain, investis d'une partie de la souveraineté, absolument indépendants l'un de l'autre el sans action l'un sur l'autre. La suite du chapitre le montre à l'évidence. 11 met à part la puissance du juger : « Des trois puissances dont nous avons parlé, celle de juger est en quelque façon nulle. 11 n'en reste que deux » (la puissance législative et la puissance exécutrice). Qu'a voulu dire Montesquieu exactement? Il est difficile de le savoir. C'est une de ces formules sibyllines fréquentes dans ÏEsprit des Lois. Peut-être veut-il dire qu'étant exercée par un jur\' sorti du peuple et non permanent, elle n'offre point de dan- »rer pour la liberté (Aucoc, Compl es-vendus de l'Académie des sciences morales et politiques, CXH, p. 213 et suiv.). Peu importe au reste. Quant aux deux autres pouvoirs, Montesquieu explique qu'ils doivent avoir une action* réciproque l'un sur l'autre et vivre en une intime collaboration. M. Esmein écrit (4* édit., p. 365) que «Montesquieu, comme Locke, croyait trouver dans la constitution anglaise la séparation des pouvoirs telle qu'il la professait; qu'en ce point, il se trompait sûrement ou du moins il exagérait, car le pouvoir législatif n'était point complètement séparé en Angleterre du pouvoir exécutif....» Jamais Montesquieu n'a exposé une théorie de la séparation des pouvoirs impliquant une séparation absolue des organes exerçant la fonction executive el la fonction législative; il estime qu'il doit exister une action continuelle des deux pouvoirs l'un sur l'autre, et une vcritahie collaboration, et Montesquieu explique d'une manière très nette qu'en Anglelerre le pouvoir exécutif participe à la législation, que le pouvoir législatif exerce un contrôle continuel sur l'exécutif et que finalement le gouvernement anglais repose sur une collaboration constante et intime des pouvoirs. Il suffit, pour le démontrer, de citer quelques passages du chapitre vi du livre X4 : « Si la puissance exécutrice n'a pas le
drôii d'arvéier les entreprises du corps léffislatif, celui-ci sera liespolique... Si, dan.s un Elal libre, la puissance législative ne doit pa;» avoir le droit d'arrêter la puissanc^'exéculrice, elle a le droit et doH avoir la faculté d'examiner de quelle manière les lois qu'elle a. faites sont exécutées... Voici donc la constitution fondamenlalc lia gouvernement dont nous parlons. Le corps législatif y étant composé de deux parties, Tune entraînera Tautre par sa faculté mutuelle d*empècher. Toutes les detfx sont liées par la puissance exécutrice qui le sera elle-même par la législative. Ces trois piihsances devront former un repos ou une inaction. Mais, comme par le mouvement nécessaire des choses elles sont contraintes d'aller, elles seront forcées d'aller de concert » (Esprit des Lois, Jiv. XI, chap. vi). — Rap. de Lolme, La constitution anglaise, ITHi, Ire part., chap. III et IV.
Kii 1787 avait été votée la constitution des Etats-Unis d'Amérique, dont ]e texte n'était point inconnu aux membres de l'Assemblée nationale constituante. En réalité, cette constitution américaine, qu'on a si souvent présentée comme réalisant une séparation compIMe des pouvoirs, n'avait d'autre but que de reproduire le système anglais, de réaliser une répartition des fonctions et une collaboration des organes. Il est acquis en effet, aujourd'hui, que le modèle toujours présent à l'esprit des constituants de Philadelphie fut la constitution anglaise. M. Henri Summer Maine a pu écrire : « La rorrslitution des Etats-Unis est totalement imprégnée d'idées poliliqneH d'origine anglaise; c'est en réalité une version de la constitution anglaise telle qu'elle se serait présentée à un observateur ïJuns la seconde moitié du dernier siècle »> (Gouvernement populaire, p. 249 et 253). Qu'on n'objecte pas que dans le Fédéraliste il c>t peu ou point question de la constitution anglaise: ce silence s'explique facilement par l'impopularité où étaient tombés en AmfM-ique l'Angleterre et tout ce qui venait d'elle. Cf. Ellis Slevens, Sources de la constitution des Etats-Unis, édit. franc., 1897, p. 48 **l ^uiv. ; Bryce, La République américaine, édit. franc., 1900, I, p. 'St. Cela ne veut pas dire que nous comparions la constitution ni'hu'lle des Etals-Unis à la constitution actuelle de l'Angleterre. Depuis un siècle passé, l'une et l'autre ont suivi leur destinée, évolué dans des milieux différents, et il s'est formé des organismes polil'ques dissemblables. Mais cela n'infirme point notre proposition, à>avoir qu'en Amérique, en 1787, on entendait la séparation dans le môme sens et avec la môme portée que ceux qu'on lui donnait alors en Angleterre et que Montesquieu lui-même avait exactement définis.
De ce qui n'était dans la pensée de Locke et de Mon tesquieu qu'un procédé d'art politique pour assurer ré(|uilibre des forces politiques et protéger la liberté, TAssemblée de 1789 voulut faire une théorie de la sou-
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verain{*té et de la représentation divisée de celte sou* vf^raiïielé. Elle ne vit dan^ Montesquieu que les formules gi^nérales, et non point la description si exacte de l'action rëriproqne que la couronne et le pqrlpment exercent et doiveul exercer l'un sur Tautre* >lontesquieu, jnterprètn (idcle de In constitution !\D§fiaise, et les auteurs de la constitution aménrainc avaient eu en vue une répartition des diverses fonctions entre plusieurs organes, sans penser aucunement diviser la souveraineté en plusieurs éléments. Uominée par Tesprit rlaf^sique, passionnée pour les formules générales et abstraites, auioureuse des théories de métaptiysique politique, TAssemblée nationale voit dans la séparation des pouvoirs une division de la souveraineté en divers éléiuentsT souveraineté qui reste une et indivisible malf^xé Texistence des divers éléments qui la constituent, chacun de ces éléments étant délégué par représentation à un organe distinct, qui, logiquement, sera indépendant et souverain dans la 5i>hère de souveraineté qni lui tst attribuée par représentation .
Dans la constitution de tTOl, les iinuvoirs ne sont ni des fonctions ni des organes. Us ne sont pas des fonctions parce que la conception île la fonction iiTiplirjoe une manifestation de Tac li vite et que les difl'érenles fonctions ne peuvent se distinguer lus unes des autres qu^ par la forme extérieure de cette activité. Or, il résulte de la constitution de 1791 que les diiTélents pouvoirs existent et se distinguent les uns des autres dans Tintérieur même de TElat, au repos, sans qu il soit nécessaire, pour saisir leur difl'érence, de îiupposer utie manifestation extérieure de l'activité de l'ELat. Les pouvoirs se conçoivent comme les élénients iQ^mes de la volonté de l'Etat prise en soi, et réunis ils forment la souveraineté. Les pouvoirs ne sont point des organes. Les m^ganes sont les individus et les groupes d'individus investis de Texercice d'un élément déterminé de la souveraineté, ou de toute la
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BOuvfîrainelé. Les organes, f'^sL le parlmient représentant la volonté souveraine législalive; c'esL le roi, chef de FEtal, représenlant la volonlë souveraine executive; c'est Tordre judiciaire représi^nlant hi volonté souveraine judiciaire. Les pouvoirs-^ re sont les éléments constitutifs d(? la volonté nationale souveraine, en tant qu'elle est fractionnée, La volonlé nationale étant souveraine, ehaeiin des éléments qui la composent est souverain; eliarun de ces élémi^utî> de souveraineté est délégué par représentai ion n un organe, et cliaque organe exerce une fonction différente. Finalement, un pouvoir est un élément fractionné de la souveraineté, incorporé en un organe, lequel exen:e nne fonction correspondante, La souveraineté étant indivisible, chacun de ces pouvoirs est souvenain, et la souveraineté étant vne^ bien qu'il y ait plusieurs pouvoirs souverains, il n'y a jamais qu'une souveraineté.
Celte uotion de pouvoir apparaît très neltement dans la constitution de 1791, notauuuent dans le préambule du titre 111, oii il est dit : << La nation, t/r ipti sente émanent ions (eji pouvoini, ne peut les exercer que [>ar délégation » {art. 2). (ïri ne peut pas dire que les fonctions émanent de la nation. Ce qui émane de la nation, c'est la souveraineté, et le texte de TarL 2 ne peut avoir que ce sens ; la souveraineté émanant de la nation, émanent aussi d'elle tous les éléments qui la constituent. Dès lors, en parlant de délégation des pouvoirs, les constîtnants n'ont pu vouloir dire quo œci : le parlement, le roi et Tordre judiciaire sont investis chacun d'un des éléments de la souveraineté,
La dïsdnflJon i!p?« poiivuirs fl t\e^ fonrlions ei^l netlemenL mdi* quc-e dun-i lu païlii* ihi rap|K]t! géiiéifil de Thoureï, relative au prùau>bule ikHiln' tll. tldU notamment : <r Lc^ /ûncliona eliei^poutîori^sqw lui fou roil sont drK^giiéi ne le Tout pa.^ représenlanl seul etcxdusir.^ M [Archives parlem.f f" sfTie,XXIX. p- 321* K Barnave, dmi^f le ïlïscûurs d*''jÈk ciîè. expliqua ^lu'il y a représentation là oii 1111 intljmlu ûu un corps d'individus veut potir la naLron, et partie gull vi^ul pour la nation, cel individu ou ce corps est iiivesEi,
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non seolemenl d'une fonction, mais d*un pouvoir (ibid., p. 331). Tbouret avail déjà dil que le roi et les membre;) de l'assemblée élaieat à la fois des représentants et des fonctionnaires; des représentants parce quHIs avaient le pouvoir de vouloir pour la nation el comme la nation dans un certain domaine, et des fonctionnaires, parce qulls exerçaient des fonctions publiques {ibid.t p. 329). Puis ia distinction est très nettement faite par Rœderer et Robespierre. Rœderer distingue les pouvoirs reprisenlalifs et les pouvoirs commit. « Le pouvoir législatif, dit-il, est essentiellement représentatif: le pouvoir exécutif est essentiellement commis; le pouvoir représentatif est un pouvoir égal à celui du peuple, indépendant comme le sien ; le pouvoir commis est un pouvoir subdélégué et subordonné » (iôiV/., p. 324 et 325). Avec celte terminologie spéciale, Rœderer veut dire que le corps législatif exerce seul par représentation la souveraineté, que le roi exerce des fonctions executives sous le contrôle souverain du corps législatif, et qu'en parlant de pouvoirs TAssemblée a en vue seulement les pouvoirs représentatifs, c'esl-à-dire les éléments mêmes de la souveraineté. Robespierre exprime la môme idée en termes beaucoup plus clairs : « Les /wuMÎiV, dit-il, doivent ôtre bien distingués des fondions... , \eA pouvoirs ne sont autre chose que les diverses parles essentielles et constitutives de la souveraineté... » {ibid.y p. 326]. Thouret, rapporteur, ne conteste point cette définition des pouvoirs ; il repousse seulement l'affirmation de Robespierre qui, en disciple de J.^. Rousseau, avait dit que les pouvoirs, « parties essentielles et ron>titutives de la souveraineté », ne peuvent être délégués. Us peuvent Tètre, répond Thouret, parce que délégation n^est point aliénation ; la délégation n'est point faite à perpétuité, le peuple 5ouverain peut toujours changer sa constitution (ibid.^ p. 327 et 328,.
La séparation des pouvoirs consacrée par la Décla^ ration de 1789, art. 16 et par la constitution de 179i< résulte directement de cette conception des pouvoirs. Ce n'était point la séparation de Montesquieu, ni celle de la constitution anglaise, ni celle de la constitution américaine. Les pouvoirs étant les éléments mêmes de la souveraineté indivisible, il en résulte que chaque organe investi par représentation d'un élément de la souveraineté est souverain dans son domaine, que le parlement doit avoir tout le législatif et seulement le législatif, le roi tout Texécutif et seulement Texécutif, Tordre judiciaire tout le judiciaire et seulement le judiciaire, enfin que chacun de ces organes doit rester isolé et indépendant, enfermé dans le domaine
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OÙ il représente la volonté nationale sans pouvoir exercer une action quelconque sur les autres organes. Ces conséquences nous ont paru (cf. La séparation des pouvoirs et l'Assemblée nationale de 17 89, 1893), et nous paraissent encore en contradiction absolue avec le principe de la souveraineté une et indivisible proclamé par TAssenriblée. J.-J. Rousseau Tavait dit d'avance [Contrat social, liv. Il, chap. ii). Rœderer et Robespierre le répétaient très justement à TAssemblée. H nous a paru et il nous paraît encore que pratiquojiienl il est absolument impossible d'empêcher une action quelconque de Tun des organes sur l'autre, que la vie du pays exige forcément une action constante et réciproque des organes Tun sur Tautre, et même une collaboration continuelle des divers organes et que les constituants eux-mêmes avaient été bien souvent obligés de faire céder leurs principes devant les fails. u Comme par le mouvement nécessaire des choses, elles (lespuissances) sont contraintes d'aller, elles seront forcées d'aller de concert », avait dit Montesquieu [Esprit deîf lois, liv. XI, chap. vi). Enfin il nous a paru et il nous paraît encore qu'avec cette idée que les pouvoirs sont des parties constitutives de la souveraineté, dont cliîifïue organe est investi par représentation, chaque organe aura une tendance inévitable à s'affirmer seul souverain et à détruire les autres organes, qu'on ouvre ainsi la porte aux conflits et aux coups d'Etat, et qu'on prépare l'absorption entière de tout le pouvoir par celui des organes que les circonstances ou les hommes auront fait le plus fort, que les événements de 1792-93, de Tan Vlll et de 1851-52 sont venus donner à ces rniitUes une éclatante confirmation. Qu'il y ait dans le droit actuel une séparation des pouvoirs, nous le voulons bien; mais ce qu'on appelle aujourd'hui séparation des pouvoirs n'a aucune analogie avec la séparation des pouvoirs de la constitution de 1791. Sous le nom de séparation des pouvoirs, il y a aujourd'hui une collaboration des organes de représentation, et une
Téparlilion des fondions. S'il plaîl an\ aiiUîurs de teigner par la même e^pn^iîî^ion .^tf parai ion dr!M poiivnii's, deux choîses absolu iiH»nt difiV'n^iites, 1^:! Ryslùme [je 1791 f;t le sytème a*^lael, nous n'y voyons pas de mal. Mais on reconnaîtra que rela n est pas propre à mettre la clart*'^ dann les théorie;^ de droit polîUque.
Oq a vu par ce i[ur prêeède que V Assemblée nationale de ITftî) disliiiguail trois pouvoirs et faisait de l'ordre judiciaire un Iroii^tème pouvoir indépendant et r^al des deux autres Consl. 1791, Lit. \U, préamb., art. 5; tit. IIÏ, eliap. i\% sec t. m, art. 3 et cliap. v, art, 1 et 3 -Cependant Tordre judiciairen'exerçait point toute !a fonction juridictionnelle [ on sait que l'Assemblée nationale i cf. surtout les lois du 7 septembre ITOOetdu ir] mai 1701 ; donnait aux administrateurs eux-mêmes le jugement de nombreuses affaires contentieuses. Dès lors on sVst demandé emiimeut TAss^'mblée de 1780, après avoir r^nerfjjiquenient aftrrmé Texistence et Tindépinidance du pouvoir judiciaire^ apri'S avoir duc la n* (jue les administrateurs *' ne peuvent rien entreprendre surFordre judiciaire,., .»^ accoFilait une large comf»<'"t(^ucejuridictionneHe aux administrateurs eu x-inémes. Touï nous a paru très simple et uous paraît encore très siiuple et très logique si l'on admet que rAssemblèe nationale de 17tH a naturellement compris le pouvoir judiciaire à la manière (ie Montesquieu, c'est-à-dire comme ^^ étant la puissance tixêcutrîce des choses qui dépendent du droit etviL.. si, (^lle pur laquelle " le prince punii te crimes ott jatje k$ différemh flaire les partir ulier s - {Expj'it des loh^ liv, XI, chap. VI ). Le pouvoir judieiaire étant ainsi compris, il n'y a rien d'illogique, bien an contraire, à lui refuser la connaissance de tons les dilïV- rends <Hii ne sont pas nés entre particuliers et à les remettre à la connaissance des administrateurs eux-mêmes,
(Jue telle ait bien élé la pensée de l'As^^cmbléfi naLtorialc, c*?Ia iKJuaparaU ressorUr, d'une part, do Tinliuent'fï que, tout l« monde 'iccorde à le reconnaitret exerccrenl surelJe Ich idi-es de Montcquieu, d'autre |)art^ des textes précité 3 et doï^ dectaralloiis failcj^f à
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mainlcs reprises, par les membres les plus influents de TAssemblée. Dès le !«»" août 1789, Thouret disait au comité de constilution : « Les pouvoirs publics se divisent en quatre classes ou espèces différentes... L'exécution des lois qui ont pour o6;>/ les actions et les propriété» des citoyens nécessite rétablissement de juges; de là les tribunaux de justice en qui réside le pouvoir judiciaire •• (Arc h, parlem,, 1«*« série, Vill, p. 326). V. exactement la même idée dans le rapport de Bergasse, 17 août 1789, ibid., VÏH, p. 840). Dans son mémoire du mois de mars 1790, Duport écrit : « Il faut distinguer... les lois poliliqws et les lois civiles. Les premières embrassent les relations des individus avec la société ou celles des diverses institutions politiques entre elles. Les «econdes déterminent les relations particulières d'individu à individu. C'est pour appliquer ces dei*nières lois que les juges sont spécialement et uniquement institués » [Arch. parlem., l» série, XII, p. 410^.
Le pouvoir judiciaire étant ainsi compris, il faut évidemment soustraire à sa connaissance toutes jes affaires, même contentîeuses, qui ne mettent pas en jeu l'application des lois civiles, mais seulement l'application des lois politiques, affaires d'impôts et autres. La solution de ces affaires ressortit directement à Tadminis* tration, et doit être donnée aux administrateurs. La loi du 7 septembre 1790, conformément h ce principe, énumère toute une série d'affaires qui seront jugées par les administrateurs. Elle fonde le contentieux administratif moderne ; et elle est la conséquence logique du caractère attribué en 1789-91 au pouvoir judiciaire.
Ces idées, que nous avons exposées en 1893 (V. notre livre, La séparation des pouvoirs et VAss^mbtée nationale de 1789^ p. 70 et suiv.), ont été très vivement critiquées par M. Artur [Sépatxiiion des pouvoirs et séparation des fonctions, 1905, p. 125 et suiv., et particulièrement note 2 de la p. 237 qui occupe près de huit pages). Noire savant collèijue écrit : « Ce n'est pas une conception positive de la séparation des pouvoirs qui a produit notre justice administrative, c'est au contraire notre justice administrative, une fois organisée et constituée aux mains de l'administration, qui a engendré une conception {losUivc très' particulière de la séparation des pouvoirs... »». — C'est ce que nous contestons absolument M. Artur se livre à une très longue et subtile discussion pour démontrer que ni Bergasse ni Thouret ni Duport n'ont eu l'opinion que nous leur protons, que c'est notre opinion personnelle que nous leur attribuons gratuitement. Pour le soutenir, il se fonde surtout sur ce que le comité de constitution aurait primitivement pensé à donner le jugement des affaires administratives h des tribunaux d'administration, à raison d'un par département, composés de juges élus indépendants de l'administration et que ce n'est que devant l'impopularité de cette idée que, sur la proposition de Pezons, fut votée la loi du 7 septembre 171K). Tout cela est parfaitement exact, mais n'infirme en rien ce que nous avons dit. Le fait incontestable, c'est
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^lu'à rAssemblée nalionale personne n'eut l'idée, h lin moment quelconque, de donner aux tribunaux judiciaires ^a connaissance des affaires conlenlieuses adminisiralives. Si le pouvoir judiciaire avait élé ce pouvoir investi de la fonction qui consiste à juger (au ^ens que donne M. Arlur à ce mot), l'ordre judiciaire, qui 6lait invesli de ce pouvoir (Consl. 1791»' lit. III, préamb,, art. 5), aurait eu loule la fonction de juger, en matière civile et en matière administrative, ou, du moins», c'est par exception qu'on lui aurait soustrait la connaissance des affaires administratives. Point du tout ; tout le inonde est «l'accord : l'ordre judiciaire ne jugera point les affaires administratives. Voilà le fait essentiel. La question de savoir à qui on en donnera le jugement est une tout autre question. M. Artur ne contestera certainement pas que tout le monde fut d'accord pour soustraire le jugement des affaires conlenlieuses administratives aax tribunaux judiciaires. Donc, dans la pensée de tous, le conteniieox administratif n'appartient pas à l'ordre judiciaire; et comme cHui-ci était investi par représentation du pouvoir judiciaire, le contentieux administratif, dans la pensée de tous, n'appartient pas aopouvoir judiciaire. Pour qu'on admit cela, il fallait forcément qu'on eût une notion particulière du pouvoir judiciaire, et ce ne penl être que celle que nous avons lndiqu(>e. C'était celle de Montesquieu. Le pouvoir judiciaire juge les crimes et les différends entre particuliers.
Restait la question de savoir à qui on donnerait le jugement des affaires conlenlieuses adminisiralives. La solution de cette question importe peu pour le point que nous voulons établir. On eut en «'(Tet d'abord l'idée de créer des tribunaux administratifs distincts 'ie radminislralion active. Mais on se rallia à l'opinion de Pezons, qui demandait, le 9 août 1790, que le jugement des affaires conlenlieuses administratives fût remis aux directoires de département et lie district, en disant que c'était là un plan « qui dislingue et sépare profondément Tordre administratif d'avec Tordre judiciaire » {Ardu pari, Ir» série, XVII, p. 675). 11 paraissait en effet inutile de créer la complication de tribunaux nouveaux, puisqu'on avait les directoires administratifs, qui semblaient présenter toute garantie pour le jugement des procès administratifs. Tel fut le système consacré par la loi du 7 septembre 1790. Nous persistons donc à croire que M. Artur se trompe quand il écrit (p. 238) que c'est la justice administrative, constituée et organisée par la loi du 7 septembre 1790, qui a engendré une conception positive très particulière de la séparation des pouvoirs. Nous persistons à penser que c'est parce que TAssemblée de 1789 voyait, comme Montesquieu, dans Tordre judiciaire « la puissance exécutrice des choses du droit privé... jugeant les crimes et les différends entre les particuliers » qu'elle lui a enlevé la connaissance des procès publics et créé logiquement les éléments du contentieux administratif xnoderne. U constitution de 1791 a eu sur le droit public moderne en gêné
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nil une intluence trop profonde pourquo dans la matière de laséparalion rï^s pouvoirs son action ne se soil pas fait notablement sentir, il est vrm cependant que la constitution de 1793 fut une réaction cohtrf ie système môme de 1791. Inspirée du Conbtit social, votée soiis l*influence prépondérante de Robespierre, elle affirm»* TunttfMH ^indivisibilité de la souveraineté, ne parie plus de séparai ioii dc^ pouvoirs, mais seulement des Ihniles des foucUonx pubii^uëx. » Elle (la garantie sociale) ne peut exister si les limite?; de^ fonclions publiques ne sont pas clairement déterminées •■ (Docïuralitïiî 1793, art. 24). La souveraineté est représentée dans h\ï lûlaliLi'^ UEie et indivisible par le corps législatif, et le conseil l'^iécùtir --iTa un simple agent d'exécution sous l'autorité constante du corps loicislatif (art. G5). Si ce n'était l'idée de représentation à laquelle i.m fiiil une place, ce serait lapure théorie de J.-J. Rousseau, qui repou-sc énergiquement toute idée de séparation des pouvoir>. \ \ï\ Il \nM\ ilil que Rousseau distinguait le pouvoir législatif et le pouvoir e\i'*c]jlir; mais c'est jouer sur les mots. D'après Rousseau, il y n Ui poiivmr souverain qui appartient au peuple et qu'il ne peut tkHéguçi' i-l il y a le gouvernement, commis du peuple, qui exécute ^'A volojih'i (liv. m, chap. i). On voit par ces quelques mots que ni ilnns U' Contrat socialfiû dans la constitution de 1793, il n'y a rien qui rappf'ljp de près ou de loin la séparation des pouvoirs de 1791. Happroi-hcT les plaisanteries de Rousseau & l'adresse des partisan^ do la i^èpiiraiion des pouvoirs (liv. III, chap. ii) ; cf. le passage rapporte au ^ :^o.
ÎM coii!-iiliilion de 1793 ne fut pas appliquée. Dans la constitution lie Win III, la Conveniion reproduit presque dans les mêmes Iprmos le- principes de 1791 sur la séparation des pouvoirs et la rèjîh' ih^-i trois pouvoirs. Klle rêve aus.si de créer trois pouvoirs, et piiiHiL-ulii renient un pouvoir législatif et un pouvoir exécutif abso- Jiimi'dt iH-liiicts et indépendants l'un de l'autre. On sait combien miil (Mie y réussit. L'histoire du gouvernement directorial est celle irinie e^eri^' ininterrompue de coups d'Ktal; elle aboutit au 18 brumaire qui ( mporle le régime.
En tbi'i^ les principes et les formules de 1791 reparaissent. <r L:t M'p.iiaHon des pouvoirs est la première condition d'un gouviTiii'metii libre >• (Const. de 1848, art. 19). Au bout de trois nniièi'^ d'iMf vie précaire, la constitution s'effondre le 2 décembre i^L Lu >rp;n'atiou des pouvoirs ne fut point la cause unique des eoup^ i\'VAi\ du 18 brumaire et du 2 dérembre. Les faits politique^ sont U' pnxhiil d'une infinité de causes complexes. Mais nous restotw ion v;ii lieu que la séparation rigoureuse qu'on avait voulu èliibtîi* * rilre les organes, en l'an III et en 1848, fut la cause principak^ ile^ lîraves conflits dont un coup de force fut le dénouement.
Les Ihéarkiens de la séparation des pouvoirs, comprise comme en 179t. uoni point manqué. Il n'en est pas qui aient poussé pln-t loin les lonsàquences théoriques de la conception, que l'illustre
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philosophe Kanl. Pour lui, chacun des grands pouvoirs de l'Elat possède une personnalité autonome et distincte; mais malgré celle Irinité, TEtat forme une personne unique. » Chaque Etal, diUil, renferme en soi trois pouvoirs, c'est-à-dire la volonté universelle réunie en une triple personne {Iriaspolitica....). Les trois pouvoirs de l'Etat sont coordonnés les uns aux autres comme autant de personnes morales ». D'après Kant, la volonté de ces trois personnes 5e combine dans un raisonnement pratique unique, dont la loi forme la majeure, le précepte donné conformément à la loi la mineure et la sentence judiciaire la conclusion (Kant, Principes méiaphysiques du droii, édit. franc., 18^, p. 175 et 180). OS. Micboud, Théorie de la personnalUé morale, 1906, p. 281.
Celte conception des pouvoirs apparaît aussi dans Tœuvre célèbre de L. Slein (D«> Verwaltutigslehre, 1868 ■, bien qu'il paraisse repousser la séparation des pouvoirs. 11 enseigne que le moi de rCtal est le souverain, le support de la personnalité organique et autonome de l'Etat, quelle que soit sa forme, que l'acte par lequel i'Rtat détermine les motifs qui le font a^ir, juge au srns logique, M la législation ; que la volonté de l'Etat tendant à s'extérioriser el pouvant s'imposer même par la force est l'exécution.
Enfin M. Hauriou, tout au moins pour le pouvoir exécutif, semble bien accepter la notion de pouvoir conçu comme un élément de la souveraineté elle-même (Droit adminisL, 5« édit., 1903, p. 185 et 185, note 1). Cf. ce qui a été dit § 47 in fine.
55. La séparation des pouvoirs dans le droit actuel. — Les lois con.stilulionnelles de i875 ne conliennent aucun texte analogue aux dispositions des constitutions de 1791, de l'an 111 et de 1848, formulant le principe de la séparation des pouvoirs. Rien (1 étonnant à cela. Chacun sait que TAssemblée de 1875 s'abstint de formuler des principes généraux et que, pressée par les événements, elle se borna à édicter quelques règles indispensables au fonctionnement d'une république, qui, dans la pensée de la majorité, ne devait durer que peu d'années. Mais vit-elle dans la séparation des pouvoirs, comprise à la manière de 1791, un principe toujours existant ?
La loi, par laquelle l'Assemblée de Bordeaux ordonna la réintégration des magiistrats irréfçulièremenl révoqués par le Gouvernement de la Défense nationale, était ainsi conçuo : « Les décrets des 28 janvier et 3 février 1871, qui ont prononcé la déchéance de quinze magistrats y dénommé.s, «ont déclarés nuls et non avenus, comme contraires à la règle de la séparation des pouvoirs et au principe de rinamovibililé de la magistrature, en réservant le droit
souverain de l'Assemblée sur Porganisation judiciaire »» (25 mars 1871). Quelques jours avant, l'Assemblée avait nommé M. Thiers chef du pouvoir exécutif de la République française (17 février 1871) et réservant toujours son pouvoir conslituanl, le 31 août 1871, l'Assemblée donnait au chef d\i pouvoir exécutif le litre de président de la république. Par la loi du 20 novembre 1873, « le pou^ voir exécutif était confié pour sept ans aii maréchal de Ma«' Mahon... » F2n{!n aux termes de Tari. 1*^, § 1 de la loi constitution^ nelledu25 février 1875, « le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ».
De ces textes, il paraît résulter, au premier abord, que TAssemblée constituante de 1871, qui a voté Ieï> lois constitutionnelles actuellement en vigueur, a voulu rester dans la tradition de 1791 et de 1848, distinguer les trois pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, reconnaître et consacrer leur indépendance, et qu'en principe la théorie rigide de la séparation des pouvoirs serait encore la base de notre droit politique. Nous ne saurions le croire. L'Assemblée de Versailles avait une trop profonde expérience deschoses politique^ pour qu'elle ait un moment songé à prendre, comnn* })ase de la législation politique qu'elle votait, la théorie métaphysique du fractionnement de la souveraineté en pouvoirs distincts, chacun souverain et formant par leur réunion même la souveraineté une et indivisible. Pour admettre que l'Assemblée ait eu cette conception, il faudrait que cela eût été dit expressément, et cela ne l'a été ni dans les lois ni dans les discussions. En parlant de la séparation des pouvoirs, dans la loi du 25 mars 1871, en conférant à un président de la république le pouvoir exécutif et à deuv chambres le pouvoir législatif, par les lois du 20 novembre 1873 et du 25 février 1875, l'Assemblée n'a édicté aucune disposition de laquelle on doive forcément conclure que chacun des trois pouvoirs est un élément démembré de la souveraineté. Si la règle générale de la séparation des pouvoir.s est une règle de notre droit constitutionnel, on n'est gêné par aucun texte de principe pour en déterminer le sens et la portée. Il est facile de montrer que ce qu'on appelle au-
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jourcTRui séparation des pouvoirs, c'est une règle en vertu de laquelle il existe plusieurs organes de représeutation de la souveraineté nationale, une collaboralion intime et constante de ces organes, une action réciproque de Tun sur Tautre, et aussi une séparation entre le personnel administratif et le personnel judiciaire, une indépendance aussi grande que possible attribuée au personnel judiciaire. Tout notre droit public moderne, toute notre vie politique protestent contre IMsolement complet des différents organes et impliquent au contraire leur pénétration intime. Et cela est aux antipodes de la conception de 1791.
Le parlement a, dit-on, le pouvoir législatif. Si Ton prenait cette proposition au pied de la lettre, elle si- ^ifierait qu'un fragment détaché de la souveraineté entière est délégué par le peuple au parlement. Or ce fractionnement, théoriquement, ne se conçoit pas, elde fait il n'a point lieu; il n'est voulu ni du peuple qui donne le mandat représentatif au parlement, ni a fortiori du parlement qui reçoit ce mandat. Le parlement a le caractère représentatif; il veut pour le peuple souverain. Cela est vrai dans tous les domaines de l'activité de l'Etat, et pas seulement pour l'exercice de la fonction législative. Seulement il participe à l'exercice des fonctions de l'Etat d'une certaine manière déterminée par la constitution. Il collabore avec le chef de l'Etat à toutes les fonctions de l'Etat, mais il ne peut y collaborer que d'une certaine manière. Quand il s'agit d'édicter une règle générale, en principe le parlement arrête la décision; il peut même prendre rinitiative et édicter une décision que le chef d'Etat sera obligé d'accepter (L. 16 juillet 1875, art. 7). Pour certaines règles générales, la décision est prise par le chef de l'Etat, et le parlement n'y participe que par un contrôle ou un veto indirect qu'il peut toujours exercer en invitant le chef de l'Etat à rapporter le règlement. A la direction géné|ale des services publics, le parlement ne reste point étranger, mais il agit seu-
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lement par k*s invitations qu'il adresse au gouvernelaenl.
Le cher de t'Etal a, dit-on, le pouvoir exécutif. Soit. En réalité, il participe à toute Taclivitéde TEtat; mais il y participe d une manière différente du parlement. Pour rétablissement de la règle générale, habituellement et en i*riiicipe, il la propose, il la promulgue; il peut memt' demander une nouvelle délibération, qui ne peut lui être refusée, et si le parlement persiste dans sou premier vote, le président de la république doit promulguer la loi; mais tant qu'elle n'est pas promulguée, la loi n'est point applicable (L. consl. 16 juillet \Hl"i, art. 7). Pour beaucoup de dispositions par voie ^^éuérale appelées règlements, le chef de TELal prend la décision sous le contrôle du parlement et hauf le veto indirect toujours possible du parlement.
Ainsi *teux < organes, le parlement et le gouvernement, personnifiés par le chef de l'Etat, exercent l'un tiup l'an Ire une action réciproque constante, collaborent d'une manière intime à la mise en œuvre de raelivilé générale de l'Etat, mais y collaborent en des forme-s diiféreiites à cause même de la diversité de A leur slru<:liin\ Si c'est cela qu'on appelle la séparation
"^ des pouvoirs législatif et exécutif, nous le voulons
bien, il suflil de s'entendre. Mais on conviendra qu'on est bien loin du système de 1791, où chacun des organes incorporait un élément distinct de la souveraineté et devait être indépendant et souverain dans î5a sphère. Aussi croyons-nous que pour éviter une confusion, ao Heu de séparation des pouvoirs, il faut dire collaborai ion des organes.
Mais par séparation des pouvoirs, on n'entend pas seulement cela. Pour beaucoup d'auteurs, il y aurait un troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire. C'est une question cJnssique à l'école de savoir s'il y a actuellement un pouvoir judiciaire ou seulement une autorité judicioire * ! si le contentieux administratif est con-
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forme, ou contraire au priacipe de la séparation des pouvoirs.
Cr. Jacquelin, Les principes dominants du contentieux adminis-: Iralif, 18y9, et Artur, Séparation des pouvoirs et séparation des fonctions, 1905, priHcipaleinenl p. 59 et suiv.
On rallache unanimement tout Tordre administratif au pouvoir exécutif; les agents de radminislralion sont considérés comme des, agents exécutifs. En vérité, nous ne voyons pas pourquoi on ne se pose pas aussi la question de savoir s'il n'y a pas un quatriiine pou- >oir, le pouvoir administratif. M. Hauriou (5« édil., p. 184) dit qu'il faut conserver celte idée traditionnelle qui rattache l'administration àTexécution; et il en donne une raison mystique que nous n'avons pas comprise (cf. § 47 in fine). M. Artur déclare que le premier éléiiienl constitutif de tout povvoir, c'est la séparation des fonctions, et qae le second, c'est une indépendance suffisante des dépositaires de chaque fonction. S'il en est ainsi, il n'y a pas de raison pour que l'administration ne constitue pas un pouvoir distinct du pouvoir exécutif. La fonction administrative est, nous croyons l'avoir établi t.T. § 47), complètement différente de la fonction executive, si du moins on admet l'existence de celle-ci. D'autre part, beaucoup de ronctionnaires administratifs ont une indépendance très grande à l'égard du gouvernement; il suffit de citer les conseils adminislra- WU élus, comme les conseils généraux, qui accomplissent au nom de TEtat beaucoup d'actes administratifs. Si le critérium auquel, d'après M. Artur, on reconnaît les pouvoirs est vrai, on devra dire qu'il existe un pouvoir administratif distinct du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. — Nous n'avons point l'intention de soutenir un pareil paradoxe; mais nous disons cela pour montrer tout de >alte combien est artificielle et vaine la controverse née sur le point de savoir s'il y a un pou t'oi> judiciaire ou une autorité judiciaire, el combien est incertain le critérium proposé par M. Artur.
De môme que la question d'un pouvoir administralif, distinct du législatif et de Texécutif, ne se pose pas, de même, à notre avis, ne se pose pas non plus la question d'un pouvoir judiciaire. Pour établir que le pouvoir judiciaire est un troisième pouvoir distinct du pouvoir exécutif, on doit démontrer, dit-on, qu'il y a une fonction de juger distincte des autres fonctions de TEtat, et particulièrement de la fonction executive, et une indépendance suffisante des dépositaires de la fonction judiciaire (Artur, loc, ci/., p. 69). — Non, quand on aura démontré cela, on n'aura point démontré que la justice forme un troisième pouvoir. Sans doute, la fonction de juger est une fonction tout
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k fait distincte de la fonction législative, de la fonction executive et de la fonction administrative. Nous admettons m^'me que l'inamovibilité de la magistrature a^isurc une indépendance suffisante aux magistrats. Tout cela ne prouve pas qu'il y ait un pouvoir judiciaire autonome, qu'il puisse même y en avoir un, car tout cela e^t vrai pour l'administration, et on ne pense point i\ faire de fadministration un pouvoir auttinouie. Pour Jèinontrer que la justice est un pouvoir autonome, il faudrait démontrer qu'elle est un élément détaché de la souveraineté de FEtat incorporé en un organe de représentation. Or, cette démonstration est impasisible, [>arce que ce fractionnement de la souveraineté est lui-même impossible. C'est une conception mélapîiysique sans valeur réelle. Elle a été une régie du droit pusilif français à un moment donné, parce que les eonsLilutions de 1791 et de Tan III et peutêtre de 1818 avaient expressément déclaré que la juslice était un frîiginentde souveraineté dont les juges se trouvaient investis. Mais aujourd'hui, aucun texte posiUr ne consacre cette conception; elle ne saurait donc être admise, puisqu'elle est en soi arbitraire et rontradicloire avec la notion même de souveraineté une et indivisible. Nous n'en conclurons pas, comme la mnjorité des auteurs qui repoussent l'idée d'un pouvoir Judiciaire uutonome, que la justice se rattache nu pouvoir exécutif. Pour nous, on l'a vu, il n'y a pas plus de pouvoir exécutif qu'il n'y a de pouvoir législatif. [( y a des agents judiciaires et des agents admintstraLifs, des agents judiciaires qui sont placés SQUS le contrùïe du gouvernement placé lui-même sous le coulroïe du ] parlement. C'est le gouvernement qui les uomnie, comme il nomme les agents administratifs; c'est le gouvernement qui doit assurer la bonne adminisLraLion de la justice. Le gouvernement a même, prés des roi psjudiciaires les plus importants, des agents spéciaux, les agents du ministère public qui soûl chargés de le représenter.
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Mais, dit-on, la preuve que derrière Tacte du magis- Irai judiciaire se cache un véritable pouvoir souverain, autonome, distinct des autres pouvoirs, c'est que Içi décision du magistrat s impose à tous, s'impose au gouvernement, et même au parlement. Cela ne prouveriez. Quand un administrateur fait un contrat au nom de TEtat, son acte s'impose à tous, gouvernemeat, parlement ; et il n'y a pas un organe qui puisse délier l'Etat des obligations nées à sa charge par l'effet de ce contrat. 11 est d'ailleurs facile de tnontrer la vraie raison pour laquelle la décision du juge s'impose au parlement, au gouvernement. Il suffit dç rappeler le vrai caractère de la fonction juridictionnelle : elle consiste ou bien à constater la violation de la loi et à en tirer logiquement les conséquences que la loi elle-même y attache, ou bien à constater l'existence et l'étendue d'un droit subjectif et à ordonner la réalisation de ce droit. Par conséquent, ce n'est pas à vrai dire la décision juridictionnelle qui s'impose à l'Etat, au gouvernement, au parlement, c'est la loi elle-même, c'est le droit subjectif lui-même dont l'existence et l'étendue ont été reconnues. La force obligatoire des décisions juridictionnelles à l'égard de l'Etat est donc une conséquence logique et simple de la conception de ÏEtat de droit : l'Etat est lié par le droit objectif et le droit subjectif, quand, au cas de violation ou de contestation^ ils sont constatés par les agents auxquels la loi adonné expressément compétence à cet effet.
Conclusion, — Après cet exposé, nous pouvons répondre aux questions posées au début du § 54 et confondues à tort en cette question unique, complexe et partant singulièrement obscure, de la séparation des pouvoirs. Nous dirons : La volonté nationale peut être représentée par plusieurs organes. Il vaut même infiniment mieux qu'elle soit représentée par plusieurs organes que par un seul, parce que ces organes se limiteront, se pondéreront réciproquement. Maià s'il y a plusieurs organes de représentation,. la sou^
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\eratnel6 ne peuL pas Hvv (ii visée en plusieurs élêjiienls et on ne peu! \m^ altiibuer, sous le nom de pouvoir, à chacun de t?iis organes un élément partiel de la souverain té, <!elle-Ln restant malgré cette division une et indivisible. La souveraineté est en effet la volonté de la nation personne; toute personne est indivisible; toute volonté qui en émane Test aussi. Cette conception d'nn ponvoir souverain, un en trois pouvoirs, est une eoiieeptioii in^Uaphysique analogue au mystère rlirétien de la triniLCs qui a séduit les esprits parfois cbiiTîériques de l'Assemblée de 1789, mais qui est inadmissible dans une c^onstruction vraiment positive du droit publia. Quand il y a plusieurs organes de reprOsetïtalioni ils collaborent forcément à toute raclivité générale tle l'Etat ; mais leur mode de participation esl nalurellenienl différent; il est réglé par la constitution de chaqne pays et ce qu'on appelle improprement sêpnralion des pouvoirs, c'est la diversité de la collaboration des dilïerents organes à Tac ti vite générale de TE lai.
Entin la souveraineté restant une et indivisible en son essence et étant exercée en collaboration par les organes de représentai ion. il existe dans tous les grands pays des agents, qui entrent en relations avec les particuliers et qui agissent sous le contrôle et sous ri m pulsion des organes de représentation. Presque partout ces agents sont divisés en deux grandes catégories : les agents administratifs et les agents judiciaires. Il paraîtrait logique que les uns eussent seulement la fonction administrative et toute la fonction administrative, les autres seulement la fonction juridiction nelïe et toute la fonction juridictionnelle. En France, par suite dïnllueuccs historiques, de raisons pratiques, îHiabitudes prises, la répartition des fonctions entre les deux catégories d'agents n'est pas ainsi faite, et notamnient la fonction juridictionnelle appartient aux agents dt» Tordre administratif quand son exercice implique lapprèriHition d'un acte adminis-
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iratif. Cette séparaLîon des agents judiciair^â ot de?* :ig^nt<! administratifs est aussi parfois appel<^c séparation des pouvoirs. Expression inexacte, qui est Ja cause de beaucoup de confusions et même d erreurs ; Oû devrait dire tout simplement, séparation des deux ordres judiciaire et administratif.
56. Les Parlements. Leur composition, — Le mot partemeni est aujourd'liui passé définitivement <kns la langue politique pour désigner tes assemblées délibérantes qui ont en général pour mission princî- [>de de voter les lois et le budget. Ce mot, qui vient du bas latin parliamenium^ sert en Angleterre depuis le \r* siècle à désigner les deux assemblées qui exercent avec le roi la puissance souveraine. En France, le mol était employé très anciennement pour désigner toute asseniblt^e. Mais depuis le xv** siècle il est réservé pour désigner les cours de justice souveraines, doni la plus ancienne, le Parlement de Paris, sorti de lancienne cour du roi, voulut, grdce à son droit d*enregîstremeut des èdits du roi, juuer un rôle politique, invoquant parfois la sinulitude de nom et l'exemple du parlement anglais. Les Parlements cours de justice disparaissent en 1790, et au xix" siècle, sur le mntinent comme en Angleterre, !e mot parlement est lîevenu le terme générique pitr lequel on désigne les assemblées politiques.
Les parlements modernes ont, en général, une structure assez complexe. Le plus habituellement^ ils sont élus, ï\ un suffrage direct ou indirect, par un l'orps électoral plus on moins étendu; et on voit dans les parlements élus les organes par excellence de la représentation nationale. Cependant, on peut concevoir très bien qu'un parlement ne soit pas élu, qu'il soit nommé tout entier, par exemple, par le chef de TElat, ou qu'il se compose tout entier de personnes y siégeant par droit de naissance,
Nous avons ea, en Prince, depuis la Révolu tion, des régimes* politiques »oiiâ lesquels une ptrlie du parlement u'éUit pas éie^-
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live. Les membres de la chambre des pairs étaient, d'après la Charte de 1814 (art. 27), nommés par le roi; leur nombre était illimité; le roi pouvait a en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires, suivant sa volonté ». Aux termes des articles 3 et 4 de l'Acte additionnel de 1815, la chambre des pairs était héréditaire ; les pairs étaient nommés par Tempereur en nombre illimité. La chambre des lords anglaise est presque exclusivement héréditaire ; les lords spirituels ne siègent à la chambre haute qu'à titre viager. Seize pairs écossais sont élus à chaque législature el vingt-huit pairs d'Irlande sont élus à vie. En Prusse, en Autriche, en Hongrie, il existe des chambres tout entières héréditaires. En France, la loi du 29 décembre 1831 supprimait l'hérédité de la pairie et obligeait le roi à choisir les pairs, en nombre illimité d'ailleurs, parmi certaines notabilités. Le sénat impérial devenait une véritable assemblée législative par le S.-C. constitutionnel du 21 mai 1870 : tous les membres en étaient nommés par l'empereur. Le sénat italien se compose, comme la chambre des pairs de Loui^- Phîlippe, de sénateurs nommés à vie par le roi et choisis parmi di's notabilités (Statut fondamental du 4 mars 1848, art. 33).
On s'est demandé si une chambre non élue pouvait avoir le caractère représentatif.
En France, on a affirmé à plusieurs reprises le caractère repi-^"*sentatif des assemblées non élues. C'était assurément la pensée dos hommes de 1830. La Charte de 1830 a été votée par la chambre des députés el la chambre des pairs; le futur roi l'accepte el parcellf acceptation devient, flot des Français; on considère qu'un véritable contrat s'est formé entre le nouveau roi et la nation française, représentée à la fois par la chambre des députés et par la chambiT <les pairs. Déjà en 1814, le sénat impérial, en votant la déchéance -de Napoléon Bonaparte (3 avril 1814), s^était affirmé comme représentant directement la nation française. Dans la célèbre discussion qui précéda le vote de la loi du 29 décembre 1831 abolissant Théré- <iité de la pairie, l'idée que la chambre des pairs avait véritablement un caractère représentatif fut avancée à plusieurs reprises Cf. Archives parlem., 2« série, LXX, p. 698, et particulièrement les discours de Berryer, de Thiers, de Guizot, de Royer-Collard el de Casimir- Perier. Rap. Guizot, Gouvernement représentatif, 1856, I, p. 83.
Ce n'est pas tout : la doctrine, d'après laquelle une assemblée non élue possède le caractère représentatif, a été défendue comme une conséquence logique de la vraie théorie de la représentation politique. Ainsi M. Jellinek a écrit : « Les membres d'une chambre, appelés par nomination, ne se différencient en rien des membres élus. Par suite ils ont aussi le droit de valoir comme représentants du peuple aussi bien que les membres de la chambre élue » (AUgemeine Slaatslef&e, 2« édit,, 1905, p. 572). Cf. dans le môme senSj
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Rieker, Di^ lecflîche Natur dtr mùderneji Vûiktttrireiungt 1895^
Nous croyons qu'une chambre non élue ne peut pas avoir le caractère reprêsenlatir Quelle que soîl la solution qu'on admette sur la nature juridique du lien existant entre la nation et le corps représentatif, il est incontestable que ce lien existe. Que le corps représenlatir soit le mandataire ou Torgane du corpH<î des ciloyens, ptiu importe : il faut, pour qu'il y ait représen* talion, qu'il y ait en quelque sorte contact entre le corps représentatif et le corps représenté. Nous avons déjà dit que la doctrine qui ne voit dans les membres d'une assemblée représentative que de simples fonc- Lionnaires et qui nie tout rapport quelconque entre l'assemblée et le corps représenté, est non seulement contraire à la théorie française, mais en contradiction rnémc avec les faits (cf. g§ 5â et 53). Or quand les membres d'une assemblée sont héréditaires ou nommés par le roî, on n'aperçoit pas le contact entre rassemblée et le corps des citoyens; par conséquent il manque la condition de fait indispensable pour qu'il y ait représentation.
On peu L par une sutiLïk dloteetuLue âou tenir qu'U y b. repréâentB^ llûO pnrre qu'une as<<embïÉe serait représenlalive toutes le^i fois qu'elle serait organe de là nation-organe cl par «uite organe i5*î<;on* ilaire de rEliLtr quel que ^oit d'ailleurs ^on niûd^ de nami nation. — l^ théorie de Tor^fane n'ei?l pas U-l applkahli', parce qu'elle u'estj au dire même de M* Jelïinek {iùitL. p. '>7t), que la forme juridique du rapport existant de fait entre éleetetirs et éluss et qu*icî J) n'y a ni pledeurs ni èïus. Tout ce qu'on peut dire dans la théorie jqridico-<r organique, c'est que raîssembiée non élne, nommée par esemple par le chef de TKtat, eat un organe direct de rEtati mais un organe eréé. La thàorle de l*organe crfr6 s'applique tout entière. L'assemblée nommée e:^t indépendante du chef qui la nomme, comme tout (irgane créé esl indt^pendanl de Tor^ane crédtenr; elle est indépen^ dan te de la nation parce qu'elle est un ori^ane direct k cùté de ïa nation elle ausi*î organe direct. Mali^ lui attribuer te caraclèrt* représenUUr, c'esi méconnaître les faits et contredire les termes niémea de Ifl théorie juridi^oHDrganiqne,
flang la théorie française de la représentation (g 53\ il est ab^^olument impossible d'attribuer le caractère reprc^^enUitif à une ji^semblée non <^lue* Le mandat représentatif de Tafïâembtée ei^t
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donn^, non j>oinl par los circonscriptions électorales au député prïn individni'Mement, mais parla nation-personne toute entière à ( aasi'mlilét" [H'Ke en corps. Il faut donc, pour qu'il y ail représentation, que 1.1 nation soit intervenue sous une forme quelconque din^ h rïOEBJnalion de rassemblée. Il n'est pas nécessaire que tous Je» ijiemhrc.H de la nation interviennent, ni même qu'ils puissent iiiiervenir; il suffit que celle volonté nationale soit exprimée par un ceriaiii nombre de personnes considérées comme seules capables de l'exprimer exactement. Mais encore faut-il que ce soienl des inilividus, faisant partie de la nation elle-même, qui fassent la lièstgiiation des membres composant l'assemblée, si l'on veut avoir une ftâseml>l(>k' représentative. Le roi, pourrait-on dire, fait partie de ta nation ; il est, disait-on en 1789, dans la nation; par conséquent il exprime léjjiliinemenl et logiquement la volonté de h nalïoii, rt rii.sspmbléc créée par lui peut être une assemblée repré- .seiitalivt* Jiu m Ame titre qu'une assemblée élue. Ce raisonnement ne vauL pît». Hc deux cboses l'une, ou le roi a un pouvoir personaonnel vu dehrx-s de toute délégation à lui donnée par la nation, alors on nf pi tit pas dii*e que le roi soit dans la nation et comme tel exprimi* h volonté de la nation. Louis XVIII et Charles X, qui afrirmaietit qni' leur droit royal était antérieur et supérieur à la nation, ne raisaient pas partie de la nation, et la chambre despair>. jiommép \mv eux, ne pouvait pas être considérée comme forméo parla naliun evprimant sa volonté par Torgane du roi. Ou au con- Iraîre le roi héi de pouvoir que celui que lui donne la nation, tel Loub'Phîlîppo, en 1830, roi des Français, par la volonté nationale: alors, ou Iiieii il est simplement un agent de la nation, n'exprime pas \a vuhmW lie la nation et, par conséquent, ne peut créer une itsst'/iiljlée rf^pn'senlative de la volonté nationale; ou bien il e>l repi'èsentanl rh' la nation (cf. Const. de 1791, til. 111, préamb.. arL Sj : mah .durs il n'est plus dans la nation, et on ne peut pas dire que Tariscinblée qu'il nomme dérive de la nation elle-même. On recofiiiiiit loutefois qu'à la rigueur on peut soutenir qu'une ftssiemhîée nuiTunée par un chef d'Êlat, considéré comme représentant i}i^ la nriijon, a le carac4ère représentatif, le roi exprimant alors la vulunli^ même de la nation. Mais on verra aux §§ 58 et 51' <\UG c'est nnr ijueslion délicate de savoir quand les chefs d'Ëtai ont le carat: II' re représentatif, et surtout si ce caractère peut appartenir à un ehefd'Elal héréditaire.
La tiuf'xhon des deux chambres. — Aujourd'hui, dans la pltipait des pays, les parlements se composent de deux iliiimbres. Parfois une seule des deux chambres est élecLîve; le plus souvent les deux chambres sont élues, mais t'-lues avec un mode de suffrage différent. Tantôt les dtîux chambres ont les mômes pouvoirs, tantôt elles ont des pouvoirs différents. Peu importe,
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le fait capital et géDéral^ c'est la coexistence de deux chambres dans le même parlement; c'est, suivant l'expression cons«icrée, la dualité du parlement.
En France, la preniière constitution qui ait créé deux chambres esl la con^lilution de Tan III : « Le corps législatif est composé d*un conseil des anciens et d'un conseil des cinq cents » (art. 44). Le mode d'éleclion des deux conseils était le même ; ils étaient renouvables tous les ans par tiers (art. 41 et 53). L'initiative el la priorité des lois appartenaient aux cinq cenLs (art. 76). Le conseil des anciens ne pouvait qu'accepter ou repousser la loi en bloc (art. 86). La constitution de l'an VIII créait plusieurs corps associés à la con- Tection des lois, le conseil d*Etat, le tribunal, le corps législatif; seul ce dernier était une chambre législative. Le sénat n'était pas une assemblée législative, mais seulement un sénat conservateur (le la constitution. La constitution sénatoriale de 1814, les Chartes de 1814 el de 183») el l'Acte additionnel de 1815 créent deux cbambres dont une seule élective. Toutes deux participent dans les mêmes conditions au vote et à la discussion des lois ordinaires ; pour les lois de linances, la priorité d'après la Charte de 1814 lart. 17) et l'initiative et la priorité d'après la Charte de 1830 (art. 15) appartiennent à la chambre des députés. C'est la règle traditionnelle de l'Angleterre, qui réserve à la chambre élective, la chambre des communes, l'initiative et la priorité en matière financière. La constitution de 1852 ne créait qu'une seule assemblée législative. Le sénat impérial ne devient une seconde chambre que par le iiénalus-consulte constituant du 21 mai 1870. L'assemblée nalionah^ de 1871, dès le 13 mars 1873, déclarait quelle ne se séparerait pas avant d'avoir statué sur la création et les attributions d'une seconde ctianibre (L. i?» mars 1873, art. 5, n» 2). Elle faisait ainsi de la dualité du parlement un principe d*; la constitution qu'elle se disposait à voter. Le sénat et la chambre des députés sont deux assemblées électives ayant un mode de recrutement différent; ils parliripenl de la même manière à la confection des lois. Le sénat n'a ni l'iDiliative, ni la priorité en matière financière (L. L. consl. '25 fév. 1875, art. 1 el 24 fév., art. 8). Cf. pour le détail §§ 106-110 et 129-131.
Dans la plupart des pays étrangers qui pratiquent le régime représentatif, le parlement est divisé en deux chambres. Seuls le Grand duché de Luxembourg, la firèee et la Serbie en Europe, les provinces d'Ontario, de Maniloba et de la Colombie britannique au Dominion du Canada ont une seule chambre. Le Mexique, l'Equateur, le Pérou et la Bolivie sont revenus au système des deux chambres après avoir pratiqué quelque temps le système de la chambre unique. La Serbie, au contraire, après avoir établi deux chambres, e:it revenue à son système antérieur de l'unité parlementaire dans des circonstances qii'il n'est pas inutile de rapporter. Laconslilulion
serbe du 6-19 avril 1901 (art. 70-75) créa h côlé de la Skoupchlina une seconde chambre, le sénat, composée de membres élus, de membres de drpil et de membres nommés par le roi. Mais après le meurtre du roi Alexandre et de la reine Draga (28-29 mai 1903), la représentation nationale (Skoupchtina et le sénat), élue sons le régime de la constitution de 1901, s'est réunie à Belgrade (2 juin 1903) pour élire le nouveau roi (Pierre Karageorgevitch) et remplaça le 5 juin la constitution de 1901 par une constitution nouvelle, qui, à peu de chose près, était identique à la constitution de 1888 connue sous le nom de cotisliluHon radicale^ et ainsi il n'y a plus de sénat, mais seulement une chambre unique, la Skoupchtina. V. la const. du 5 juin 1903, Annuau*e de légîslalion étrangère, 1904^ p. 601, et Noie de M. Peritch, Bulletin société législ. comparée ^ 1903, p. 436.
On peut se demander si Tempire allemand a deux chambres ou une seule. C'est en efTet une question de savoir quel est exactement le caractère du Bundesrath, Est-il une véritable assemblée législative composée des représentants des Etats fédérés, nommés par les gouvernements, ou une sorte de congrès diplomatique composé des envoyés de chaque Etat, pour délibérer sur les afTaires communes? D'après M. Laband,le/JMnc/e«/-a//i a deux caractères qui résultent de ses origines historiques; \q Htindeêraths^ri d'un côté à exercer et à faire valoir les droits de membre des Etats particuhers, et d'un autre côté il est un organe de l'empire. Cependant, d'après le savant auteur, on ne peut le comparer à une chambre haute ; il est en contradiction violente avec toute espèce de corps parlementaire, parce que les membres du Buudesruth votent conformément aux instructions reçues de leurs gouvernements respectifs, auxquels ils doivent rendre compte de leur vote (Laband, Droit public, édit. franc., 1900, 1, p. 3o5 et 356).
D'après les lois fondamentales russes publiées le 25avril-8 mai 1906, le conseil d'empire réorganisé paraît avoir le caractère de seconde chambre à côté de la Douma, 11 y est dit en effet : « L'empereur promulgue les lois d'accord avec le conseil d'empire et la Douma». Le conseil de l'empire est l'ancien conseil augmenté de quatrevingt-seize membres élus, sous condition de cens élevé ou de garanties spéciales de capacité, dans une proportion fixe, par le clergé orthodoxe, les corps savants, les chambres de commerce, les assemblées provinciales de noblesse et surtout par les ZemHoos, sorte de conseils généraux des provinces. Cf. Manifeste du 17-30 octobre 19(fô. Pour la composition de la Douma, cf. § 100.
En général, dans les pays fédéraux, des deux chambres Tune représente les individus, l'autre les Etals, dont la réunion forme la fédération. Le nombre des membres de la chambre basse varie d'après la population ; celui des membres de la chambre haute est déterminé par le nombre des Etats, qui ont chacun le même nombre de représentants, quelle que soit leur population. Aux Etats-
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L'nis, la chambre des représentants représente les individus, el chaque Elal y élit, d'après ses lois éieclorales propres, un nombre de députés qui varie suivant sa population. Quant au sénat américain, il se compose de deux sénateurs par PJtat, quelle que soit sa population. Ils sont élus pour six ans par la législature de chaqtie Elàt (Consl. américaine, art. I, sect. 3, § 1). Cependant la commission des élections de la chambre des représentants vient de se prononcer en faveur d'amendements à la constitution en vertu desquels le sénat serait élu par le suffrage populaire direct et non plus par la législature des Etats {Le TempSy 14 avril 1906). La Suisse, pour les mêmes raisons, a adopté le système américain. Des deux chanibres fédé* raies, Tune, le conseil national, représente les individus, Tautre, le conseil des Etals, les cantons, dont chacun nomme deux députés, quelle que soit sa population. — D'après la constitution de la Cornmonwealth australienne, fondée sur le principe fédérai, chaque Etat originaire nomme deux sénateurs, quelle que soit sa popula^ tion, et le parlement, qui peut augmenter ou diminuer le nombre des sénateurs, doit toujours maintenir une représentation égale des Etats au sénat. Dans chaque Etat, sénateurs el représenlauls sont nommés par les mêmes électeurs ((ionsl. 9 juillet 1900, art. 7, Annuaire légisL étratuj., 1901, p. 762).
Dans les Etals unitaires, ce système n'aurait pas sa raison d'être et M. Dufaure se trompait assurément quand il proposait en 1873 {Projet de loi constitutionnelle déposé le 19 mai 18'7.3) de composer le sénat de trois sénateurs élus par chaque déparlement. Nos départements sont de pures divisions administratives sans analogie avec les Etats de la fédération américaine ou les cantons suisses. On verra plus loin que la vraie solution du problème des deux chambres réside dans un système qui assure dans l'une la représentation (les individus et dans l'autre la représentation des groupes sociaux ou la représentation professionnelle (cf. § 57).
L'Espagne a fait une place notable dans sa législation électorale à la représentation professionnelle. Son sénat se compose : 1» de sénateurs de droit; 2^ de sénateurs nommés à vie par la couronne; 30 de 180 sénateurs élus pour dix ans (renouvelables par moitié tous les cinq ans; ; sur ces 180 sénateurs élus, 150 sont élus par les députalions provinciales et par des délégués des communes; les autres sont élus par les archevêques, évéques et chapitres de chacune des provinces, par les universités el par les sociétés économiques qui réunissent certaines conditions (Consl. espagnole 30 juin 1876, Annuaire léyisl. étrang., 1877, p. 418; et Loi électorale du sénat, 8 février 1877, ibid., 1878, p. 430).
Dans plusieurs pays, comme en France, la chambre haute est élue en tout ou en partie par les corps administratifs locaux électifs ou par leurs délégués. Il en est ainsi en SuL'de, en Hollande. En Belgique, le sénat esl élu par les mêmes électeurs que la chambre, mais On y adjoint un certain nombre de sénateurs élus
par les conseils provinciaux (Gonst. belge revisée en 1893, art, 53 et suiv.. Annuaire légisL et rang., 1894, p, 381).
C'estun fait général, qui s'impose avec une force singulière à Tattention de Tobservateur, que dans la plupart des pays modernes, les parlements comprennent deux chambres distinctes et siégeant séparément, ayant en général un mode de recrutement différent. Une institution qui se présente avec un tel caractère de généralité et de permanence répond incontestablement à un besoin réel. II y a en effet, dans Texistencede deux chambres se limitant réciproquement, une garantie sérieuse et indispensable contre les empiétements du parlement. Montesquieu avait dit très justement, en parlant de la constitution d'Angleterre : « Le corps législatif y étant composé de deux parties. Tune enchaînera Tautre par sa faculté mutuelle d'empêcher >» (Esprit des lois, liv. Xll, chap. vi). La tyrannie d'une assemblée élue est aussi redoutable que celle d'un prince héréditaire. Les constitutions ont d*abord été faites pour protéger l'individu contre l'arbitraire royal, et pour cela on a donné la prépondérance dans TEtat à un parlement élu. Mais l'élection n'est point une garantie suffisante que le parlement n'excédera pas ses pouvoirs. Le meilleur procédé qu'on ait encore trouvé pour éviter dans la mesure du possible la tyrannie parlementaire, c'est de créer deux assemblées, dont le concours sera nécessaire pour le vote des lois et du budget et qui se limiteront ainsi réciproquement. L'exemple de la Convention en France montre ce que peut être la tyrannie d'une assemblée, et nous ne supposons pas qu'on ose l'invoquer en faveur de l'unité du parlement.
Cependant le système de la dualité a rencontré de tout temps des objections d'ordre divers et des adversaires très convaincus. — On a fait d'abord une objection tirée de la nature même de la souveraineté : la souveraineté, a-t-on dit, est la volonté nationale; la volonté nationale est une et indivisible dans son
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t^sscnce; elle ne peut i^lre divisée dans sa représentalion; il serait contradictoire de lui donner deuv organes de représentation.
Ce raMOiinetnenL a. vlC* Tait dàs 1789. Lps roitsfifttiionnet» par Torgane de Maunïer ilemaiidaienL deux chambrer (31 aoiil îlÉi\). Dans la séance du tO ,sepleinbre 17^9, à une Lrr» torle inajontéi l'Assemblée voU le principe de lunilé du corpss lÉgislalif (MonaL de nyi, lit. MI. chap. ï. prdamîi., arl. l). I/ar^umenl Uré de runilÉ delà ^Duv^raincté Tut Lri-â iiollfîmenl e^p<.^sé par Rjibaud-Saint- EUeime. <* Mais, di^aiUil, lo «souverain e^l ime eho^e une etî^implc, poiàque c'eâl la collection de lous aaiia en exci^pler un seul; donc le pouvoir législalif esl un el simple ; le souverain m- peul pft.s t^lre divîftè, car iï n*y a pas plusj lîeux ou IroU ou quatre pouvoirs iègls- Iftlîfs qu'il n'y a deux ou Iroiîi ou qnalre souverains. Kl au reliourj; L't par (^on?(5^^llPnt si vous divisf?z le pouvoir lé^islalif (^ii deux ou Imis, vous divii*e2 le souverain en deujt ou liui^î, tluKse qni n'esl jia^ an pouvoir dcî} hon 11 ncf(, car lïà ne peuvent p'A^ faire que 1o îiouvetaîn, qui esl n*^<:e^sairement la collertion de Ions eu uii^ .^oil autre chose fiiifî la collecliou de lous nn un n f AtTftiots pttrlem*, \" aérie, VUL p. 5*îîl . ^ Un lil valoir un autre arsumeiiL qui aélé ?ûEiv-e[il rrprodnil depuis, mais qui eci 1781^ avniL naturellement une grande force. On dî>ail : uu bîen les deux aasemiilées nuroiil un luème mode de recru leuienl, alors Tune d*elïes e?it inuUle; ou tïien pIIps aurout un moi le dr recruleinent dîfTéreql, c*l Tune d>lïes deviendra un vériUble corp'! arîijtocralique. « Silea deux cliambre^ oui la m(>me focjualtoiiT di±iail MiiLliieu de Monlmorency. l'une d'elles devient inulUe, pulrif^u'elle ne iserait plus qu'un bureiiu aéc essai re ment toujours influencé par l'aulre* Si leur formation rt'eatpasla môme el qu'on adopte l'idée d'un génal, il 6lablîra l'arislocratie el couduir/i :i lass(Tvif4îiernenldup<»uple » {ibid.,\Ul, p 685). L'art. 1'"'' du prùaïub. du chap. I du lilre lIl de la consl. dr Ol ; *' L'assemblée u ai ion aie for muni le corps leg-i^latif..*. n'i^st tcimpo^ée que d'uup rjiambrc i^ fiilvol6 h. uu*^ grande niajorilé.
L'argument lire de riinil*^ de la sûuveraineU^ a élé reproduil eu l&i^: el c'est convaincue' par t-H argument que F Assemblée cousliluinlp vota te principe de Tunilé du parlement (Cousl. de 184^, art, 20i. Armand MaiiasL lapporh'ur de la cominissîoti de conslilulion, quipropoi^ait 11- lr\lc devenu TarL "2fî, avait écrit dann <-on rapport :*' La souver:ùn*Mé est une. la nalîon e^^t uneja vulouU* nalionale esl une. Comment donc voudrai l-on que la dél^j^alion de la souveraineté ne fui pns unique, i^ue la représentation uationaîe Jilit coupée en deux^ que ia loi émauatd de la volunlé ^'éuérale fiU obligée d'avoir deux c\prei?stons pour une même pensée? ^ [Mofti* teuF,3{ août WiS, p. 22Ti %
L existence de deu\ chambres n'est point incompatible avec r unité et T indivisibilité de la souveraineté.
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Si Ton admet que la souveraineté est la volonté même lie la nation, certainement elle ne peut pas être fragmentée, et ses divers éléments ne peuvent pas être délégués séparément à des organes distincts; la séparation des pouvoirs, au sens rigoureux de Texpression, telle qu'on Tentendait en 1789-91 et peut-être encore en 1848, est logiquement impossible (cf. § 54]. Mais la création de deux chambres n'implique aucunement, î\ la différence de la séparation des pouvoirs, le morcellement de la souveraineté dans sa représentation. En effet, malgré la dualité des chambres, le parlement reste un; il est complexe dans sa structure, mais il est t(n en son essence, et la délégation n'est donnée qu'à iin seul organe. Le parlement est composé d'individus; on ne dira pas que la représentation est divisée entre autant d'individus qu'il y a de membres du parlement; on ne peut pas dire davantage que la représentation est coupée en deux, parce que les membres du parlement sont groupés en deux chambres. En créant deux chambres, on ne distingue point deux volontés dans le peuple; on donne seulement à l'organe un de représentation une structure interne qui paraît devoir lui permettre de remplir plus utilement sa fonction.
Les partisans de l'unité du parlement, reconnaissant aujourd'hui que l'argument théorique n'a pas grande valeur, font valoir des raisons d'ordre pratique. Ils font d'abord observer que la division rend possibles des conflits entre les deux chambres, que ces conflits peuvent affaiblir le parlement, le rendre impuissant devant un pouvoir exécutif entreprenant, d'autre part, peuvent retarder des réformes heureuses, et même entraver le fonctionnement du gouvernement. A ces arguments les faits répondent d'euxmêmes. L'unité du parlement, consacrée par la constitution de 1848, n'empêcha point le coup d'Etat du 2 décembre 1851, moins de trois ans après la mise en application de la constitution. Malgré la dualité du
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parlement, créée par les lois constitutionnelles de 1875, la lettre de la constitution n'a pas été violée une seule fois depuis trente et un ans ; et si pendant cette durée Tun des pouvoirs a grandi au détriment de l'autre, ce n'est pas assurément le pouvoir exécutif. Quant au danger d'un conflit entre les deux chambres, assez grave pour provoquer Tanarchie, il est purement chimérique. Le plus souvent le conflit se termine par une transaction fondée sur des concessions réciproques, et ce régime de transaction est le propre des gouvernements modérés. Sans doute dans ces transactions la logique pure n'est pas toujours satisfaite ; mais si la liberté est respectée et si les affaires du pays sont bien gérées, cela suffît.
Au reste, à défaut de transaction, il est un moyen légal de résoudre les conflits parlementaires qu'aucun législateur prudent ne doit omettre d'inscrire dans la <*onstilution (le législateur de 1848 a commis la grande laute de l'oublier), c'est la dissolution d'une des chambres ou des deux chambres, le corps électoral, le souverain étant ainsi appelé à juger le conflit, tous les corps de l'Etat devant se soumettre à son verdict sans appel. Sur la dissolution, cf. §§ 60 et 137. On a dit aussi que la présence de deux chambres avait pour effet de retarder considérablement l'œuvre législative. C'est possible, et nous nous en félicitons, car l'important, pour un pays, n'est point d'avoir beaucoup de lois, mais d'avoir de bonnes lois. Or certainement, l'expérience le prouve, les lois sont mieux faites par deux chambres que par une seule.
L'argument qui semble avoir frappé certains esprits est celui que formulait déjà Mathieu de Montmorency en 1789, et qui consiste à dire : ou bien les deux chambres auront le môme mode de recrutement, et alors l'une d'elles est inutile; ou bien les deux ehambres auront un mode de recrutement différent, el alors une d'elles seulement pourra prétendre représenter exactement la volonté nationale. Cet argument
ne porte pas plus que les prérédenLs. Assurément, les deux chambres ne peuvent pas, ne doivent pas avoir le môme mode de recrutement. Peut-être pourrait-il se faire que, bien que recrutées de la môme manière, les deux chambres eussent un esprit, des tendances différents; mais il serait à craindre qu'ils répondissent plutôt à des rivalités de personnes ou de partis qu'à des conceptions générales différentes des intérêts du pays. Assurément aussi, si Tune des deux chambres est héréditaire, si elle est nommée par le chef de TEtat, si elle est élue à un suffrage restreint, ou si mémeélueau suffrage universel, le choix des électeurs ne peut porter que sur des citoyens appartenant à certaines catégories, on peut dire très justement qu'une assemblée ainsi recrutée ne représente pas la volonté nationale, el que dans un pays démocratique elle est une contradiction. Mais on peut trouver un système qui, tout en donnant aux deux chambres un mode de recrutement différent, fasse des deux chambres une représentation du pays. Par exemple Tune des chambres peut être élue au suffrage universel direct, et Tautre au suffrage universel à deux ou plusieurs degrés ; Tune et Tautro peuvent alors prétendre représenter la volonté nationale ; seulement, dans Tune des chambres la sélection sera plus grande que dans l'autre, et cette chambre sera naturellement appelée à exercer une action modératrice indispensable dans tout gouvernement. Mais telle n'est point cependant, à notre avis, la vraie solution du problème. On discute les mérites respectifs du suffrage direct et du suffrage à deux degrés ; en vérité, on ne peut donner une solution générale, mais seulement une solution relative dépendant du degré de culture et de l'esprit politique du pays considéré. Quoi qu'il en soit, celui des deux modes de suffrages qui est reconnu le meilleur, soit absolument, soit dans le pays considéré, doit être appliqué aux deux chambres ; il n'y a pas de raison de ne l'appliquer qu'à une seule, car alors le mode de nomina-
uni de celle-i'i scniil bon, el relui de t'n litre <léfeclueux.
iïu apereuïl la vraie solution du problème si Ton
t'Oniprend nu'uny iïOciélé, une nntion se compose non
^^'-Hileinent d'individus, mais encore de groupes dlndt-
vitliis c|ui constiluent autant dYdémenLs sociniix dis-
lintasdes itidîvrdus : les groupes cornmniiaux, fami-
liuii\, les asso valions ouvrières, agrleole^» industriel-
I^^St eornmereiale.s, seienlillques et même religieuses.
"^i Ton veut que le parlement sort une exacte représeii-
ilio» du pa>s, il faut qu'il soil composé de deux
. hauihres, doul Tune représentera plu!^ partîeuîière-
;ht*Til ley iodlvidus (In e ha n dire de^^ dcputc'^si et dont
J nuire Je sénat j représentera plus partieMUéremeut
If' s g^roupes soeiaux, suivaut un système que Fart
[►olïtique saura déterminer pour chaque pays. Ci", ^ 56
!a ijuestiou de la représentation prolessionuelle. Les
i|*/ux chambres ont alors un mode de recru lement
iK-'morrnljque^ national ; le pariemeat cûnlient alors
tous les éléments constitutifs du pays; il est véritable-
ment on organe de représentation.
<>Ue tééa n élèrieUeineuL rxpnînùe â la l'hatnhro des lîijpiités par
I VUthé t-pmîri* lUns Li st'^anœ ihi IC m-w^ 1804 : « Lp iiîênal,
-nH-ii, **^l i^sii {1*1111 inorff iÏP votaUmi hop ijTiaînRiïc «ii nfMji^..,
'. i^tjtï^ iJo ttt*.^hftTïibrfd**sdèpiilés', i^^iii^du sufîraKi" miivcrscl dîmel»
vouclt'jii> une îîiUrc chamhre iioiiinier par U^^ divei-^ clab, pro-
■ -ioii-, corps dpmétipps*.* OLle a!^^emlîlè^? incilridt, à c*îté dp la
pr^ït'uUUon iiunii^rMim* que iwii^ avoii>» la n^présf^tilaUon pro-
-Mormdl** (jut" I10U5 n avoïi:^ jia** i4 ijur Ton dorrmttcîc» cîe loulori
irU. L*tii»e conlrôïemt l'aulîv ; et )iou<ï aurimi,s de la sorte une
'HaliluUoyvraiïn«ntdémoci'aUqîJf*»(J. off',, IS'^ï^ Débat» parlem*^
ls*m!]n% p. htit).
M. Jmk?i jti**îitip irune manirro atialojrtif* l'hisliliilii^n de^ âeux
luiîdiiTs dan* le -4 pay?i di'THornitîqite^ modér iie*iH, où les que^sUotis
' rjnotiîiqup* -oin des qiiesUoTis pnmortUales. Ayant m vue la
'inslitu4bn df llClat de Victoria Aij>lmïi<''\ U etTit : <- En lennp!^
Mv îe con^oil togi>»laLtf e^l rorffatie du capital... Les U-ailsop-
jiiî cai-arUh-iSPot Tas^emlilée l^l^lative ToiU... d<? relte-cï If,
I" ru -voU du truvïiîK El corn me il e^î r*vidf*mnipnl nrconsaîre que
Itîican de et:s d»^ii s: grands partis soit dûuipnl repr*^rtenl«ï dan.^ le
^(«av*'fncment du pay^, Tctat de chose?* actuel Ci-t saLii-rHÎ>ani daiî4
ue L'eflaine mesure j' J,lenlî«, The ijovernmtnt of Victoria, 1891 J,
Cf. noire étude sur VEleclion des sénateurs, Revue polit, et pari., V, p. 460elsuiv., 1895.
Les parlements. Leur nomination. — On a
montré, au début du paragraphe précédent, que les parlements non élus ne pouvaient pas avoir le caractère représentatif. Or, comme la forme générale des gouvernements modernes est la forme représentative, les parlements sont élus, et même dans la plupart des pays où le parlement se compose de deux chambres, toutes les deux sont élues. Nous avons indiqué la tendance qui se manifeste dans tous les pays modernes vers Tadoption du suffrage universel, et nous indiquerons aux ^ 99 et 100 l'état actuel des législations modernes sur ce point. Nous voulons seulement montrer ici comment le suffrage, restreint ou universel, intervient en général et doit intervenir pour la nomination des membres du parlement, organe représentatif de la volonté nationale.
Suffrage direct ou indirect. — La première question qui se pose est celle de savoir si le suffrage doit être direct ou indirect y à deux ou à plusieurs degrés. La plupart des pays pratiquent aujourd'hui, au moins pour la chambre basse, le suffrage direct.
Nos assemblées de Tépoque révolulionnaire au contraire préféraient le suffrage à deux degrés. On sait que la constitution de 1791 (litre m, ch. i, spcl. ii-scct. v) organisait des assemblées pHmaires de canton, qui nommaient des assemblées électorales, lesquelles nommaient les membres du corps législatif, les magistrats et les administrateurs de département et de district. Les membres des -assemblées municipales et les juges de paix élaientseuls nommés directement par les assemblées primaires. L'Assemblée législative, par son décret du 10 août 1792, supprima la distinction des citoyens actifs et passifs (cf. § 99), mais maintint le vote à deux deg^rés, et la Convention fut bien élue au suffrage universel, mais au suffrage à deux degrés. La constitution de 1793 institua le suffrage universel direct pour Péleclion des législateurs, mais elle conserva Téleclion à deux degrés des administrateurs de département et de district, des arbitres publics et des juges criminels (Const. de 1793, art. 8, 80, 91 et 97). Avec la constitution de l'an III, la Convention revient au système général du suffrage à deux degrés; les assemblées électorales, élues par les assemblées primaires, élisent les membres du corps législatif, les membres du tribunal de cassation, les hauts
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!f pnyic et ^n'Ou'i" da Irifitini'tl lijmitiel, li*^ jii|^e:^ de?i irlbimaux .ij* >tk)iiîil. an lU, nrl, 41,, Les juges de paix el ks ontetera nuini-
L'expérience Un sufl'rage A deux degréd rnile (jeiidanl
11' Directoire, cri afiplieaUoti «le In eoiislitution de
Kl IUt ti'esl ct*rïainement pa*^ favorable à ce mode de
\nUilion. On pêul dire, il est vrai, que ptmdaul cette
luriode ïe ranrlîonueiiient de ce syslctne a cfr faufwé
il' divff^riies chTOiistancRs extérieures el ipie Texpé-
n tire ne s'est point laite dans des conditions normales,
r système du vote à deux degrés n'esl point eoiilraire
A\i principe démiXTîitîque, On a montré au iiî S2*J que
If principe de la souveraine té nalionaîe n'implique
iiji!iiie pus le suflrage universel; a fnriiori nUmpli-
riu^f-1'îl pas îe KufTrage direct. Nous croyons que la
Mklulion de ïu question ne peut être donnée d'une ma-^
iih;rc absolue^ etdi'*pend des circonsLanres, des mreurs
^n pays, et surtout de son degré de culture et de
iL^esse politique. Il est liors de donle que le suffrage
direct assure une meilleure sélection, atténue Tardeup
s lulles électorales^ évite les entraînements irrétlé'
iiis, Par conséquent, dans les pays où rinstruction
istpeu répandue, ofi ï*èducalion politique est encore
■Il développée, il sera prudent d'ëtaïiîir le suffrage à-
^ MX degrés.
Que décider pour la France? On no saurait mécon-
unitrc que chez nous la question n'est pas entière.
t'ar un étrange abus de mots, suffrage universel et
lîTi'nge direct, suffrage restreint et suffrage A deux
;4rrs sont devenus des expressions synonymes^ Qui
irîiTait d'étaîdir îe suiïrage a <k\\\ degrés, serait
riïsf de vouloir supprimer le suffrage universeL
^^>iis croyonîî d'ailleurs que dans notre pays Tinstruc-
^a est assez répandue et m(iûm Tédu cation politique
-^:iez développée pour que les citoyens puissent -voter
rectenient. De plu.i, Tapplication du suilVage à deux
M grcs au sénat ne paraît pas avoir prodaît une sélec»
un très grande dans cette assemblée, dont le ûivq&u
intellectuel est plutôt inférieur à celui de la chambre. Il convient de dire que la loi électorale du sénat a faussé le système du suffrage à deux degrés en donnant rélectorat sénatorial, non pas à des électeurs spécialement élus dans ce but, mais aux membres d'assemblées administratives élues ou à leurs délégués (cf. § 108).
Sa*u(m de liste et scrutin uninominal. — Le corps électoral, quel qu'il soit, ne peut évidemment former un collège électoral unique. Dans les grands pays qui comptent plus de dix millions d'électeurs, comme la France, il y a une impossibilité matérielle à cela. On est donc obligé de diviser le pays en circonscriptions électorales, qui nommeront chacune un certain nombre de députés. Celte nécessité matérielle a fait naître la question depuis longtemps très discutée du scrutin de liste et du scrutin uninominal. Le pays sera-t-il divisé en un certain nombre de petites circonscriptions ne nommant chacune qu*un seul député? Ou au contraire en circonscriptions plus étendues, qui chacune nommeront un certain nombre de députés, chaque électeur pouvant porter sur son bulletin de vote autant de noms que de députés à élire par la circonscription à laquelle il appartient?
En France, la question s'est surtout po.sée et.se pose encore pour la chambre des députés; et comme les lois qui ont établi le scrutin de liste ont pris pour base des divisions électorales le département, et que celles qui ont établi le scrutin uninominal ont fixé les divisions électorales sur la base des arrondissements, la question est souvent appelée question du scrutin de département et du scrutin d'arrondissement.
En 1848, la ooii^slitulion qui consacrait pour la première fois en France le principe du suffrage direct et universel, mainienatt le i>ystème établi pat* le décret du gouvernement provisoire du 5 mars et décidait que l'élection des représentants se ferait par département et au scrutin de liste (art. 30). La loi électorale du 15 mars 1840 en réglait le fonctionnement. Le scrutin de liste était alor^ considéré par le parti républicain tout entier comme la condition
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nUliou ilf* fS52, voulant a=î-ïiirfr riiclion direetr^ du g-Diivern^rnent iurf«i"oqîs Ht*(?loraL t*lablîrcnt Ig «scrutin uriînoininal farL 36}. U guu^ernetnenl ponvail mônit' fixer k ?!on grè les liiuiLeJâ ûd^ cir- ^(ïïï^crjplimis (^îc^ctoralcs (cf, le décrrl i»r^anit[iie el le JécreL régleiilsirt^ du 2 fi^vpïer 18&2). Le sin'iilin uniiigmiil>il était d*aillpurs àe% fiuq bûites de la prot*)ïimatioiï du 2 di^'ceTiïbrt* fSTil : 4" Un corps léRisUtif*,. noriinu' p)*r le sufTmfiP universr>l, sans iimde lîstr qui ffiuss*» réîeclton ■-. AijhVh le 'i scpicîmhre, te dé- ; rk Gouvi*rnemi*itt d(* lit Défeii-se nalionale ilu 39 Jauviercâii volt'^ élecleiir? ii ÎVlîf;l de nomuier uuf ûsseniblée nntionalo el ' u\e ciue le? èieclîoin* î^e rt»nint conforménirnt à la loi ^li^clomle ITp iiiArâ iS4î>* c'est-à^lirev îjuivant le priucipe rèpubltemo, au iLin de Ible. ï>aiis iou projet de toi èlectorate, lu deu\îi nje miii^sion des Treille propos^iU en 1875 l'élablisi^eiopuL du j^cruilr* llslp : il fut itofnrutu devant ras^PuiMce par M. riîrard et par «iDud>rltii an nom dc-s pHucipe^ rtrpubliraîn^ {Amt. tte i'AiS, V de fSji, XLII, p, m eX V.iï\. Mais combûltu par If* pouvern^nl il e-^l repoussé, et k cliainbre vole un arucudemeni de M. Ia'.- !e*PorlAtb, qui dtixlenl farL 11 de !h loi du 3J noveuitire tÈ75, i!i!i*sanl le ^rriitin uninomuial. Pour Ip commentaire d^dnMIé dff ' lie, et. S Itltï. Au mois de janvier 1R82, le miiiistiTe Gomliella |io.^c t*î[itro4lucliou dans ïa loi conâliluliouuetle du principe du i.lïtî de ïble; mai^ Gîmihetta p^I renvei-r^é sur ta qui^sUou mt^me h rcvitibn con^tiUiLionndlt' [27 janvn-r E882). Cepenitant la loi t<j juin ! 885 ^ïipprime le H^rndn nniuondnal, établît U* scrutin lijsle par di^'parlenient* Mais en 18K9 (loi du 1^1 février 1S89), i y^ pa r 1 e -4 p ro^r < s d u Bq a lu n ffiwïr, (udi 1 i a n l sen l radl l ion ^ e L pririripC's, U' p,irti ré pu ti lit: ai n rétablît le semtin uninominal Urne de lart. 14 de In loi du :^} noveuibre ÏSlïy), b*quel exisle ifc jiujourtt'hui. Saîîsie h pîuï>.ieur* reprises de propositioiîs lenii au réliblîîî*emenl du scrutin Hr tisle, la rtiambre dûs dépntéîi ^p*a infime pas disi^utét^. Cepemluul. le 7 avril 1005, M. Louis .it dôposiaîl, au nom de la Loinunssion du i^ulTraire iinîverf^o!, un uurl mr ta proposition ûv M. KIolz ayant pour objet \v rétablis- (pnl tlu sct'ulin de liste ; i e rapport coeh-IuL au rrlabli.Hsement -crutirj de liste el îaîp.se ent<*ndret|ui> ce mode de >*rrutjn pourra ' utilement complété par te .syslùuie de ta repréMnt talion prof I onuelle. V. le rapport Htiyal, J. off'.^ tloGum, pfirtfm , rbami^s^. ord. \9Œ\ p, :W}. Hap. le rappftrl de M. Cbarles Uenolst la Représentation praporlionnetle. ihirL, p. 4TL Dans? lu \ïi*'me séanee du 2t novembre l9fX>, la ehambre dérida d'ins- • e la question de la réforme électorale à son ordre dn jour du ■ Irtdi matin» après la loi aur la marine inarcbande (J. o/f.t dés parlem., cbambre, 19C5, p. 3i22)> Mais la fin de h législature : 'i' :-aiiâ que la chambre ail abordé celle dbrussion. Aux J ' liai 1900, beaucoup de candidats élus oui mis au pris-
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mier rang de leur programme l'établissement du scrutin de lislr. Nous nous plaisons à espérer que la législature actuelle réali.seru enfin cette importante réforme. Dès le 10 juillet 1906, elle a nommr sa commission du suffrage universel, ce qui semble indiquer son intention de faire aboutir la réforme (cf. /»€ Temps^ 13 juillet lîKMi , et le 4 juillet 1906 la chambre avait dc'claré Turgence d'une proposition de M. Dépasse tendant au rélablissement du scrutin lic liste.
Il est hors de doute que celui des deux modes d(^ scrutin qui s'harmonise le mieux avec la théorie française de la représentation politique, c'est le scrutin de liste. La conception française repose tout entière sur cette idée qu'il n'y a point de mandat donné par la circonscription aux députés qu'elle nomme, mais un mandat donné par la nation tout entière au parlement lui-môme, que les députés ne sont point représentants de la circonscription «mais de la nation tout entière » (Const. 1791, tit. 111, chap. i, sect. m, art. 7). Par conséquent, les circonscriptions ne sont faites qu'à cause de l'impossibilité matérielle où l'on se trouve de réunir les électeurs en un seul collège électoral. On se rapprochera donc d'autant plus de la vérité que l'on partagera le pays en circonscriptions électorales plus grandes. L'idéal ce serait qu'il n'y en eût pas. Moins elles seront nombreuses et plus elles seront grandes, plus on sera près de la solution idéale.
L'examen des faits confirme les conclusions auxquelles conduit la théorie. Nous ne voulons pas dire que le scrutin de liste ne présente aucun inconvénient; mais il nous semble évident qu'il en présente beaucoup moins que le scrutin d'arrondissement. Les défauts capitaux du scrutin d'arrondissement apparaissent à Ions les yeux. 11 favorise au premier chef la corruption électorale; souvent, sinon toujours, le candidat nommé est celui qui faitleplus de promesses, qui fait obtenir ou que Ton croit en mesure de faire obtenir le plus de faveurs, places, décorations, chemins de fer, etc., et quelquefois tout simplement celui qui dépense le plus d'argent pour son élection. Avec le
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MTUiin d'arrondissement lf?.s que^lioiis de perHonnes,
iRsquetstions lorak^s prennenl le pas sur les questions
(f intérêt généraL Nous ne pensons "^oint que le scru-
lin Je liste Tamise disparaSlrè comme prirenclianlement
la rarru pilon électorale; inaiî> il n*cst pas douteux
(lïiavec i^e mode de se ru Un fille est plus di Mi ri le et sera
ffloiudre foreémenl. IVautre pari, avec le scrutin de
IbU? ^leulement, les élections peuvent se Taire sur un
pi^gramuie dVnsemble et permettant de dégager neU
temput rorionlalion politique du pays. Comme l'a dit
H, Wrikteek*Rou*sseau, « le scrutin d\irrondisHement
îi le lorl de donner plutôt la mesure de la popularit<^'
ilfls personnes que la mesure exacte do Topinion def^
rircnoscriptions '> (Ci lé d'après le rapport précité de
M. Biiyatj.
On a dit, en faveur du scrutin tininomînal, qu*il
lïmi ce grand avantage que Télecleur pouvait non'
ii;jître son députe, que de5 relations confiantes pou-
ntenl sYdablir entre eux deux. Ceb est an contraire,
I notre sens, nu argument contre w mode de scrutin,
' ■ député nest pas le mandataire de rélecteur; il
! le mandataire du pays; il n'y a aucun intérêt ni
Mir le dépulé ni pour l'électeur à ce qu ils se con-
issent personnellemenl; il suffit qu'il n'y ait pas
ijuivoque sur le programme polititpîe, économique
. social du député. Ces relations dlutiniilé, que crée
ctulin d arrondi,ssemf ni entre électeurs et député,
bl de celui-ci le commissionnaire de .ses électeurs et
Uigent à passer son lemps dans les antichambres
liîslérielles.
Infinie scrutin d'arrondissement présente surtout graves inconvéuients dans un pays centralisé ttiue la France, uii, quoi qu on /lise. Tact ion gou- [lementale s exerce toujours dans les élections, t s'exerce surtout d'autant plui? facilement cl effiement que les circonscriptions électorales sont petites. Dans chaque arrondissement, le gouveraenl a son agent électoral, le sous-préfet, dont
l'avao cément dépend de son habileté a faire passer le 4!andidal agréabto.
Nouiï ronfluron.'i en disant avec M. (joblel : « Le .scrutin de circonsrrrplton n'abaisse pas seulement 1p niveau intellectuel des (*li ambres, en réduisant les luttes électorales à des luttes de personne^; il abaisse leur moralité en substituant à la considération d*> rinléri^t général Tuniquu souci des intérêts parti culiers. Ainsi les caractères deviennent de plus en plus rares et on ne rencontre plus autour de soi que des ambitions et des appétits ► iHf'vur poUfiffut^ ri parlrinffnhiire, i^)n, I, p, 25t -
(ir. tiftvai[U'\'i, Lu moih de ^Kcrttiiii et (a ^.'etitfalnialwn adminhhatti!€y Rtn. polit, et pfitL, 1UK>, I, p* &4,
L'établissement du scrutin <le liste, s'il avait lieu, ne produirait point immédiatement les heureux effets que nous en a lie [i don s. On ne change pas aisément les habitudes prises, les amours-propres lorau\. Il est probable qu aux premières élections, chaqm^ arrondissement voudrait avoir son candidat et qu'au point de vue des personnes, le scrutin cïe liste ne serait tout d'alKird, comme il Ta él*' en JHK5n (ju^une doublure du scrutin li'arrondissemeut. Mais juir la force des faits, Tétat de choses changerait tuenlùt. Au reste, tout vaut mieux que Tiristrument de corruption gcnéralu qu'est à Tlieure actuelle le scrutin d'arrondissement. Enfi[i et surtout, nous voulons le scrutin de liste parce qu'il est la condilion nécessaire d'une réfoniie que nous considérotis comme indispensable, rétabliss<îment do la représentation proportionaclle.
îlepréseninlwn proportimmdk. — On désigne par cette expression, d'ailleurs peu exacte, le système (*lector;d qui hMid a assurer dans chaque circonscription aux di lièrent s partis, comptï^nt un certain nombre de membres, un nombre de députés variant suivant l'importance numérique de chacun. L'expression de représentation proportionnelle n'est pas tout à fait exacte, parce qu elle semble impliquer que, dans ce
svïîténie, k? dépuU^ dt^'i^nt le repivspntanl du parii qui Ifl Doniint^* Or» l'a'IopU tin J(M*p syslènie irîinpliqiio I adoption d'au eu m^ Uieorii* spècialo sur la lejïn^sen talion politique, ni la théorie du mandat imprn*alif, ni celle ûiï mandai repms»Mital!r, ni celle du députa) organe, l'i \t* svstôme s^adapli' sans dîflienUt^ !\ charune tJe res Ih/^ories* Aussi devï-ail-on dire plus exacleiiK'ul rcleclitm propurLiijnntdle* Cf. Saripolos» AV/rr* ii'>n propuiiinmh'ifr^ 2 vol., 1899. Notonii aussi qu'yen [iitrïant (fune electinu proportionnelle, on n 'entend pninï, ve qui est inal(Ti''llenn:nt itupossîble, une prortiou malheuiaU([uruie!it exafle entre le nombre - députés atlrîlméi^ h chaque parti el son impor- Mire numi^rique, mais seulement une proporLion provimative.
Le svslèoie ê lue lu rai pratiqué eu Krancê et encore
iir.s beaucoup d'autres pays a reeu le nom peu fran-
11^, mais tn's exact, de syslc^me majoriifiin'. hii
jiO|ni!atiou forme la seule hase de la représentai ion,
' la loi de la majorité est appliqui^! sans atlénualioiu
ids sont élus It^s rnmbdïits <|ui onl hi majorité
ijîunr*riqui' dans chaque cirr(Uisrri[Uion, quelque forte
fldt^soit la minoriti} de leurs concurrents; de telle sorte
;f' ce système, appliqiu' lii[;iqiiemej»t, peut conduire
' <* résultat que dans un parlement il n'y ait que les
its de la moitié plus un du nombre tolal des èlec-
nrs el ijne la moitié moins un des électeur n'y ait
n'un député.
* -crtai us auteurs esUmenl que c'est la un excellent
îome 61 ec local , le seul ron forme au principe de la
uveraineté nationale et à la vraie conception de la
présenlaUoti, Ainsi M, Esmein écrit : i^ Lu loi de la
Ijorilé est une de ces idées simples qui se font
êpler d'emblée ; elhi présente ce carne té re que
ïaDce elle ne favorise personne et met tons les
Ints sur le même rang » (Droit comiitutionmt^
ÎU*, p. 225). Le savant auteur écrit encore : » La
plation doit être la seule hase de la représenta-
SliH PREMIÈRE PARTIE. — GHAI'lJllti Ilï
lion ; toute autre répartition dénaturerait encore la souveraineté nationale qui suit la loi du nombre > {ibid.y p. 231). C'est précisémenl prirce quelle esl « une idée simple » que la loi de majorité nous parait trùs sujette à caution. En bref elle abouUt à loppretision d'une partie de la nation par laulre, sous c** prétexte que cette dernière compte rjuelqufs voix de plus que Tautre. C'est pour atténuer Tinjuslice d\w pareil résultat qu'on a essayé d'or^anist-r le sufTragi* .sur le principe de la représentation proportion nellt\ de telle sorte que chaque parti ail au parlemenl un nombre de représentants correspciulant n peu prés ii ses forces numériques. Il semble que ce soit la justice même. Cependant, ce système a rencontré de.s objeelions d'ordre théorique et pratique.
Des partisans convaincus de la repréisentatioii proportionnelle, comme M. Saripolos ^ La di^mocndif' et Vélection proportionnelle, 1899) et les proportionnalistes suisses prétendent ou laissent entendre que la théorie française de la représentât ton politique rt^pugne complètement à l'établissement de la représenlalitin proportionnelle ; les uns veulent la fonder théoriquement sur la doctrine juridique^ de Torgane ; le.s autres sur la notion de la souveraineté morcelée. M. Esmein, qui, on vient de le din\ a une profonde admiration pour l'application rigrmieuse de la loi du nombre, voit dans la représentation proportionnelle « une illusion et un faux principe - ip. "212). O'aprt^^ lui, la thèse de la représentation proportionnelle ne .serait soulenable que si l'on aduiellail la division de la souveraineté entre les individus et que si Ton considérait ce droit de représentation comme un droit personnel à chaque individu. Or, certainement icf, ïsi; '>2 et 53), une pareille conception est fausse en soi et contraire au droit positif français.
Il nous parait facile d'établir au contraire que le système de représentation proportionnelle est parfaitement compatible avec le principe de la siouve-
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ntm»'U* naliofialp nne f^t iitdivi:sib!o o[ In conception fratirrii'sp ilij tnnndnl ivpri'^s^'olalif. Ptiisqu^^n adiiit^l IVxïSlPtici* d'nne volrmh' naMonali.' sôtivf*rîiini\ Tcxismie fl'iini? |iersûnnp-nîilion donnant nn mandat leprt^oiilaliT à nn{* personne-parlpHH^nl qui vaudra pour elle, le pi'ohli^me qni s'impose à Fart. poliUcjue^ i'est d'organiser un mode dVlection qui permeLLti Lti parieiiufnt d'expriruer aus8i exactenient qnc pos* s\h]v ht votonti* de la perso inie-uatioiu Or, c'est aller ►litre l\*videncc que de soutenir qu'un parîenienL élu vi*c le pnr sysleme niajori luire exprime plus exac- •j'iiitMit la volontr^ de la nation quun parlement dans Irquel les divers partis poïiliques, qiîi existent dans ^" fmvs, ont leurs représentanls. Si la nalion eîfe- 11 '^me exprimait directement sa volonté, ce serait tïiition composée de ses difTéronls partis. Ce n'est ■<s la nalion ipii vent, c'est son représentant, son ;inda taire, le parlexnent, qui vent à sn place; il tant •ne que le parlemrmt soit composé tles mêmes talents que la nation, et que les partis qui e.xistent ns la nation se retrouvent dans le parlement. Parla urne raison ou défendra plus loin le système de la firéseîitrdion professionnelle, Osl aver le mornelle" ■ntde la souveraineti* qu'if est impossible d'admettre •'orfquement la représentation proportionnelle; car les volontés individuelles comptent seules, si elles M toutes matli*'mattquement égales, on ne peut jiii'umienl imposer nne décision qu'en comptant ces '*M].-s et en donnant la prépondérances la majorit*^ Miiu>>t!que. Mais si moins simpliste et moins matéîlisle une doctrine affirme que derrière ces volontés Hlividuelles il y a uni* volonté colh^ctive dont il faut 'li'erminer le contenu, le système proporlionnaliste ul permet d^obtenîr ce résultat, \insi, non seulement la représentation proportion- Ile n'est pas eu contradiction avec le principe de la iiveraineté nationale et le mandat représentatif, ais elle est le seul système électoral qui y soit adé-
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quaL Tl faiil ajouter qu'elle seule nlténue Tinjuslico Hugrante qui existe sous le régime majoritaire, avec Icquf^l il peut se faire que la moitié plus un des ritoyen^i vive seule de la vie politique, le reste étant en fait comme s'il n'était pas et frappé de mort civique. i« La moitié plus un est libre et si Ton veut souveraine; Tau Ire nioitié ost serve, attachée h Turne comme jadis à IcL glèbe 1».
Cr. Cliark'S lidioisl, Rapport fnil au nom de la commission du syffrag(î tiniver^iol chargée d'examiner les diverses propositions «le loi lenfhuit èi 6Uiljîir la représentalion proportionnelle J. off.. Doc. parlcitK, i'haiïTljn.% lyCfe, sess. ord., p. 472] .
CuIh ne choque point M. Esmein. H n'y a, dil-il, dans ce syslènic, tnitma pou -se k 1 extrême, aucune injustice envers la minorité, puî^ifiuo tti inajurilé n'obtient que son droit ferme et rien de plu^. Pour hi prouver, M. Esmein suppose que le pays ne forme qu'un M'ul coili'^^ électoral et déclare que la majorité aurait alors le droit de nommer tou-s 1rs députés {ibid., p. 242). — C'est précisément c«* qu'il fjiurlrait liéumntrer. M. Esmein ne le fait point et son raisoiinoiTiftil nVst ((u'im cercle vicieux.
M. < Charles Iji^noist {loc. cil.., p. 473) écrit : « Notez qu'avec r»prétendu syslOnv* de la majorité pure et simple, c'est là le moindre mal qu'il n'y ail que la moitié plus un des électeurs repré-senté*. Le nia] pourrait l'aire plus grand ; cl ce serait que la majorité dan^ Ir^a corpfs èhts ne lût qu'une majorité apparente, ne correspondant pns 4 la majorité r<''elle du corps électoral ». Ce que le très dislingrué nipporleur préMMîlc comme une hypothèse est une réalité. Le Inbleau âUîvant en est la démonstration évidente :
Voix pepn'sentt'cs Voix non par les élus représentée».
18MI 4.778.0f)O 5.600.000
{mi 3.042.aK) 6.000.000
im^ 4.526.000 5.800.00O
iH'X'i 5.513.a»0 5.930.000
iS\m 4.y06.W)0 5.633.000
V.nya. , 5.159.0(X
Ainsi Mix élections de 1898 et de 1902, il y a eu 53 p. 100 de> ^lrrt(*ur^ qui n'ont pas été représentés à la chambre de> députés. Kt Je^ cliambreî^ élues à ces deux dates ont réprésenté, non pas la ualioiL, non pn^ môme la majorité de la nation, non pas même la niajorUé du corps électoral, mais 47 centièmes des membres du corp^ ék clorai {Le Proportionnaliste, U^ juillet 1905). Nous M VïtïiH jifl^ pu nous procurer la statistique exacte des élections (!<•
Lt^ i" AttLhUI-XTS, LEltl NOMLV\T!OS
Hiil
l'jOTi; m9Â< leii pnj|KirUoiis (loivenl èliT '^erk^îblemenl tes fnêmrs
qit>o t30î. Si la eliflinbrH lûul i^alît rc no [vprôjieBln pn:^ lu mttjo-
rllÈ du corp>- «l'Iectûrat, on voil qna forHori ït-*s miijoriU«î<, îiou-
iil trt^s fi«hl<?>, qui volcïU une loi, jio n*prcseiJteul qu'un'.' niiiin-
• , ft que i'"fîsl uu U^iuTL* iIp croiri? que U*s loiî> .'soient liiitt'in |iar
inajorUè du piiy^, Ain^i U loi ^ur là reparu t ion d(^s égli!?f ^ et de
■|,.i!,quî a i>U'? vot^c le 3 juîiktllMl5par^î4l dépulês, a élé volée par
<Mi nombre de dépittéîj qtrî rc.*présente exarleinenl 2,<î47.315 élee-
t^ur^, ïr raii*^ éleeloral français eomplanl KUHjT.flfH) él odeurs, ijir
'>^' dire iprtV rc^b ipiç dans U République fr^nçiLbe le:^ \oi» ^onl
i tivre de la niajofite dn payii l
I In répond, il esl vrai, que le? aUstentîonTïtsles ne peuvent pas se
imJre» panre *pi1l?i onl le drï>it de voter el qne àIU ne voLenl pa^
' [fûnl qu'à ni^en prendre à enx-niêine?* — Le raisonnement îi^e^L
-bon; r'o^il le sophi^^itie île Honssean» di^^anl qn'il n'enL pas
v(?iwiire que lout le tuondi* vole, qu'il i^ulîU qn** luut le monde
r*^e voler, (Tef^t nn soplii^mc, *:av ^» parmi les a bs te n lion niâtes
10 l'st hi'aticonp d 'in différents et nit^me de conpables, lieancoup
i^ê\ ne voli'nlpaEii parce qu'ils onl la rcriiUnlç que U^ur volv î!.eraiiT.
111^ rèiullal, pan^e qiJt% h cause du s.yî*U'ine niajariiaire^ leur parti
>erall pAh reprê-^entè. La rpprciHi'nlalion proporlionnelle » dune
UVitnta^e, à notre avis eapitaL de» rendre le vole désirabb* pour
lolalité on du niojn*» ponr le ïïrand nombre dus électeurs^ d'as-
rer pur conséqnent la dimimiLiou du noinhre de^ abeiitenttonii et
faire disiparaîire cette antinomie que dans un pavs de démocra-
*d ile sufîraî^** unîvf'rîjel la stupt'ùme pui^*>anre appartienne ân\
Siresenlanls de la minorîté dn corps (?leeloraL
M Lsnirin » dressé contre îa rt^pré.^enlalion proportionnelle un
vriULle rèqiii::ïitt>ire qull a eneortr accdiiué dans sa nouveDe édi-
■ iri iVM\ , el qui peu! ^e rénumer ain*i : Four empêcher les réfor- •■s (ïroniaturées, on a clabîi rinsliluUou de deu?t ehamlïres'; ■• vou- «il la doubler à en pfii ni df? vutî de la r<.^presrnlJllion proportion-
II- ►^Vsl fairi d'un remfde un véiilablf poison: c'rsl ûr|çanl*ter nfre el i*inaseulî^r le pouvoir léi^islalif « (p. 2^7,.; avec bi , ■ uljtlion proportionnelle, pa^ de niajorilr r^iablp poî^sible, pas 1^ cfttfinet homOKi''m% et par * onséqn^'id pas di" rèfçinii^ paricmen- .ire possible ; enfin il e>t dan^ la loj;ii[ue du principe de la repréiililion propôrtionnidle de rappliqni'rnoii ,^oulemvntanx élections irkMiirntftire:», mais ausî^i aux électionH du pouvoir eiiécutiL des iinînistraleur.'^, des nmgiî^trats; et n tof^iipiement la r*^présenla-
■ Il proporliynndle est à rentrée ifune %'oie au bout de ^quelle se nuvc Tanarehie " (p, ï5<>\ — Il est ws^ lU' répondre ii lout cela. '. Chark'^ l3f"noi>l, dans le rapport précik^ le fait vieloriensement. ^ duard on ne voit pa?* pourquoi la représentai ion propiutionncîle
intélabliepour leî^ élections parlementaires il faudrait logiquei<;nl l'établir pour les iiulres élections, tl y a pour appliquer la • IJfèvi utalion propostionticlle à IVkctîondu parlement de^ raisons
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iiiajemvs, el principalement la raison tirée du caractère représenta lifdti parlement, caractère que les corps exécutifs, adminislralîTs et judiciaires n*ont pas.
Il ef^l vrai que M. Esmein (p. 244) répond : «• Nos assemblées repré-spiilatives législatives n'existent pas seulement pour la discii^E^itm; illes ne débattent pas seulement; elles statuent et exereealjiapUtun attribut de la souveraineté. C'est là leur fonction eâseiitiellf*, et les proportion nalistes eux-mêmes reconnaissent que c'est il Ih majorité qu'il appartient de décider et de statuer. Les as.'iemliJéf^s législatives doivent donc par elle-mêmes être construites et LOinposées d'après le principe majoritaire ». — Il est bien évident que la décision sera nécessairement prise à la majorité, car dnna unr assemblée on n'a pas encore trouvé d'autre moyen de prendre une décision. Mais nous ne voyons pas pourquoi de ce que toute décision doit être prise à la majorité, on conclut que les différenU ptirlis qui existent dans le pays ne doivent pas avoir au parlumenl un nombre de représentants à peu près proportionnel à leur> forcer respectives. — M. Esmcin ajoute que : ce dans les pays où roncUonru- le référendum législatif, la représentation proporlionudJe \wM\. encore se comprendre, car la majorité des électeurs saura bk-n repousser les lois qui ne répondraient point à sa volonté ». Nous répondrons : quand le corps des citoyens lui-mèm»» prenJ la décision, les différents partis qui existent dans le pays canc^uurr^it à cette décision. Nous demandons précisément que loi'sque la décision est prise par le parlement au nom du corps desr citoyens, les différents partis existant dans le pays puissent concourir % [;elU' décision par leurs représentants. Tel est le but inênu». de ïîi r<i présentation proportionnelle. Si ce concours des partie n'empiVh'' pas la décision du corps des citoyens, nous ne A'oyons pas puijrL|tioi il pourrait entraver la décision du parlement.
Avec ]\i représentation proportionnelle, dit-on encore, pas iW majorité niable et homogène, pas de gouvernement parlementaire possible. M. Charles Benoist fait très justement observer qu'eu Prurico tout au moins cet argument est usé, de ce fait qu'à l'inslahllilé [uinistérielle de jadis a succédé, depuis 1899, une très grande stabilité niinistérielle, et le savant rapporteur ajoute très justement ■ " Il ne serait pas pertinent d'écarter la représentation proporliormille en ce temps par des raisons d'un autre temps et en ["état parlumeniaire où nous sommes pour une circonstance d'un étal pli rh inentai re où nous ne sommes plus, où il n'est pas à prévoir qu'avant un assez long délai du moins nous devions revenir v»^. 1?//., th)cum. pari., chambre, 1905, sess. ord., p. 478). D'autre part, ù im point de vue général, il faut observer que la représentalion proptiftionnelle ne peut fonctionner qu'à la condition que les partis soient fortement disciplinés. Les partis de minorité seront par le fait même du nouveau régime électoral plus cohérents ; « mais ea fâce de ces minorités, du fait seul qu'elle serait, parce qu'il lui
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fiaJnit conliftuer à Mn* lu TnnjonUs i*t ffuc pour TÔlrtî îi»â méiti*^ ' ' ^ ^1mpcHi*rak*tît àelle, lamajorili^ eUi*'imimc dp viendra H I ri le, plus *!ompai.k\ et ^î Ton pmi aifisi parler» la denhilé
<ir I N]Ttiiiuji puMi(| lie, pour la majorUé ati^i^î hjeu i|uo pourle^minor'ÂH, en deviendrait plu^ forLe » i Charles Binioisl, he. ciL. p, ilSJ, Ëiilln on a souvent iïtè objection eoiiLri! )a reprénenULion prol^rlionneUe de riuipossibililè pratique de l'organiser et de la faîie fartcliomier. hobjfîcUon n'esl plus de mise aiijourii'buî. Le àystème fônrtktnne t-n Belgique df^pms ï 'an née 19iXK par appIicaUoti de la loi ilu'i!) tl('<!enihre WXU *atis aucune dimcuUé et à la sait â faction de toUH le:^ partis. O^t iït une eupénefice cuneluîinle el qui devraii enro«raE,^«."f noire paiJeinent à voler le pliiî^ Int pa^^^ible eeUe mtfflnrtf inilîHpensable, Cf* Duprie^, L'orna nUaiiOH du suffrage
CV*t entre 1840 et i^> que hq produiaireuU pour ta première laiA^ des critiques Ir+Vs nettes contre le syhtt'Uie élecloral purement îiijofUaire. AÏ. Klôii (Die ptu^oi'twhtilwahl in de* ^i hueiz, ISr^î^^ [i. à>) allnUue À V, ikirisidèniut la preniit n* idre de la représenta- Uoti pfO[Mjrtiomu'lk\ H l'auruiL iîudùut exprimée i\m\^ un écrit m\S- 1UÏC : Bm la si mérité du *iQUi^ft*ttgment représtntùiif ou e^osi- Hm <ie i'éUiihn véridique, Î8i^s publié à noni^eau à Zurich en ISï^ Deptiia cette époque» dans la plupjiri de;* pay^ï de fl^Iurope et ... 1 iirLdi'Tement en Suisî^e, eu Bidgique* en France et ausm en
- NHerrc ^'esl développé tout nu mouvement dont raboutisaant * Sl% d une part, la loi du 2î> décpmbre 1S1HJ, clahlirisanl ïe jjystèmc »'n Belgique, et la ré^oluliou de In ehanibre des dépulés frani^aiâc tiu 21 novembre lîmTî, meltant h ^oa ordre <lu jour la discussion du (irojel présenté par M, Charlcii Benoi?*l, au nom de la cotnmîs^iian ilu àultrii^**? tiuiversi'ï el lendanl à rot-ilili^Hemcnt à& \î^ représenliljufi jirupm'tioniielle J. o/f., t^éh priri., chanibrr, p. M%2). Peniliiid cette période, une IKs aliondatile littérature sVst jiroduite^ sur taquflle vojt'i quelques îndrcntion^- : Navillt-, La qtie^fivn éiectorate Mi Ettfttpê el en Afnétùqae, t871; hi tUm'HTuiie i'efft*éHeukt{ive, iW8i; Beïiscm. E^sai sur tu leprést^ntafion ftraporïiûnnelte^ 18B7 : ta rwptifsisftfftiion pfttpmiiijtindte, iHode de Icgi station et de si»lisliqne coin purée, publiée uons tes auspices de la Société pour l'élude de ta représentation proport iuunte Ile, l!ît8tl; Saripolos, La timm-mlie et l'éltclion prcfpùt'lnninetU^2 vol., 18%; KlôU, Die ptGporiiortaîUfahi in dcf S'hwffz, l!KJl ; CbrvrJeM Benoîsl, Rapport fmt au tium de lu nofiimissfoti dtt jni/lt'ft/e tiniverset, 7 avril lîK.15; Xo//"., tXoc. pfirl.. chambre, 11H>&, j*es>i, ord., p. i71; H. Clément, #ja fé firme éiectande, Wm.
fVabofil on w* snnf;*'a pas h ifcmander Vétabli!ii»ementdc la repré- *.eiilalioîi proporïionnelli', mais »enlemeiit rétablis*icïTjenl d'un sys*l»"-mi! élerloral asîiuranl la repn^ï^entalion des minorités; c*fSt k ctHleidée qtie venaieul répondre les deux systèmes du vutrï limité ri du V&le cHfniitatif.
Le vole limité consiste en ce que dans une circonscription, qui par exemple doit élire quatre députés, chaque électeur cependant ne peut voter que pour trois, ce qui fait que lorcément le quatrième appartiendra à la minorité. En Angleterre, une loi du 15 août i867 appliqua le système du vote limité aux élections communales. Cette lui, qui en fait ne s'était appliquée qu'à douze bourgs, fut abrogée par la loi du 6 décembre 1884. Depuis 1872 les élections municipales de Lausanne se font d'après ce système. Il en est de même en Espagne en vertu de la loi municipale du IG décembre 1876, et eu Italie depuis la loi du 10 février 1889.
Le vole cumulatif a. été imaginé dans le même but. D'après ce système, dans une circonscription qui nomme par exemple quatre députés, l'électeur peut porter sur son bulletin quatre noms différents ou quatre lois le même nom et lui donner ainsi quatre voix. Les membres de la minorité n'ont qu'à s'entendre pour avoir ainsi un représentant. Le vote cumulalif a été établi en Angleterre en 1870 pour les scliool-boards, et en Ecosse en 1872, en Pensylvanie pour les élections municipales (1870-71). — Les systèmes du vote limité et du vote cumulalif ont une qualité incontestable; ils sont 1res simples et très facilesà appliquer. Mais ils sontpurement empiriques; ils peuvent assurer une certaine représentation à la minorité, si celle-ci est très disciplinée; mais celte représentation n'aura rien de proportionnel.
Un système plus savant et qui peut réaliser une véritable représentation proportionnelle est celui du quotient électoral et Liste de préférence. Le ministre danois Andrœ en fit l'application pratique vers le milieu du dernier siècle et le publiciste anglais Thoma> Hare l'exposa théoriquement peu de temps après ; le système reijul l'approbation de Stuart Mill. Ce système se compose de deux éléments essentiels : le quotient électoral et la liste de préférence. Ou divise le nombre des volants par le nombre des sièges à pour\'oir; le quotient donne le chiffre requis pour être élu. Soit une circonscription où l'on compte 200.000 votants et qui nomme dix députés. Le quotient de 200.000 par 10, soit 20.000, sera le chiffre électoral: sera élu tout candidat ayant 20.000 voix. Mais pour éviter la porte de voix données aux candidats qui auraient déjà obtenu le chiffre électoral, tout électeur doit, sur son bulletin, indiquer le nom des candidats dans l'ordre de ses préférences ; sa voix ne compte que pour un candidat ; mais si au moment o£i on lit son bulletin, le premier candidat A de sa liste a 20.000 voix, sa voix est attribuée au second candidat B et ainsi de suite. Ce système est simple et peut fonctionner facilement. Mais on a fait observer assez justement que ce système assurait sans doute une i*eprésentation proportionnelle, mais plutôt une représentation proportionnelle par rapport aux sympathies pour les personnes, plutôt que par rapport aux parlis comme tels.
Aussi a-t-on proposé un autre système qui, sans supprimer ce
ipril doit y ftvoiC tk» |HM'>t>iin<*I tliifw !o«ilr rle<'tioii. Iriid à i^Jiitser tuïf rfîpréscïitaliofi rcpïUhlfinoHl fjroporLiûitm^lïedt'-i pnpUs. (Tesl le ^ïït» liip de la t.'i/nt:M trente df» ihie^ ef du dùubtt note aim^tltané. On procrijo d'il bord comme dans Jcr syslt*mo de lïare : on dé le nui ne leqtiolienl éleclord en diviaaiiUe iiombrf* loUl dps vole^ pnrle oombi'Q des stf^'gt'^ il pourvoir, soil ÏÏOiJ.OX) volatiU* et 10 5i^[çes; l« quoUeiit Électoral e^l 2t).f)fJ(i. On délernûrve en*suile lo nombre 4e» députée revetmiil à cbaqtje linle: pour cela on divise le nombre li)Lâl dos VOÎ.Ï que chaque tble » olHtsnue.s par le quoUenl on chîfTre deTéleclion. SoUf|iialr« listes âyanL, l'nne^OJXïOvoix, raulreGO.OOf^ l'mirn id-OuOei k qnalHème ï'XfJUtI; elieii anront, rune qualn^ <iii'fÈsJ iijtrê trois* Ia troi^iu^me dent el la quatrième un. Reslea délermlAerpour i Uaqui* liîle quels sojil les (^imdidals uomméH. SemiU iVlua mr rbuquo li.-f le \p3 ciindidaU f[ui aufOtil uhk-iiu le pins g^ruud norn- Irre de j*u(frage^. Dans ce sjîfiiMie, Tèteeleur vole eu ini-me lempn f^oor la îbléâ laquelle apparllenl te candidal pour ïeqiiel il vole el DOur un, deux ou plusieur:^ câudidjiU qn^tl a porlé^ sur ^on bu Ile Un ii qui ïiji vûLX iïera complëe. « ïl exprime en mt^me leu^p:^ el ^e» tîéiTïiceâ de pai ii^ puisqnlï donne ^a voix à lelle li.ilc, el weit pré- ■ reDCe^ personnelkti^ puisqu'il donne sn voU \\ lel.^ ou lels candï- Jib de la liiïle, ^atm èlre lorcô de lu donner fi iouâ ".
Be^tïcoup d'autrejs sysLferaes oot èli^ proposés, par exemple le
fvatt'me de la ^^/e frtivfifmmtire *le M, Se vérin de La Chtipelle r*t
U( Âyatime du qt/Q fient d'éitttiiiiafion de Nf. Pernoïel. 11 n'y a pa.t
ïiea de leH eÂpPrter. On doil faire connailre seuiemenl le sy:*Leme
il dn ditisêtii tomamn el du ehifjYê réparlitenr proposé par
I d'iloodl qui, avec modilicalions, Tonclionne en Belgique*
pais* lu loi du ^J décembre iStHÎ, Les quelque?^ modîlications au
■^U'uie de M- dlîondl, con.^acrées par la loi de 18Ï*SK ont élé
:i>pû!jéeij pHir M. MominnerL 11 surfit d'indiquer ici le prinedpe dn
-tênie. Supposons un sern lin pour l'éleetion de einq d*^pnl6.s el
ïpressiou de 41J1U0 âUÎTrflisrts valables. Ce*; 47,000 suffrages* ^onl
partis en Ire quatre listes; ee-^ liJîtes oui obteou respectivement
idXJ, ItOUCJ, llJJOllelHXO) voix. I^uisqu'iï y a quatre lis Les, on
'<\!svra successlveïnent pnr 1, *i, 3. 4 cbacun de cen chiffres; s'il y
lil cinq Itâtea, on divîâerail sueeesisivement par 1* 2* 3, 4 el by el
iijii de suite. Un obtient avec les ebilfres supposé» ;
Division : par 1, ... . UMXr ll.*X)0 9.nO0 3.1)00
pur 2 t2.oon b.:m ^m^ \sm
par :i . . , . 8.001) elc,.. par 4 iiSm etc,„
On range eu^^uile les quotieutfl n'm<^\ obtenus dan,* Tordre de leur
Hiçrlance jusqu'à concurrence dn nombre des dèpuli"*» k élire,
lï fepëce 5. On a donc r 24JX)0, 12.000, U.OCD, l».O0O, S. ma. Le
' raier quolienl (S.OÔO dans l'e^îpèce) sera le diviseur électoral.
' baque lïsla atiri autant de df^pulés nommés que ce nombre entre
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Ja repré^eri talion proporlionnelle pour l'élection de 6 députés attribués h ta ville de Stuil^çard (Ksniein, Bev. pol. e/ par/., janvier 19(.)6, p. 115, repousse toujours le principe de la représentation propoi-tlorinetie, cependant approuve le projet wurtembergeois à lilrti (levpérîence). La représentation proportionnelle est aujouriihu\ demandée en France par les représentants des partis les plus opposés, parexemple par M. Ribot et M. Jaurès. — Outre les travaux déjà cili'ïH, tons, sur la représentation proportionnelle, Clément, Réfontie sociale, n»« février et mars 1906; Schwarz, toc. cit. y Imischtifi de GrUnhul, 1\K)6, p. 370; Jellinek, Ifas Pluralwahlrechl, l'.n^ri; Tecklenburg, Majorilàiwahl oder Proporlionatwahl Z^ttstkn/l de Tabingeti, 1906, p. 341.
/iepréstmlation professionnelle. — L'établissement de la repr*'sentation proportionnelle ne serait point une ï-éforme électorale suffisante. L'assemblée nommée suivant (!e système ne représenterait que les individus et tout au plus les groupements d'individus en partis poliliqiif^s et sociaux. Or il n'y a pas que les individus et les patlis qui constituent une nation; il y a d'autres éléments qui forment l'infra-structure résistante de Tédifict! social : ce sont les groupements fondés sur la roniiniiîiauté des intérêts et des travaux, les groupe- !ïit?nls [nofessionnels, en employant cette expression dans son sens le plus large. Si l'on veut se rapprocher (le lltlOal que doit tendre à réaliser toute représentalion politique, si l'on veut assurer dans le parlement la représentation de tous les éléments de la vie nationale, il faut placer, à côté de l'assemblée élue par les individus proportionnellement aux forces numériques des divpis partis, une assemblée élue par les groupes profussionnels.
Pas plus que la représentation proportionnelle, la iRprési'nlation professionnelle n'est en opposition avec Ja théorie française de la représentation politique et de la souveraineté nationale. M. Esmein soutient le roiitraïro : « Le principe de la souveraineté nationale i^xi^lut logiquement, dit-il, ce qu'on appelle la représenlaliou des intérêts ». Il en donne cette raison que " les divers collèges électoraux ne doivent être que des fraoUons du corps électoral entier..., que les frac-
^Tû. — LE:? PARLEHENlî^, LEt il Mi!«r^IArH".\
lions oe restent lelles qu'en tant qu%*lN*s possèdèul Loulcs les qualités de rentier >•, D'après le sîivaiù, auteur, on pourrait utilement » organiser des assemblées élues d'après le principe de Ja représynlation des intt^rêts* mais simplement conmltativ**^ ^ [fh-oil consL^ i^ éd., p. 228 et 231 ). — 11 y a là, nous sembhi-t-il, une erri^ur manifeste. Bèduile à ses OU^roents slmplï^t», la théorie française de lart7présentation revient à ceci : il existe une volonté générale, une volonté de Ja nation distincte des volontés individuelleB ; cette volontr* eî^l souveraine; il faut autant que |î0ssible en assurer l'expression exacte. Quelle est cette volonté nationale? f'a son essence même ? Ce ne peut être que la volonté dtf vivre comme nation, la volonté d'assurer le mainlien de tous les éléments constitutifs de la nation. Or cos éléntents sont non seulement les individus, mais aussi les groupes. On assurera doue la représentalioïi de la volonté nationale à cette condition seule qu'on fasse (jgurer dans le corps représentatif tous les éléloenis constitutifs de la nation, les individus et les groupes. Bien loin d'étr*3 contradictoire avec le dogm*' ik ta souveraineté nationale, la représentation profes- ^lOnuelle en est, au contraire, la conséquence logique. Un parlement ne sera représentant du pays qu^à la ^'ondilion de comprendre les deux éléments qui le Il nTsli tuent ; Télé meut individuel et l'élément coUeruf. Quand M. Esmein dit que les collèges électoraux partiels doivent être composés des mêmes éléments que la nation elle-même, il a raison; mais la nation recompose de deux catégories d'éléments, les indiviflas et les groupes d'individus; il doit donc y avoir lieux catégories de collèges électoraux, des collèges f'oinposés d'individus et des collèges composés de j^rmipes. — Le même auteur pense que pratiquement i i n- présentation professionnelle présenterait de gra- ^ÊS dfirigers, parce qn elle amènerait la prédominani-e «Jus intérêts particuliers sur fintérét général. « Ce serait, dît-il, favoriser la lutte des intérêts et des for-
,170 PnEMlÊRE PARTIE. — CHAPITRE III
res^ qui par eux-mêmes subissent déjà si difliri Ionien L le joug de la raison ». On doit répondre que re danger ù^l beaucoup plus à craindre avec la représentation exclusive de la population, et que Texemple de ce qui se passe en France, sous le régime du scrutin uninominal d'arrondissement, en est la preuve irrécusable. Au surplus, la représentation professionnelle, comme nous l'entendons, n'est point une représentalion des intérêts de petits groupes, mais vraiment une représentation des différentes forces industrirlles?, Artistiques, qui agissent dans le pays et qui sont, on ne saurait le méconnaître, des éléments de premier ordre dans la vie nationale. C'est au législateur i\ organiser le système électoral qui assurera le mieux la représentation de ces grandes forces sociales- Noits m^ iiaurions croire que cette représentation puisse faire prédominer les intérêts locaux et individuels sur les iiUérêts généraux. Ceux qui repoussent une pareille représentation sont dominés à leur insu pnr la [mn* doctrine individualiste, qui ne voit que l'individu et TEtat et qui place l'individu isolé et impuissant vis-àvis de rÊtat tout puissant, ou plutôt vis-à-vis d'une majorité numérique omnipotente et tyrannique.
Au resie l'idée d'une représentation d'éléments socintix avilro que Jes individus n'est point nouvelle. Assurément rAssemhli-ennlitinalc.* dti 1781) ne sonjçea point à organiser l'éleclorai profes.-iiomii'l à Uî tjiatiiin» moderne. En prohibanl par la loi Le Chapriii'r s 11-17 juin 1791) loule corporation de corps cl métiers, elle s*irUprdisait d'élahlir un pareil sysl(*me. Mais elle arfirmait que la population mi di^vait pas ôlre la seule base de la représentation, que deux aulri'i éléments devaient lui servir de support, le lerriLoire et ïn contribution, signe extérieur de la propriété. Avait-elle ra L'ion ? Il D'y il pas & le rechercher. Mais ce qu'il importe de retenir, c'esf quVn 1789-91 on veut assurer dans le parlement la représeulalioti dti Cl' que l'on considère comme les trois éléments essenlrelî* ï1«s 1îi vie nationale (Gonst. 1791, III, chap. i, secl. i, art. 2 , Ur^i ilSif Pélinn critiquait ce système et disait : « La représenlalinn est un droit individuel, voilà le principe incontestable qui doit diHermilier il admettre urùquement la base de la population. Kii donnant une représentation à la fortune, vous blessez tous les principes >* [Archives parl^m., l'"«' série, X, p. 77). Mais le 10 août JT^i, »u
î J*. — LES PAflLEME?(TS, LEL'H NDMINATION
HTi
tnoiiKïnt ilo II révision § énéraJu de la coi isHtu lion. Ii? t€xie rut volé 'NUIS dif^citii^sioD.
Dê|>uî>, rklée d'une représentation itea èlèincnts» sCMîiaux autre* rfue la population i été à plu^ieiir^ repri^eâ ind^ijce^ ^olt dan a les di.*ctïïN*iuîis p^rl^mentuirc-^, 5oit dans drs propositions de loU^ soil TJii^me dauïj le& toaslHuUoïïSi* Daiis le dir^couri:; pronoDcif! à In Convention au moinenl du vott" de la eonstilution d*î Tiin \\\^ Siéy*'s disait : n Si l'on vouîaîl inaliluer le mieux en ce genre, dans mon opinion, on adopterait une combinaison propre à donnera la \^%\^- Uittrc un nombre à p«fu prr^ égal d'bommes voué» aux trois ^^raiid.s tmviiu3i, au3c irom grandes indus trie a qui com posent le mouvement t^t la vie d'une î^ociélé qui proap^Te^ Je purle de Tinduslrie rurale, <le rinduiitne ciladîrie et de celle dont le lieu est partout el qui a pour objet la eullure de Thomme, et le jour viendra où l'on saper- 4 evra que ce sont W des questions iinpoHante» '« \MQnii€itr^ Réimpression, XX V» p. 2y4), Aïri!*i le crèaleur même de la Ihéorie du inandat repriisenblif es timall qu'il ri*y avait vraiment représentation de la nation, que si Ton a s saurait la représentation des Iro't!^ yrrandes forcer sociales. L'Acte additionnel de 1815 formulait le p^Tieîpe de la représentalion profes^ionn^lleT dâna un article tnVs pjTol^aLikment in.spirépar Benjamin Uoti^ïtanl: ■« LlndusLrie et U pfi)prteié iimmifarlunère et commerciale aurant une représc nialion spéciale " ;art. 33, % 1}.
Ces lempH-ci la rf^présenlatioo prtvfossionnelle a été défendue par ttne sên** d auteurs di.Ktingués. ,Nous citerons notamment : Prins, La démoiiuitie el U réffime reptésenfatif^ 18^11; de GreelF, Lti ronstiifmtnte et h régiftxc yept'ésejdttHf, \Wl\ La Grai^serie, Rev. pulit. et pariem., \é'J*\ MI, p. 25.'5; Sba'rnt\ Uendfcht Kern uttd Xèttftiti^ett, 1'" série» 18%^ p. I2f); Charïci 13 c nuis l. Les sophLimes^ ; Itfiques dt^ Vf temps ^ 181*3, Orfjftnfmtion du $u/fmge Hnœetsel, ! S'il); Tauleura reproduit les mêmes idées dans son rapport précité -ur les propos itionii de loi relatives à rctabiis.iement de In repr*!^- ^entaiiou proportionnelle {J. off'.t doeumenis ptutem., cbaoïbre, *^tî^5. ord-, I9*i>, p. 477). [] fanl^ y dït-il, organiser la représenta^ lion de manière •- qa*elte enferme le plus possible de Ttionurie et de )a vici qu'elle soit proportionnelle non seuïemeut aux opinions,, qui ne stjui de noujâ iju'uik? mininu! partie, mais à tout ce qui est PO nous bunianité, vie, lorce sociale m»
Nona-ménie avons soutenu en 1895 que Tune des parties du parlement, le sénats devait être une assemblée représentative des groupemenb prore^sîlonnels au sens large du mot (V\ notre article sur réiteîiùn des »énHteurs. Hrt^ue poltt. el pariem., Ië95, Ml, p. IGîu Nous avon^N reproduit la même idée dans notre volniue VBtat^ les goutemunU el les anents, VMi^ Où [lous dirions : ■* La force du nombre et la puissance des ttjfsoeiations i^oîit les deui grandes forces des démocraties modernes ; ce pont ces deux foi ces *Hi1l faut organiser de manière qu'elîe» se pondèrent réciproque-
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menuet qu'elles assurent au pays un gouvernement en mAuic IcmfH fortet équitable »>(p. 329). V. ce qui aétô dit précédemment au ^5*îsiir le mode de recrutement des deux chambres. Cf. dans le même seti^ le discours déjà cité de M. Tabbé Lemire à la chambre tl^'s dëpulé-5 en 1894 {J. off., déh. pnrlem., 1894, p. 562).
Renouvellement in lé g y al et renouvellement parlit4^ — Les assemblées représentatives doivent-elles Ati-e renouvelées intégralement à des intervalles fixes ou partiellement? Nous n'hésitons pas à répondre que toute assemblée représentative doit être renouvelée intégralement, et que même, s'il y a deux chambres, le renouvellement intégral de Tune et de Tautre doit avoir lieu au même moment. Le raisonnement logique et Texpérience sont d'accord pour justifier cette .solution. Le parlement est le représentant du pays ; il est chargé d'exprimer sa volonté ; il faut qu'il sorte pour ainsi dire de la volonté nationale. Cette volonté nationale ne s'exprime que si tous les éléments qui la constituent se manifestent en même temps. Si les assemblées sont renouvelées partiellement, seuls naturellement interviennent les collèges électoraux qui concourent au renouvellement partiel et ils ne peuvent prétendre exprimer la volonté nationale. On a ilit plus haut que pour que la nation soit représentée, il faut deux chambres : Tune représentant les individus, l'autre représentant les groupes; la volonté nationale ne se manifeste donc vraiment que si individus pt groupes interviennent tous en même temps dans l'élection. Pour cela il faut que les deux assemblées soient renouvelées intégralement au même moment. D'autre part, nous n'admettons point (cf. § 5i) que le parlement échappe à toute responsabilité viS'iVvis du corps électoral; il reçoit un mandat, dont il doit rendre compte; pour que cette reddition de compte ne soit pas illusoire, il faut que le parlement tout entier soumette au pays tout entier la politique qu'il a suivi<^ pendant la législature qui s'achève. Mais, dira-l-on. il peut y avoir des revirements imprévus, produisant des heurts et des secousses dans la politique du pays
LÊK P\ÏILÊHK!ÇTS» LfJH Ni>3«*%AniiN
vi folii au dtHruaeat rlr ses intcn-ls. C"esi ixJSKiljlt! ; niais sï In voloiit*^ ïïulifnjale n*est pas un vaîn mot, il f?iut prik*i*ïéiu**nt qu'elle puisse, quand i^lle le vuut» changer du tout au loiil de dircetion poliUfjue. En vérité, nou5 adruirons les publi cistes, les juristes, les hommes politiques, qui proclamenl solennelleuiéni la principe de la volonté nationale el qui clinrchent tous les moyens de la bâillonner. Le système du renouvela icment partiel n'a pas d'au Ire but. Avec; un pareil ^y interne le pays n'est jaîiiais appelé à exprimer sa volonlé. (In a dit que si Ion établissait en Krnnre h* remxivellenient partiel pour la rïiambre, le droit de 'li,4Sfjlu(îon du présiijeut de la république serait lorcé'ineut fréqueiiinient appliqué, h parre qu'il servirait ri pmvoquer de grandes r.onsultnlions nalioriales indispensables dans ef^lfe fonne de gouvernement *> i Ksmeîu, fnt: . cîL^ p . 757 ; . \Umv \ e r e u o u \ e 1 1 em e n t p^i r t i el n'est pfis une ronstdtation fiatiorinle. Singulier régime flémneraticpie et représentatîr où rurgane essentiel de représentation n^ serait pas le produit d'une eonsuU îation nationale 1
^[4i!4, dit-on. la v^rUo ne Hiîraîl-olle (las tiaiin nnv diMmcAmn enir** liM lieux c h ambres? Ln^ chiimïii'e liUfl i;liaf libre bn^se, élue par |o ^Lidnijcedïred, renouvelle iul%rQJemenlT iH ta chiunlire ditr^dittiiihrc^hauler ruiioiividèc partie jlpiru'n t. fTi'M le^jjsU'iueisuîvieii ff'rautH.v MU h rhambre iIps députe^ vA Tvmtùve.lèit îrilèKï^ateHUîut Ions ti^i ^ tu al ri* an*» et le ni^n^it par Ih'r** Ions Irn trois an^^. M. Kaiiinin (p, 75G^ approuve ce ^ysl^nie vA mms repmcbt: (t'avoir écrit <pie : » deadéux -^-i<Fiie,* l'nn osï k^ meilleur etqiilln'v^ îi pan de nii^on pour w* 1 i]!.ljqyer qu'il nin* ftiumbre m. ÎTaprcs Uû, h cbauibre de?* dépu- !.. t-^irère et n^nveri^e les minisl»T(*s; elle lioil être renouvelée
I ^:r;demtfiH : le îiéntil l%îrrre. eicerce nn ru le poudéralrnr : il r'|H!'^i'nte la CinjUmùl^ den traditions politiques ; il ne peut renverser le iiilni^ilère i II doit Olr« renouvelé partielle me rit. LVabord il rie*t poifU cerlaiu que d'après* la ronylituliim fran<;aise le sénat ne |iaja?,e paà reu verser le mînîMere (cf. ^ 145). D "nu ire part nous voulons bienqoe le sénat doive reprôseiiLer la continuité des Iradilionspob tiques; ce qiii lui permettra de jouer ce rôle, ce n'en t jMiinl d'être renouvelé pftrLleïIenuuit, mais bien de représenteriez* l'têim'Uls prrmauentï dr; la nation; le système du renunveîleiiieiit IHïrtiet du sénat depuis 187j nu eu qu'un seul eiïel, ajnotudrîr la fcirne de celle asi«enibîée au profil de It cbaïubre de«ï député*».
L'expérience antérieure vient confirmer ce que nouâ dlsonjs là. ï.a tonstilution de Tan III établissait le renouvellement cUaque atiiiée par tiers du conseil des anciens et du conseil dr^s cïnq^cenls (art. 53). M. Esmein dit très justement « que le renouvellement annaet et par tiers des deux conseils fut... sûrement une des causes qui empochèrent le bon fonctionnement de la constitution de. Tau Hl h {loc^ cit.f p. 757 note 2). La Charte de 1814 avait établi le renouvel-' iement annuel et par cinquième de la chambre des députés ( art_ 37,. Les inconvénients nombreux que présentait ce syHtinie amen* rent le vote de la loi du 29 juin 1824, établissant le renouvellemenl intégral et septennal de la chambre des députés.
Lus expériences antérieures ne paraissent pas avoir éclairé no^^ hommes politiques d'aujourd'hui. En effet la commission du :^i]ffra^^o universel de la chambre précédente a présente^ un projf>t d*^ loi «établissant le scrutin de liste et la représentation prtïporti<niuelle et contenant un article ainsi conçu : « La chamlire se renouvelle par moitié tous les trois ans... » (J. off., doc. parLy 1905^ s«s>. t>rd.,p. 482).
Les gouvernements monarchiques. — Nouï
employons ici le mot gouvernement pour tit-sigoer ce qu*^ très souvent on appelle le pouvoir exécutif. Celle dernière expression prête à beaucoup de confusions, roznme l'expression correspondante de pouvoir législatif. Le mot gouvernement est lui-même employt' dans deux sens différents. Nous avons dési(j;né par ii' luot gouvernement l'ensemble des organes direcleurs de TEtat (cf. § 48). En parlant ici du gouwrnemcni^ nous avons en vue cet organe que, dans la languie politique moderne, on oppose au parlemi'nl, qui est placé à côté de lui, au sommet de TEtat, le plus i?ouveiit sous son contrôle, et qui joue particulièrement le rOle actif dans la direction des affaires publiques. Le gouvernement n'est pas toujours un pouvoir au sens vrai du mot; il ne Ta peut-être jamais été, et eu tout cas il Test de moins en moins. En outre relie expression pouvoir exécutif semble indiquer qu'il y a une fonction executive; or nous croyons avoir établi qu'il n'y en a point (cf. § 47). Enfin l'expression pouvoir exécutif semble impliquer que le gouvernemenr Il toutes les attributions qu'on qualifie communément d'executives et a seulement celles-là; or, ce n'est point
^M, — \.*is t^iH vr.iOKiiKSTS iiONAnrnf«irEs
i'\nvU car It* goiiverrï*»mt*nL n*a point lotîtes les fonc-
tioni* t|iinlîlîét«strovt*tuiLîve.s, ri it nrcrtîiines fonrtionH qui t'crlnînciTjerïl ne .son( pa^ executives. Bref, jjarler itu pinivoir i^xeniLif el du pouvoir législatif, rest |irentlre p^irti sur rexisteuce, le sens el la portée de a séparation des pouvoirs. Nous nous sommes oxpH- *|oé a rt^l égiWd [cW SS ^^^ *'»^*}»
La slrijolure, If s raractèresdu gouvernement propreriipfit dit sont assers variables. Cependant su forme liîiMLnefle i^sl retlo-oi : un individu est titulaire de toutes les atlxi bu lions qui appurltennent au gouverfirment ; it a des roîlobomleurs» des subordonnés ,i[i]M'li'S ministres, doni le rôle politique i*sl varîalile, il qui oui surtonl nu rùle important lorsque le gou- M-rneinent est p*irlnnrntairi' lef. iuftay S l>i;. Ainsi le jfliis habituel teine ut le gonvernoment a une structure Hnitaire; ce Uani personnage qui personnille le gou- \^>ri)emeut est le elief de t'fcltat* Fins rarement, tu >lrtiL"Lure du gouvernement est rollerlive. Il en a été iiiosi en t^'ranee sous te Dirpcloîrp el il ou est ainsi iMqonrdlini en Suisse.
Les L'iiefs d'iLtatpersonnilianl legouveriK-ment sonL
«tans ta plupart des pays européens, liérédîtaires ;
tnprès l'expression consacrée, les gouvernements
<i(it. en général, njonareliiques. Xous ne voyons pas,
Il l'ITet, d'autre dilTérenee possible entre la monar-
liie et la réputilique que celfe-ci : la monarrhie est la
'nrme de gi mi ver ne ment dnns laquelle il y a un rliof
il Ctnt héréditaire; la réputdique reïîe ou il n'y a pas
^If^ etief d'Etat* ou celle dans laquelle le chef de t Etal
«est pas héréditaire.
Nt? pourraU'OTï pa- iWw- que ta n^putiliqiu^ ri'csl paî> innompatiliti- Il *Eji avL'f.' rexislenoi- û\m chef irtOluI liérédilaire* ptésque i'îirL 1 I] s<:^fiaUiS't'on**ulle iJu 2H iloW'ul uii Xtl porte i ^^ Le (^lîWiP^rMeieii/ tieU réptihlfqne ej^l conlîè hnu empertjùr qui prcjicj le Ulrf ' «Miipi'n*ttr (le* Prans^^Jt^ *^, el qnt' n; mi^me sénatus ruusiille élablU ^ règle me nitt <« riiéreiMlé lie la tlt^TiLl^' impériale "''! Ce tnsle est lup flîsposiUori fie riptoBsUsuT; i^elle formuîe fut employée pour •.'iî4^r de bJesser une partie de 1 opinion publittue ericor** profund^-
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mtml aUacbée en I3l>i h la formp rt^publicafne el ïiosliJc â loute monarchie* Mais la conlrndictîon f'Lail l'^rtaine; fes MU runeot pliiA forts que les formuïe^ ; et qiic[qii<.'s riiuLs h peiiK* apria le Tfénatus-consulle 4e nor(5iil| il n'i^lail pluf^ qurtiUmi de république,
C(?rhnns autinir,^^ et ciotamment M. Jeliiiiek {AHffettteiHf Slants- Lthit^ 2« éd., iy(ï5, p. Gi4 el suiv.), repous^Ncnt la disUncUon que tious faîscns erilre la monarchie ni la rt^publîque; eL esliment qu'abi^iracUoii Tuile de ThérédiLé el de l'élerlion, il y a rtypuhlique quand lo l'Iran e suprême de FEtal esl rompost- de pluî* leurs personnes, et monarchie quand cet organe suprêtne esL consliLué par une sueule perïfonne ; d'apn-^ cet auteur, Torgane ï^up reine d*un Etal e^l tetui qui donne rimpulï^jon à rElat, celui donl rinactivilê en( rainerai l eu quelque sorle la mort de l'ElaU CVsl en cornprenanl ain*?! la monarchie qu*on parle de monarchie élnclive, par exemple^ de Tancienne monarchie ^îledive de Polofjue, de la monarchie ^lecLive du ^ainl-iCmpire romain, et de ïa monaiehie élective exîi^lant en Bulgarie depuis le traité de Berlin de i878^ le prince r^çnaul ayant élè élu^ et rbérédité de se,s pouvoir:* n'ayanl poinl étc? encore ofliciellemenl reconnue. ^ — A loul prendre, il y a surtoul unequeslion de tertniiiologie. Mai^ cependant le critérium proposé par M. Jelllnek nou!j paraît bien iucertain, parce qull esl lonjoiïrs dtlllcile. parfois imposs^ible d*arriver à délerminer quel eîjt l'organe suprèine de rtllat dans le ^ens où il Tenl^nd, Ainst^ pamemple, M.Jelliuek Èoulient que l'organe zsupréme du Kf)"^'prnement ani^lais esl l(" roi et que e'ei^t pour ccl;i que rAu^leLf^rn^ i^sL une monarchie; mai>^ on pourrait i^oulenlr, avec toul iiutant de raison, que l'organe suprt^me de THIlat anjJtlats est la cbamhre des communes, et qne par couséqncul rAuiîl^lerre est une république. i.,e ^avanl professeur enseigne que la F'runce est une république parce que l'urj^anc^ suprême est dan?i notre pays le parlement. Mais raetivitê du prési^ dent ile Va république est aussi néce^^aire Si la vie de WAhV que ndlc du parïemeul; on pourrait donc dim [oui aussi bien que la France est ntie monarchie Enfin M. .hlliiiek déclare que rorg-ane suprême die l'empire alhinand est le ihindesralh (conseil fédéral) ol aboutil à cette conclusion tout au moi us paradoxale que l'empire allemand est Ibéor^uemenl une république.
La monarchie peut être de^îpoiique, absolue ou limitée.
La monarchie dt*spotiquv. et la monarchie nhsolnr ont cela de roiiimun que h^ monarque réunit tous les pouvoirs et que aa puissance n'est point thîiitée par lu présence à côté de lui d'un autre organe, par la présence d*un parlement. Montesquieu a parfaitement indiqué la différence entre la monarchie despotique et la monarchie absolue. Seulement il appelle simple-
iS jH,
L¥,i> r.fit VRWSRMRNTS )|O\\fli:jî!0tlKH
ment rnomttrJtu' ce qut* noNs appelons luonarcliîe absolue, a Le gouvernement monart-liique, dit-iK est relui où uti seul gouverne, oiais par des loin fixes et *'ttiÙlie.t, au lieu que dans le despotique, un seul sans lui et sans n!|j;lp entraîne toiil par sa volonté el ses t'aprices >^ (E'^jW/ j/^»,? Mii, Hv, 11, rhap. ï). Ainsi en eifel» dans ta monarehie absolue, le rTionarqiie fait la loi; luaig il est lié par la loi qu'il fail luî-m6nie. Bans la dt^spotie^ le chef eonirnande sans t^tre U(' par aurune règle générale préétablie. Il importe de noter d*atlleurs que si l'on parle de rnbsolntisme el du despotisme en parlant de la monarcliie, rest parce que dans riiisloire, ce sont les monarclites qui se sont présentées lo plus* souvent avec ces caractères. Mais tout gouvernement peut ^-tre despotique ou absolu, un gouvernement répul)lieain comme un gouvornenient oionarelfique. 11 y a doue despotisme toutes les fois i^u'un gouvernement, composé d*un seul ou de plusieurs, commande sans ôtre limité par des lois préiHablies; il y a ahsohifismc toutes les fois qu'il n'y a qu'un seul organe de gouvernement réunissant en lui lous les pouvoirs, mats se considérant comme liuïité par les règles générales, préétablies par lui-même.
La monarchie i>eul tMre despotique ou absolue quelle que soit son origine* Souvent les monarques nabsolus se sont [^résentés comme investis de leur pouvoir par la divinité elle-même. I^'emperour de Ilussie, empereur absolu jusqu*aux réformes de iyU5-lîX*ti, était eu même temps chef de la religion ortliodoxe. Les rois de France du xvii* et du xvm« sièido rattachaient leur pouvoir alisoUi h une délégation divine (et- î^ Itt . Mais le princip^Mle la snuverainelé originaire du peuple u exclut point tbrcément Tabso- Jutisme, même le despotisme monarcliique- Le despotisme politique n'a pas eu de défenseur plus logique et plus énergique que l'anglais îlobbes, qui affirmait Texistence du contrat social et de la souveraineté originaire du peuple, mais qu'il n'y avait de société
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politique possible qu'à la condilion que rharun fît abandon complet à un seul ou à qur-lques-uns de -son indépendance naturelle.
Hobbes, De cive. — Rapp. Groliiis, De jutt heili et pach. ïi\ , L chap. I, § 8; WolfT, Jits naluras, liv. VII 1, ch. \\%\m. J.-J. Rousseau, ioul en afnrmant rinaliénabililède I;l »ûuveriirie16,iLboutij!3tiJL à Tabsolulisme de la majorité qui ne vaut pus mieux qac celui d'un roi (cf. supia, §§ 10 et 11).
Les monarchies despotiques nVxistenL plii-i quv dans les pay?* barbares. Les deux monarcbies absolues \\iû f.vïîi?laïctit encore ee^ temps derniers dans l'Europe civilisée vicrmenl de liisparaîlr^. Par son manifeste du 30 octobre 1905, rempereur de ïluâ^i*? a ordonné la convocation d'une Douma d'empire élue, qui .sVsL réunie effectivement le 10 mai 1906. La veille* JVmperear publiait des Lois fondamentales, d'après lesquelles « I'**nipereur promulgue I(^s lois d'accord avec le conseil d'empire et la Ifoumatt. Dbjli son adresse, votée le 18 mai 1906, la Douma :i prole»jlé contre cos loi;* fondamentales promulguées par Tcmpereur, aftinnanl qu'à elle seule appartient le pouvoir de faire une coiisliUjtion et demandani la responsabilité des ministres devant elïr (Le Temp$^ tî* et 20 mai 1906). La Douma a été dissoute par un ukase du 21 juillM 19C6 ordonnant la convocation d'une nouvelle Dnunun pour le Ti mars 1907. V. le manifeste impérial du 22 juillet 1D0(>, Le frmp^, t?A juillet 1906. Le même jour, un ukase a susp^'ndu li ^es^jjon du con^icil de l'empire jusqu'au 5 mars 1907. — A lu ^nitc d'im m an i Teste de son prince, jusque-là souverain absolu, le Mofitt*ri%ro a pm<.*ètf<*, le 14/27 novembre 1905, aux élections pour nommer une a.s,semblée nationale chargée de faire une constitutinu {BulL soc, iéff eomp^t 1906, p. 113). V. le texte de la const. dat-r du r, itétvmbre 190&, Hevue du droit public, 1906, p. 220 et suîv.
Les monarchies modernes sont des monarchies limitées : à côté du monarque et partageant avec lui les pouvoirs directeurs de TEtal existe un autre or* gane, un parlement en général, dont une partie aii moins est élue à un suffrage plus ou moins étendti. Le fait de la monarchie limitée donne naissance ii un problème de droit politique d'une infinie complcxilé, et peut-être insoluble si Ton nminlient le principe, presque unanimement reçu aujourd'hui, de la puissance politique, une et indivisible appartenant à un sujet de droit. La question est souvent appelée question des gouvernements mixtes.
Si le monarque prétend à un droit antérieur à celui
§ !>8. — iE^ r.OUVi:il>KMKNJS MONABCRÏQUBS
liu peuple, un droit qu'il tiendrait de son hérédilé, soil pnr prtîS^Tiption, ko il par coneossion divine^ on nevoil p as ro mm e n L so n p o u vo i r pour ra i I é Lre 1 i m i l é pa r des organes repn**senlalirs de là volonti* nationale. Le roi pt'iit bien alors roncéder quelques libertés et quelques j;Lranties, autoriser même la réunion d'une assemblée ■lue. Mais ces roncessions ne peuvent ôXrv que préaires et révorahies à la volonté du mon arque. En IHii, Louis XVUldéctarailquelaCharle éiahoclrùfjéfi.
Nous avons, élivit-il dît à la fin du préambule de la 'liarte, volonlairemeni, et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et acrordons, fait conrriïâion et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour 'Hisï^uecesseurs, et ^It /ûM^Vi^/rA- de la Cbarte consUtulontielle **. Celte formule contenait un mot contradicloire avec le principe de V or (roi y le mot à toujours. Mali;ré cela, logiquement la Charte ne pouvait pas diminuer le droit du roi antérieur à eelui du peuple, et Louiâ XVII I et ses successeurs avaient dani;i la logique 4ii droit monarchique le pouvoir de retirer les concession s qu'ils avaient volontairement oetroyées. Ce lut le raisonnement Ta il en 1830 pnr les minisires de Char- '«'S X pour donner l'apparence d'une valeur juridique aux ordonnances du lis juillet !S30. Les faits furent [Aua puissants que le droil, et la violatiun de la Charte unena îa ehule des Bourbons.
Personne aujourd'hui, si ce n*6St peut-être encore ^ 'empereur allemand (cf. son discours cité au § 10), 111^ croit plus au droit divin des rois, La souveraineté populaire est un dogme qui» vrai ou faux, s'impose iiujùurd'hui A tous les gouvernements. Comment eon- II lier avec ce principe rexislence d'une monarchie^ même limitée? On a tenté ]n chose en Taisant du roi itn organe de représentation. Le peuple, dit-on, délègue ses pouvoirs a deux organes de représentation, le parlement et le monarque héréditaire. Suivant Texpression de la eonstilution di* 1791, titre 111^ préamb., art. 2. if Les représenlanls sont le corps législatif et le
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roi ». Dans ce système le roi n'est pas rtn de France, mais roi des Français parce qu'il est insUluë roi par la volonté nationale.
En 18.30, Louis-Philippe prend le litre tii- roi des Frartçah, et son investiture est considérée comme le rêsuU;tl d un parie intervenu entre lui et les représentants de la nalEou. V. les dèclarnlioD!^ laites par le duc d'Orléans le 9 août 1830 devant les deux cliarnbr^s: «I... J'accepte sans restriction ni réserve les rluutJK^s el les eng^ageinenls que renferme cette déclaration (la Charle révisée^ el le litre de roi des Français^ qu'elle me conf('re et îtii;* pr^t à en jurer l'observation » {Bull, des lois, 9» série, I, It'^ partie, n» 5g, p. 46: Monnier et Duguit, Lex conslilutions de la France ^ p. xct).
Napoléon l"»" et Napoléon III ont pris h' Lilrc ^'emp^-reut' dts Français, et se sont ainsi affirmés comme le^ reprtjsenlanis de lo volonté nationale. Il suffit de rappeler le texte df^jùcilè df V-àvi. 1 du sénatus-consulle du 28 floréal de l'an XII, etTarL 5 dn la coniilitution lie 1852 qui s'appliquera & l'empereur commr au pri^sidenl di^cennal pour lequel il était écrit, et enfin l'art. 21 de la cunsUtulïoii d^ 1870 : « L'empereur est responsable devant 1^ peuple frant^ais auqueï il a toujours le droit de faire appel ». L'art. 5 de la ïnème conslitulion, prévoyant le cas où l'empereur mourmit <a\\s hérilier, portait : " Le peuple nomme l'empereur et régir dans ^-^a f.nnilU? l'ordre héréditaire ».
En 1903, c'est par un vole du parlement -.i>r!ir {apri-r^ rassas>jnat du roi Alexandre) que Pierre Karagcov^evttch er^t appelé au trône de Serbie. Aux mois d'octobre el novembre l^^fi, la NorTège, après sa séparation d'avec la Suède, se donnn un roi, Apri?? un plébiscite en faveur de la monarchie, le parK'mcmt norvégien a itppeié au trône un prince de Danemark et l'a proclamf^ roi sous le nom d'Haakon VII.
Dans tout cela il nous semble qu'il n'y a que Jiclioa et que sont contradictoires la souvriaineté nalionale et rhérédité monarchique. En effet, on admcLtanl que le roi premier élu soit vraiment représentant du peuple, on ne peut en dire autant de son lun-itier, qui monte sur le tr^ne sans Tintervention du peuple. On répondra que d'avance le mandat a été donné à riiéritier; mais c'est un sophisme, car un mandat ne pt'ut être donné quinluilu personœ et le peuple nr connaît pas la suite indéfinie des héritiers du monarque qu'il institue. Pour qu'il y ait représentation ^ il faut qii un lien existe entre la nation représentée et l'organe de la représentation, et que le représentant rende compte
ix« (**>* u:u?^^3ih.Ms «uM%iif:nigi fts
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Miv*^{)Té3enié (et § 5â\ Cela no peut exister f|tjr si le n^pn^sentant nv^i investi ihi t'ararti^e rc|iri^fieril:ilir ^\Hv puur 11 11 temps détermiin^ |jU niotian^liie liêi-r^dîlairt' ne peut avoir !*> raractêre représentulif piirre qiu* •^ijîi iMrartérersseritiel esLci*t>ln^ un pouvoird*une diin'N» imiéierminée. En repr(?nant la terminologie tlesaiieiens ^mieurs, on peut dire que l'iiKstilutiaii ffunt* rnonareiiie fR'iTililaîre par le peuple est non point une repré^sentatioR organisée, niais une alii'uation ronsenlie. Cf. m ee ^^eus Esmein, Omif ifntslitntionîtrf, i*^ edit., y. t\ \ et SU1V,
Di'^ ]fi^ preinier^ jours tic sa rt'nrniori, TAssi^mblùe île 17Siy ^i* 'nmvit en présetice de rrUle insoluble diflicult/^* Les loiigin*s iii«r.«**iu(iï sur le u^^^û rfr* roi, lïtir stm tMi'a("t<'*rc fepi"6seiitdlif s\' raU Utti^Qt iliH.'eleuîerit, Cl', notre tHuilu sur ta Sép^traliuH de» pottPûirs ef t'A>AeMÙlée iwitûmde tie US 9^ imi,\i.22 et i:>2. On siiil Uià iTitiiftics tris vïvei? i|ur souleva k' lexlo pro|M>s(> par îa ciomiiîiîi- -ion ; •» Lpîj ri*pr4*stjoUnU y^onl le coips l^iî^lftlii' cri le roi.*. Li* fKïuvoireiénitU' e^fl ttelt^ginî nu roi ^s Icxtfîdovçim î**s art. 2 et 4 rlu pr. du (îL 111 de la coûBlituLion de 1791. Robespierre, Hewbeî, Ru iJertT prolesl^rent eu n Ire ces dis^po^Uions . le roî ne piMit pas èin^ un t'^fifévenlaitli dbaieiit4l^ ; on ne pmil pas parler de ^iciut^t^ry' roiifiTt'* an rnî; le roi ne peut être qu'un câwîi/ii>^ ne peut recevoir f\\i mi ^mvtnr cif m mis, iihn un pouvoir détéfpiéiW fauL parler de fûuctwH iht roi el non de poiwfir (sèiinre du 10 août iTUi, *4iT/tit^ptiHetti.. iTs série, XXtX, p. 320 ul 3ï3). Mais Barriave dit aux ipr'nrTdi^iirîoenl^ de la majiïrilé ; m On le roi !►!'«/ pour h nalion l ordre de st^s fonclious *^onî^Uinti(jnnelk's, ou il ce^se d'^^lri-
uirt la forme de gouvernement est ehaiigée. Pubqu*il i* le dix»(t *le vouloir pour le p<niplc, it est done s^on fepré^efUanL.. m, et les inlçy proposée ssonL volêis {ihid.^ p.'SM].
lltibi vrai ijue dan:* une série d'art ièl*?s volé-* Qprrj* la fuite du roi
i i son jifreiUlion à Var«*uneâ, te lègi^iatenr con^Uluanl de 17111
iSdennine tes ca^ où le roi .scrn een?è avoir abdiqué et sera replacé
iiM^ 1.1 riasse dt'ii ciloyen?î I lit. MI, ehap. u, ^eel. i, arl. 5-8j. Ainsi la.
ctiUililuUon orKîUtise une sorte df* contrôle du peuple sur son repré-
-rnbnt, îe roi* La tonslîtution réMTVîul aiiNîîi ù la nalion le droit de
' .ii'r sa epu^tilutjon el, par eonî^èqiienl, de révoquer le pouvoir
-'iitatil tjuVÎN? donnait un roi. * L/As5ernbl<>e constituante
(.^ qne la nation a le droil iinprcsrriptible de changer sa cons-
rt M (tiL Vil, art. 1). — trejiL par ce.4 procédés qu'on pensail,
<ji lïylconcttlcr le principe monsirdikjue et le principe de la sou-
ïfraioelé nationale et réserver le droit do contrôle de la naUon
représentée sur ^son représenlanl le roi. Celait une conciliation
Î»lu5 apparente fjue réeUe, car il resle toujourâ que le priTicCi qui
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arrivo au trône en vertu de son droit héréditaire, ne peut ^Ire, à moins d'une fiction, considéré comme le représenlanl du peuple» qui n'est pour rien dans son institution.
J.-J. Rousseau n'avait vu aucune anlinomit^ erilre 1p prlncipt* âf* ïa souveraineté du peuple qu'il affinnail (^nerffiqueïnenl et la monarchie héréditaire^ Pour lui, le gouvernement e&t << un rorp? intopmédiaire établi entre les sujets 4*1 le soitveram» pour leur mutuelle correspondance, chargé de rex(!'Culion des lois... » Ce jîtJiivnrnement peut être confié à un roi hèréditatre, car le^ ffouverîmuU n'exercent en réalité aucun pouvoir; ils n'onl utirune [>iirl i la souveraineté; ils ne font qu'exécuU^r ta voJonlé du sDuvpraln. Le [gouvernement) « n'est absolument qu*Lme cttmjnvision^ qu'un e/npioif dans lesquels simples officiers du iaouvrrnin ils? (le^i gouvernants) exercent en son nom le pouvoir dont il [es a fails déposi'aifes, et qu'il peut limiter, modifier cl reprendre quand il lui plaît... » {Conlrat social^ liv. ÏII, chap. iV Rapp. liv, lll, ehap. xvrn et liv. II, chap. vi, note 1, où on lit : " Pour èlre ïé^itimp, il ne faut pas que le gouvernement se confonde avec If? souverain, mais qu'il en soit le ministre ; alors la monarrhif^ eJNi^nii^me «*st république ».
Avec le principe de la souveraineté inaliénable, une et indivisible de la nation, on ne peut faire la théorie juridique de la monarchie limiloe qu'en Taisant de la monarchie, suivant l'expression du xvni" siècle, une simple commission toujours révocable i\ la volonté du peuple. Or, évidemment, une pareille conception juridique n'est pas conforme à la réalité des faits, il est incontestable que dans toutes les monarcliif^s niodt^rnes, même les plus libérales, le roi est coui^iidéré comme délenteur d'une part de la souveraineté, ou plus exactement, comme collaborant à l'exercice de la souveraineté, et, en fait, il participe vraiment iiTexercice de cetle souveraineté. Si Ton ne peut voir en lut un représentant de la volonté nationale, il faut y voir la personnification d'un autre élément de puissance pubîique, d'une force sociale qui fait sentir son action dans ces pays à côté de la force appelée souveraine Lé nationale.
Le fait générateur des monarchies limitées a été partout, et particulièrement en France, la survivance de la force sociale monarchique h coté des forces sociales nouvelles apparaissant dans certaines classes ou
dnm h\ loajorilê uumëriqut.'. Dans toui^ les pays oit*
inalgn* l'avi**nenieïil fie ct^t* imîivt'UfS lorces soc*ialeâ, ie ^ntiLitiJtHil nionaî'chiqu*.' sVst maînU^tni pui.^snnt, se îionl roTistilués deux p;ouverrianls. corTTSp*ïiKlaijt aux lU^ux forées j^oeiales coexistantes : un monarque hérèilitaire el une collectivité iclasse ou inajorîté i organisée en représentation dans on parlernenl, deux ^inivernaïds dont l'arlion se* cnintiin^' iians I intérêt liu pa\s s ri il s qu'un principe nrliliciel et tt priori les itieite t*n contradiction, Cest en réalité la concepiiOD nn glaise : In inonarcliie linntée eu Angleterre est -lorlie nalurellenicnt des faits et on lu^ s'y est point iaquiéh^ d'une conciliation théortqut* dn priJicipe jnctiarchique et de la souveraineté nationale. iil. pour îe déveloiï|jemonl de ce^ idée?*, notre v«j1ume, VEtat^
50, Les gouYernements rèpublîcams. — Ce sont Jous li^s gouvernenienls dont le liluhiirc unique ou les liEuïaires en collectivilé ne sonl pas liéréclitaircs^ n'ont i\uua droit viager ou tcuiporairi'. I\*u importe donc (jiie le gouvernement soit conlié à un seul tiomme, ou iju il soit exercé par une collectivité, il sera républirain, s'il n'y a pas hérédité. \,v |;nuvcrnenient qui ippartirndrait ;> un collège de personnes lièrédilaires u" serait point, h notre avis, gouvernement républicain, lin pareil gouvernement ne serait pas impossi- Ifle, mais à noire connaissance l'histoire nen offre pas d^exeuiple. Si tous les pouvoirs non ïiérédilaîres étaient loncentrés entre les mains d'un seul ou entre les mains d une collectivité, il y aurait un gouvernement repu* l^ticain absolu ou despotique i cf. ^ '>K;,
Sur le principe même de Torgainsation du gouver- Tiemenl réinsblicain, deux tendances se partagent les !]Uits républicains motlernes. Suivant Tune, qui procède direetement de llousseaUf le gouvernement républicain nest qu'une commission, un rmploi. L'individu MU les individus qui le forment u'onl pomt le caractère de représentants de la naliou ; ils sont simple-
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ment des agents d'exécution Jos commis du parlement, qui seul représente la volontn naLionale ; ils doivent rendre compte de tous leurs actes au parlement, devant lequel ils sont responsables; Us doivent lui obéir en tout et ne peuvent exercer sur lui aucune action. Dans une autre conception au contraire, T individu ou les individus qui forment le gouvernement sont véritablement des représentants de ta souveraineté nationale au même titre que le parlement ; ils constituent un organe, qui marche Tégal du parlement, soit que Ton admette que la souveraineté est partnj^é*^ «ntre ces deux organes (théorie rigide de la séparation des pouvoirs, cf. § 54), soit (jne Ton considère que les deux organes collaborent à l exercice de la souveraineté, mais y participent d'une manière ditîérealea cause de leur structure différente (cT. g ri^). I.e gouvernement peut, doit peut-être même être soumis ici encore au contrôle du parlement» mais il [jourra exercer à son tour une action sur Je parlement ; et la garantie de la liberté résultera précisément de celle action réciproque des deux organes Tun sur Taulre.
La première concepUon, cvM d'un gouveniemenl répultlicmn composé de rommis, d^agcnts d'exéculiofi du parlt?metit. a trouvé dans la consliliilion montae^nardi? rie 179:^ i^a réalii^ation ciunplijlt^. KUe créait un conseil exécutif roiripoM^ de 24 membre.^, qui devaient èlre nommés par le corps léifialalif sur uiif* liste de prisenUlîon établie par les assemblées éleclorale^ des déparlenienb, à raison d'un candidat par déparlemenl, el renoiiA elé par moitié à ehaquf législature dans les derniers nmU de la session {nvL 62-64)» L arUcle 05 portait : « Le conseil e^i cUir^é de la dirC'cLion el de la sur* veillance de Tadminislralion j^énérale ; il im peul agir qu'en tîxéculion des lois et décrets du rorp^i légidaUf «. Un ^-aii cjue cell** conslitulion ne fut jamais apirtiquee, et que les déci-ci^ de:^ 19 vendémiaire, 14 frimaire et 12 geriuinol ,m U organist rent le ROuvernemenl révolutionnaire où toute I aciuité pr«uvernemeiital*> éïail concentrée entre les mains de comités nommés jmr h t^onvention.
En 1848, au. moment de la disciisî^ion di> Ui eonstitulion d<* JSI8, ridée de confier les fonctions goiivernetnenlak'à ri un rouctioDiiaire, simple agent de l'assemblée légir^lative, iiojiijné par elle et ne dépendant que d'elle, fui reprise et défendue par quelques homnie:^ éminents. Ce fut l'objet du célrbre ai nt'n dénient Orévj-, ainsi conçu : « Le chef du pouvoir executif est élu par Taî^gemblrc; d
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as:»
(tfcml le Uiff dt* prê*.îtîent du rnissnil de-i mîiiislr^s. Il est élu pour
unïpmps iUitiiiU* \ il e^^t lonjctuiv rtHorabli*; il nomme H rév'oc|uc
î(-> niinislm^ ".La pmpo^Uifm fui roptïuàsée par (>43 voit contr*?
V k 1 ortobn» 1848 i;.Voni7i^i/r. 8 ùiîlubre, p. t7i9;,
:]ii 18* f, on fu< aimnié par h\^ drï^onslances & organber le
iVcnteniïNïl irapn.s celte couicplion. Pur sa résolu lion du
:inrH*r, rAsiiemUlèe riaLionale rîoinjTiaU M, Thiers » Ctief du
iivûif c?tèeiilir de ta B6puhlique frtinçaiâe m. On disail d»ns Ih
■jtuliofi : » lî **\(^rL'era ?es foopltoii!^ sou*i rauloritè de l assembl*^**
ii^nûliv,,. 1. Il (l'est ddnc qu'un nj^i^nt tir l'ûssomtiït^e nationale,
josir* reï:pon^al>lt> tlwvjjnt f*\\v. La loi dn SI noftl 1871 conn re k
' Thiep^ k' litre de prêî^idenl de Iri répiilitiqDe; mais^ (raprê»
I. 1*1^ di? celle loi, *i 11 coiitînneru d'esercer sous Tardonté d<î
-efuLtéo nationale, tant qu'elle n'aurai pas lennùu^ ses travaux*
lom lion? qijî lui ont Hé d6|égut»es piir décret du ÎT révrier
Ti 4*. Le ehef du gouvernetiietil rt^^ile donc un simpïe commis de
'-emhlt^et eon:*tnniirienl lT^pûnïiabIe devant elle, La hn du
lu^r* tS73 prt*lcnd njodilier celle silualion el donnera M* Thieri*
■liialilé de otief d'Etat, en Iran^porUnl sj responsAbrlilé politique
■ la télé de ^ies nnuislros ; mais, pleine de conlradicliûrt^, cette
ftiftiiilient la ^t^^pou^abilit<'* du président de ta rèpublicpie devant
i--(*mbîêe pour les quesUon;? qui ^e ratladient h la politiqne géné-
ii du gouvrtnenicnt [arU Vu De fa il, quelques mob aprîî*, le
. lUJii 18âH» M, Tbiers éîanit obligé de âe retirer devant uu vote
l'â*sembbM\
Lldée d nu gouvernement composé de commis du parlement bien celle qui paraît avfïir présidé & rorganisatîon ilu j^onv crient en Jouisse. Le î^ouvernomenl fédéral et le^* içouvernenienls - c«tttDU.4 .-^ont cnnslîluêîî par un conseil ou un directoire, dont le» i mbré^ i*oid élus ou pur îe corps lé^i^latir im iJJrectenjent parle !i|»lê. Le con^eiî ex6eulif Tédéral e.^l éiu pour trui^ nn=i par b* i^eil national et le conseil des Etais réuni*. Le ( onseil fédéral t précâblé par le président de la conrédéruLiou nounu*^ pour niie inée par TaNssemblée Tédérale et choisi parmi les nït^ubre? du : Le?» fonctions gouvernefnenlale-> n'apptn'liemienl poiut an il de la ctïnrédéralion, mais au roiiseil fédéral {Cou>L 18Ti, . '.i,>tl»2\ \\ esi d*o?a{<e que le pret>ident de la cou fédération mplîg&e les fonflionî^ de mini^itrc^ doH alîaire» élran^çtres. M. Ksein [Biuit eonsL, V édit., p, :i35^ fait Iré? juslement rnTmrquer ir, qnoique irri^vorable^, le> nuMnbre^ du conî*c'i! exét^ulif fédéral lit au pied de la letlre le-* e^éeuteur^ ile? volontéit du corps lé^i^i f , p l q u e l 'e s er c îee d ■ u n f ^ voton 1 é d i r t|;ean t e ti*e ti 1 1 e n i é mo pas ins feur pensée. Ce î^ysli ine î^ùta^e est quelquefoU appelé gonver- I roenl direeforkd. — Cl. Eamein, loc. cit., -i» édiU, p. 'A9(à; Bur- ?.% Fotiiical ncktice qaavtejrbj, l!ii04, p, S63î Lilian Town, hitrû' rtiatt de la traduetion anglaise du livre de M* Depbiye ?ur le faendHin. •
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Le .sysli'me d'un gouverne inenl rôpubHrain, fiinipir rammis du iiartenic?nl, (»st saii:^ inronvt'iiifMits lians nu petit pa>'s comme la Huirise où rtnluralioii politîqiif* i*sL pïirvenue il ini trt^s hnul point, où les esprits sont ï^almtfs et pondérés. Mais dans nn {^rand pa>s, il prisse n te rail de gi^avt's dangers. Par là en tdlet on connentre tous les pouvoirs entre les mains du parlement qui devient L'icilenif^nt tyrannjfjue, élant uninipolenL U est élu, qu'importe? Agissant sans contrepoids, il dispose d*un pouvoir qui deviendra facilenient unr dictature. II y viendra d'autant pfus aisément qu il p^iul s'appuyer sur l'électioïi populaire dont il es! issu. Si l'on a pris des garanties contre le despotisme des rois, il u'est point inutile d'en prendre aus.si rontre le despotisme des parlements. Le moyen qui paraît le plus simple est de créer, à côté du parfeuient.^ uu organe de gouvernemecïl qui ne soit pas le simple agent d'ex^Tution du parluuienf, qui ne dépende pas exclu si veménL de lui et qui puisse e serrer sur lui une action directe et ettertive, de telle sorte que la garantie de la lil>erlé résulte précisémeot de Faction réciproque que le parlement et le gouvernement exerceront l'un sur Ta litre. Dans un pays où l'on reconnaît le principe de la souveraineté nalionale et où on pratique le système repri'seulatifje meilleur moyen d arriver au but indiqué est, setnble-t-il, de faire du gouvernement, soit qu'iJ appartienne à nnseul^soit qu'on le conlie a tiin; collectivité, nn organe de représentation, di^ |vlar<'r ain.si à coté Tuu de Tautro deux organes de rrqirésrfitation se limitant rériproquemenl,
<^(>Ut» rai;ùii ili- rtJiiri^vùii- W d'organii^pr le p^ouvorrw^mont il clf rombatliu' ctHnmf èlanl coiilraire mi\ vrais principes lïu gouvempmciil rv|>((hlir!iiM. f.o 2S jftDvîer î^l'\ nn moment de la dîsjcussiotv liv ta îui ihi l*;> février 1S7:>, M, Natjael pn^autail l'ametidemeDl tïUivaTil : <' Le puuvoir executif e.'il eoriBé k un prèsUlenl du «înseiï sans porleft?uîlIe, ret^ponsalite devaul Ja charnbi-e, élu et révo^ahif par cUe f^l qui prend le lilre de pr^vUieiil de la rèpuldii^no i«. Lit piopo>iUon Int roponi;*^^*^ k une Irf s forle majorilê {AnvtUe* ass. nai., Ihi7i, XXX VI, p. l^i). La inÔme idée élail <?xprlmèp paj- M. GoLlel^ en 1 80 'i^ k propos d'une proposition Je revision consti-
§ î»#. - LES fiOrVEHSEITKMS RKI»i:BUt:AÏNS
klionnHle. « A noi yetiXt ifi^ftiM^ il nn ^\g\\ pnn ^t*ulemenl pour
ivoirî* nèpuïilique Je faire ïIp h uicmarchif* tin régime éIccUf ^l
I lemps, mars it s'agW de ^ubsiUtucr h un poiivoîp exéculiT ayaiiL
une action propp<* el tiKlépendjinî^Min pfjiivotr eït^cuUf subordonné,
' j df?i jiAsenibl^ef; f^iinpkment «le lêf^îslaliùn et di^ conlrôle» une
»mblt*e tiatioitale qui ne ïêgifi^re pas sr idem eol, mai ^ qui dirige "
uicp 12 mars 189^, i. o/f.. tléb. j>arL, rhatTibre, p. M^l
Nous ne voyons pas que 1 existence d'un organe de
iivprnemt^nU ayant It* raractÈre rcprésentalif, plac#^
1 ùïê du pn rie ment ehi, et collaborant avec lui â
I ictiviti^ de TKlat* puiisse être une atteinte aux prin-
'iïM?s déniorrnlique el républicain* Nous croyons au
l'kùlrafrc quelle en sera lapplicution et la garantie.
La tyrannie sanglnnte de ta Convention, assemblée
unique, rénni!ss.')nt les pouvoirs de législation et de
'îireetion, est, ce nous i^enible, une expérience suffi-
>;iiite. Mais nous reconnaissons volontiers que c'est
1111 problenne délicat de dt^terminer le mode de conipo-
^itïim el le mode de nomination tie Torgane représen-
i;]!if d'cxerution. Bi on le constitue par un seul
ifuîividu, nommé au sufl'rnge universel, il est h crain-
Irr' que dans un pays comme In rranre, centralisé
liliquement et administrativement, imprégné de
i^narctiisme, voire méjue de césarismc, le chef du
'ir\*-rnemeul lî'nspire et penl-êtn» n'nrrivi^ à la die-
ii<tMr*\ l,e coup dlîtnt du :i déceml*re IH^il tait par
II' prince Louis-Napoléon^ président de ta république.,
In au sufl'rage direct et universel, démontre que des
' lùntes de ce genre ne j^ont pas cbiméririues. Si le
«'f de TEtat est élu pî^r un sniTrngc restreint, il est
tis autorité el sans force sur le parlement élu au suf-
;ige universel. Le mode d'étfeclion de noli^* président
ia république actïiet est la cause principale de sou
lie de plus en plus efFucé. Si Ion confie le gouverne*
l'nt h un collège, nn court le risque de rompre son
luiiéet de créer au sommet de KEtat une véritable.
norchie. La période du Directoire de Tan lll à Tan
pendant Jaquelle le pouvoir gouvernemental
j'l>nrtient a cinq directeurs, est marquée par une
sévïe de i*oiips d'Elat et des cou 11 ils d+^ tout p;enre, dont lu mu,'^*^ principEilP est Tanarchïti gouvernemenlale provenant a^siin'ment âi^ la t*olk^gia!ité du gouveriieinerU,
L4»s Amérii^alnî! ouL donné litie tioliiLîon heiireuïse du proldime : maïs U esl vriii qm^ leî? eoiidUions j*oliUquc^i^ eL sori^ile?^ clés EUU- Vni^ sïojil absolmriHn! diffi^renlfs d$ i:ellps dt* nalro pay^. Le ppéïidenl de La r^piihli^jut' nnl iiouinii' pour i|uaii'c aiiii^^e^^^ piir h .suiïrajjTc popiiïaim s'oxtjnjanl h deux di^Ki'ï"?^ iivvrc mandai impératif. MnlgK^ ce mode dVlerliim, *îui fail vérUaldemoitl du prèiiideîU Jr reprénHfttftmt rtu peuple aïTic'*rii'a,in, inal^ri' *'i^s pouvuh*** Irr'S élendus, maliiri'c' k^ preBliffe couHdéfaljic ijiif? f-erLalu,"^ évènemenU luj ont valu, h^ pi'èsident de la république uméricaliip u'e^l poinî ijevpou el ne pnraiL puinl ilevoir jamais devenir un diclateur M. Hryri- dit Irrs juskemi'nt : « Il n'e^l point aisé dlmaginer wn prèsidenl m i versant la oonaLIlulion exialanlc y. ïïe cela les raUon^ sonl nom tire uses. La priiwipale ré nid e da^^ le rararL(T*î fédéral des KUiLs-lIiiis uIt eu même iemps^ danri rr'leiïdue du jiays et la divers^ilÉ des élénienls i[iii le eonipo^Jeid. Assuréjrienl, la nalion américaine marche vers la eeulPîilisaLion et lunilé; ia coinpéteuce ilu Kf^uvernejneut fédéraï s'accroil chague jonri mais les Etats par- Lindier^ ont encore une notable aulonomie* tTaiitr*? parL i^i te peupie américain parait ae(|uénr^ dppuis trente ana huHoiU, h cotiacieuee claire de son miilé nationale, il est ïoin d'avoir, il n'aura peut-être JainaU, par suite des éléments divers qui t" compoMNl. îmr suite des njiport?* tonjoins nouveaux d'une immijîralion impiT- [flule, Ihouio^éuilé qui raraelérK^e queliïués-unes de^ vieilli-'^ UiilionH européennes cl parliculitrennuit la ualion frai^çai^e» Toute tentative de coup d'Ktat réalisable daoîs un pays? loi ienu-'id central ist s avec une armée prétnrîenne» serait eu Amérique condamnée à mi éehee eerlain, el les citoyens de hi libre Amérique n'ont rien à redouter à cet é(^ard.
Cet^ quelqueii moU f#iir la priiisidenee américaine montrent combien sont iliimérii|ues ie^ opii nous de ceux qui voudraient Liistiluer en l-'rani e unt; présidence sur le nmdile américain* Aucun des ébS nient.s sociaLi\ qui ont lait ïe président amérîeain ce qu'd e^t n'esîfile dau^: iioiie pa\s^ et Ton se trompe étcani^emenl en croymd (^ne quelques textes d'une loi c^nnstitutionneUe .^ultlraienl adonner à notre présideiU te presti^^e ijt le** pouvoirs <lu chef d*Etat amérîeain.
Il raiiUden reconnaîtra- iiu'jnn'une des; tenl-nlives Taites en France pour orjjaniser ïc K^mvernenu'iit réputjlirain n'a été Iréa heureusi*. La constilution de l'an lît créait un directoire compo?é de cinq membres renouvelé!^ par eiuquième tous les ans cl Tioitimés par Ji^ eoiiseit des anciens sur une liste décuple du noiidîre des membn'^ à nommer, formé par le conseil des ciiiq-ceuLs art, 133]. 11 était
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ma
'pvtW i\m^ TarL 1^2 que Te i^ùrps li'^gî^lalif raiîi^aît alnry fùneiwn
ffffsemftfi^é rt^i^fomie ntt fiùm ttf la ftathut et qtt^ le pommir
iffufif i^tiiti fif^iéfiué k viw ilirf'iloîrt* cU* einq mernlircs. Fï*^ e^«
^'-, il ri*-njïle trrs iirlUuneiiL cjur» le tlir*HMoîi't^ t'ttiil, dans h
4fs ;iuleui^ lii' la roiittitulioii di' Vm\ TU, véntjilïl^iiKMil un
jvj>ff'sfîï;UliL el Trit^nif un orj^^ane îf^jïTiL**ietilulir pour TcKer*
1 pouvoir pjiéciitif conçu ^ Va injinitTi/ dé 1791^ rciinrne un
nt tic Id soiiverainelé clîi'-nn!*(itr cfr S 5^i . (>LU^ orgainaalron
Il mu' ilc3 nnuâe^ï prfncipatc^ ih" l^atiareïiîr Rouvernemenlale qui
mlil inis^ilijt*-* h\ coiqi irEhit ifii IK brumaire et (a iTon&tiinHon de
ni VI ÎT, laiiiieltvt piï'jîîira la rojirenh'îitîun d<^' foule ïîi fHÙ?^?ancc
iftre If"^ Hiîiitiî* du (ipeniit^icoiisul d*!il)onl ri di; rpnipiïrciir tm^^Uile.
U's îiuleur"^ *lé la codsUhilion diï Î8i8, ck-lairés par IVxpôneuce
'- Tau UT, ne i^on^« n-nl poitit k établit' la coUég'idliU'^ du gouver-
n meiU. Us LTéèitïnl uti c:!u*r fFEUl nvee It' lilre \U' présïiltMil do lu
pijïjîiijuc» duquel ils votiluieril faire vrairuent lui organe \W rcpré-
Ntfllîoii investi du |muvoU' fièeuliT^ eneore compris a la manière
■' J7îU **oiiiinf' un èlt^uient dé la souverainelii : ^t Le peuple Tran-
■m tlélègut Ir' pouvoir eiièciîUf k un ciloyen qui reçoit li? Ulre de
rp>5i*i»'nl de l;i iiînddif|*ie >* (arL 43). He président e^L élu pour
i^i'Ati' an^ pjxr W. ^ul^rrl^îlt direrl *'l universeï: il est véribLïemenl I rrprAi,(;iitnnt de la ualion. Alnn^ M ) Jideux or^aucs de repré- 1 jsUlUjjt : le parlemenl et ïe tcouvernement pi*i'sonnillé par ïe pré- Ldiînlt eU cf/nune en Tan III fd en 171'1, oii veut régler la >iUiaUon '' cifs di*ux organe? d*apre?- îe ppitu-ipe ile la séparalion des pt)u- ■jrjii!i ùviler, pur ht vepln ile ee piineipe, les confliU crilre eux, lï ïî*y rèii?*sîl gui re, puj^((ue. h la faveur d^ ?^i>u uom* de la léjîende l>oliVjtiiei>ue et tiurloul <k* laulorilèiit liu prestige que lui donnait
M iMeetion au suffrage nntverïjel, le prèhidenl de la repu I tique I biiv la i!nnsti!uLîoii, di-'5«pi?rse le corp^ Icgislolîf, el aprts le 2 délubie 1851, »e Irouve sf^ul maîlre du pay?.
La eouj^lilulion de 1352, faile par le priuee Louifi-Xapolron, en rln du plèhî^eiîe du 5tl décembre 18^)2, lui douïmnl mandat de le une consUtulioM sur les cinq ùdMeft de la proclamation du
. iJéeembre, altribuo au pré^ideul de b république d'une niaitière ^ ni! île k' ea raclure représentatif, » Le gouveriremeul de la [^ablique frûTiçaî.'sfî est confié pour diï aas au prince LoutsipoléiiN, président jietuelile la république française. Le président
' la république gouverne au nmyeu des ministres, du eonseil 1^tat et ilu eurps lègislalir. La puissance* législative s'exeiTe ►HwUvement par le pré^^ûîent de la république, fiî ^énel et le rps législatif '► iComt 1852, arL 2-4). En droit, e^est la lotaitté lu souveraineté qui est déléguée au prince président; mais scîi ijvoirs^iont lîmités en matière légîslatîve par la parlicipaLion du 'ip:i législatif à la con fer lion des lois» Lv taraettTc: représenbitif ' eb*'f de TElat est i:ompJélé et en queb^uc sorte sanctionné par iiîpijâilîao d*? Tartes édiclant la responsabilité du président de-
î'MeMtf.Rr iMraïi:. — cfHPïinE lu
renrplacii la rèpublicjiip d(>ren(iiile.
La consLUuLîori de 1875 a aussi créé un président de la rëpubliquL^ qui personnifie le gouvornement nt qui a veritablt'ment raractère de L'Iiof d'Elal, Aujourd'hui» en fait :cf. t:;(iO;'. à beaucoup d'o^ards le pnV sidt^nt dn la rrpu(>lîijLie esl Irnil*'* roinuie un sinnple agoni du parlenrenl; mais il est facile dVMaliJir que, d'après le droit de IHTri, le prcî^îdent de la r<:i>ulilîque a vérïtableuieut le caractcre représentatif et qut^ le goiiverneiuent (jii'il personnifie esl a eAtê du parlement un second organe de rfïprésentalion. Quand. le %i mai 1873, sur rinterpcllation du duc dp BrogUe et le vote de rassemblée nationale, M. Tbiers fut obligé de se retirer, le marccbal de Mae-Mabon fut élu président de la république. Après les lènlalives infructueuses d\uie restauration inonarcbiqui^ au profit du couile de CMianibord, est votée la lui du 20 novembre 187;i, dite loi du s^ptrmifri, donl lart. 1 porle : *^ Le pouvoir exécutif efït confié pour sepl ans au marérbal de MacMalion... à partir de la proniiilga- Mon de la présenit^ Ini; et* |JOUvoir continuera à vïrf exercé avee le iifre rie ]>résïdenl de la réiiublique et dans les conditions actuelles jui>qu'aux niodilieatîons ffiii pourraient y être apportées par les lois constitua liuunelles -. Ia' utmveiiu président de la ré]iublique fj'i'.'^t pas. comme M. Tbiers, responsable politîqiienienl devant I tissemblée. puis4nfune durée lixe de ^pt années lui est assurée. (h> crée en ta personne du maréchal une sorte de monarchie conbtiluiionnellc. ^e pouvant faire ime mouarcbie définitive, F Assemblée fnil uut* monarcliîe hnu pore ire. Un dit bien, dans Tart. I*'^ tle hi bii. que <^ le président conlînnera A exercer le pouvoir exécutif dan.s les conditions actuelles ". Mais ces expressions ne peuvent viser la im des Trente faite spécialement en vue de M. Tiiiers; elles ne peuvent jias davantage impliquer une responsabilité du maréclial devant l'Assemblée, [Miisqu^on
ijoone à Mes pouvoirs nnedurtje VîXi* di^ s<'p( années. Le prObidenl dûvrtninL vra if lient roï roiibLïUîUotrnel pour BOpl ans; i*r de nï/^mi^ qu'au roi oonslilulionncl Mti n^ronnull Ir ciirib^h'^n' ropri-Sf^ntulif, dr* ruéinr on ' :iUri]»unîl au pmsitJenl de la in'publiiiiu*.
Vil tel? après de longues péri polies t-f. Duguit et Munnier, L^s amaliittiiom de h Frafia\ NoiiceH hisioufttt's. \t^ v.xsxw (}i Mi\s\\ la loi du 25 fr^vrier 1875 reroiinaîl luiplieileiuenL au présidi^nt d«i la rt^publique Il raraelère rjiiîluî t^lail dciiiiu^ par îa lt>i du ^Onovenidre ÎHllL Ijê mari'i'hnl de Mac-Mnlion u'i'tail t|uele proûer piY'sîdenl de la s4rie indi'finie des présidents iiUirs de la république, l/aunjiidement Wallon, ! 'venti TarL 2 de la loi coiii^litulionnelle du 25 février IHT'ï, régîe le mode de nomination il a président de la publique, mais ne détermine point son caractère iiriiiique. Il re.ste Mxé par la loi du ±i) novembre 187.Î. ! il loi constitutionnel le noiiveUe ne se borne pas» ipiume les st'ptf*Hnnii}iii's le demandaient, h organiser n^^ ré|inbliqiie île sept ans; elle Tait de la république j^ouvernerneiit délinilif du pays; elle organise le ■ itïvernement : mais elle ne rhanj^i' rien au earactère ■'i président île la ré}jiiblîqae tel qu'il avait élê lixé 'ikr la loi du ^0 novembre.
\iosr, d après la constitution de 1875, le président
11' la répubiir[ae est chef d'Ktal, personnifiant le gou-
'TTïenienl; il est investi du pouvoir exécutif; il n*est
i/i ua siîuple agent du parlement; il est, comme le
;<rlemenl, un organe de représentation. Mais en fait,
Kisraction de causes qui seront étudiées plusloin, le
h^sident dt» la républiijue tend A n'être plus qu'un
Hipb^ agent, un simple commis du parlement, et le
'tivcrnement à n'élre plus un or^^ane de représenla-
!i, iiuiis seulement une autorilê administrative.
Des rapports du parlement et du gouver
; ornent* — Lorsque Tindividu ou les individus qui
vereent les fonctions de gouvernement ne sont rien
•iLr*.'cliose que les agents ou les commis du parle-
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niL'iit, la question de leurs rapports avec le parlfmeïit ne soulève aucune difficulté. Us ne peuvent exercer aucune action sur le parleniénl ; ils ne peuvent par exemple ni Tajourner ni le disî^oudre; ils 8onl responsables de tous leurs actes devant lui ; il doit pouvoir à chaque instant les congédit^r; ils sont les siinph'S exécuteurs de ses volontés. Ce système ahoutit incontestablement à la concentration de toute la pui.ssanc^î entre les mains du parlement. C'était Tidénl de» auteurs de la constitution montagnarde en 1703 et c'est celui de Técole radicale actuelle icf. ^ 51) la propo>sition Naquet en 1875 et la dérinration de M, Koblet en 1894).
La question des rapports du gouvernement el do parlement devient très délicate, quand les liommet^ qui, en fait, sont investis des fo ne lions gouvernemenlales, ne sont pas considérés comme les simples commis du parlement. La solution dr eelte question présente en même temps une imi>oiinnce de premit r ordre. Si, en effet, un seul organe politique concenlri* tous les pouvoirs, c'est fatalnnenl l'arbitraire, lu lyraunie. Il faut donc deux organes politiques. Mais si les rapports de ces deuxorgancs ne sont pas ingénieusement réglés, des conflits, des coups d'Etat, des ré%oîulionssont à craindre; rexpérience le prouve.
On peut concevoir que le chef du gouverne tuent anquel on reconnaît un droit propre ou qui s attribue en fait et en droit le caractère clt^ représentant de la volonté nationale, concentre, en vertu de ce droit propre ou de ce caractère représentatif, lous les pouvoirs, mais néanmoins consente à rélerlion d'un parlrtui^nt venant limiter son pouvoir législatif, la loi ne pouvant être faite que du consenteinerïl du parlecnent et du chef de l'Etat. Un pareil système aboutit înconïesta' blement à la subordination complète du parlemetil au chef de l'Etat et peut, suivant le tempérament du chef de l'Etat et les circonstances, équivaloir, à peu dechosf* prés, à un régime de monarchie absolue, La présence
d«n parlement élu, qut>lque limitas que soitf^nt ses pouvoirs, constiLue repondnnt, nu profil des gouvernés une garanlio dont il ne tant pas lUéconnaiLre Tiniportance» et parfois un pareil régime a conduif, par Ja
forre des choses, à l'établissement d'un véritable sys-
Imie parlementaire.
Cdlc coneeplioii ifiin ciief d'Etat ccmcenlrant en lui tons Icy pou- «irs. arceplawt voIoutairemeuL la uoiuinalion *J*titi parUnnenl elu I Uiiiï ou en parlie, qui parLiaperu avei* IuL à k conletriicin <Uï^ Isa éli> celle i\e lu CîiarU^ île 1814. Le roi de France mon le «ur in me eu vertu de sou droil liérédilîiire el divin; la coïitiuuilé narehi([ue nn [nm Hv iriti'rtorupue en droit; il y a eu seulcuient ^ n&nrpiiLeur^ rie faiL. Il liCTOrde, il oi^ltoie 4. volotiUiireiueuL eL tr k libre (exercice de son îiuloiil^ royide ", mw cliarle qui %a ré- <•!' - les foniicii du gouveruinnent du l'oi >% " qui est U* clu*f ^u-
I itie de FEUt »; iJt'ule m lu pujrjsiiuce léjfiaUUve s>terc'e collecli' iiurnt par le rtii^ Ui cluuubrp âea pairs el la ehambre d<?s dt^putés »; jH'i A seul IMuilîaLhr ; lu loi ri'e:^i^l0 qui! par sa ïitinclinri ; loutc^^i - aulrej? fonctions jKjlitii|ueïi souL **!tt:rc*"eH par li* roi s<'ul. V, par- ' ulitreuu-nt arU 13 cl s^uïv, de la OiaHc de 181i. — Kouii. Elonne- Mj. HislQÙedu gottrêrtténîeni pm iemenfaire sùtiif lit Hesltiuraliont a6: lîarttièîeîny, Inlrodiicthn du ffonutt iiemênt put'hmênfmre, <>4. — Sou,s Tacliou de eircou^slancei? qmi nous h'&vqu^ p&a h 'iidicr kl, eL qui ont élc très bien dèchles pur ha auleurit que Ht vif ni tîe ci 1er el au^ssi par M, lïu verrier île Haurannc. dans
II j^raml yuvrage, Msalheureuî^CMJiéuL itiaehev^, ïiiU/oite du j^ùti- HCr/i^td pitiieftienfiiire, le réj^hne poliluiue de la Cluirte de lëi4,
.i pouvait Hpv le prélude du relour h. la loonarchie alwolue, pré- • re AU conlrtiire 1 elabliï*^e^leul eu Krau^'it ilu répiiru* parlementrifcouqilrL foîul^ t^MV l'é^utilé de pouvoir du parleineuL et du nverneruenl, 5ur leur eullabortition coustaule el sur leur acUoîi '■>• Hjue,
îi'tm ï" et Napoléou ÏII Tuii el l'autre oui aniriné qu*il»
i.tn'ui ui^ehLiâ d'un mandat par lequel le pr uple leur avait couLéré
1 souveraiuelé. ^i Le ^ouverueinent ili- lu république e^l conllé u
1 fm|>ereiu***. « (S^ C. du 28 lloréîd an XIL arU 1 . " Le iîuu-
menii*ul de la répuîdique françni^u êî^t i^onJlé pour dix ima au
m ce Louïîï-Napoléon lionaparU* ■■ i Cou st. 18&2, art. 2), lequel
■ vient eu^pereur héréditaire, <-ii verlu du S. C, du 7 riovenibre iSb2
ilu* par le plébiscite des 21 el 22 nuveuibre. Le pouvoir des deux
iins, repréîsentantii de la volonto iialionaje, u'esl lîunlé qu'en
' ' léïçislutive* Sous le preuïier euipîre, la lîuulalion, si elle
cible eu liroiL esti?n Taîl rofnpiéleuieul illusoire. 11 eu est de même
P'.'Udanl b\H premières annôci^ du second euipire. Mais âous la près-
ioii de ropiuiou publique des réformes libérales sotit succesàive-
( riî introduileîj ; le S. C. constilutionnel du 'il umi 18Î(J organise
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nti v/M-iluhlo systi'iut: papleininiUiiT, Cf. IL Beriou, Evolution comtîtuiiinineih du second emph^^ l'JW.
l^;i pi'O-scpie UTia II imité dn^^ pulilicislc» a1ïeinand.4 sontiennenl sMijùUid^huL qun dàiiA 1<?s yi\ii\> vi daiLs ] empire to ponvoii' ?«e cou- Lfiilti' loiii cnLlrr* dans la per.^oiiiie ilu monarfiup, qijv son pouvoii' Kinî^ iIoijU- otliinîtc- pîir ji* parlcjninil, inîiÏH que le îiioiiarque o^l Cifftsé ii'Hvoir liuiitt* >on ptiuvoii- qui^ dans Ic:* Ijorn^îi qu'il a p]ipr*'î^sciTicnl indîqtjros, iju'U toniien'e le libre choi,^ de .^es miiii:*tr*'s H f[iie pour lew cas ncuï prèviii* el pour b* ca?^ de connil insoluble avec le parlemeut, i^ uiounrque rf^pn^udrail loiil son poavuii*. Ou peut dire ain^J que dan.^ Ii^^i FUats alleniand^ el dans lempire allemauJ exista une monarrhie simplcnienl limilôe, le luouarque iiouvani Ion jours reprendre sou pouvoir atisotu.
Celle Ihèurie a elè surtout ^outi uut? au eas où le parlemeiK retuse le vole du Uudf^tL M. hiib^iud a coiisïieré de long.< développenieuLs pour démoulrer «luo lorsiiue le pnrieuicrtt ne vot** p^ \i^ îiudi^el, UMmuiarque a le droit lie I eUhlir lui-nitVnc. Il écril : i> >\ vrannent le parleiurul a h' liroiE de réfugier eLaque année au intublère raulori>ialîou de perepvoirles reecile> et d'eiîecUier le^ dépenses^ el si le minislêre esl uiis dan?^ l'allerualive de céder la place .< un successeur agn^able h la majorilé parlementaire ou d*éïre nu- «Il aecuï^alion ptiur viohtUon de la i-onstilulion, la con^équenee e^ qu'en lait, le nionarquf a perdu ^es dnïili? d*i gonvernemenl et a éié rempiacé dan?î m^s droilâ par le parlement. Alors le véritaldi chef de TKlal n'esl paîi le roi ; c>?il la démag^o^ie Ion le publiante dans [en éleclioti*?; le principp de k enn^^lilulioii de rempire, — d'apris !ef|ucl l'empereur ji le droîl il* ufnniuer le ehautelier de l'empire^ — se Ironve. lorsqu'on rapplif|ue h Tempire allemand, n'êlre qu'un mol vide du senst»- iKabaiid, itfoif ffnbtr*^, édiL Iran*;.. ilK>4| VI, p. SlTi). M. Lahand applique ainsi h IVuîpint* allemand di- Ibéories qui avaienl t'ie conslrniles pour len munarcliies partii i; Itères. Uî'. noi animent Hœnne, (fas Stdai^ve^^fit de* pre assiste f*r'i Momtrcfiir, 3' i^diL. 1870 : Seydel, HitJferisches Stfifttsredtt^ *i* èdlL, 181H>. M. Barlhélemy \ttefin^\iif droit ptdiik\ iitiJo, p. 117] dil InV justement : n Uu des Irai! s qui se dêgaj^e avee le pluij de neUel6 df l'ensiemlïle des doctrines politiques dey Allemands, c'est Faversîoii quMls pro essenj pour le sysli'-ine de ^*ouverneinenK qu'avec une m»nière de dédain Us appellent Onu f*firtemenfari.tmu$ '*^ M. Barlhélemy nïontre aussi Irivs bien roniincnl, partie ulièremenl eu Prusse, les circonslames el spécialeuieTiL l'arrivée aux a [Taire» eu 186^ de M. de t^ismaïk ai relurent révolution de la çonsUttition prussienne dans le M-ns libéral.
Si au conli^aire les il(3ux orgarx's, parleiiK^nt et gouvernement, sont considérais eoianie ayant unepuissîinre égale, soît parce qu'ils émanent de deux éléments différents auxiiueis cependant appartient en fait une
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force égal*\ soîl parce qu'on voiL daiiîî l'un et Tau Ire
des organes de représenUiLion de la volonliî nationale» cooi me n l d o i ve n l î^e régler leurs rapport s ?
La solution du problème a d'abord apparu dans le
sjslème de îa séparation de*s pouvoirs : le parleroenl,
a4-on dit, est organe de repreî?entiil ion pour le légis-
lulif ol le gouvernement organe de reprêsen talion pour
l'execulif. C'eiîl le système que les auteurs de lacous-
litultoo de 1791 rroyaieul trouver en Angleterre et
lUuis VEj^prit (h's iois. Ils voulurent Tinstituer eu
l'ranre; on sait au prix de quelle eoutradiction et
i\nf*[ en fut le résultat (cf. AW/jm, ;^ 5iu En Tan 111 et
Hii 1818, on voulut revenir a re système sans plus de
> accès.
< lîi lîU l'oiïrainirïerU que ëi le sysli^me ùv la sqiaraUon tleii pou-
lir^ n a pas léusifl en Pram-e» au coulraire il a f*iil mervTÎlIr dans
^ K^!pu))liqi4c arnémaint; f^l a permis aux (\g\\% i^rgMita de TEtatt
kl prè^idfUt't* di* la n'^publique ci lu léfçÎ!?lalurf^, d'agi i- dans lt,*ur
-plière Fespeclive s an à *e heu ri en 11 y a là uneorreur on du j no lus*
IIP vi.sitMi ini'uinpli'le uns choses. Un iidejâ faîi observer (§55) que
t f»êf]^(% ties aiilenra de la conslHulion américaine fnl eïi llSI
I ! ! I un iiy^ttt-me f>olilit|ue sur le jtiodi'Uî anb^bî?^ cl fondé par ■ :; l 'jiient hur lacollaboniUon eouUrnielle des itri;,'3itjes et non poiulir leur âéparaliûu *4 leur iîioleuieiil* Pnnr lM*aucoup de raisons ' * diver&e>ï el Ucï^ complexes, il Ji'eaL U'ouvé que, par son éfolu-
Mju »*t u relie, Jç gouvcrneruenl arîn^ncûin sVsl prpfoudèmentdiiïé-
inicié dn régime anglais, L'inslituliou *^si«enliellenienl auglaisi^
uh I abinel (conseil des uuni.sLres), uriîW poltliitite iulcnnédiaire
itre lo l'tiel de PEtat et 1*? ]>îiHt?jnentT ^^olitiain ment re^poiTsablc
vuhU^^ pur lemeult^leltargc (rassurei la colbljoraUoîiconsîUuLe dct*
us orf^ancî? supt^deurs de FElnU t'^l aljsplumeul iuconnnc en
\.TitfHqtjr. AladilTéreiiee denebels d'KlalparlenR^ulain^*, le pié^îident
îierkain e^l |iersonnell*^inciil rcupûn^alilo de ^(^s âcte> " nou pas
« «lif M, Bryeis dt^vatil 1»^ cont^rcH que devaul le peuple par qui
' lioUi '-. Pendant la dnn?e de ses pouvoirs de qualrç années,
. uii'L i^u accaaalion par lu proeiMurede V^fupêehetnt^ni cal. le seul
*c*yi'j] de nieUn? en priUiqni' celle re^pouriabiKlc, Quant aux niiuiî^
re'fjUîie lormeul poinl un eonseil; iU ne fonl point parlie du ivai--
luenl; Us ne woul poinl polititpiiîfTjenl resjjoiisableîi devant lui*
i -'?» (iiinislres déix.*ndeul uxclusivcmeut dn présldenl dt* la repu-
liquo, Le i^ouvernen^ent est exclu du c:onpn'« et parait devoir se
royveruiuai dan^ rim possibilité d'exercer uue action ?ur lui. t*ar
II )1 Mîtnble qu^ la séparalirui des deux argjines csft complète. Dans la reablé^ il ueti est rieu ; U existe en fait€t eu dnjît uue collabora-
ift
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tion înlinif* du parlcîm-nl et Un |ïr(^sii!enl ilclu rèpnbli(|iii^. Daboril lo confiTi'spïirlicipo à rpxtTcice liu fftînveriïf'mtMïl, t-arle pi-éj^ïdéiit ne peul prendre* :iucun(? liécîskm iinporlunlc sann le coiKonn du »(^nat. Il ne piMiL noLiiînniciil cuiiclun; deïj LriiiL^^ fju'avec Vavh cm- Tonne du sèital, uvi;^r|ul doU èlre dounë parli?sd4^HX Vieva de^ ninialc*vji'iiprésenls ^ l'avii^du ^éuai e>;l anssi nétu^îfsairo pour noiiimcr les an)liawsadeui?i. I^îj cmiîiii^ les jug+*.H ii la omir isiiprf me id tous l**% Hiilrea hauls fonL-lioniiaireïi fédéranx. A Tin verrie, le président exercp ane cerlaiiip uclion sur le conifpès^ et parlicipe k [a foncUon Itgislalive. 11 peut i onvoqîier leî« dnUK chîiinhif'H dan a k\s eirconsUnccs e\Lraordûmji-(V4. IL n'a pu:i> h vi^Eii dire L'Jnilialîv^' légi^lalïve. mui? d duil niellre lo toiiyrF'-i au i^ouraiil île la sUualion de l'Union ol iippelcp M.m ^Uenlion ^ur h'^ nn-siirps k preTidre. Knltn. il peut iinpOi^er nu V^fv an\ hills et résolutions vot.es j^ar le coiigri-^-^, lequd peut tnajiitenir ^0[i vu Le ;Ljn-i> noLivelle didibéialion, à \a condition ijue ce vote nnun^^ie dans U^y< deux chambres une majorité desdt'Lix tiers* C'est, dnpre.> ton> les boni^ juj^e;^* par son vflo sinspensif qu** ]o p|-6^ideTit aiiiérjeai^i e\ei en î^iirtout son pouvoir effeeUr. M* Bnee ëcril : " La seule vraie lorre du pouvoir eséeutif, 1*^ rempart dern^re leiniet H peut résister h rasseniblée législalivis cVst en temp? artlinairn son droit dt? vefo, l\n ifaidrn.s termes^ il snrvjt comme exét"util\ non pas en vertu de aes roncttouji propres, wats t^ieti ù caille lie tu pnt'i tfu^ii a rp^-ti^ dttns les fancliotts téghiGliors ; [\ maintienl sa posilion par la lon'e* des choses, noti pwce f^u'tl ?îf xêpnré du pouvoit' iétjhUtltf, mais plu lut parce qu'il parlif^ipe à un droit qui appartient en réalité à ee pouvoir " Jm yfffuhiiqtitfitn^neuinet h P- .H2i-H2Cï}, Ainsi cette constitution, qu'on nous pré^entr toujours comme Ibiidce surïc do^mc de la séparation des pouvoir^, ne fonctionne normalement ([ne grâce :i la part qu'elle dt^nn*^ au chef liu pouvoir dit ev^cutif tlans la confeciion des lois, à la brèche qu'elle apporte a ce fameux principe. Qu'on ne nous vante donc plu^ les njerveillcux etfels de la .sèparati*,m deij pouvoir,'* aux Ktals-Uni*! Cette action du président de la répnbliqne aniéncaine sur le pouvoir l6|L|fislatif a couîiidéraldemeul f^rniuli ee.s derniers temps soii> l'empire de causes diverse!?, ilcîa a Hù parlîrnlicTement mis en relief par M- Harthélenty dans un article romarquaLïe [De lu cottdilio» uctiîelie de la pt prudence dts Etuts-l'uis tfAjuértfjue, Hevue politique et purtem., V.HJÙ, 1, p. 271;. Le président exei>:e une action très elficace sur le travail léîJ^islalif; il pos!>cde une véritable iidtiative reconnue par ïes orateurs parlementaires eux-mêmes. M. Barlhêïemy peut ecrirt^ Iris exactement : t^ Nous croyons en avoir assez dit pour que 1 ou voie ce qu'a d'aHîttciel, de Hltéraire, quand on l'applique à lépoqiie actuelle, la thèse de riurèrioritô par rapport u rinîtiative formelle des pays parle nie n taire s ■". Et nou^ ajoutons : cela montre combien sont dans Terreur ceux qui parle ni *^ncure de l'application faite en Amérique du principe de la séparation des pouvoirs. M. Harlbèlemy dit aussi tré« justement : « Loin
— ir
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ur *iiiYn' ia iCiloiil^ tlii rotijîiv!* [î*?s ppii^iiiiii^nU) *aV(?nl lui imposer la îo(jr, IK <{ïril vt'nlnlili'monl It*^ rîïpf^ lîr loiir pay^^ -k, Kl UJalgn!* fi*!j laformi» ftHlèrale ût^^ fvliUs^Tnîs puipt^chf qvi^on pubM* craîndrr i*tJ r|tioi que cl* sqU réla1jJb-^i*mPiil iJ'iint' dielaluri' pr<^sîfleij-
?iir Faction coiisldi^rable (|ue le prt^sÏÉU'nl dr lu répiibriqueamén- . liîie rxon.'p pari^îon droîl tli? veto junr lé corif^rr.*, rons. H. Hosp, L^^ thoiL* l^f/islftfifs du présùiÉnt tha Etaf^-f'nh éfAmérltjiif, 11'«Kï: I{, lUtiiipnrd, ie tetû du président dé hi rppnhUque et la mnc t io n t <> v ftff, avec j ire f ru: e d e M . T. ri s s n n r- P erli^ r^ 1 y<» .
61. L© régime parlementaire. — Im sohilinn ïa 'lus éif'ganlc et In plus praliqui' du problème post"% cl. riï même iHiiips relie *|ui assure les meilleures giirun- Ites n la IrbïTlè, est assun'Hiieutl'mstidilion du régime inirhintmlaiê'*'. AssitrL^riienL il rfy a pas !à un méeQiiî^tue poïili(|ue eréé cîe loule pièce par les Ihêorieietis |u>lîLî<|ues i\ la manière de Sïèyes, Kl a bore surluuLpiu !h1 praliqiie du peuple anglais, le régime purkmi^niairr ou tjttHvenjemeni de mhinH a été lranM[K">rlé sur le rvmlinenl, parlieulièrement en France où du IHli à ISIH il s'est développé el préciisé. Aujourd'liui, ijuoî' j|ué produit spontuné d(* l'histoirt* politifpns li- régimt* iKirleiiientaire^ tel qu'il esL i?orti de révolution naLu- : i'ilé» nous apparafl avec de;* earactéres parfaileoienl ô^'Iiois, qu'il n'est point inutile de mettre en relief.
Il ri.-pose essentiellement sur IVgalité des deux orgalii^s lie rKtat, le parlement et le gouvernement, sur leur intiiue eollabonition à toute J 'activité de TEtat et sir lacLion qu'ils exercent Tun sur Tautre dans le but ijfi se limiter réciproquement. Cette collaboration des il^^ux organes et cette action réciproque qu'ils doivent \erc*T Tun sur rautre, sont assurées par un élément ;iii est la pièce essentielle de la macliine politique, le I imseti des ministres ou ministère ou cabinet,
La première condition pour qu'un régime parlefnenlaire puisse fonctionner nonoalement, c'est qne le
irlement el le gouvernement soient égaux en présage et en influence, quelle que soit d'ailleurs Torigine '1'' ces deux organes. Si le parlement se trouve, pour une raison ou une autre, dans une situation d'infério*
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rite à regard du chef deTEtat ptfrsouuitianUe gouv«r- Qcnient, Téquilibre est rompu vl li^ régime parii^mentninî fait bientôt place à la dictature du clief de l'Etat.
LVxeiiiple du régime politique orj^aniâé par la corteiLUutîon d^ 1848 est parliculièremenl dcmonslratif h cel égarai. Le chef de rEln.t est élu par le suffrage direct el imïIvpi'^eI, ce qui lui donne un prestige et une autorité considérables, Lf! pHrlemeiit esl coiïîpos^ d'une seule chambre, élue sanii iluuie au sulTra^e universel; nlai^ où les partis sont considérableineiil divi^e:j, où il a y a pas *U^ ninjurilé homogène, et seulement des coalitions artîflcielte^ el pri»oaires; une chambre qui peut d'autant moins s'appuyer .sur 1^ suffrnge universel que par la loi du 31 mai lïi50 file montre qu'elle le reiioule et lui apporte de profondes reslricLîons. Danîi res conditions, le mécanisme ne peut pas fonctionner par^r i^ut?, forct^menl, l'équilibre sera rompu au profil du ch«f du goiiverncînicfil; ci le coup d'Etat de 1851 est Taboutissanl nét^e^îtaire tW^ cirerons tances et de la constitution.
La constitution de 1875 a placé à côté d'un parlement dont les deux chambres sont issues du suffrage universel, Tune, du suHVage universel direct, l'autre, du suffrage universel h deux ou plusieurs degrés, un chef d'Etat, persoimilianL le gou\>/rn«'' meut, qui se trouve forcément, k c6lé des chambres, dans une situation inférieure, surtout parce qu*il e.<* Vé\u des chambres et que de ce fait m<:'me il est sans action effective sur elles. Les circonstances peuvent taire que tel président soit dans une situation parli- ^uîlière où son autorité forme un véritriLle contrepoids ù i-elle du parlement; mais ce sera une situation tout exceptionnelle; normalement, le chef de l'Etat ne peut pas être, dans le système de 1875, 1 ïgal du parlement. Aussi, nous ne pratiquons point aujourd'hui, en réalité, le régime parlem^ii taire, bien que la volonté certaine des constituants de 1875 ait été de rétablir (cf. m/*m, § 62).
1mi Angleterre le régime parlementaire a pu s^étabtjr parce quf Ji* piirlemeiit et la couronne ne sonl considérés que comtne Je^ (kuix parties égales d'un seul organe poliliqm^ L'un et l'autre ont un prestige équivalent, ayant pour aïi^isi'î^ dan:^ le pay^ des éléments également forts. Le parlemenL qui n'n élé toiigt^mp:! que la représentation de Télément aristocratique, c^l auji>urd'tiut, depuis la
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on ilt^^ fm^re-^ (lemoet■a^iqlJe^ au re^tu dbcVpl lîuic"? el uriitcl par la rhiiiubre dr^ lonl?i la iq^rèscnlalion de Cf qui msU* L-iil nl^?Loi'^i^Uqm^ Uufnil k la couronne, ellcî n'i^sl pas s^ctlune insUlwlîon dèrorativ^î; elle reposa fiiir tin paiement iW-'s il quoique stjrLout imiral el iiilei1ec:luet. Le loyalisme nionare^l Piif'oreeii Angleterre Ipè.s puLssanl: le monarque incarne Ique siorlf^ la vie et h grande^ir de la pairie aiitilaise. Kl ain^i rernemeiil el le parlenienl peuvent colîaborer ensemble, dans ireuît ^qtiiïibi-e, h lagi'4ioii de^; alTnirea du pays. ■Vauee le fîouvemeiucnl padcmenlulre a pu .sï'litblir nprr* t fonclionner normalement de ii^^) à I84S, parce que le parlrfl le mouTirque ron^tUualeul deux l'orces à peu près ^^ak'ti. rlc?uient ï*^l bi représenlalNtfi de^ dasseï* moyemitts, plu;* ment dt? la bouriJfeoHie riebe. La r^volulîon de 1830 a éiv iir îa bourt'«'tïî.sie et la u^ouîirebie trouve* t^on point d'appu lauîj la t:lii;i^e houri^eoUe. Par là, parletnenl el ^ouverurml un prestige ideulique* une auto ri lé %ale dan;* le payn, el nw piirlemenlairet <Iuï j^'élaïl ébauehé pouduiiL la He.sLaunirrive apr«S IB30 h. sou plein dévelûppemciil. CVil irailïeui's e période où il ail Fonction né normalement dan:^ notre pîi\>. second caractère du régiino parlometiLaire dérive* lemeiit du [irenTïier. LfiS d(*ux orgunes politff|ue^ t^gaux devront collaborer dans la même meKuro tes tes fonctions de i*ELaL On ne doit poinl parlors dt* séparation des pouvoirs, parci^ tjue les )îrs sont Ihs diflVrPnLs cléments de la souverailéniembrée entre diflerents organes de reprt^sen- » et quïci la sonveraineté n>st point démem- Elle reste intacle dans son unité et son indivis!et elle est exercée en représentation par les deux es de l'Ktat agissant de concert. La vieille régie oit anglais, que le parlement est im et comprend son unité la couronne, la rlï ambre des lurds el nnbre des eomm unes, correspond très ex ac tentent Vlémeut essentiel du régime parlementaire . s ce n'est pas à dire que le gouvernement et le nent participent au même degré â toutes les ODS de TEtaL Ayant une «Irurture dilTèrente, le nent et le gouvernement participent nécessaireaux fonctions de TEtat sous une forme diflférente. mtre part, les fonctions de TEtat étant diverses,
JLLL
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leur mode d'accomplissement se présentant dan*^ des conditions profondément difterenles, le mode (;l le degré d'intervention et du gouverneiiierU cl du parlement devront être différents. Si donc on ne doit pas parler de séparation des pouvoirs entre le parlement et le gouvernement, on peut parler de réparti lion des fonctions, ou mieux de divei\'>ité de parlicipalioii c\ Taccomplissement des fonctions de TELat. Quelques exemples vont éclairer cette proposîLloH.
La vieille formule : au parlement le législatif, au gouvernement Texécutif, n'e.sL point exacte sous le régime parlementaire. 11 faut dire : au parlement certain mode de participation au législatif et à ce qu'on est convenu d'appeler l'exécutif; au gouvernement un certain mode de participation aussi au législatif el a ce qu'on est convenu d'appeler l'exécutif. Au législatif le parlement participe parfois en proposant lu loi, toujours en la discutant et en la volant j au iégislalif le gouvernement participe en proposant la loi, en prenant part à sa discussion, en la promulguant, parfois en la sanctionnant. Le gouvernement parfoisparticipe encore à la fonction législative en formulant sous le contrôle direct du parlement des règles générales appelées ordonnances ( Verordnungen) ou règlements, et cela dans une mesure qui varie beaucoup suivant les pays et qui sera expliquée pour la France aux ^ 140 et IIL Quant au parlement, il participe a Texéculif en votant toute une série de mesures qui certainement n'ont pas le caractère législatif, et au premier chef en votant le budget annuel. Sans doute la partie du budget qui contient l'établissement de nouveaux impôts ou même seulement le maintien pour rannèe d'impôts précédemment établis, en un mol le vote annuel de l'impôt, a le caractère législatif i cf, supra, ^ 35 et infra^ ^ 131); mais toutes les dispositions du budget qui fixent le montant des dépenses publiques et déterminent les crédits affectés aux différents services publics n'ont point le caractère législatif, et cependant leur
filial
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'entre dans la louclioo normale du pArlement^ int sur lu proposilioii du gouvernement; il on o,sL me dt» la décision porlaiit règleinerU du biidgrL 1:H ). En outre beaucoup de décisions purement iisLratives, dont le nombre elk; caractère varient 3t les pays, ne peuvent tHre prises que par \m [kres, en général sur la proposition du gouverne-
comme par exen^ple les autorisations d*em* s. Enfin indirectement le parïi*ment est associé e l'activité gouvernante^ parce que cette activité ce sous son conlrc'de continuel, sous la sanction responsabilité niinislérielle.
dernier caractère de régime parlementaire est m réciproque que le parlement et le gouverneexercent Tun sur Tautre.
L'tion du gouvernement sur le parlement s'exerce pd par les commun icalions, les conseils même, i gouvernement non seulement peul, mais doit ', adresser au parlement, les représentants du TUfmient devant assister h toutes les délibéradu parlement, non seulement pour répondre aux ions, mais encore pour y exercer un r61e actif, et ! y Taire sentir une inlluence directrice. L'action uvernemcnt se traduit encore dans le droit qui ui être reconnu et qui lui est en effet reconnu tous les pays parlementaires, sauf quelques va-
de détail dans I étendue et le mode d exercice^ i\i de convoquer les électeurs pour procéder à ion de la partie élective du parlement, le droit nvoquer, d'ajourner, de proroger et de clôturer lement, et enfin le pluH important de tous et le lécessatre, le droit de diuimdre la partie élective rlement et d'appeler les électeurs, dans un cerélai déterminé par la constitution, à de nouvelîctions.
droit de dissolution du gouvernement, considéré a certain parti comme une survivance du desne royal, est au contraire la condition iudispen-
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sablf.^ de loul régime parlernenUiim ël la giirautïe lu |vliKS clTicaee du corps élecloral* de la souvcrainelé ïiationalo conlru ics i^wvs dp pouvoir, ïes visées tyranniques^ toujours h rraindrf*, d'un pai'lemenl. Le goiivernemenl peut et doit dii^soudre le pariemeat, quand il eslimeque la politique ëuivie par lui ne répond pas A la YolonU- du priys; il fait aînî=;î un véritable référendum; il doit rou voqiïer lf:is électeurs dans un délai pu général très court et se soumettre au \erdict prouoncé par tîux (cT supra, § 52).
M, Waldpck'Hûîisiieau a mh Irl -^ neUemenl en relief ce cu-ac l^re de la dJâ^pluLiuri daus un dUcour^^ prpaon<;6 k Paria le 9 juillet 18%. ■« La faculté ilo djasolution, disaiL-il, inscrite dans la consiihUîûn, n'ot pt>ml pour le sulTrage universel une menace, innis mu* .sauvetfanlft* Kï\v cr^l le contrepoids ei^seiUtel nus exurri ûu pari*?menlansme, el cVsl par HIr ciue si^affirme le caractère dèmocrati- ^(ue de nos iriï^tiUitîotis w [ci lé par M. G. IJi^rry, 21 mar!;! it*ii5, J. o/f.^ chambre, p. tiiSO). C'est bien aitiïji i;|ue la eomprenneriL Ir^ Anglais, tea créateurs du rt^^iîiiTic parlementaire. Le droit de dissoudre te parle meut était origiTiairanieul une pn^rogallve de la couronne ; le parlement ne pouvait se réunir que sur la rouvocatiou du roi, et te roî pouvait le renvoyer elle dt!f,Houdrc à son gré. Ost oetLe prùrogalive ancienne qui a'esl adaplèe aux besoins nouveaux, el qui est devenue le moyen de s*assurerque la majorité de lacbanihre des communes est en liarmonie de pensée avec la ii majorité du <^orp« électoral.
Mais ee droit de dissolution du parlennent par le gouvernenieut doit avoir et a sa eontre -partie : elle consiste daos le contrôle général et incessant que U? parlement a k* droit dY-xerrer sur les actes du gouvernement et dans la responsabilité solidaire et politique d*.*s ministres devant le parlement. Il faut que le gouvernement soit obligé de se retirer toutes les J'ois que le parlement, ou même une partie du parlement, désapprouve la politique suivie par lui- Mais un pareil système, inflispensable pour associer le parlement k rarliviti' gouvernementale^ ne saurait se concilier avec les rondi lions de stabilité que doit présenter tout gouvernement. ï) fallait donc trouver le moyeu de concilier la stabilité gouvernementale avec la responsabilité politique du gouvernement. La pra-
>[iîitilyt]Onrielle anglaise a donné la soluUoti du
ne.
i mis à profit un vieux princiipe du droit monar-
anglais. La maximo » 7Vie khg rnu do tu* * « Le roi ne* peut mal faire >- est une aurienne n droit public anglais qui se raUache cerlaineij caracière de roi absolu appartenant ancien-
au monarque anglais. Le roi ne peut mal faire,
est toujours irresponsable; non seulement il e à toute poursuite criminelle, mais encore îl ■ail être atteint par une dr^cision quelconque du ent critiquant la politique qu'il a suivie. Sa le est ainsi inviolable, et il est irreisponsable. ! le roi ne peut mal faire, il peut être entouré ivais conseillers; ceux-ci, parce que !e roi ne lal faire, ne peuvent invoquer, pour écarter lu habilité qui pèse sur eux^ les ordres du roi, et t eux toujours responsables devant le parle- Ifabord, ils ne furent responsables qu'indiviixent, par la procédure spéciale de Vimpeach- Lccusation mise en mouvement par la eliambre nmuues, jugée par la chambre des lords; puis, du xviii* siècle, ils deviennent responsables miienl et ptiUtiqH(*ïmnt devant la cliambre des mes. Dès lors, tout acte du roi doit être lail ' concours d\in ministre et contresigné de lui, a celui-ci seul est responsable.
i la solution cherchée est trouvée, Le chef du nemcnt est inviolable et irresponsable, il est iu-dessus des partis; il constitue Télément sta- Kîrmanenldu gouvern riment. Certains des minis-
il choisît forment un conseil, un cabinet suivant ssion anglaise, se réunissant et délibérant sous ïideuce dun premier îmnhin'^ et dirigeant la ne du pays, sous leur responsabilité politiqur iaire devant le parlement. Le cabinet est ainsi ;nt changeant et responsable du gouvernement, ant Félémenl véritablement actif. La dissoluttou
im
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el [a responsabilité politique du cabinet sont l&a deux moyens essentiels par lej^quels s'exerce Tnclion réciproque des deux tn'gnnes l'un isur l'an Ire. Le cabinet ost la pièce maîtresse dn mécanisme. Il est le représentant du chef de TEUit au parlement, le représentant du parlement ïiuj>rè,s du clief de l'Etat. Désapprouve par le parlement, il doit se retirer, à moins qu'approuvé par le chef di* rElai^ il ne fasse la dissolution. En ce cas, le corps électoral prononce son verdict devant lequel tout le monde doit s'incliner. Finalement le caractère le plus *sai liant dn régime parlementaire est la responsalulilé politique et snlidaire du cabinet devant le parlemenl, et quand ou le définit un régime politique où un cherd'Ktiit notnme des ministres, lesquels forment un conseil de cnbinet, solidairemont et politiquement responsable devant un parlement, on en donne ù. tout prendre une définition qui n'est point critiquable.
Ccril dans rAnglcleire, drs la i^c^r^andc moitié du wm* sit-de, quek'régiiiR* par] cm en lui rr e^l arrivé à jiou complel liéveloppemenl. f^ouis ne ferons pas (rt'Llo hbloire qui a éiè souvfMiL ei hl'S bien faite. Cona. nolamMif^iit Esiueini ttroil rauxùhitwftnei. i" édjl„ 1W)G, p^ 117 clsuiv.: An?4an, Loi e£ p^titique consiituHounelie^ iIp VAnffteUrre, édil. franc l'.tOH-^O^ parUmli^renienl le t. Il; Toiiii VVtilpcde, i^ ffoiivef'rietneitt partemeninit'e en Angleterre, édiL friinç. VMK partii'iïUi-reTncTil le L 11; tVftiKjupville, Ipj inxiihtiions d'Aiit/letarrff, 1, p. h^0* — Nolorjti ^outornenl que, conlraîremenL k et? que l'un in\>H ^ouvtent, lu pt^Éiltquo du r(^Ëiijn^ paHc-nienlaire propreni^ iiL dU ne enînciiJe point avee la rôvuluUon de 10^8. LY-voluLion erjnsisla e>seiiliellemi*nl en la erèntion d'un cabinet homogoiiPt cliuîsi par le roi, mais re :$ pu n fiable polilîquemeni et ."^cilidrfiremeni devâiU te parleineui cl dirii^é par un premier jnlnj:jtre. Cela »e ni progre^sîvcinenL apri\s la révolu Lion tic Uy&b^ >oiïs l'acUon de causer diverses : vieloire que le parlement avaii rempnrlée en ItiHS ^nr le pouvoir royal, coiitrùïe qu'il exerce sur le gouvernement \i^v le vote nnnueï de rîiopot el û\i budget, lorma Lion de deux grand;^ partis hûinogeneâ le^ Wiyfifs et tes Torieë* haute culture pcdillijui' de Tariïïtocratie anglaise, avrnement d'une dynsiilie élrangL-r*', dont le premier roi régnant Georges 1'% COiiuaissaot loal Tanglais^ s'ab-^lienl d'assisler aux déliW'ratious de sos mïnislres qu'il ou pouvtiH suivre- Ce n'e^^lqu^à lu lludu xviu* ^iëclc que la fonelion du premier ministre apparaît oettement dégagée.
rrest Aîïis^l seuJemenl a la lin du \vm<] ^ii^cle qu'apparaît la tni??e
k|iie rîT*'i-livi* de la rr^tiptitisiibJliHr* ^ii^liilairp ri polïlîi|UP du rr. Siiii^ itotile, on li-ouve tlatî?; U' rtninuU «lu xmh*' siii'ln :-â cjieiu|)Ipit ilt; iniiii^lie^t »t^ relirani iiuJiv idiirUcrm'nl » 1h wii voU* ii<* la cbainlirc îles lîojunuifjf*. Ju*ii|irâ h tla iln ifdt.% oti con^îidfriiH que* h cbambre des coiïJiTmm's nt* puititii impoiit^f au roi Je rcrjVQJ dt* sçî^ minislrtrs ni Ini inrpoiier I de lel^ tiii leltf iriiiil^tres, t?l elle n^avuH d'auir« ïnoyim >nlrê eu\ tiuv h proci»dure de Vitftpeaehmfftt, CV^l c.*ii inl n'tlt? n îi:le nae Hobi-rl Waïpole se défeddil en 1741 dc-
eliauibrr di's roinmuni's. Une iHÎiTssi^ avail ^^lù propos<:*e t le loi à If f.oiifîédjer. Il d/'elara n qu'une adress*^ itii nicirjiiviUnl k écftiHer (tri île ttCii senUenr^, siin^» aUt^guer con-
aiïcmi edme purUculier, étuil un des plus içrand;? tmrpiè-
* qui cùi jamai-i é[(* crommb sur îe^ picH'û^alives dr Ui m «^ Ct'pendanl la ri*ii[ioîisabiUlf* |ioliti<]iie el solidaire du
idhû bienlûl ^'imposer, eî lîoberl Walpole n'y de v ait pas ninger, ** Lu earrirre de cel hùinme d'Klal, dil en elTi'L d;il'diL Iraii^^» l,p, AUî.te^l reiiian[iiJitiU' jHnre tprelle liiiirEiVi , pi^rsohiic 1*^ pn'UiH^r exoiiiple de iVdévatiuii au van^ de rjnhd>Ue de h eiiurtuiiit' et de In pi-de sidjsùi|ueïUe de celle [}. non pae l'efTet de la vulotilè personTieUe Un ^onve^ain, ir TinOurnee clu paHi dorninanl ei la chriinbi*t> des eoniuiu- Cnfln k* |ireiniri' nuiii^^U're c|in londja Lout entier devanl un
* la cbîârnbre ile»5 eouiujnne-* est le niinî^lire de lopii Norlh» L Sa eliule fui le rêïiuUal de deiL\ motions de blâme eUb* e %ueces?*ivcmeni pré^tenlécs à lu ebamlirr dr^ comuiune^, oie direct de déliuuee, dit M, Toihl ilof\ i^iL, J, p. 417 , è'é rejeté qu'a une inajoHle île neuf loix; imh' rmdion .sein* dlatt elre préîienlée de nouveau et la défaite iln inlniiitèiT ^it înévîtabïe. Ku couséijiienee, le ï(l inar:» 17ë2*,. lord Norili rfîé d'infonuer b rlmnihn^ que son unnisUTe allait preiidi+j \ lord Tbidonî, (jni re^^la cltanceiiei' dtt eai, le mini^lire lui idé en entier j-, — Le reKÏine parlemenlaire était fondé, rance n'a véritable ni eut praLlc[u6 le n^^niue parïemenUîre lïdanl le régne de Loniti-J^hilippe, de 18:^1 k 1848, Kontlre
se para lion des pouvoirs <fue se*» au leurs avaient voulu faire g^Diireiise que posiiibks la coasUlntion de l7îH ne jionvail ^;r en France le réKiuie parleuienUir^. L'arL 1 de la secliu cbupllre i du tilre lit donne au roi îteui le cbni^ et la ion des nûinslre?* ; el 1 art. S île la niAme ■section ne parle la respon?4abililé pénale den nnuialre** Sauî* doute la loi sur sï^re des 27 avril-^l» mai I7lil contient un arlicîe îiS ain^i
" Le corpn légi^ilalif pourra pré?tenler au roi lelles dôclara- [i'ilju{çeia convenables sur la eoiuluite de m'î? n"iini*tres el lui déclarer qif ils oui perdu la conllanee de la nation m. Maiîi Sçisiofi, outre qu'elle u 'avait pais le càrî*cb re eouîititnliionnel, quail point, dan^i la pens{M* de rAs!*embléei robllyaliou légale
IBk
H)6 PïlEMikftE l'AHTlE. — ClMPUnE 111
pour 11' roi de coniftîiiier ses mini^Lr^H sur un vote du corps légif^ktif. Cd qui 1<5 prouve, c'^stque ïe 14 iioiUlT'M, au inomenl où TAs-iemr blée coûatituanle est appelée à voler diMliiUivemeriL les articles cûnaliLuUonuels rolaUTï^ nux ministrciï, un dtiputé, SainUMariifU ayanl demandé isi le coinilé de rïvjjsb» avail pris en connidéraiion une prapoâilion fait(* la vaille H portanl que i- le corps législatif pourrai L déclarer au roi que ses minisires ont perdu la confiance de la nation is.Thouret^ rapporteur du comité^ répond: '< il nous 4 parn que c'êLaH une dbposUion qui ne méritait pas d'être dan.-* Tac le conslitutionDfdT ear aux termes tlo dÉerel )u roi peut garder J*:-ïi inini.stre^ malgré la déclaration du corps législatif; or noua ne l'royojis pas diijne de la coiislilulion d'y mettre de cci^ sorte* de <lispoftiUons qui n'aboutissent à iun^mtf' eséruUon *-. Devant celle réponse la mu Lion est retirée el il esl passé outre (ArchweA parL^ i*^Bérie, X\IX,p. 4S4j.
Le gouvernement établi en I81i élait une monarchie Umilit^ tnaiB point une mQnîi.rdûepurUtneuhfifeJU^ qui est vrai seulement, c'est que par la force des cbof^es, cctt*^ monarchie limilée allait *■*' trauaforuier progredstvement en une monarcbie parlemenlaii"- San^ doute l'art. 54 de la Charte dïspO:*e " que le^ iTiîuiîilres peuvent (^^Lre membres dp la chambre des pairs on de la chîinibre de^ députéi^, qu'ils ont leur entrée dans Tune et dans Taulre tbamïjn?, et qu'jlîs doivent être entendus quand ils le demandent ^, et d'après Tarin [k> " k^ roi cunvoque chaque année le^ den;i chambres^ les^ prortsge et peut dissoudre celle dcî^ dépnl**s des départe nit;nts **. 11 y a là quelques-uns des irails du l'égime parlemenLairv. Mais la Charte u'étatdit que la responîimhililé pénale des minisilres ; elle m^ contient pa^ la n^olndre ullnsion à une re^ponsahililé politique et solidaire de^ miuisti'es. Aux articles ^ et hi^ on lit i » 1^ chambre des députés a le dmit d^accuser les minislivs et de les traduire devant la ebandne di^^ pairs qui n seub! le droit de le^ juger, JU m^ peuvent èlre a cru se s que pour lait de trahison ou de i^oncussion..- ■* Ceriainenn^ot il n^est jamais entré dans l'eifïpriL de Koui^ XV1J1 el Lle$ rédacteurs de la t^harLe d^iustituer un gonventement parltsmentaire tel que lacus l'avons déHni, mais seulement de restaurer le pouvoir monarchique en le limitant par ijuclque;^ concessions. f>>mme toujours les eireoor^tûneey furent plus fortes que le* hommes el dans le cadre tracé par le Charte de 181 4^ sous l'actiou des événements, un véritable régime parleuî en taire allait s'oi'gaoiser.
Les indu en ces extérieures qui lavori aèrent celle translormatioji «ont d'abord l'influeiice anglaise, dont on a souvent exagéré Timporlance, mais qu'il ne faut cerLainenjentpas méconnaître, et en second lieu le retentissemcnlde certaine écHls polilirjiie!» et particulir rement des publications de Benjamin ^kinsEant et de Qiateaubriaml. Dans Hcs liéfleJ^wHê ifur ia consiiiuiiûn el ta distriôtiiion d^s pouv(/irs ltS14] J^enjamin Constant afllrme rinviolahilitê du roi et la responbabiliié des ministrcsi le droit de dissolution et le drotl de sanction.
iti^abiMlr de- niiiiîsirf**. lievwil s^élemtpt^ mrtiir h d(*s failli lîiu.v, ni:ii^ ne dt-vatil iHrt' jugt^e fjue pjir Ju rîminlîrL' dt'^ ir U dêiioi»mLioii de la chainlim dr^ députt^s. Hapji. TttMijn* naLani, Cuwrs rff poiiftque Cfmutihtttotineilë cuufefmat lei ivtHik poUiiffites puhliéM th fSÎT a iSW, Le liviiî polUi- ! cul k- pliiH dp rtdPtïlîssHmfnl «^l récril célèbre de Chwlyd* /^i Mofitirchîe setûtt ia Chftrie, pnry i*n ItSltî an njo- ? In dUï-oïulioii de la cftamère inff'i/uifthie. L'anli^jr y trai*t' I dtî maîlre les vénlables rt-glesi dti régime* pudi'iiit^idnirr*, nolaiiîmntît : -» ï^î on laî.'î^t* jpa-^ser ceUe graïuJp pliraw {!»<■ i^lri'!? ne doivûiU roinpln rpfnii roi de Univ ndininl^ilralioii, iidra bîentnl jjsir ruïmitiislraliorj loul et' i[u on vomi m ; de^ r*^ in râpa Ides pourronl perdre ta Kranee el les chiiinbrr!!. ES leurs* esrlj^vfîî toinberotd dans l'avilisiSëmeTiL., IVailletjjs riihrèH n^^ liv nirter<int j^ntmis d^ilminislraLiiHi^ ue lei'oid ie dummidas inquûHanlcs..., :-i h*^ mhïtArt's sonl rv qu'il* f'tro, i'>>l-à-diir niîiih'rï* den idiandiPé'» ptir le /.j/ni et leur'i ir!i par lu Jbriïi* . ^iH"! moyen coiiditil A cûL heureux réswlmoyen ï«' pln> >hiipît^ dn montlE*: îe miiit'îlère doit dispoMn" rilé et mandu^r îivrr vÏUk ^an*^ « ida poini de tJfouvcrfL ornent « *lie, eliap, XV, fE^wrfs i^ttupUies, Paris, lë'i7, XXV.
nemenldti rond.-li-n' Marlîjyrn^r le Vj^iï^ier JS2rt nianiue U* l i>(i \k vê^iuw pinletueutaire t'i*! devenu vrsiniienl une rèn* ff's la dis-^olulion de U tdiaj«lire, l'aile le 5 novctubre iBîl, ieurn^ les 17 el 21 iioveiiibn** envoit^nt k la ehaintire nur & t>ppi>Hée an inirnslrre V illeJe t|ut uvail liïll ta dis^oliition. lut'liiues h6.^iluUonï^. il e»l vrai, Charle.'i X eonï^lUne avei: lae, à TinLêrienr, nn m minière homofîtnie phï* loul çndii,'r ceidre droiU le parlt iriomilchir^Ie libéral, il se coutbrmail regret san^i don le, n^ii^ en réalilé, aux rF'gles du régune 'idaîrf;* Un sait que le ininislère Marli^nfle e^l obligé d*:* i^e le ^ aoi\l ISïli, tipri"^ Ter lier du projtît dt^ loi relaUt h Téïer- ! ro«?ieilî> adminlàlralifs ïoeàus, " En lait, le régime parlee élail arrivé >ons l'îtelion de eo nilnislre à son expression ? t' (Bonnelon^ Ae t'fipm^ pftt'tem^nfaiff nous ia lieitiaurit-
Hglesi du r^j^inie parieuienluire euîiî*enl voulu que Charles X ie iiouvejiii nnnisîere dans la ntajorité de la ehambre. Frem» i enlûurage, le roi noinnja un niiui^lère apparlenard toul rextrênu^ droile avee pour chel' le prince de l'olignae uenl il ne violfiil pjis la lellre de la Uliarle, qui lui donnait absolu de cboi'^Ir ses mini ■4lrt?i'; maiit il allait direclemenl fi pratique du régime parlemenliiirc!, ile fut Toecasion ponr libéral d'exposer la vraie Ibêorie du gouvernenu^id parlera On reinarifuîi suiiûut l'arlid*? publié par M* Tbiers dan^ lior niiniéro du Sadùwti ifomU* le 3 jativiiîr ISSUK « Le
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roi K-gtif*, y disait-il, et le pïij-.'î se [^oyvfnif^^ voilà lit Churle... L^ roi n'administre pas, ne gouverna pa^i, il n'-giif. Hêirnor c*t queîjjufi chos4^ de fort élevé, dit loti dîflit'Hr £l fairo eiilendre à certains pHncea, mais que les rois anglaU enkndent à mervelllp v. El il terminait ainsi : » Le roi règni\ les minislrf'h uonvernenl, les chambres 30^*^111. Dès que le mal gouverner rommrnce, le roi ou lescUambreâ reriTrersent le ministère qui gouverne mal et les chambres ofTrenl kur majorité comme liste de candidat «. C'était ti pure théorie du r%TnN^ parlementaire.
Faite par le parti libéral. In révolution d<^ 1S3<> np pouvait iristU liier tfu'un gouvernement parlmiicntiiirt.'. Kl de fail, maigrie quelques lonlnUves du roi Louis-Philippe voulajil esert^erune aclion personnelle datis le gouvernemeiiU la période de 183IJ h 184S fut U période classique de la monarchie purlcmctitaire en France» La <'ftuse de la révolution de 1S48 ne Fui point uiit; opposilion de la majonlè de la chambre h la polilique royale. Gui^ot eut toujour* pendant son long ministère 11840-1818) une forte et fldt le majorité, repou:4}«atit toutes les propo^^itlonH l^nulnnl h. Tex tension du droit de suffrage. La révolution de i8;W avail été faite an nom du rt^giine pâlie m eji taire dont le roi Charles X avait vioîé lt*i4 l'rgles et avait eu poav résultat l'établissement d*une nioisarchîe parlemenlaire, La révolution de 1848 fut faite coutre une monarchie parlementaire au nom du suffrage populaire' et eut pour rè,sultBl la di!?pûrltion du rèpime parlementaire et rélahlisT^emeul du ^ulTragi' unîveri^el.
CiniH. Duvergier de Hauranne, Hisloite ifn goûter ne ment ftarlemtntaite, grand ouvrage inachevé; Thin-eau-Dangiii, tiiifoîre de lu monarchie de juillet, 18S4-18ÎKÎ: Barthélémy, infrudiictton riu régime parlementaire en t-rtti}ce, lîN^i; Bonnefon, Le régime parietnentaire sous la Reifautulion, UC)r>; Michon, /-p ffoiwernemettl jmrlementatre sous la Rexluaialion^ iiUJb.
h^s auteurs de laconstliulion de lS\:i eurenl-ili^ rinteulion d'in^^ Itluer une république parlemeiilaîre? A prendre ïe^ le^le» de la con^litution elle-même, on penl ert dt^uler. D'une pari, e'e^l par un inénii^ article que la conHliLutlori rét;]emente la respon^^ahilité du président de la république et des minlsli'c^ (ad. {>8); Il n'e^t rien dit dans la constitution d'une rcsponiïahilité politique des mintt^tre^. Il'auLre part, il est spécifié que les minUlrcs ont leur entn>e dans le ^eiii tie rassemblée, qu'ils y soni entendue toutes; le^ fob qu'il» le demandent (art. 60) et que \e^ At^lea du président de la république autres que ceux par lesquels} il nomme et révoque les ministres n'ont d'effet que s'ils sonl con 1res ignés par un minii^tre (art. 67), dispositions qui semblent impïiquer la responsahililc poUliqne det ministres. Mais la constilulion de )84H ne donnait point au prè^idenl de ia république le droit de dis^^i^udre Ta^^emblée, droit qui e>L la contre-partie nécessaire de la respon^'^ahiLè politique de« ministroi!. Bref la constitution élail ]nal venue. Inspiri^e surtoul par le faux principe de la séparation ûen pouvotn;, elle instituait un
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(jtJÎ édiL ^811.^ IVU^% le régime par[t^m**nlaiiiî; elle rendail lf5 lie?^ cofifliU rnlrc la chambre et le prè^îdenU sEvns orgais moj^îiïi li'Kan^ fHJur les* ré^udre et préparatl uinsi le •ML
liL rit^ Tèvolulion ItbérAle cûiïimeïicée e» 16G(^, porté pour aalisfaction aux reveodi cation* du paiiî libéral, le sénatus- ; du 21 (liai i B70 qj^g^anise iiiconteîpia blême ni l'empire parlées Jnen que rexpresaion de re^ponsahililé politique ny sort loyée. Ma j^ le^eotid liions daiiH lesquelles fut faîl le sénaiuUe ne penvenl iais^tcr de iloute ; el on lil aux arlîeie^ 19 L'empereur noruriit^ el révoque les mjriislres. Les mi nia* ibnent er\con!?eii >ou^ la pi'dsîdiUH^t* dti TempereuPp H$mnt Mes. Le 3 ministre?» peu veut i^ire membre!* du son al et â légblaliL Tb oui ejilr^e dans luue el ï'iiulri' assemblées el ètreenlcnduH touleslesToig qu'ils le démaudfïntM.Tineîul)u rég^ime plèbis^ciUire i|m^ la disposition déjà eJcpliquée de . (IL Berloit. L'évolidion constitutionnel^ du sfvaud em-
L»e régime parlementaire et la constitution !75- — La majorité ilo rAssembli'e rialîonal(i\ en ne pouvant fuire la inonarclïie parlementaire, ilu faire une rnpublique sur chj mcidùle. Dans e de nos conslilulion^ les r^gle^ du régime partaire n'ont été aussi nettement formulées, quoiiine manière très concist;, que dans nos lois de L'idée maîtresse du régime parlementa ire les îirées : égalité et éfpii libre des organes supéde TElat, le pyrlemenl el le gouvernement, i réciproque de ees organes Tun ssur raulre. es par l'exemple de 1H!8, les auteurs de la consm de 1875 n'ùol pajs voulu cjue le président fût art el Tool fnil élire, non plus par le suHrage universel» mais par un eongrés formé des deux bres fL. iV^ février 187^1, orL. 2j. Mais le présile 1875 est néanmoins véritablement im repréat (cf. supra, gaO); il a le droit d'înilinlive et le de veto suspensif en matière législative (L. rrier 1875, art. 3, g 1, et L. ili juillet 1875, , § i); il a le droit de dissoudre la ehaiïibre pputés avee le concours du sénat (L, 2a féi^Ticr art, r>). Le parlement n'est point permanent, et
MI>Hi
l'îlEMIKHE rutll»-:*
i^M^riTiu: lit
.sauf "^011 droit de ise réunir *."ïia<|UP année en session ordinaire de rhiq mois, le (tr^sident de la république ôunvoqiie, ajourne les cltanibres et proiuince îa nlùiure de leur session, Enfin Je principe de la responsa- Inlifé |iolili<|iic et solidairt! de!> ministres devanl les rhambres et le principe de rirresponsabililé poliUqne du (iief de l'Elal sonl expressément consncré.s par Tari. 6 de la loi du 2j février 1B75. C'est niôme le premier texte consLilutionnel français qui parle expressc^menl de la responsabilité /îr>/ï7iV/î*f et ^«Wrti/r^ des ministres.
Et eepeodanU maigre res «If s|H)Hi lions si prv*rise^. la Frîmce ne pratique certainement pas le système parlementaire, La prépondf^ranre politique appartient cxelosivement au parlement et dans le parlement à la elumibre des députés. Le pri^sident de la république n'est plus, en fait, considère comme un organe représentatif tie la volante nationale, régal du parleuienl. mais coujme un simple agent exécutif, un sinipb* commis tlu parlement. Le droit de dissolution, le droit de veto sont devenus lettre morte et depuis I8TT pas un président de la république n'a osé parler d'exercer fes droits, lilnfin, la i-ègle de rirresponsabibté politique iht chef de TEtat a été souvent violée ptustjiie,des six présidents qui se sont .succédé an pouvoir depuis 1875, trois, le maréchal de Mac-Maïion^ M, Grévy et M. Casimir-Perier ont été obligés de se retirer avant Texpiration légale de leur mandat, Aîtisî, sans être expressément violée, la consliliitiou de 1875 est déformée ; elïe établissait un régime parlementaire: nous vivons sous une sorte de régime oligarcliîque on la toute puissance appartient h un groupe de politicien!^ qui ne représentent même pas la majorité numérique du corps électoral (cf. § 57),
Qut'lle^ soTil ïrs canifs de cei éUt àp ehoséri ? Elles sont wmltîpÏDS el fîiver2*es. Pour licancoup tïe hoti.'s rsprits, îr r^pîme piirieinenlaire est en sfii et par nalure incoinpatihle avec ta dèniOL-ra- U€*. Ké liuns rAngî{?lcrre atiatocrali(|iie, ce systètiie A ingénieux vl st savanl suppose un corps dcclori Lrès rcslreinl, avec des purUd
t^% — LE 11 Kt;» Ï'AIU.. Kl hX CONPTJTLTJOX 1>E 1875 4tl
lï orgmmés, sigl^^^anl dan:^ le pays, pKïparmU les cîjfclîonji, ivinï d«nï* !*' parli?m*^rit el .^ê .succédant allemiiîvt'ment âu wuïvanl que PEin ou l'aulrv^ obtî^nl Uiït&jorilé aux èlecUon» !i. En Fi'unce, peîidanl la Fiestaïu'atîon el k Ucuveni^mf^nl U avec ut! chef dlClal Uérédihîre i4 un c-orps ^"lecloi-al » le rt^giiij** pârleniedlairp è. pu fonrUonner dari*i des condi- Ltivetnf?nt mimiales. MjlI^ cf*|a, dU-oii, p^I impossible avec le universel; ron^imhaUou des parli^ dsiiLs une dr^moera- I rêve; irautre part, une assemblée élue au suiïr«ge unieoiisidri^ei-a toujours comme omaiiiotente el tendra falalenniljiler les âiïtîT?t pouvoir-^*
îertainemenl, flfH]--* eelie observalion, une praudp pnrt de zependant file ne nous paraît pas coneluanle. L*^ sufTra|çc L tel iju1l .sp pratique eu France acluellemenL n'est ni li ori^aniHé; inal.^ il n'e^t poïnl eiabli quHl ne puissf> pfti^ 1 a uionli'é au ^ :û que lev idée.s dp reprÉsenlaliou propnr-
el de riqu'6î?p 11 talion profession uelle ont fiiU beauemip de 'ca dernirrs temps: et rieu ne prouve qiip, si Ton arrivait à ir à une représenta lion difTuse den kulividus une représen» jjfanique de:^ groupes» el des parti;*, le parlement ne put ûtre d'un régime paHenien taire fonelionnaEiI uormatement. e r^f^ïme parlemenlairf ne peut rxblpr que *ii h eôtf'! du it, iR^u d*un :iulTraKP univpfHpl organir^é, es^jstt? iin chef îrsonni fiant le gouvememfint et véritablement fort parce réisente une force sociale réelle. Or il n'en esi. point ainiii lient de ki eouslilutîon de 187rî. Son pouvoir ne repose sur émenl ?orial stisceptihif de lui a.ssurer une auloril^ polili- 1 par les tiian^bres. il ne iiera forr émeut en fa il qu*un du parîemeuL On aura beau dire qu'en droit il est ehef epréi^enlanl de la voloulé nationale, parlieipaiit à lonles les s de l'Hlal, sip^-iaul sur le parlement. Ce n'e^t \h qu'une en raU il t'^l ^aiis pouvoir. Kki par les eh ambres, le pré sila république» quel que >oil son bon voidoir, quelb* que
énergie, est uécei^sainnnent dépendant des chambres et iipoïiïiibilik* aht^olue dVxercer contre eïle„'t lv$ pouvoirs que totion lui allribue: et il arrivera touj^ur» uti moment oii le lit peut rendre au cïtef d'fClnl la silualion inleuable- Dan:^ le paru ilans Le Ftfftu'o du \*l février 1895^ M. Wallon, it nommé le » p'' re do la ctiu-îtilulion de 18"5 y>. répuntlait u article de M. MeîcUior dt* Vof^ué* paru drin?^ le même ; M Cet le piélendup iuqmîsisiifice du président de la lépii^ iV'it point la vérité eonstîtulîonnelle ; !e présidetd a le poucmivoquer et d'ajourner le parlement, de disi^oudre la \ des dèpulè^, il "exercer un véritable veio suspensif. Il n y a int à revber la constitution ; il «tuflit que le président &it U de praliquue enlin la ron>titution dans âon esprit comme ieltre », M, Wallon se IroTupail* Le prèsUîent a beau vou-
h>îr exei'cct k*s iirt^m^nlives <iue lu coiisUUiUon hu couf* rt', Il iiVn ' Il jwis îriiàl6nellpir*i^nl li3 [Knivfiir* Sun iii>pvTNi>^tïitcr' nV et jm.'!. -.rinn iloiilo la ' vérïlé enfibUluUonnelle ^*; mais ^ïlf* vM la v'<^riiê de IftiL T-eUP iiiipui>i*ance du préfiiikHil de 1» rf^pnliîjqiîc a ^t(^ reironnue par ;in lianl i»er:^onn!iKe, bien [slac^^ ponr connaïire h virile & cel rf^anh M. CaHÎmir-Perlef. anck^n prMdenl de la ri^publiqnc*^ île juin i8M il jmivif^r 18U5. Dans tino le lire adre-ïséo an j ou niai i^e Temps ci puljîit*e dans le n* dn 12 fèvrîpr llîfln, M. Casiinnrjip^ier tkHvaU : h, ]l seinhlf*, nu prctnU^r abord, que la rot^stiluliaii i]i' 1S75 allnbuo au irtief Ue VFAnl h peu pn\s lou^ le^ pfmvoîrs que 1(11 doiinaîl ïa coiislilutîan de 16-18. Quelle erreur 1 L** prO^^iiJefit t!r 18^18 élail loiiLpiibsanL Le prcfeident, tel qw Vu voulu rAâspmbîéê nalioîiiile, est védull k J'inipuis^unce..* Parmi Uiiï> Ipîî pouvoirs qui lui seinhlcnl ailribui'*^, il iven est (jifuii que le président û& la rè|mbliqtje pubsr* exercer Ubreinf^nl el perron nellement ; 4.Y»*i la présidence des solennlU's nalioiialys >^.
N'y auraîl-ll pa;> un niuyen de retni^dler h celle tmpuiii-^ance dt» pr('*iidenl dt^ la république, sans lutilerûis li? fâîre Aïîre, comme en 1848, par le t^iiirraice universel et direi-K ear alors le remrdf i^eraii [lire que le uiab réleeliofi du chef de l'Etat par le sKulfrage mit versel élaiil la porte ouverle an e^saHsitie ? (Jnelquen bons esprib pHtiinenL qtie le réb^inie parlejnenlîiire pourrait fonclionner normallemenl si Ton éïargissjùt je collège éïeeloral qui nointtie le préâidt^rtL fiar e.\emple ai Ton donnaîl î'élecloral pW?s-tdenliel î^oil à lotis les ronMeillerïï jçénéraux, boîI k un ccrUbi îioiiibre de (îélégui'*^ des eoui^eiU ^émh'aux* V, en ee -«en-s Paid LjiîUle, Le sttffyatfe univer* sei et le rétfime pailemenfah'e, ll^ïS, p. ITiK NtHis eroywns eu Clîel que h' prt'HJiJeril de la répiibliqnf Htanl élu par iiii eorps électoral plLjH iHendu pourrait pin?? aÎNi'meut ixener le*; prorogatives! lui eoiifèrées par la cuiisUluliun el, par rnnséqnenb jouer atipi^ du parleinr^ul U riMeiie mud^^raleur qui tni appartient dans la véHlé" du réj^inii* parle inefilnïre. L'expérience luérilerail d>ire tentt^e,
Cependaul M. Moreau, dan?? son livre t*ottf ie réghie pitt*lemen~ iaiie, ltM.i3, p, 117 el suiv,, estime que rèleetioti du prL^s^Uient de la r^piîldi<]ne par les eb ambre h, ^uhanL le sysl4*Tne de 1875* est rktéal; il pn donne ^urtoul dei raisons tbêoHqnes, Répondant !i rohjeeltctn d'apn a laquelle le président de la n'-puhîique élanl Télu des cbambres i^era sans aulorïleii lL*ur i^gnid, il déclare que «f eetti* ûbjcelion e^l d^iuc psyrhoïoi^u* aintri? et puérile» qu'elle îiDplri)iie la >nlJordii!atiun la taie de VHn en ver ?^ rélecleur. que k cori*t'»qiience trop souvent vérifiée par les faits n'est pas imposée pjir lu Ibf^orie... ■■, r*esl pos'tllïîe: maii^ il siiifilt que eeLle eon.st'qîjcnce soit vérillee par les failspiujr qn*on essaie de TOearlereTi ehan^ant le mode d'élection du chef de VEIat, M. Mure an, à pluâienrH reprises, dît que les inï^litutiouà sont lionne;^, mai^ que m le régime parle* n'enhure est faussé, cela lient k la timidilé^ h la faiblesse des pr^ itidents ipii se fionl succédé au pouvoir* tTesl encore possible ; malf
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>ni* tre«tc-iii> aîir^, ellpiïi lie (ions ilonticnt ijue ilr?^ lUi^HidenN lie c*l sans cûtjraKiN l^e?^ iuslîluliuns pulilli|sie.s lu» ^onNiMïu^ '-S pour proK^gin- \e^ lioniriirs cciiUre leur p^l^p^e Mlïlesae* >yvçrnétt enulif lu. f»ihïf^sf îles gouifernaiib'* Tislon ilù cuips HeQloral élisaril le ppù^idenl lie hi ri>puonnerail-cïlc^ ^iftremenl à roi orgmio le pouvoir qui fluit lui lîr [JOur nu'on aîl vrainvenl my réprime pijHeMieulJiir^? l\ iïii'*riiîri> <lc l'affirmer. Nou^ mui^ dt^niainJeînîa tiïfmie 51 h^ \l de U réfniîtîii|U*.% dans noUt^ èUl aoch) uclud, pmiriîi tais àulro cbo^e i\nuu îtyiiibolt% une iiJiilllulîon tiécoralîve, âu pf^iiple de France. rt^sW îimourcux des pon>pes nifiiiai- 1j*? nouihn> l't les |;rôiipenit'Tils profi^'rijijoiliiols sont 1rs den^ forceii de la dômoeralie ir*orîeriîo. Ce soïd fe^ rkux force* t or^jiiniser de maiiïtre i[u'el]es» se pond»"' reiil réciproque:- *e-.l ainsi ;it'ulemeut qu*^ Ton donnera au pay« une cpiisli- [ij4itive liiinnonique à son êlaL snejal,
, ou Ire IV>uvraitîe dd'ji cité de M. Morciiu, Pottr le réf^tme ^titiiire, l'.i i!^, Micellî, Hetmt* ttn droU ptiblir, 18%* U^p, 41 ; L<? régiitte purLêtueitluirE m F tau ce Si>tt^ hi ù'oiâièmê Répnlh(5e Pttriîï, ilAÛ. — (jt Dugruit, VEfatt les ^ouvenianlSt 324 el suiv.
C. Lrs atjntts df VEtnt
De la distinction desagents fonctionnaires agents employéSp — Par agonis, nousetiLen- \}\\h les iiuiî\iiîu.s et lousl*^sf^roii|ios d'individus IJal tarent à rexereice il*^ l'octiviti* étatique, srin^; e ranielère de repivseiïti^nt.s. Ces derniers expria voioiile mt^me de* l'Elaf. Les agents ne reprét pa8 l'ELat; ils Trexpriment pas su volonté; ils wwl leur propre volonté; niaiiâ cette volonté pro- L^rtaius etîiMs de droit piiLdie quand elle est i ée dans les 1 i m i t e set su i va n t les f or mes \\ xé es loi. Les agents font des actes juridiques d'auto- ! de gestion, mais souvent aussi ils no font que
défaut de place nous a l'on i'^ dr- iritUer Mit'rinelenienl celle ; la théorie g-éni-VftJe de l'ivlal* Elle ^iouKve au reste des s duiH beaucoup î^ont étudiées en général dans les livres de DUiiâtratiL
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des opérations inEitiTielles. Ces opérations maiérîelles
doivent être» telles mia^^'u faites conFormL^ment A la loi. faute de quoi elles peuvent entraîner la responsabilité de TEtal pour lequel elles sont faites ou de lagent par lequel elles sont faites.
Le nombre desugent^^ de l'Elal modérai est considéralile, Suîvaiil js slatisUque gt^Tièridc onic-itîlhîde^ prori*:*sioiisfaile d'upKs îu recenaemenl i\e IWl (i. o^.. 8 janvier llKîG), le nomt»ro de^^ a^i-nls, non eoinpi'i.'^ Tannée, léirlhu^^ s«r le Uud^ircl de l'Etal, âe> tlépartciïieiil3 cl des eoinmaiies es! de TH.WJ. Il tïèimi en 1896 quo de (ï65,DlKl. 11 a donc auiînienlé deSg.tKXl en cinq ans. ou dp 16.0lX> l^araii. Celte ati|;nienlaliûii iieî*l polnl spéciale h la Frante. A un dei^rt* moindre s-ann donle, elle ne retrouve dans \on^ les pays inodernesi. Klle est en elTel la con.-*^quence iiéce^siatre de l'accrois* isemeiU tontinuci den fonelions de FElal, de^ mîs-sjurîîî que Ton considère comme b'jnqiOï^anl obi iga loi renie ni h l'Klal.
Devant ce nombre ronsidérable d'agents publics, une question se pose impérieusement. Tous ces agents un t' il s le caractère de /bHcrm^i/ifim/.ï proprement dilst Ou au contraire ne faut-il pas faire une distinctiati entre deux grandes catégories d'agents, les uns qui seraient des fonctionnaires, et les autres qui seraient de simples employés, une distinction entre les agents foneiion 11 aires et les agents employés? Tout le monde recounnit qu'il y a parmi les nombreux agents pubUcB une distinction h faire; mais le plus grand désaccord règne sur le principe de cette distiuetiou et sur les conséquences qu <m doit y rattaclier.
A notre avis, il y a des intéréls multiples el <le premier ordre à faire la distinction des agents employé^^ et des Jigents fonctionnaires: et il est d autant plus imporlant actuellement de préciser la vécitnble portée de cette distinction qu'a la faveur d'une doctrine erronée un grïind nondjre de fonctionnaires revendiquent des droits qui ne leur appartiennent certainement pas, nolamiïienl le droit de syndicat et le droit de grève, mettant ainsi en péril le fonctionnement des services publics et rautorilé mt^me de TËiat,
D'.ibord, TintèriM de lu cibUnclion enlre le foncUonnairc el l'em- |iloy<i se présente à proiio.^ dei articleis -il cl 33 de la loï bui' la jn es?*.'
iit. LA lilSlIMVriON Ul£î^ AUEMS
fll88I,i]uî.potir Jji ililîunnjlicm *!nvf*r5 Ip^ ToneHoufiairt^,
liUuMf^nl il preuve du fuil dîffninîiluhr. Pour la jHns|*rij- CAi %v%ïe,d. Dalloz. .<ttppL.H nai^on, rtiiit-pétitttaintoié. 527.— I/dfL *221 du i^ode |n*ftal, t|iji fiuijkj^e tU' h iwii-i* d** jïieiiH^nt eié^ Vamt^mU* ]\m\r;i^*' lail par par<jlo^. wc^les ou I tout oU'U'h^r ïijîfii^îériel ou n^«'iU (Ii'po^ilaîre ik- la fonrc •t h loul riJoyfn chatf/é d*un mifthlènt tir *4t.TVice puliKr, Tc'iee ou a. l^ocea^ion dn F^^xerckt? de jsf^s. fontiiou^, ori i^erUviiicnienl pa.^ à I outriiKe lîiilàdes ajci^nts* siin|df'm('îil tkH aiiidc iii? ?i';ipfjn*juc curlainpîuent pjis wvuw à lou> >nnair**& cl il -^^îippliqiic nii'ïuc a il* ? rMoyefi'i i^ni ne ^orU fimettuiuijiires, l*lii'6 ï^nus în niliHipn' ; Otttriifjè.'i fi tiiûir s iesdëponthn/es dv t'uftttuUé et de i'i force ptiUttfitf, ûUinv ijui' loi^quiî 1 ûulrane etiveis leciluyt^ti l'on^tiktf* eu nps uîi mûiiqiK*iticnl envers^ raulorili* puldîi|ue. S^crîlur- ^d péittti, 2^ édiL, \\\ p. 2^J. **l arrt^l eour eas^.* rbamlire tire ïJelbrhp. lîetnotsdleii du leli^plioite^ 18 fèvriei- 1*X)&» droit pumc, lîXS, p. mi. — Cf. m/»^, § 64.
l'ifilôr^^t prinrîpàl et parUciilîèrêmf^nt urliiel tif au droit lïe fijndii'at nt au droit de grève. ois fonctionniiîreîi nepeuvenlcfrtainemenlpaïi iquer et ne peuvent pns se inellre en grève. Il is au rfïnlraire de raison pour refu séries droîU lirnt et du grève aux simples efliployi^s de ^r, pour plu.s de développrmenLs le ^ fii.
touK les rJillërends ne.s eu Ire IKïat et ses fonr- •es sont de la conipeM^nre des tribunaux admira ; au contraire, les proeès nés eu ire TElat et tîoyes sonl de la eompélenre des tribunaux jns. Cf. Lafenière, Jitrklîriiou H routaUmtj^
t lîi'er argument ft confrfirio i\v Ta loi du 21 iiiar'^ l[Wt'> l aux îriïjunaiix oiciiiiairc*^ le juj^t^mml des difncultéa i|ui *.','4i.ver tijUre l*a(hmni?t ration drs fliemins de fer de it^ij ptjiployés,
ient t|p iioler r|iie les diîsposllioiii^ de^i lùla den 9 ûvtîI 1899^ ÎH^iel 12i'ivHI îlHl(i, surlCî^arr'ideiils du iravûiï,^*iippliqiient (s d»? TKlat saifs i]irî[ y ait lieu tie dislln^iier à ccl éganl ioniiaïrifs et les etûployès, >auf au\ ouvHeri? de la marine fuerre, eic-eplès par l'ftrt- 32 de la loi de \SitS. Cf. cons. Înov/i904, f^ec, p. 721; Pîe, U^ithitlûn industntiU^ 1905, p. 791.
PftEMllittK i*AUTiE.
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QiiaiU au critérium de la dîsLincUon dcH fonctionnaires et des employée, nous croyons qu'on ne peut pas le déterminer d'une manière fixe, ininiuable; il est en voie d'évolution l'ion s ta nie, et e>st n la jurisprudence, au gouvernement et au jurisconsulte à en faire une application d'après Tétnl de choseï^ existant dans le pays» les conceptions iks>nomi(|aes dominaiiien au uioiaent présent. Il se rallaehe k la uolioud'un certain nombre de missions considérées comme jurîdiquemenl obligatoires pour TRlat a un moment donné el à In notion de service put) lie qui en découle»
Il y a service publie i|uand les trois éléments suivants sont réunis: une mission considérée eomrueobîi* ga toi ce à un moment donné pour TEtat; un certain nombre d'agents biérarchisés ou disciplinés institués pour accomplir celle mission; et enfin rme certaine quantité de richesse alTeclée à In réalisation de celle mission. On voit par là que la notion do fonctionnaire est intimement lir-e a celte de service public. Sont fonctîonnaires les agents liiérarchisés ou disciplinés i nous voulonsdire soumis nu\ réglesd'uneliiérnreliieoud'une disci pline spéciale . qui sont associés d^une manière permanente et normale au fonctionnement d'un service public, el c'est de là que vient précisémeni leur nom i de fonctionnaires. Autre détirnlion qui est identique à ta précédente. Les fonelîonnaires proprement dits sont tous les agents qui sont associés d'une mnniére permanente et nornuile à raccomplissement d'une nr^i^ sion considérée comme obligatoire pour TEiat à uq moment donné ; or^ ce qui fait qu'une certaine mission à remplir peut servir de support A un service public, c'est précisémnnt qu'elle est considérée à uu moment donné comme obligatoire pour TElat.
Ce critérium, nous te reconnaissons volontiers, ne nous permet d'établir qn*une distinction lout à fait évolutive ; mais c est ce caractère évolutif qui nous donne à croire qu'elle est exacte. Il nous paraît logî* que que ce qui fa il que Tagerit considéré nV'St pas un
)nlinaire, quelle que soïi la besogne qu'il isse, ce soit justement qu'il coopère à rRccomnl d'uni* misjsion qui, k un moment donné, idrrée commi' d'une iniporlance telle pour la île qu'il y a oblufaiiftn Juridique pour FEtat r la réalisation de cette mission. Qu'on ne dise cerriterium est inadmissible parce qu'on ne poinl et quon ne s*enlendra jamais sur les aas qui s'iuiposenl à TElat cl que d'autre part as certain qu'il y ait une mission quelconque sose obligatoirement îÏ TElat. L'ohjecUon ne is sérieuse. Que les jurisconsultes et les écoi discutent à perdre liaîeiae le point de savoir sont les fondions obligatoires de TEtal, cela he pris qifil y ail des choses que TEtat est cerni obligé de faire. Nous avons dêjiï insisté sur l§ 14), et nous y reviendrons au ïj 93. Personne uple ne conteste que TEtat soit obligé juridil d'assurer la sécuriU'* intérieure et extérieure , de rendre la justice. Il est Imrs de doute que agents qui sont associés d'une manière perî et normale à rarconiplissemeut de ces fonctigatoires et primordiales de l'Etat sont des naires, et que pour eux il ne saurait être I du droit de syndicat et du droit de grève,
jours, te domiitne de î\icttûin[ italique* s'est InrgemeTi i f*sL arrivé à com^îtit^rer cominp enlrant d'une maiiirre cçri la mission olitigatoiî'O île? l'F^tat clf*i flUritjotlons quVulre- ! lui imposaïl poinl. Nui n'oï^eiail par excmplp prêtemlr^ ui qui* i't'tîïi<Mfçnement, ïasisislance publiqiii^ el Hiygirne ric cnn!*tiluent pas àvi^ eha^g^■^ ctb]i^aloiro<4 pour l*Etat. m coTtcliirt' quf tous Jes a^enl^ a^ïsocîés d'une» munit' rf &l pe nu an en te m fntic lionne tTu*i)L de ves wervires *ionl rsentdei; fonr.lîonîiait*^?- lj*eiit:i<*i)îU(^nkenl pnblï<' ci^l au pn*r une mission obtitraloîre de l'Etal. L'Klijl impose à cîbw- (^iilion d'un inïnimuni dlnsIrtK'iion {L. 28 inar^ 18^2] ; ilu par là niêiïie renga^yemenl d'as.surer à chacun la possibî- [iuïrir srraluitemenl ce minimum ti'inslruclion, el tous s qui parlidpenL su aervice de renseignement primaîrt? \i à un service public &î Jiniib il en fut et £ont an premier fonclîoan&ire:i. Maljf rë leurs bruyantes réclimaliaïH, nou^
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leur refusons saris hésilcr le droit de grève t'L le droit «yndienl, <^> nous approuvonii; entirrenicnl ïei* derl ara lions «n Cf. sens faiU?- ù la chambre des d^pulcd t-L au stnni j):ir plusieurs ministres.
DaiiÉ!! les KUla modernes le service de^^ posiez et des téi^gr-aphes esl coïisidÉré comme étanL au premier chef un service obligaloire, 11 esL devenu un service intenta tioiiul. L'Klat qui adlure h l'ummi postale uuïveriicUe elaux divers^'s tonvtîidïou'? lélê^rapliiciues prtMid Tengaifeuiunt positif d'aj^surer cbes! lui \r ronctiouiietnenl de ce service. Mais uicme en dehors de cette oh! i(falion positive, on ne saurait cori Lester ïiiie Ir service postai et téïe|Jîraphiqiie soit aujourd'hui, dans les condilions eeonomiques actuelle^, ujie chai'Ke ohligaloin^ de ITdal. La uaturi: et le tendue des oblij^ations de 1 Etal n'est p»^ IliÉe une Fois pour tontes en vertu de principes hnmuaiilt^.'ï, maî> varie incessamment sons l'aclloii puissante des faits. Tous \\-^ agenh et sona-uf^ents des pasles. lèl(^gniiihe>el Icléphoneft, participant d'imù uianîi'i'e permanente h raecopipiissemenl de ce servîci:* sont des ronctiomuiires, sans qull y ait ii d<'*monlrer du ne manii n^ plus ou irmins subtile qu'ils font parfoi'S des actes d'autoritiV ; ibiu' peuvent ni se Hvndiquei% ni faire frrcve ; p[ nous approuvons, sanréserve, sinon tous W motifs, du moins frs conelusînus de la Soie du minislire du eommcree du 7 septembre llKS h rassociatimi l^inèrale des sous-a}<enls des postes? et t^légraplies {Bevne du droit
Il y a liu eou traire cerlains services que remplit VEiai et qui r*ertainemcnt ne constituent pas des services public?. L'Elat les nniiplitf jjoil pour se conformer h d ancieiks usages, il des troilîliou;^ respi^claLles, ^oit pour assurer le maintien d*une industrie artistique uii la France :i une n^pulalion nio[iinrd(% ipril y a un intérfl tout an moins uioral à eonservcr. Nou^ faisons allusion par exemple am manufaetureH de porcelaities do S-' vre^, iJe tapisseries des Gobeliu^ et tle Beauvaif* Il n*y a cerLaineuient pas là des services publies; H les ouvriers de Si vres, des Gobelins el de Beau vais ne ïonl eerlai neiuenl pas des foneLionnaires ; ils ont tous les droits appartenant ^ux ouvriers de t ^industrie pnvt'^e, le droit de syndicat et Le druil de prève.
Mais il va certaines hesopies dont Tlvlai assure actuellement raccompîiv-t^uienU et desqu*-dles on peut encore justement >e liemander. en Frainrc' tout au moins^ s'il y a lil r^ceomplissement iViuïp niJïisioiï ol>liij:atoire pour TlCtat ou non. L'exemple le plufrappant e><i a^siirèmenl rexploiialion des chemins de fer. Danjîraucoup de p^iys européens 1 exploitation des chemins de [i^i i'*<l considiTét' comme une des missions essentielles de TloLaL Jl eti est ainsi par excrmple, depuis lonfçtemps déjii, en Allemagne et en lîeîiîiqne, depuis quelques années en Suisse, depuis un an f'T^ ILalïe. Kii An îîïe terre et en Amérique, la consinjcliou et rexpïoîlîition des chemins de fer sont considérées comme choses enl)t'r<^nu'iit pr ivres. En France^ lexploilalion c^t contiée à des comfiti-
s 6X — ne hx maiiscnas j)Ks Ar.KNî>
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ivées, et le rAle reconnu rornnic oblitraloire ce rlain fument lai français esl un rnic tïe ronlrôle i-l jf sinveillance. MaB rElîit exfïloilp dîrecfemenl un rrHaîri ri^seau ; psl-ce là lîfi ptililîf ? On a i>ii Irri* lépiUmeiiti;»iil sie Ta dpjiiaTider* Nou^ s vêt-s Ia n^irnlive. Mfiïtr' opinion a Mé confirmée par la Ini «rs il^tt^ qm Jonnc aux trilïtinauv jndicmïros le jugetncnt :/s nH en Ire l'Kt.il et s^î's empïoyt^ do chemins de fer, eji 4^nleruhu M n y » psi-i Ui iir»^ soliiliotî fixe, immuahje ; elle âdivant IVtvolntîon éconotnïque de noire pays. Wjk le Syi la ehanibre de!* d^pulé» avait voté un ordre du jour [ enlraîni] h < hiMe ûu minîstrTe Casholr-Pener) par leijuel, lus partir uliireiii^ul Ïp^ employés des elieinins de fer ii« Ile déclarail que la loi du 2t mars ÏRft'i s'appliquait aux > employ*^^ des exploilalionfi de TEUil aussi bien qu'à ceux striais privéea.Liî^ empbyés den cheiTTin!; de fer de rEtnl ii« ic pas^ dans ntitre droil actuel de^ ronetionnaipe«. es lion peut t>lre délicate pour ies aïeuls de TRlat employée i ma nu raclures où se fnbriqueut des produits monopoMsêf^ at, comme les jn an u raclure a de labar*, d'alîumf»Ues, de et saïp^ire?^. Kïle e&t encore plus lïéllcale pour les aident? s dans» les arsenaux de l'Etal. Depuis longtemp?< radmpuÎH- Je courorfnitnt à l'ordre du jour prérilé^ volé par la chamhï'e f?:* mail, a autorisé les ^lyridicaln dc^ mjvHers^ de:^ nuinude !abacs,des fabrïqueî; d'alïumeîles.des ouvriers empïoyé:* diHiciion et h Tenlrelieu de.** ligne? irlé^rajihrqiies et télétîs, des employés* commi?i'îtïonnéa ou non, des poudre»j et L Par nn<* circulaire adresséet au moi^ de mar?i t'Jf>l, au r dea ateîiePH nitlitaires, le géoéraî André, linniHlro de la reconnaît expressément la léffalUé deïi syndical formén i ouvriers de^ alelier?» milil aires et proelume mi^bl h^ serl'ïy onl rendue. M. P*Hletan, mirii>lre de h marine, dans ulaire du 25 octobre !9i)*i» adressée aux préfets njarUimes irpcteur!^ des élablissements* hors de^ |>orb, aftirnu' le droit cal pnur le personncd civil de» servkx-s de TElal et invite ïonîiaire5 à entrer en relation avec ces syndicat.^, croyons que le droit de syndicat ne peut êlro rcronim ni Tiers des manufactures où se fabriquent des produits hés par l'Etal, ni aux ouvriers des ateliers militaire,'* el arseirilime:^. La raison qtiî nous décide est toujours k même : de vérUableiî fonclior^naîreB parce que et* i»orjt de*i aj^euLs ^3 par TEtal pour Ms?nrer le fnnclionnemenl de services et de services publif-î irtiporlaut entre tnu.^^ puisijne l'exîsème de la natiun dépend du bon ronrlionnement de Vnn é servîcea dont Ton e^i deâlïné k procurer à TElat les es Ûnaneiêres dont il ne peut pn^ âe paîjiïîer et dont Taufre né à garantir la sécurité extérieure du pays.
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leur èuoncé forme la conclu sion de ce paragraphe ; lu J] y a service public toutes les fois que des iigenls hierarchiséiî et disciplinés sont eliargés d*une manière permanente et normale d'assurer l accompli s^menl d'une fonction considérée à un moment donné comme obli^^atoire pour TEtat; — â*" Tous les agents associée d'une manière permanente et normale à un service publie sont des fonelionnaires proprement dits; — 3* Les fonctionnaires ne peuvent ni se syndiquer ni faire grève. Tous les agents de TEtat qui n ont pas le caractère de fonctiannaire^ ainsi compris sont de simples employés et peuvent se syndiquer et faire grève*
Dans rêtal actuel do la k-gislation, les droits de syndicat et de grève n'existent pas pour les fonctionnaires. Et nous pensons que la loi qui reconnaîtrait ces droits aux fouctionnaires serait une loi [léfaste. Les gouvernants en effet ont une mission obligatoire h laquelle ils ne peuvent se soustraire; pour la remplir, ils instituent des fonctionnaires ; comme cette mission est obligatoire, il faut que les fonc lion n aires institués par eux ne puissent ni faire grève ni se syndiquer.
64< D'uae prétendue distinction entre les fonctionnaires d'autorité et les fonctionnaires
de gestion. — Lu iloclnue ij^uî vîent J*êLre cxpo^^ée e^sl repoij:^!7(!e par Jeji juriâcon^ulle^ t^miiienlâ comme ri'ayûnl pas de Violeur juniJiquo. rin dît qu^U n'y a. point à dél^^rminer celle noUoii *Ie foîiclioîïattirt's, cjiu dst comprise *le soi, que toutes tes déflnH uiUotH qu un a voulu i^ti donner i^oni inaceepUblËS, qu'il suflil de p L'en lire celte expre^^ion île foneliormoirc » ilunï^ le t>ens courmi el ï*ans Hmite^ bipn netlrs quu loul le monde lui donne cl non ûans iinu arci'jiLion SL'iunEHlqiM! donl la jii^li(lc>^tion no p€^nl sù Irouvi^r ni il an!? les Ur.\lesi, ni <Um^ les principes de droit # (Berlb^lemy, Dtoif (idtitiiitstf'fitif, 4^ L^dil.. UK.I6, p. 40).
C\'\a. por^é. un déeUiie qu'il lauL ^eulemenl dUllnguer les rontrlionnairesï iïuutorUé et les fonellonnaireTî de gr^iiton* Les fonr- Uonnairesd aulorîl^ sont loui^ ceux qui parlidpcnt St l'e^kercice de (a pid^i?!anco publique^ et le a fundionnaireâ de geâlion sont loua l'i^ui qui ne prennent aucune part à Texercice <]e la pub^anee publique^ soil qu'ils ne lîijjisent quïî dt^* op('^raUons tnatéi ielk-s* soH qu'ils fttsi*eut dts actes jurklique^^ niais quin'oiJl poiol le caiaclêre
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'autorili*. VùWa, dit-oii, la seule disliiK-l ion juridique (jiron ire. Le*5 fonclioîiti aires lïe KenLioii sotiL mi^ k TEtat par %\ de Jouai^e de services, el se UotivenL vis-ri-vis de VFAui iluation il'im ti-availU-ur privé vla-ù-vis de soit patron. Par Miî logriquemenl h'^ foncUoim dires de (gestion p^^uvçnl se ir, dariis les termes de ta loi du 21 îivHl 1684 : ïh peuvent ve^ les art. 123 cl lïtl du cmie pénal ne leur sont point en; et d'autre part ou ne peut point iiivoiiner à leur profil i itii'^m<? code.
àteur de cetle doctrine, qui a aujoiinftiui un grand crédit, taut profeji^enr de ditiit administratif à îa fainjlle de droit , noire ami et eoll^iie M. Bertliéleiuy. 11 l'oit posait déjà jremuTe édîliou putdiée eu 11H>I ; il lexpose, sensiblement tuî^uies terme?*, dauâ sa quîilrit^me édition parue en 1[M)6, iuiv. D'après Liî, est sans valeur juridique la disîtinclion voulu établir entre les fonclïounainïs et les employés... jo,^ d'autorïlé et foue lions de gestion, voilii, dit-il, la dis- ^tkce à laquelle if devient simple de définir la nature de$ ^ publiqueî^... Quelle différence y a-l-il entre un employé [lins de fer de rEtat et un employé d'un chemin de Ter connue une... Quelle difTéreuce y 8^t-il entre h s irij^éuieurs ïCiété prhé de téléphoner) ft ceux qui pour TElal font tiui le même i*ervice? Aucune. Quelle différence y a-t-il professeur de lycée et le profeîiseur d'enseignement libre'? .. » Dès lors, dit M, Bertbéleniy» loules les lois ouvrières, tu vent pas ^'apptiqnei' auît fonctionnaires d'autorité, s'apit aux fonctionnaires de gestion» lesquels pourront faire . %% syndiquer* à la condilîon toutefois que les fonctions ercent restsemMent à des m é tiercé jouissant de la liberté S confûrméinent à la toi du 21 mars 1884^ par exemple teî*
les ouvriers deîs ar&enauxi mais point les im^ljluleurs^ qui T^i j
ît pas un métier dans te sen^ de la loi de 1884. A cet égards 1 1 1 I
lélemy fait observer que le code pénal cadre parfaitement T T I
béorie, parce que l'art. 123 ne puuil que te'* coalitions îividus du iûi-ps dépositaire de quelque psirlie dr raulorité . Noire savant colti^gue onbiic Tari* 120 qui punit tuus hnnaii €9 publics sans distinction^ qui auront par délibéré té de donner des démissions dont robjel ou l'efTel serait lerou dcisuspendre..,. Vat^cotnplisxejnenl d'uu service (f ne i- Gf* Bertbétêuiy, Les iyndiittU de foncHonnmreSt tlemte t 15 février 19(K>^ et dans le ménu} «eus, Bonr^nm, De tiùn des his ouvrières au.r ouvriers et emptoifés de F E lait ïzard, Théùfie juridique de la fonctiou putUqne, I90i^ p* 460 et auiv. ; id.f La sUualiùn juridique des empii/yés f, des dêpftrtemênls el des communes^ Revue générale Mruliort, t904, 111, p. 144 et 26(i. M. Barlhoii, dans le fait au nom de la commission du travail de la précédente
^2ii viŒMimï, v\m\Ë* " r:H vi'iTHK lit ^^M
léghMmB [J. o/f., di^e, pari,, tliamJiiT^ JyO>l, ses*, cstlraord., M ffl^lTU alïûiitîl &ei»ï<[blemeïil aux ini''iire!^ concltisiotis. M^\^ dans ^on apticlc. Revue de f*ath. 1"^ mar.^ t9t>fi, le dUlingiii* itiiiiislre lien Ira^aiix pubUci** semiih^ f-iirt? queJtjurs rèsorveti «ux conclusion:^ d** ^otr riipporU Rap. le duetiui-s dv M, Bîirlhou u Bordean:^, 4 févrirr
Noua repaiiftrifïnîi éta^rgiqtif Hifnl celte dîïiLinctlon ûe9 runcHorinuln^is d'ttiilorUé cl des fond ion n aire» de jrejilîon elles coiiiséniicfîci^s qn'oii y Tiitlache, Lofrtqoeincnl cl jnriflîqiif'mit^îil celle dblïnclion Cîïil m»dmt?i^ible^ Nous croyoïK-* lui cirel avoir i^labll ;^ 43 ► qu'il ne poiivftil piislcr cnîr*^ k'» acU*s d'autodU* cl Ici acle*» de gtsliou que Culte différence : le;* uns 3onl iJcis uclc^ unîialerant H i«*s autres lie?- aclcî* contr»cluela. Pour qu'il c\i.sl;îl une dilTtrcncé jurtflîqué en Ire FaKcnl de ^-e s lion 1 1 l'aK^nl d'auloriié, Il Tan li rail d ému titrer que? 1« volonté de laffenl qui Tait titi contrat esl ime j vulonl6 qui n'a pn> la inônic nJilnri? que celle de Ta^enl qui fikii t»n 1 îiclc unilaléral. Or il csl d'évidence que dan'^ les deux eîî> U vciîonlè Cï^l de ïnÊmc essence, que TelTel tïe droil a loufonrs la uu^n^' cati^^e» il savoir une m^nireslalion ije U volnuté d'un individu Uuniain^ ar-îv- Hiirtl au nom de i'Elal {lAtia les liniHcH tixêes par la loL La di^tiTielion des agenli' de gestion el des agenlà d'autorllù e*l donc ^an» raison.
En vepîl^\ noua acîtrtirnns 11 li'anqniUitc nvee laquelle M. BerHaèiemys M^ Bourgruîn éertvenl : - Il n'y u pniul de dilTércnce enlre Ic^ ouvriers, Icii euiployés de rind!Htrie privée ri ceux de TEUI; il n'y a point ilc dilTéreuce eulre un i^foresseni" libre el un professeur de VEltii M. 1! y il eeUe diffère nce eapihde que L'un C^^l prùfesseurj lihrc, laulie professeur de rGlal,qiu; les uns sont le^ eniployéil nu Ica onvrierâ d*iin .nimple parUcnliei^ el le^^ aiilre:* îea ouvriers^ el )e*i employés de H'Ilal, c'esl-a-dirc qLie le> professeurs de TEt-it, fpii- «ics ouvriers et employée collaborent k un service lîout Taec^rMi.plii^enieul Cïil con-*kl6re iuiinnte indiî^pcn-alîlc à la vie iiï^iiv i rKUi* it sîi vie murale, inlellecludle. économique, u 5a séci uialérietltt. VoJlit pourquoi nous ne pouvons permeUre i tous < . ^ fpii colîahoreiil k ccîi îiervieey piddic^, li Inuii ceux Uonl racUvîl' ! ncccsriairc pi>ur le foucliunniui*enl île ces i^ervicesde fiire g^rè%*i% el p.'iïï (iavantaire de cou^liluer un ^vnilical profes^itjnuelf qm est riiHlrtnneîd pnr t^^ celle née ile préfianiLiun île;: grèves*
Le* eonscquenee?* resullanl h»|^Hqueinenl lie la distinclion ile^ !i|4^ent* de [jesUou el de^ afreuli^ craulorilè aeraienl mo rie 11 es pour î'KlaL Gp n'e^f pa-t senlenieut aux in^Lïtulêurst ni\x employés^ de*? |iosb'ii, lélctîrapke? el lêïépboao, aux ouvriers de^ m-mufacUires, ifc-ij aleliers militai r**^ el arsïcnatiiCT qtrij fandrnil reconnaître le <ln>it lie syndicat, île ronlilinn et de grève, mais c'est %■ rjminense m -j" rite des funcliounaircé* de 1 Etal» car Timmense lîuijorilé ne fàil p ^ d'arlei^ d'auto ri lé, ne fait que de^ àcles de gestion propremeal diu ou de <iîiqi^es opérai font, maléneUes. Ce sotU d'abord Lou;- Ic^ citJ-
lies niinM* re**, <îiwfp(?uNflre fi»Hqnp-= lîlrecl^^ur?, ot cnt^ôh' ]Ki^ bien '^ûrqtïf? tnNnt^ Ir** rlirpetctip^^ Lfi*!!* t'epir?t llnaTinK'rf^M^
quiH-t ïUïiiijniHî^m «S'iirt Ibtu" lion uair<^ -^iiil im îiHl* iriuilqrilô, ibri'' ilf ^ t'in|jîrfyr« <b^*i ïniniëlrrp^ ?^*èîêv« h IlUW environonc m% >y(idieiil po^slbli^ (îi- HXOQt» l'oin iioiinauf s>ïf TEUi» t îf'^fçiilement tJétlaiHîr lit i^n-vc, et |>oiivai>l ïirn'^ler par lj\ le iniHiiPol de Ions le^ services cimlrutu* Tous le^ï foiiciiontie-!s adinimstrAtions llnîincîrri.'s» à rfsciifUmn de cerlnlns ilès conlnbiïUoTiî* inilîrï*cl«-ï el dos dîriMHcurrj de»* tonlHbuîi-etles iH iVt'nTP^Mretncui^ qni priixenl délivrer cerlaiiis ïèc 11 taire!?, n»* s^oni poml de^ fomdioi mai l'en d*aiituriU^: Ils ffiie ile^ ti|(vraiio*i«i tiialèrUdlei*: ils l'oril i'<intper les HominPi* IKUit ; ï\h lie foui pas d*iii;îi'^ jundi<]ue^it ils ri'exercenl eitxmiriiTi acte* de con irai nie. Qu'on inîaiîirsï* lu îîUualion du itiiis Ici fonetiorm^lre'^ tlmm^iers :?« ineUaiciil en ^f-vp, H fAiei \tii caîsTie-* de* THUl sr Irouvaîpnl vide* ! 'e,^t pîH tout : lii fonnulï? pmpû-îfiiî conduit logiquemÂnl à liirt» légalpm*^iil Ip droit dp i^yntijcalet de ^rH-^f mix niemr,'ïru(6p el aux ^oyab. On dil i|up Ic^ «^oïdah ni' j^omI pas dfs innires. Sans dmite; iTiai^ un ne ppui uler qu'ils suie ni de* k de lElftl : beaucoup ^i^nent un runtral avpr l'KlaU un d'enî3r«K^Tnpnl i|ui e^l un vt^rilabie contrat de Iravaï!; te plus ouibre founiis^cnl Ip servie^? militai n* en vertu d'une ublîpii-^ leiir inipu-^c h lui; cela nv elianj^e pas bnir caracU n\ îîs lenl k ïhlliii rprliiiup pre^^talîon: \h reçoiveril un snfaiif*; >nl poînl d aple dp puissance puldiqup, mais slmplemcnl des m% inBU'iielîe*;* qui pun?blpnl à fuirp rpxpmce, h faire des ki^s, pi, le iM-i èphéaiiU à ^e ballrt^ contre rennemi fie Tluel de re?LtÔ!'icur. ll-^ foiiL un métier. A hi rigueur, on peut ^ le* oflieierH ont une portion (te puUsauce pullîque ayant ujr diiiciptluaire; mai< le?; simples soldats ne îïorUqupdp^ ^.s de TE lai, san^ nue une parcelk* de puissance publique ; l\< donc !«e syndiquer et faire f^r<'ve I
Quvemctil» d^jutou ne peut cerlaiiiement méconnaître lapru- ' el rélenduet î^'csl produil dans le monde des- fonctiounairps . Depuis ll>oi déjà exL^lent des syndicats de? ouvriers des X, Lessociéléd amicales d'iuali tuteurs tendent à se transforsyndicats profe^sioTmels* Le 2U janvier lUCKi, une rtitmion Pai'U salle Sîiixd'Pavil, el comprenant 3.O0O ronclionnaire^ï» t le parîem**nt de lui accorder le droit syndical. Au mois rialailà Parii? une g^rcve des faeteunî^ au reste énergî(|neprim^eparlé ministre des Lravaux publics, de^ postes et lé-
^uvernement ne pouvait rester indilTéreul. 11 paraît vouloir !anâ une voie transaelionncHe. Par décret du 21 mai iiW^ 22 mai 1906}, a élé ïnijlituée une corn m î lésion « charK^e
àMÊà
TflEStlKlïE PABTIE.
aiAriTïlE It
d*6!abfiri>r itfi projet de loi lendatU k acîeordpriiux as^ockUon:* forrnto enlre roiitliormaires ou a^îenb de TE lai el de* iulminiilralimis publî([Ht?a ctrlain^ lïe.s droiU l'onfiM'é» par U loi du 2Î mar* 1884 au\ î^yndiraU ptofesîïiiorïnels j<. Dans 1»? rapport Teigne Je M. Sarrien, prêsideiil du conseiU g^anle de.s isceaoKt et qt^ï précède le décii>t, il e^i dit : « qu'il pai-aît impossible de t'econnaîlre nur agenU de TElal le droit ilo recourir, pour la ciê|p*i3e de leurs inlérèls parUculiei-i*, îi h gri^ve, qui ne peut ^p cûiicilier avec le fonctionnemenl tiormal et rt^uiier des ^ervlce^ piihlic:* dont ilsonl volonlairemenl aj?-^ujnù la responsabilité en iTbaniJfe d'av;mU|^e* mcoDtestablef ». — En un niol^ rinli^nUori du ^ûuvcroenient e^îL de faire voler par h^ parlement une toi qui perinetle aux roneliannnlres de i*e syndiquer, mai.s i^ni [eur inierdisr de se nietUc ea gri've. Nouis ne voyon?^ pa^ quelle iililili> il pent y avoir dts lors à pcrmellre aux l'once tioimuires de se t^yndiquer, ■si ce n esl <le penneUrc auît syndlcals de ion cl tonnai res de faire parlt*? de? la conféitérati&n ffénénde du travail, donl le but avoué est d'orgrmi-er la grè-ve gén*^rale. Le projel que le pouvernen*ent veut lîïaborer conlieitt aiiiii une rontradiction iu terne»
Il faut ajonler que dans la MÉance de la eluindjre Ju lô jiiîllfl lii<36, M* Bartbon, mini^^lre des travaux publics et deapohles, el M* Sarrien, pré-^ident du conseil, âe :*ont pronnneê^ ivH neitemenl contre le droU de grève dea funeliontiairei* qntîb qniU soierxl el oui deiïiaudL^ le rejet de rauiendement Paul Con^tanitleudanl à la réUilègralion des facteursj renvoyée pour fait de grève. La chambre « repouBsé Pamendemenl par 33G voix contre 141.
Contre le^ ^syndicoU de ronctionoaires, eons. le vigoureux article de M* Ferti-iiid Faure, eu réponse b un article de NL Bf^rthod, Het}iie politique et par le m., niar^ IIHN)^ p. \'Xl. — Hap. le très iiitéresisant article de M. G. Calienf Revue polilique el pari , 10 juillet
Arn^n iiiet! iraprës ï|ii*qqnei bon^ esprits h* syndij^idiàOîe des fûuelionnaires e^t niï tnouvenLeni profotid et îrrési^^iible qui prépare la -ioeiiVU* de demain, où la hiérarchie centralisée de TEtat fera place il une fédéralion de syndicatJ5> qui assureront t^aceûuiplb-^e* tneul de la mission sociale dont rKlut se ehar^e ai lu elle tuent. Gt\ ootBinmcnl en ce ?ens, Paul-Boueour {îiemu; sociaiiâiet ÎAn\\er îîlOR, p. n et suiv/i. qui estime que, sans qu*on puisse lVnipiVb'*r. " tions \\\mxhQii^ vcis lïoe dirent ralï^alîon conqdtde, un fédéralisme intégra], it lu fois corporatif eL administrai if. «. ^
Des idé>^^ analugruerï ont été exposiices par M* liertboc!. dans la Bévue ptd iL el parlem.t 10 mars VM)ù^ p. 413, — M, BeHhod non* a fait riionneur d'invoquer à Tappui île se:^ eonclu-^ions des idéeî* e;tp05*^"es par nou^ dan> notre livre L'Etal, le drûît objeclif el ta lai pûÊifivet tl)<tL Nous avoua essayé de montrer dans ce livre tout ce qu avdit d'artiddel k- postulat de la souveraineté el de runité de TE lai. Maiî^ nous croyons pouvoir arOnTïer sans no^s conlrcilirç»
? 0ÎK — Dl L^ÎNSTITLTTION t>l£S AGENTS
foiicLïoiMiaii''f''t^ ne ppQvent pas se syniiiqtJf*!* piirr*? que \r * ^vnilicat impïi*]iiÉ? lo riroit du ^^W-ve* et que, quiique forme fi^ie rKUi, il y iiura toujotir;! \hn^ une .^ociélé donnée un de^^ plu»4 forts obligés d'accomplir cfrlîiines funcLions socîar pour t'elu ils dovmnl n6re?i^aireinent int^ti[^er dt's ajj^enls puissi^iiÊ ni se syndiquer tii faire j^rCve, c«r atJlremfînl ils *rttîenL au\ devoirs qui s'impof^enl rîgourenijemeuL à eux, e réponse k farticle de M. Borthod, Hevue potiL et pariem., OG, I*. 28. ^ V. aiiîïisi eu faveur du dmit syndical des fonc- ■Cîî* la brochure puldîée sous le palronage Je la Liffve des te Vfwmme, par M. Maxime Leroy, sous le titrfi : U draii etifmnoii'e^f VJQG. — Enfin le iTionveirioni syndif^ali^le dea luaircîî eai vig:oureut:emenl défendu par la revue If mouxûcitiihte, qui rsl i"oi*çane officiel du »yndicaiisme révolu- •e t*t qui r'ontlent de nomlirenx urlîcle*.oii ïe bul poursuivi netlemt*nt indiqué. Ainsi, M. Lagardelle éehl : « Lasocjêlé /f, c Ciît la iiueitHé porasilaire, avec ses or^fâ^nef, insilrumenls [juèl^ de î'oppreis^ion des clûs^ses. La soriélê économique, sociélé de producleurtî, Cf^lk* qu'urKanL^enl peu â peu les ions ouvrières et qui déituiseni le potivoir dts mat ires par
ftssjekttion Le purlemeninnsm'j ei^lïe moyen d'action de iif're...H le •^tjndUalhme celui de la seconde... Lçs sf/ndirals ourseif du iraviid sùttl prévisé t/ie ni tes fii'f//tfii^^mes piolétafi« fi*oppùseni UHX or.jaHismEa tmditiotineU^ FAut^ CQm- [Mttitvemrnl sociaîif^te, I'^-15 décembre llNio^ p. rii2]. — V, itul dans te intrne sen^, fîuieysse^ l*atrmfi,tinf> déttiocraii-
itipîftiitsfe. Mouvement i^odaiijde, pJ^-Ki oclobi-e liX)5 r dêndopjte celle Idée que le ï^yndicalUme i^di avoir pour
la supptcssinn de rElat); Poiiget, Le$ htiâeê du &yndical Le stjndient, deux hrocburt»» édîUVs par In bourbe du Irample-rendu délaillê daii'i le Mouvement hociatiste, pi'-ISsep* \V^'^y i.Le^ syndicats doivent tendre à se îîtib-tifner îi rElftl). i LaKardf^lle» Anfhnilitifrixme et st^ndtcfiiU?nef Moupëmeni \te, 14 janvi*'r UKK>. p. 12t, ot le Droit syndical, allocution *ée !(u congru'» de?» agents iles posle^î le 0 juiu VM'fy^ Mouvfùiuliste, l\à\\p.\ 1 1)0*^1, p. 2<.U
De rinstitution des agents. — L'inle par sic» ut d^^sigtiés le,H aïeuls mm foiiclionDaires ne e (çuère de difficuïté. On est h peu près unaoïnt d'nrcord pour peconnaUreciii'il f*st uit contrat rctal itl ragt*nt, ofj entre Liigimt et la personne ive publique autre t|ue F Etat f]iii remploie. Si L non fonctîonnari'e s't'ngage, moyennant une le rétribution, ù faire des actes :^impleinent niatéle contrat est un louage de services; si Fagent
>'ll!l
non foQClitiinuure do il faire, au nom du ki pi^r.soTnn' p ul)litnu\ dus ne lei!5 juridiques, le coiilruLiuUTVenii serii un contrat de mandat; ou liien, comme il arrive souvent, le coiUraL aura à la fois le caraetêre d\iii mandai et d'un louage de serviceii. La silualiou de Tagentsera déterminée pur les elause&^ du contraL Si au puint de vue de Ja résilialion du contrat rien n'a été dit, ou devra appliquer la disposition ajoutée par la loi du 27 décembre IKÏIt) â Itirtirle 1780 du code civil, si cY^st un touage de servi ee, et l'art. âUOIl du code civil, si c'est un mandat. Les li liges qui peuvent s élever entre lEtat et ragent non fonctionnai ce sont touf^ de In compétence des tribunaux judiciaires. Cette comprtenee judiciaire a été consacrée expressément parla loi déjà citée du il mnrs 11KI5 relalivenienl aux difllrnltéii s'éleva ni entre l' administrât ion ik^ii cliemins di* fer de l'Elal et ses employés à l'occasion du eontralde travail.
La détermination du capactére juridique appartenant à rinstilution d'un agent fonctionnaire a soulevé di^ graves diflicultés. Il i:ii porte de noter lout d'abord que la nature interne de Tacte d'institution reste toujours la même, quelle que soit la forme qu'il revête dauîî telle ou telle législation et suivant les divers fonctionnaires. Souvent on distingue entre ia nomination et l'élection. Il y a là une simjdc dii!V?renee de fait qui ue peut conslituiT une diflerrnee d(* droit ; I élection est la nomination faite par tm groupe d'individus, et la nonît nation proprement dite celle faite par un individu seul, 1/élection d'un fonctionnaire n'a point le caractère de Téleetion d'un organe représenta tiL Les fon*'tionnaire^i n'ont aucun caractère de reprêsenlatioTi. Cest le principe déjà posé par la constitution de 171H (lit. 111, chap. IV, sec t. u, art. t2;, lis ne reçoivent donc pas uu mandat représentatif de la nation comme les individus composant les organes de repré.sentation (cL aupra, S -M). Le corps électoral de telle ou telle circonscription territoriale est une autorité qui a reçu
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rt corapét^aro pour instiliH-T Leh ou le! a foncres ; cet acte dluî^tUulion tloit avoir le même n^ juridique que l'acle d'înî^LiluUon émané du 1 KlaL, d un miniï^lre ou d'une autre nutorilé. l .se demîinder commt*uL dans releclioa se forme volonté dont la loanifeisLalion soit précisé* instiUilioii d'un agent. Mais c est une question fuit ditrérenle de cefle que nous posons actud- ; e*est une question de psycliobgre collective lUS n'avons point a résoudre. Que !e fonctionoil élu cm soit nommé, il y a uni^ manifestation tnté don Lie résultat est rinstituUon du fonetioti- Quel est le caractère juridique de cet arle de
urico, un grand nombre île fonctionnai ro s atiinint^tratif:^ qui nommi^s k l elt'ctlon. C'egL ijous cuU*.- roruie que se e surlout ]c syëliîme de «k'ct^ntiâHsaUon. Les membres munx de coinnufrfe (L* 8 rliS-t'Uibre t8t*3} el les mtmUrea miiîs de prudlio mincie {L, 15 jullltîl 1905) noiil awijsi ûlusincnt iJ y a uni' leuiiauer. haiiîionîtjuo au priiKip^ï dêmo- , âaL'LTuilré le nombre de* loiictionnuin'* nomnUïîj aTêletspinidjint réIecUoii uY-sl point en Frantt* encore le droiL 1 df thislitutîon ûta fonciiounaii'cw. Lu ri'iLfïe à ret égard e par Tari. H tie h loi consl. de 1815 : h Le prt^idofit de la ue nomme h ion-^ lei emplois cîvil'i el mlU! aires «. iiièrinue» U nominal ion de^ i'oncUoniiaires Tedèraui est fîan président de l-i république, f|ui, po(ir iiTlâiiies nomidoU avoir Vnvii^ e*>nf<*rme dn sénat (Con^t. art. 11, ^eeU S), h pkipûH iliis pays t'I parlii^idifreiiit^iil i'ti Frufice, îl y a p de nom] tia lions qui ne sont point lai les par le ebtîf dt* ^r^onuinanl le ^ouvennïineiil- En France nolammenl, s a^jeiils élus, il y a un nombre considérable d'u^cenls qui poml nommée par le pré>ident de la république, maii bien très agents» pur exemple pjir Um^ minislres, le^ diretl^ur^ X de;* mjoîiiliTes, h^ préfeUt î'-'* mairen, les recleura. bien entendu que les aiçenU* (in'ils !^oienl nommés par le il de la lèpubUque ou par un loiu^tiofuiajre, ne reçoivenl !elui qui tiN nomme la âilualion, la compétence qui leur et. I^oiir empfoyer une cvpreîision, peu eiaele. mais pas&ce langa(ft? courant» ils ne reçoivenl point mic délégation i qui le^ nomme. Leur siiuaUon, h'iiv eompèleoce a<înt Dêèâpar la loi, et ^i la nomination e^t un aele juridique, ie^ à eet acte juridique ^onl, non point eetui qui Tait la
428 PHEMIKRE TA RUE. — tlflAPITHE lU
Domination el odui qui c^i nommé, msiîs bien VEM ou la per^ofimpubU(|U(^ el II* ffjncUoonaïrc? nommt^.
Dans U\6 idéeii anuicnii*^^ parfui Liment barmoniqaes u la conceiilion de t'Etal princier, les ToncUonnaîres élaienl le^ m4ndaUif«s îes d(î légués du roi. Celle eortcepUou a suWbté eu Angleterre, hu nioînH en la Forme : les ronclionnaireb publics sonl encore appelles les servileur^ du monarque, servants of the ctoirn (K^meiu, 4-6dit., p. 58S). Cf. Ilnhchek, Dfir englischtf Sfautsilicn^t. Jahhftch de Schmoiier, lyOG, p. 643, Nolr^ .lavanL colti'gue, voulant caraclériser le rùle du chef de FEUt faisant une nominalion. dit : n qu'il fail en réaltlé fonclion d'éleeleur n, c*est-à-dire *> qu'il e^i chargé par la constituUou de les choiiiip et de les élii-e «. L'expression eîil eiiipruuU^e à unr; leUre de Ln Bniu à Barlbélémy de 1792 ^Esmein^ ^e ^dil., p. 5S8). Elle détone avi^c nos habitudes modeniesi {le langage. Nous dirons* pbitôt que les électeurs qui éiiseut un fonctionnaire noftunfnt ce l'oudjonnaipe. L'élection et U rtomiua- Lion d'un fonctionnaire ont le même caraclfTe. Mai^ quel e^t ce caracl("T<^ ' M. ?Iï<ineiu ne nous le dit polut.
La noiuinatioEi d'un foncLiounnire est un arlfi dr. volonlé fuil au nom de l'Etat oti d'une autre personuo publique pîtr Torgane connpétenl d"a|>rès la loi. Celle déclaration de volonté se mauifesLe-l-enc en la forme conlraeluelle ou en la forme unilatérale? Lu nominiition d'un fonetionnairf* est-elle un contrat ou L^sl-elle un arte unilatéral? Pour nous servir de la terminologie eonsaerêe. In nominalion d'un foncttonnairo est-elle un acte d'autorité ou est-elle un acte de ge?.lion? L'intérêt de ïa question est tout Tintérét qu'il y ïi ^ distinguer les actes d'autorité et les acte.*? de genlion et qui a été expliqué au S 1^.
La question e^l Irc.H discutée. Avaul di* Tivx potier, on doit faire observer <ju elle est souvent ti\A\ poiiée, el que les raiisonsï que l'ois donne pour démontrer le caractf'ic unilatéral ou contractuel de la nomination où parleut pas. Pour démontrer qvfil n'y a pan de contrai, on ï^'iittacJie II prouver que le foiKHionnurre, ^auf quelqur^A exceptions, n'a point de droit .subjectif^ el qu'il peut être révoqué à la volonté de l'Ktat qui Fa nommé. Alrij^i. M. îlaunou, qui admet ïe caracLtM-e unilatéral de la nomination des l'ouctionnaires, écrit : ^> Lacté de nomination, mi la fornve, n'es^it pa^ un lontrat; (11) ^e présente oomme une ordonnance ou ar U; d'iulorilé; d'autre p^iri au fond [U] ne lie p^s radminiatration^ qui peut impunément modi- Her après coup les élément.^ on les avanla^'es de la fonction ; or un acte qui d'une part m? contient par de pacte, qui d'autre part ne confère pa.-^ de droits acquis, n^est pas un contrai véritable.-*.. t>
^ II!», — un i/i\srm jioN dks agems \ti^
iive i*n elTel quv. mulgré U'* iippiirences In. sHuAtion n'esl lrÀclui*llp, c 0^1 qm^ le roricliotmatr^ peul i)lrt* déplacé el
il'uri** façon inlenijîislive ou ai-hilrairt», «^atià avoir droit à rridenmUé » (Hauriou, Dmil atimin., 5* éditât 1903, p. 55î> el — i)n montrera au § 66 que cette dern1f*r^ propO-'*iUcïu n'est il il Tail PXïicle au\^ l orme s de la derniïTe jurisprudence du dl'-tiiL Miïs h rme?iUoti n'e.*l pas là pour le moment. Xoîm
seulemerit ici ariirriif^r que Ton ne pout concltjre de l'esbi de lu non eiblence de droits « acquis ^ au profit du fonco à rexistenc^ on à la non exîslenee d'un corilrat. En elTét ^'oppo^c h cft qu'un aclp unllnléral rie puUsaiire publique lUre au prolll d*tin parlïeulier re que M. Hauriou appelle ib « acquis m. Lîi volonté unilatérale peul faire naître une \\ de droit au,s4i bien qin* la volonté conlracUielie, inie Mtua-
droil ayant touj? h*s ranirlt^r^s d'une situa[ic3^i née d'un
Et d'autre part, de ce qtie le fônclionnairc esl révocable â ité de radminislralion» il ne 9uU point qu'il n'y ait pas conrce qu'il peul y avoir et il y a de?! contrats résiliables i«ans tlé de la part du résiliant, par exemple le mandat (G. civ.,
)tre SPtis, il n'y a pas de raison logique a pn'oti^ |ue Tacle par lequel un agent est itisLilyésoil e coiitraetuel ou un acte unilatéral. Nous avons il (5î 43) qu'i! était impo.ssibïe de faire une disn ration ne lie entre le domaine dn contrat et le ne de Tac te unilatérat et que toutes les fonc* Ua tiques pouvaient être remplies et avaient été ies a un certain moment au moyen du contrat, a tendîmre actuelle est évidemmetlt vers une Il lion du rôle assigné aux contrats d'Etal, dimicorrespondant d'ailleurs a la décroissance de du système contractuel dans les rapports X* Nous repoussons donc les doctrines qui nenl n priori qm^ rinslitution des fonctionnaires nuent dits ne peut être qu'un acte coulracLuel un acte Unilntéral. Mais en même temps, nous is que TElut moderne dans son évolution gêné- *t arrivé à un slade où il institue par des actes ïrauK tous ses fonctionnaires proprement dits, -dire Ions les agents qui sont associés d*une re normale et permanente au fonction uemenl rviees publies, les services publics comprenant
i tit
l'acUviU* de TCtat correspoiitiîinl ïi uqh mission juridique m eut obligatoire pour lui fi un iiïoiïumU donné.
Lîi iit!'iijonstralîon pcul ùim ThUc ilurcih'iiu^iïl par uriii unalysi^ île l'acU, Eli Tait, U nominaUoti c-sL ueorpléo ou in^me ileniandée pi rinléreiïSé. Ne doil-on ims <^ii conchire i[ue l'institulion rô^uïU^ 4i'un coufours de voloiiléij ei qup, par conaéiïHCiH, U y a un conlral".' IL y aurait là une condiisiïjn hiitive, n^sulUL d'uiiii analyrie imparfailc (le Tac Le, L*KLid nu iioniiiie vn j^énèrfll que les indivUlu^ qui ftCceplenL ou mùme qtu deinaïKkiil ïe:4 fondions, parce qu1t y a îieii dr rroirf" quVIlR?; seront mieux c^xctTeH*'^ pat ceux qui y sont iipp(?ïi^ij sur luur demaiid*! ou a vue leur ncceptalion. Mais le coutitjnLemenl du foncUminaJre nomme u'esl poVnt hi^cessaire pour la perleclion de I"ac;Lc de nom ma Lion. Poui- ?rn eonvaioere, qu'on suppose une nomination tuile h Vîuah du fom:ttounaire nomm/ï, Ccîui-d accepte poisténeupemeul. La nomination produit ses dîeldu jour où die eai faite, et non du jour de ta nominaLion. Or il esi d'évidence que rài Taeireptiition nvail Hé néca-isaire pour Ja perfection de l'fkcLe, la nomination ii'auiail produit ses elTt^ls que du jonr où raccepiation a ^16 donnée, de jnème qu'une offre de donation ni^ peut produire deiïet que du jour où elle est accepté*^.
M. Hauriou, voulant expliquer coniuu^il la nomination d'un ronelioniiaire reste un acte unilatéral, malprrè Tinter vention du l'on lentement du fonctionnaire uonimê, érril : <- Une iii^nill^nE donc ïea conseulementa échanges au moment de la norntnation d'un fondionnuire? Uniquement la volt^nlé dt^ s« mettre eti^eitttlf. Je inCnae qu*au moment de la d^inisiiJon art.ept<ie rechange ik> consentements sît^nîti^î la volonté */«? j-e guiilifi'. (rest qu'en effet it se ti't^e entre radministratton et sou fonctionnaire un *?tàl (ie société i mais cet élat de sodétc n'est jioinL enfermé daus ïea slipiitations d'un contrat {th'oif ofimiju^f., 5* édiL, l^A p. 501, note 1 . Lld^e et=t int^éuîeuse ; die est analoi^uc à la doctrine de M* Gierke, d'après laquelle des adl^éslous concourantes de plusieurs indh-idu-ià une même aiisocialion ne eonslttuent point un contrai, Diii-î restent autant d'^actei» unilatéraux [fît'tti/s^etiscftttfti^theorîê^ 1^7^ p. l'ii); elle doit être aussi mpprodiée de la doctrine de M, Jdljnekj d'ailleurs similaire de celle de M. (lierke et relative à 1h Vereinbartttiff {System, -^«^ édil., VJi^, p, 2Lt4i.
Ces conceptions sont très inléreâsanti'>'^ le Heu n'est pas ici tl^ les disc^iter jNouh uouî* demandons i^euleinenPsi Ton n'arrive pa.* an même résultat en disant simplement que parfois iï y a concours do voloîdés *aiis quMÏ y ait ronlral, parce que les deiiï actes df volonté ne sont pas dètenninés Tun par I autre, mais que Tune dt'^ déclarations de volonté est seutemeul la condition suspensive â l'arrivée de laquelle est subordonné l'elfet juridique que doit produire Tautre déclaration de volonté, Kn appliquant cette ïûèv h la nomination des fonctionnaires, on arrivée h. ceci : dans la uomin;ition des fonctionnaire il y a concours de volontés, mais il n'y a pa^
hk Livsmi lïi*\ IlK? *ftIÎXTS
mi
. parre qiit* Tactf iW voUmU^ tU* ('KUii qui nommi* x\*e^i point Hit* par Turlp 4l' volmiti^ du ronclionnaîre qui accpple, car il ilftennîné par cpï act^ï *le volonté du lotïcUouuLiirc, la lit? celui-ci coDtnhii**rJiil à l'invesUr de sa compii^lence; or iuï|KiÂi$ibIt\ car l'I'^Ut ^Cii] peul donner une compétence à îliounaire, i-ompélonr-e pour faire un acto d*autorit6, com- ; pour participer au fonctionnement d'un service public, nI donc le rôle dr* racle de volonté du fonf liouuajre qui ? Uesl la condiUou k ï'amvùt? de Inc^uellt* e.st subordouEié e V9t:l& de volonté dfî l't^lat qui uoinmi^: mai^ comme tout iHliltouneL cet aole de volonté unilatéral est juridiquement par tui-méme. Hit nous iiommes arrive précédeimoént an ésuUatt on m^inli^int que, lor^^que raceeplnlion (Mail po.stéi la nominal iod, celle-ci produii^ait sen efîela du jour de ^« lion pa» seulemenl dn jour de raceeplalion.
rmminuUon di' lutt.s U'S ronçtionnaires propredits Plant im acte tiiJÎIatt'*ral ou d'auloril(\ «in du principe général êlabli mu î; 43, les litiges uiL à I^OL'pasion de la nomination des fonction- , on de lênr révocntion» an (i l'orrnsion do leur nent, de lenr pensioa i\\^ retraite, sonl^ en droit lis et dans lutdes les législations admettant la rlion du contentieux admiiiislratif et du contenjudiciaire, de la compétence des tribunaux Il Entrai ifs. Cr La fer ri ère, Jttridiction eî tnmte.n- 2«édit., IMim, K p. 610.
Hlrine quon vient d>xpo*er td <|ui voit un arlo unilu titrai ixitorjté} dan?^ toute inslilutioti d*un figent fonctionnaire quel \i n'e^l point admi^^e sans con légation. |ues auteurs, au ré?^|p aujourd'liui bien peu nDinbreux, enseîncore que la rtûmiuatlou des Ibnclionnairea est toujour:* un ïtraeluel^ tïn sallatihe à mettre eu relief le concours de vo* [iti est, lïU-on, indis|H»n!*alde pour qoi* tel individu devienne uMic. Le rapport de droit qui naît alor^ doit, dtt-cm, être après les prineipe^ applicables aux contrats. Il est vrai qu'en on atténue eeUe crmclu^lon en dHarit que ce contrat eist un de ttmit public. Cela au rei^te u'n pttë de âeni» ; car il ne. ivoir deux esp' ce>* de contrat ; ce qui est un Rontrat est tou- 1 contrat av*T te.'* rnême^ caraclt'^res iniemeâ, 11 c^i vrai ppelanL la nominalinn des fonclionnaîres un contrat de droit on a eu surtout pour but dVvplirinereammenL en général !e inairt^ peut être révûqiif: tttl Hutam.^ €i aussi de donner un eot juridique à la compétence de.s tribunaux adminîMraUfs fer toutes (e^que^lionsde hfiilem eut, de pension de retraite.
432 PREMIÈRE PARTIE. — ClIAPITRK III
V. en ce sens, Perriquel, Des con Irais passés par t'Etais p. -435 ; Dareste, Conlentietix adminislralifj 2« cdit., p, 372 ; Kcrrand. Bu louage de setmce» à durée indéferminée, lhè^*\ Piiri*^ 189K, Nous avons rél'ulé d'avance celle doclrine qui nous parail ne jjoinl répoïv dre à la conception moderne des services publics.
Nous retrouvons ici la doctrine déjà exposée au § prêrédcTiL, (jui dislingue enlre les i'onclionnaires d'autorité i4 Ir-is ronctionuiiîres de gestion. M. Berlhélemy [Droit adminisiratifj 4" èdit*, l^'OG, p. 52), suivi fidèlement par son disciple M. Nézanl {Théorie Juridi* que de la fonclion publiquey lyOl, p. 481), en=^t'ifrn4? qu*^ ]a distinction faite entre les foncLionnairos d'autoritb ot le^i ruiu-Lionnaîres de geslion conduit logiquement à dire qmr IV le qui inâlltuf* un l'onclionnairc d'autorité est un acte unilalèraJ et V%cie qui institue un fonctionnaire de geslion un acte coiiliarLueL » un can- Irai ordinaire, un contrat de droit privé ».
M. Jèze {i*rincipes yénéraux du droit adminUtrutif^ llKii, p, ii; et nous-méme {L'Elat, les youvernanls et les agents, ilN.W, p. 401) avons critiqué celle doclrine. Nous avons éei'il ip. ^(B) lîl nous maintenons que « de la nature juridique du rappurl q^il uail entre rCtat et le particulier par Tintervenlion de Tagetit, on nti pont poiiU déduire la nature du rapport entre TElat et Tagent Jui-iiu-me ; qu'eu démontrant que l'agent d'autorité a compétence pour rair+^d*'?^ acl*^ de puissance, on n'a nullement démontré que Tacte qui Va institué est un acte unilatéral ou de puissance publique*.,, que Je ce quo l'agent institué n'a pas compétence pour faire un :kcle de puis.^anre publique, de ce qu'il ne fait que des actes de j;i^slion, on n'a point le droit de conclure que l'acte qui l'inslilue e^l iiooessairtîiufNit un contrat..., que la question de la nature de rinstitutioo fonctionnen** reste complètement distincte de la nature des actes qui rontreril dans le cercle d'aclivilé de l'agent » (p. 403, 40i, 4U&).
M. Berlhélemy, dans les 3* et 4«édit., lîKJôet Iîhhj de son ouvrage, p. 52 ^note 2 de la p. 51), veut répondre à l'objeclion et écrit; » Uaisonnons en évitant de nous laisser surprendre par ridtMilité dejt formes selon lesquelles sont choisis le:^ diiïéreiiles eaUJi^ui'ie^ d** fonctionnaires : charger un ingénieur moyennant un sablrrr annuH de diriger la construction et l'exploitation d'uue voie Ferrép, charger un professeur, moyennant un salaire annu«^l, dVuî^eigper la rhétorique à des adolescents, voilà des actes qui >onl j néon lesta blement contractuels quand ils sont accomplis pur unr compai^nle de chemins de fer ou par un chef d'école libre. Ce.s aclcs porlenl un nom dans le droit civil : ce sont des louages de î^ervit^es. Je d*^mande à mes collègues comment ces mômes acies peuvent changer de nature juridique, devenir unilatéraux, n'clre p\u-i de;^ lonages de services par cela seul qu'ils sont accDiupli^i par m»«^ idniinislration publique au nom de PHlal ».
La réponse nous paraît facile. La différence vionl prêd-Hément d^ ce que, en nommant un ingénieur, un professeur* l'Klat agil, non pa^i
§ es. — DE L IKSTITt'TIf*?^ I>ES AÇÏEÎÎTS Wi
« im ljiilu£tric1 ou romme un niaîlro de peni^ion pi1v6e, maU > la personne colleclîv^î oliligée par ee dvùii d*aî4s«rer If^ — T i
njiieïiient d'tm service pulilic» f't pouviml ( mployer son aulo- » ■
wr sissurer le fonclionnement des 5lorvice^ pubUcs. Quand ut» ■
di/ pt^nsion choUil uîi professeur, une coiiipaB:nie un [ngèû y A rn présence Tun dp Tautre iiiïux siyeU de? ilroit égrau*; nié lie chacun a pour motiTiii^tf nninarti la volunk^ de Faulre; ut filtre la classe ou excculer ïc Iravail parce que Taulre veut tner un sakire; celui-ci veut donner un salairet parce que veut faiiT le travail. Au cas de nomination par Tbltat d'un eiir on d'un ini^énîeur, nou5. navon?^ poinl en présence deux Je droit égaux ; ce n>sL pas S'Etat perî^nnne patrimoniale, !sc qui intervient, c'est l'Etat chargé, parce qu*il est l'Etat^ cr le fonclionnement des services publias, c'est-à-dire d'asaccomplissement d'une certaine Iiesogne conaidérée comme lit aù\ inlérAlâ eîiaeutîel^ de la coUectivilé, c'est TEtat aut sa puissance pour asi^urer le fonctionnemenl de ces iser- EteVilpour cela que, quand il nomme les agents nécesï leur fonctionnement, im^si hicn que quand d en réglemente liiînnement, il fait un acte unilatéral ou acte d'auto ri le. s avions dit que ci- qui démontrait qu'il n'y avait pas corrëlaicessaire entre le earacttre des actes faiL par fag-ent et le Te de sa nomination, c'est que dans tlaulres temps c'est en fun contrai, le contrat de llef. que le vassal acquérait com- * pnnr rendre h Justice. Nous ajoutions que cela se passait n état social tout h fait diiïérent ilu noire, mais que n^ancela renversait la corrélation générale, absolue* quon vonîait M. Barthélémy nous fait dire que rinvestiture dm fouet iond'aulorilé était, 4 une eertaine époque, fonlrac Quelle puisque incien régime les juges achetaient l<nirs officefl. Nous n'avoni? «lié de cela; l'exemple eût élé bien ma) choisi puisque la n d ortiee étaîl, d'un aviit unanime, un acte de souveraînelé rai. Cf. Lebret, Tmité tie ta îtQuvet'ai.netéj if>^2, p. 5; Merlin, \iire, v* Domaine publie* § li.
i croyons bien que M. Berthéleniy, et h sa suite son disciple M. NcMrd, ont été dominés, à leur insu, par des constdéra- Lrauifi're:^ à la question* t>a pensée de M, Berlhélemy (et elle v
ajuste) esl de Ihniter te droit de révocalion arbitraire et 9^ns •ABfc]
lîté de l'EIial, et d'autre part, de donner aux Iribunau^ judi- iHlil
la connaiissance des litiges naissant & celle occastion. « Si la ci-dessuâ énoncée, dit M. Berlhélemy, avait élé aper<;ue, la iidence des cours et des tribunaux, au lien de se décider sur tstionîi un peu à raventure..., se serait attachée k la diiâtince fonetîonnaii'e donl le rôle consiste uniquement ii faire des e g-eiiion, n'e^st cong-édialde que dans le cas où un louage de s (?9l résiliable; lorsqu'un tel fonctionnaire réclame uee Il lé pour rèvocalion injuèîti fiable, c'est aux tribunaux judi-
daires quil doil s\iïîn?^ser - .p, TiTu Nmi> ^ommc=i corïv;iîneiJ qinf^'est LinUiiieiiuMît pour jiislilter iN^ïi âolufionr^, a.ssur^jnpnl soutennlïk-îs, tnais formulées n priori, <jur^ noire cUer ol siivaiil coUiVu** a t^dïMé sa di:*lincUon drs Tour lion UHiri-ïi (raulorilc el ûv ^e^Uoti eL sïi distincliOii corrL'^ pondu 11 li> dr l'inslîlTition pnr acte d'aulorilé el par contrai. Cela monln" toul ûc f|U>Mr .1 d'arlilIcieL
Les auleurs îille^iiandH eriseipin-id sur la nature juridique de rinslHntlou des foncUonnuires une doctrine inléressanle qui cadii** assez bien avec U ïoi îdli^inaudf^ du ^l mars 1H73. Elle a été surtout développée et précisi'e par M. L;ibjtnd i Droit ;ïii6/if, édiL Trano., tïX)!, II» p. ICKl el suîv.L Mf. Karumerci', La fonction pvhliqtti' fraprèa la îér/istation atletnande, Paris, I8&S.
Ou dii: dan^ rinstLllulion d'un a^^enl Tanalyse juridique di^tinfr^je deux cho^en, gui uu premier abord paraL^î^euL confoudue^ : 1» !<■ eontral de service pjiblïr, qui dontu^ le Ulre; 2** rallribuliou d'une eèrlaine couip^lf^îioe, diins un rnipltji d^HiTinine, doir^e àcoluïqiti a eoucïu avec l'KtaL un eontrnt de service public. La concesâion d'une t^erÉnine rompêlence dauh un emploi d^lermm*:' uf crée pas lir^ervice public ; elle le iiupporre : elle rétiidtR loujoiirs d'un ticU" iinilîiléral de puissaiire ; elle ne donne nucun diioîl au fonrtioniutîrc; elle délermine sealemeul le cercle de sou aelivilé fnneUouuelle ou eompélenee. La tonetion propn^meul lUle réijulïe au fonlraire du eoîitraldi^ service pubîlc (SftitttsditittsIvertraffU ^\le eonsUlne un rappûrl lie sjervi* e publia (Sift(tlsdtf;jtM/t'ei^k(iUnis$). Ce contrai fait acquérir au fonclionnaire rum pas la cuiupèlence pour leïî^ on leU aclcH, nsniH bi cpjnîjié de fonetlouunire, lebit aclir de fonctionnaire, et pour lui nn vérilable droU subjectif, C e^-l de c<i rouirai t[ue uaî«si>nt eïi riii^me te ni p s diverse*** olïli|fation« pour rKlat, par exemple l'obliiaralion de pavf^r un trailemenlau toucliounalre. lobli- ^alioo tle lui s^îrvir nue pen^-ion de rcïraile, de lui aii^urcr d'aulre-i avanta^eti.
Cette théorie forme une ronstrueliou juridique qut ne manque païi d'élt^gance, !'-Ile ij"liarnioui?^e as?*ez bien, on l'a déjà lUt, a- ee l:t loi alleuiaude du ïH mars 1H7'^ sur le:* fonclionnairpji. Mais peut-ou prendre cetle conceplioo comme le fondement dune Ibéorie g^yn^raliî de la foneliou publiqu*^ moderne? Nous ne le croyons point. Klie n'est point conforme aux faiU desquel *t est sorti l'Klal nifiderne. Elle eisl une snrvivance de la concepUon conlractnelle de l'Elat. M. Lahand est lui-même obligé de le reconnailre quand il rapprocha le prétendu contrai de .service publk de l'ancien contrai de routjnafidtitiôti. L?aUH doute ou fait hien une pnrL h. la puiâi^anre COU^mandjmle de t*Elat en reconnaissant Tevliflence d'un ncte unilatéral allribuanl la compétence : maU on fait un nnmlgame élran|ce dey deux notions, qui ^e .^sont suceédé hisl^rîquemeuU la nolion de l'Iseut conlraE'luet et la nolion de lElat commatidaul, la notion féodale et la notion modi?rne.
Après ce rourl ^xanten des diverses doclrines pro*
^Ù'^. — m LJN^TtlXTIiJN I>E& ti-KNTS
K nous main tenons notre formule? ppi^cedeiile ; d'iosULution d'un fonclionnaire (au sens que ionnoos à ce mot) est toujours, est seulement un itilfiléralj et d'après la terminologie courante, uu autorité. Nous avons supposé qu'il s'agissait onction nuire de TE Lai et d'une institution faite m de l'Etat, La solution serait la ml^me s'il >ait des fonctioniiaires d*une personne publique que l'Etat et si Tinstitutton était faite au nom de personne publique,
ftdjniïi cpje TiiXîiUliiiiori des foneLîonnaires i-st un acte unik- ^ poae une question qui est la ply^ déïicale* Cet nclt* utiiîamstïliitïou esl-îl b cause efflcienle de ïa î; Hun lion qui esi citoyen invenU désomiais lic lu qimlilÉ tic foufliminaire t Qutraire tret^t^U (jue I^ rc»nditiou d'sippiic'aliQii, à une pei^^onnc inée, de ta loi qui W-gle la roucllou publique considérée? La fî ne se pose pas seulement pour Tacte dliïsljtuLîon d'uu foucr-e. Ell*t se p<)se, à vrai dire, pour toute mauîfeslation de inLerveuant daui^ le domaine du droît, pour taqueHe on ajoura se demander ijî la isiLuatiou qui appareil apK^â ceUe sUlion a pour eauâe t'ffîcienîe vraie cet acte de vol ou lé ou lle-rnème dont Tac le de voJoulê ua été que h condition ;alion. La question si^ pose non Keiilement pour un acte 'aU niai^ auîid pour un acte contractueL Elle ^e po^€ en droU oinmc en droil public. Elle se pose uotaumicnt pour le ?, qui es*l un eoîUral, iluquel ou doit hg deumnder s'il est la filciente de la siluallou drs époux ou simpleineul la condition pîit'atlou à telles personnes détermiuécf* de la loi sur 1(*
e. t Jbservation iinporlaute qui montre h nouveau que ta solula question lii? Huvoir quelle Pûi h ïiiLuj^Lion de^ fonctiou-
ne dépend pa» du point de ïpavoîr £*ils ont êtÊ institués par ou par acie unilaiéraL
lansconsulles allemands ont beaucoup étudié celte question le» qui se roUacbe inUmemenl h U Uièorie de la volonté ruMtheorie «■, Nout: travon^^ piïiul à viilrer dana Fétude de rusiioiis, el nous demafidous la permission de renvoyer îe à noire livre, VEtfit, U dtoit ^bjtt'ltf et ta lot punilive, . ÏM} et 577 et suiv,
tio^e importante ^ t'omprendre u'e^t que Ïh. ^oltilion de lii n ne dépend point du earaitére de Tac te de volonté intertetc unilatéral ou contractuel, mais bien de la situation qui L*e, Si la i^ituntion qui est créée est une situation de dr<ïît
f, elk* ne ppul résulter d'un acte de volonté individuel^ elle 'ésultat de Tapplication de la loi, et Tacte de volonté u est condition d'applieation de la loi j i>i au contraire la situation
créée est une situation de droit subjectif, s*il existe t'crLauiis drmU subjectifs au profit d'une personne déterminée, «Mie situation n pour cause efÔciente Tacte unilatéral ou conlracluet J'iiae volonlô se manifestant dans les limites du droit objectif et dans un but conforme au droit objectif.
La situation des fonctionnaires est, on le verra au g aaïvaal, à lieaucoup d^égards une situation de droit objectif : elle Test certainement au point de vue de la compétence, au point de vue de I amovibilité ou de Tinamovibilité. L'esl-elle an poînl de vue du traitement, de la pension de retraite ? La chost* peut (Mre discutée. Mais il est certain que la situation du fonctionnaire est av^il tout, .suivant l'expression de M. Hauriou, légale ou régi^m^nfnire ;&*" édU.,p.556). — M. Hauriou a d'ailleurs le tortdopf*useràlai*ilualion légale ou réglementaire la situation contractiii'Hc. On vî**nt de dire *jtie les deux choses ne s*opposaient point, et qu*^ La situation du fonctionnaire pourrait ôtre en même temps contractuelle el lêgali' ou réglementaire.
La situation du fonctionnaire étant avant tout une situai ion de droit objectif, nous avons grande tendance à considérer Tacle de nomination comme étant, non point la cause efîkienle de cellr situation, mais la condition d'application de la loi quicn^e <'ï réglemente celte situation. D'après la formule de M. J< ze : « La nomination, Télection ne sont pas la cause créatrice ilu pouvoir de l'agent, CVist uniquement le fait auquel est subordonnt^ TesertHre par tju inilividu du pouvoir réglé par la loi. En d'autres termes, lu lot con^lilue un ensemble de pouvoirs et de devoirs à exercer par un individu, c'est la fonction publique; l'application à un individu délprminé de cet ensemble (de dispositions) est subordonmV à un fait: «e fait est la désignation de cet individu...» (J^z^, Principes généraa^r du droit administratif, 1904, p. 41). — C'est la llièse que uousnième avons exposée et développée dans notre livre, L'Kfaî. tes gouvernanls et les arjents, 1903, p. 427 et suiv.
Cette conception explique beaucoup de cïjosrs, el notaniment comment le fonctionnaire peut être instituée par un fail ([iii nV^t pas un acte de volonté, par e.xemple par l'hérédit*^ ou le tirage au ssort. D'autre part cela explique comment, quel que soit ^on mode de nomination, le fonctionnaire se trouve en réaiil^ investi de sa fonction par les gouvernants eux-mêmes, par ceux qui dùUennenl la souveraineté; le fonctionnaire est investi en réalité par la loT.f el la loi émane de ceux qui détiennent la souveraineté»
Quoi qu'il en soit de tout cela, lorsque la déîîsidîJUtiDn d'un fone- Uannairc résulte d'un acte de volonté, elle est un fait de volonté, el une manifestation de volonté qui se produit i!an>< le lioniainedu droit. De cela il résulte d'abord que, comme pour tout acte iW volonté, le but qui détermine la volition est Télémenl esit^ntiel » roi isidérer pour en apprécier la valeur. D'autre part, dev^int s*a|>précier comme un acte juridique, la nomination suppose, outre un
}imt mi droil^ unr» capâeilé de ta volonté qui la Tait, eL louLe ç de condUions d<* Torrae et de fond qui peuvent èlre eil- * k lui pour qu«' h nominalmu »oU vaUblo. elei( de noininalton proprement dilïs, fails en violation de inneptir ïe prùsideul de la rêptihliqye, iionl entachés d'ejïci'a ûir et ils p^^uvenl cerlainomt^nl t^lre attaquées par îe recours» zH de pouvoir. Le principe u'esl pa^ douleux; luais pendant pa ou^esl deujandè qui serait re ce vable h former le recour* ^ès de pouvoir. Ce n'est pa-s éviiiemmenl findivida nomme, iont pas non phi:^, di^aît-oii, leei individus réunis^anl le*»
et ÏP^ conditions exîg-ées* par la loi pour fttre nommés à la I À laquelle a èle faite une nomination irrÉgulitre, car m\\ t à être nommé à une foiicLion, bien qu'on rcmpli^^e toutei» litioiis néceasaircis pour y Mre nommé, et on oe peut dire Toininalion irrèifulitre à une fonélion publique fas^e frri*:r
de qui que ce soit. Aujourd'luii Ton comprend mieux la lu rpcours pourexci;^ de pouvoir, et la question ne fait piu> h. Le recoure* pour e\ces de ponvoir e^l un recour^i obj*»e^ lemandeur a ce recoure nlnvoque point t'es i."^ tentée îi son un droit subjectif auquel il aurai L été Tail {^rief, nma soutient nt que la lai a clé violée el il ^era recevable k lormer nn toute^i les loiïi qu'il aura un intérêt pécuniaire on isî m pieoral, apprécia- J'une manière trt's large, à faire tomber Tactf? Hend i^tre en lâché de nnïlité. Dana ces conditions il est évi- I* loo& ceux qni rénni?jsttierU ien condilloitâ ni^ceâ^airei^ pour umés à une plaee à laque Ik^ a été faite une nomination irré- 5ont recevable* ù attaquer CL^le nomination, que tous Icî* ïs du courseït d'Etat, par exemple, .^onlrecevableîià attaquer mualîon au conseil d'Ktal laite en violation de la loi du d mi m de la loi du 18 avril i%MK Cf. Tournyoî du CIoh, ur U fremirit pour e.7v<?^ f/tfpo «eoiV, lliè se, Paris, 1S<.15, supra, % 4G,
sîtbien rôi^ulior d*une i^érie d'arrAb réeenls que la jnriiiprn' u coiîî^eil (l'EItat est fl.téeen ce sens. Nous cilerons les arrfrlï* »tolmier, îi décembre l*NB{/ïec«W/, p. T&h déclarant rece-
recourir formé par des archivistes palèograpïiea tendant h auïer In iiounnotion du directeur des archives nationales et pi>ck*ur général dcî» bibliotbeques parce que Jef* Individun i
s à CCH fonelions ne réunissaient pas le» condition.'* exigée* ■
31 ; rarri^'l Savary (18 marn ttKl4, liecueil, p. 232), qui déclare le et fait triompher an fond le recours lotmô par un sousfur de^ eu Tan h ai^^islé^s contre des arrËté^ mlnïstérieb fai- !i nominalïouii in'é^uUères de sous-inî^pecteurs d'enfants . rinpp, les urr^ls BÉn-esl, 20 mars 1904 [liectttîL r>. 4f^4;; et fg, lUmar* ii^i'* {flecueil, p. 240), Cï. Hevtfe tttt dioii puàlic,
517 et I9(t5, p. mil Ajinët^ admhihhaih^, l',Kt4, p. 160 el ieaudoutn, A>e J/^ notion tf intérêt itttnst^ recvurs pour excèi
ll^i
iik^
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dff pouvoir, Ihèsc, Paris» 1904; Toumyol ciu Clos, Esiai «nr* fif recours pour excès de pouvoir, thèse, Pirij*, t*Xl&*
De la situation des agents. Lacompétence
— Les agents non fonctionnaires sont dauy iiiiu si tua lion juridique subjective déterrnioêe par l'acte juridique, en général un contrat (contrat demandai ou contrat de louage de services] qui a donné naissance â celte situation, et au contraire les agents fonctionnaires se trouvent principalement dans une situation de droit objectif, situation légale ou réglementaire, créée par la loi, dont Tacte qui les a liommés (acte unilatéral ou contrat) est la condition d^applicatlon, siluidiun qui peut à tout moment être modifiée par la loi, sans que le fonctionnaire puisse jamais prétendre à un droit acquis que la loi ne pourrait pas lui enlever.
Cette conception de la situation du fonctionnaire est parfaiLtîment concordante avec la nolion que nous nous formons de la fonction publique, et qu'il faut toujours avoir présente à Tesprit, Le funclionnaire est Tiudividu qui, d'une manière pennaueule iH normale, est associé au fonctionnement d'un service public j et le service public assure raccomplissement d'une besogne HMitrant dans la mission considérée comme juridiquement obligatoire pourTEtal. L'Llul doit donc (et eu fait il agit ainsi), par ses lois et ses règlemenls, organiser le fonctionnement régulier, normal et permaneuL de ses services publics; s'il ne le faisait pas, il manquerait à ses obligations. Pour atteindre ce but, le premier point est de déterniinor les fonctionnaires qui seront affect^îs aux services publics, leurs pouvoirs, leurs obligations, en un mot leur situation juridique. Nul ne conteste que les décisions prises par rKtat pour assurer en un sens général le fonctionnement des services publics soient des décisions régleincnluires, des décisions de droit objectif. Tout au plusdiscute-t-on le point de savoir si ces décisions, quand elles émanent du chef de TEtaL et non du parie-
ctjMi*ÉiE^t:iv tm^ Atiors
tay
ont le eîimrtèrf* malmel d'actes exùculifs ou
î legiiilulirri* Or, iiae loi, iiti ro^h*tin*nt qui drHerla eundilion des fouflumunives de If^t ou lel % organise le fonctionnement de ce service, el nium qui est fuite au fonctionnaire est un des ils iU- rorganisalion de ce service. On ne peut parler ni ifol)li cation ni de droit siubjcctifs enant h ce fonciionnaire; il nVstrien; i) n'est rouage du service; et de l'at>[>lieatton h sa perde lu loi de service résulte une certaine si tu al ion et pus^sive.
l celte siluation légale, aiiivc* et passive, qui [ue pour le fonctionnaire une série de i»ou voies devoirs^, le^qm^is constituent ce qu'on appelle nclion publique. Cette situnliom dérive directe- Je la ui, peut être supprimée ou iTiodilié<^ A tout t par la loi, sans que le fonctionnaire puisse si.? re^ si sa situation se trouve diniinuî^** par la loi lie. Cela e>it une première raison pour laquelle il ind intérêt pratique â bien montrer que la situa- 1 fonction nuire est une situation légale et régieire, unt^ situaliau de droit objet^tif avant tout, e conception de la fonction publique permet on le verra dans la suite de ce paragraphe, iquer beaucoup de dispositions des législations Ui}^, et particulièrement de la législutioti franqui autrement seraient inexplicables. L>*autn* ^Ue permet dï^rarl.er toutes les doctrines plus ins subliïes imaginées pour déterminer le sujet étendu droit subjectif se rattachant k la fonction [ue, doctrines artilicielles et insoutenables, avons êc!FH ci» 1Ï!**J3 cl iiouw pouvons replier encore aujour- * On a rrti que pour 6lahlir lodrojl dea ioticHon'i pulilîqaos, l le CQu^lniirtî .sur lu l>ase du droit aubjeclir. C*psI là unr [|U(! uou^ t\û\ïs aUachon^ h eoiiibriUre, prce f|iiVllr; e^t la lenct' iVmiv (HTeur plus générale*.. Il laiit bien a»aarcinenl eonstrueliou juiidii^ue de la foiirliyri pubUiim-j mais sur ta i droil oUjeniif. kn encon* nom trouvons dk's volonlvs iiidi* ?i? qui peuvent vouloir el doivent vouloir caîiforTnérn**rit a
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tin certain but déterminé par le droit objectif et dans les limites qu'rl trace. C'est ce but, ce sont ces limites qu'il faut marquer; en ci;la itîfiilement consiste la théorie juridique de la fonction publique* Altirmer l'existence d'un droit subjectif et essayer de déterminer le sujcL de ce droit, c'est tenter l'impossible et édifit^r uuc construction ^ans fondement » {L*Elal, les gouvernants et les tiffents^ ll>n3. p. 492-493). — Cf. Jèze, Les princijjes généraux du droit administratif, p. 42 et suiv.
La compétence, — L'élément principal de la situation active du fonctionnaire est incontestablement lu compétence. Dans son sens tout à fait général, le mot compétence désigne le pouvoir qui appartient à un fonctionnaire de faire tel ou tel acte se rattachant à la mission qui incombe à TEtat. On appelle aussi compétence Tensemble des actes que peut faire légalement un fonctionnaire, le cercle d'activilé légale d'un foûcLionnaire. Mais ce n'est, à vrai dire, qu'un abus de langage; nous verrons dans la compétence seulemÊsnlle pouvoir de faire légalement certains actes.
Assurément, dans son sens tout à fait général, le mot compétence désigne non seulement Je pouvoir pour un fonctionnaire de faire des actes juridiques (actes d'autorité ou actes de gestion), mais encore de faire régulièrement, pour le compte de IKtat, des opératiohs matérielles n'ayant point le caractère juridique, ne produisant pas des effets de droit. On peut dire qu'un ministre, un préfet, un maire, ont une compétence, c'est-à-dire le pouvoir de faire, pour le compte de la personne publique dont ils sont fonctionnaires, un acte juridique unilatéral ou contracluel ï de même, le fonctionnaire juridictionnel a vraiment une compétence. Mais à la rigueur, on peut dire aussi que les fonctionnaires qui ne font que det^ opérations matérielles, ont une compétence puisqu'ils ont le pouvoir de faire régulièrement certaines opérations matérielles et pas certaines autres; un ingénieur, par exemple, peut régulièrement surveiller certains travaux placés dans le cercle de su circonscription d'inspection, il ne pourrait point surveiller
s r»*!. — ♦:<j>5iPihK>'ci i*fi» At;K^TS
Hî
ïs travaux; un professeur peut faire son cours, igPF aux exJJiiUMi.^ dans la farullé ^ Inqiiellft îl ioTit; i! lie pourrait point régulièrement le faire ne autre faculté. L'observation a surtout son ance pour les agents détenteurs de la force ue, qui, en mettant en uiouvement cette forée LieTue font point d actes juridiques. F.e commisie police, le garde-cliampfMre ou le gendarme ïcèdent a une perquisition donriiciliaire, à une lion, ne font qu'une opéralion matérielle; ils vent la faire» ils n'ont coiiipi^tence pour la faire ns certaines conditions- On verra plus loin les uences qui peuvent résulter de ce qu'un agent peut faire que des opérations matérielles agît ors des règles prescrites par la loi.
>eul donc parler de compétence pour tout foncire,qu1l fasse des actes d'ordre juridique (actes lent aires, aeles administratifs proprement dits, [n gestion, actes juridictionnels), ou qu'il fasse lent des opérations matérielles, qu'il ne peut ue conformément à la loi ; et la compétence est ïvoir de vouloir, conformément î\ la loi, appar- Ix un fonctionnaire. Mais il est incontestable la langue du droit public é4aii plus riclie, il ît ré.server le mot de compétence pour le poui vouloir des actes dV»rdre juridique et employer <re mot pour désigner le pouvoir de vouloir des ions matérielles. I-^n fait, i|uand on parle de tence, on a certainement presque toujours en I pouvoir du fonctioanaire de faire des actes d juridique.
uvûifde soiiÏDir que si la cumpélenc*^ nef^l poi ni un droit r, dont on aurait k df-lmirnupr li? Uinlnire. Il e.^ï un pouvoir e résultai» qui est le rêflixt, coaimt* dimUM, Jtdiiîjek, tïe UUve à la fonclion considérée, et le seul îiiijet poBsibïe tle DÎr v^i le roiiclionaaîrc qui exprime celle volonlé. On a AU \i de te paragraphe pouiiiuoi raliontiellemenl on ne devait ir \U\{\^ la compélenee un droit subjeclit. M n^si point jnu-^ [ioîih'(?r qur noire conception de la compétence cadre îjcuIo
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avçc les Icgislalions modernes, cl parliculiîTemcnt avec la lêgi-:blion française.
S'il est une règle du droit posilir moderne en général, et du droil positif français en particulier, qui soit incontestable, c'est celle en vertu de laquelle tout droit subjectif fixé sur la tôle d'une personne intplique un moyen organisé par la loi d'arriver à la réalisation de ï-e droit. Le droit moderne tout entier repose sur la réalisation toujours possible d'une situation juridique subjective par des moyent{f> contrainte. 11 suit de là que si la compétence était un droit subjectif du fonctionnaire, le fonctionnaire aurait un moyen de faire valoir cette compétence ou en d'aYilres termes de revendiquer cette compétence contre quiconque y porte atteinte. Or cette possibilili' n'existe certainement pas. Aucune disposition de notre droit positif, àiiciine solution de notre jurisprudence administrative ne reconnaisf^eiit au fonctionnaire un moyen quelconque de revendiquer sa compt'-tence. Un ministre ne peut pas revendiquer devant le conseil d'Etat, statuant juridictionnellement, la connaissance d'une affaire h laquelle prélendrail un autre ministre. De même un préfet ne peut |ms revendiquer contre un autre préfet, un maire ne peut pas reveniHquer contre un autre maire, par la voie contentieuse, la compétence qu'ils prétendent leur appartenir. Le supérieur ne peut pas empiéler sur la compélence de l'inférieur; et cependant un préfel Tio peut pas obtenir la répression des actes d'empiMement du niinisli'e, un maire ne peut pas davantage obtenir répression des acted'empiMement du préfet.
Cependant on pourrait être tenté d'objecler l'arrêt du conseil tililat dans l'affaire du maire de Néris du 18 avril 1902 {Recueil, [i. 275) par lequel, à la requête du maire jle Néris, le conseil d'Elal » annulé des arrêtés du préfel de l'Allier par lesquels celui-ci avail autorisé les jeux de hasard sous certaines conditions et annulé un arrêté du maire en portant interdiction absolue. 11 semble que le conseil d'Etat a fait triompher là une revendication de compétence formée par un maire contre un préfet. 11 n'en est rien. Le conseil d'Klal est parti de cette idée que le maire, en remplissant ses fonclioMs de police, exerce un pouvoir dont la commune est le titulaire, puisque l'art. \)i place le maire, exerçant ses fonctions de police, >:ous la surveillance, et non sous Vaulorité de Tadministralion supérieure. Par conséquent s'il y a revendication, c'est, non pas iriin droit de compétence appartenant h un fontionnaire, mais d'un pouvoir concédé à une personne publique. D'autre part, avec la ncïlion, déjà mise en relief f§ 46;, du recours pour excès de pouvoir cotiçu comme recours objectif, on ne saurait parler de revendication é\\n droil. Par ce recours on invoque seulement la loi; on soutient que la loi a été violée et on demande, sans prétendre à aucun droit, l'annulation d'un acte fait en violation de la loi; on est recevable à faire celte demande toutes les fois qu'on a un intérêt simplement moral à l'annulation de l'acte. C'est de la même manière que s'expli-
Cf>3IPlTK.VGl OKfV AliKaT?
eccvaViHUÉ du rceotir^ fonnè îiiijt ternies de farL 67 de ïn ftfrU IS84 etitiïrp l'arrôté dti pi-t^M anniiUnt une dèîibéni- ?(i[iseîl iiïîîfik-ipal, on le recours fomiL' coiilre rjirrMù du ijicnvanl d'office mie tîéflClla^^ jjnHcïulye oblijçjiloire au niîTiidpal (com. d'EUt, 4 février il*i>5, Hem^ii, p. 92). dit pur fols quft cp qut protive que l.i comjKHencr est un ! droil subjectif tiu ronclioimairc* nVsl qu'il peut iotijourii 'et cij donnanl ^ft dénii-*<iniu L'iu'truiiu*nl osl sans valeurle de reclKlef une erreur trt'^ coinnmiiémenl répandue. Ce ni la Jèmbsiou du funclionnaire rjni produit \n cessallon lelion et la cessalion de la compétence qui y est allacbée; ce ep la lion de cetli* démission par rnulorilè su péri eu re li te. Tant que la démission n'est pas aeccîplép, le foncUon- X en Ton c Itou avec lou* les pouvoir^ et tous les devoir9
a sa fonction. La vériUS c'est fjuf le foiicUoniiaire peut, donner* maL^ pcoposi^r -^it ilétnï>slorj ; bAhituetlenienl elle |dèe; niaî> elle pounail ne pan ïï^lre; iî arrive î^ouveul en die ne l'csl pa*. Un doit noter irailleurs que, souvent^ ]jL démission n esl pas arcepléi", c'est qu'elle est considérée uu acte dlndiscipUue et que le foncLioriuaire est uloT»t en
! objel d'une révucalion disciplinaire, dît encore qnv. ce i|ui prouve que la compétence e^t un decUr, c'est que les fonctionnaires oui le droit de laffé^^,7wer, lire lie charger une personne, pu péuécal un autre foncer d'ciercLT leur conipéteuce^ de faire ù leur^ lieu el place ( qui rentrent dans leur cnmpétenci* et avec les mêmes L'objection ne porU' pas. Les léglislations modernea en
et partîculit remf nt la législation frauçiiise, autorisent, en riams fonctionnaires et cerlaius corps à déléguer toutou le leur compétencf. V. notai unienl rordonnance du inhie 1844 it \v^ décrets du 2'i dérembre 188i el du 8 février jr le ministre des Hnnnce«^, rordoimance du ïl niai'^i ïSli UM4diiï*J ilécf^mbre isrv4 (arl. 'l) pour Ir préfet, l'art. 82 i du Tï avril ISRi pour le maire, et Vmi, 77 de la loi du 1871 pour li's délpjçalîous ilof niées par le conseil généraî a luisîi'iou départemenlalc. Mais b doiilrinc* cl la juHspruont d'accord pour reconuaîlie cpie re?» delé(^alioii< di* coni-
fortnent une exceplitin, et qu'un loneltonnaire ne peut e délèfïaliou totale on pinlitdli' ilc ses pouvoirs, que si une n réglemeul le lui pprnipllc*ut, vi dans ta me&uru el sous liions où ils le lui penne lli'uL re parti bïcn que passée dnns Tusaice, rexpression fUHéQa-
compétence est lout à fait inexacte. Ces niotii paraisseïit er qu'd y a véritablement im mandat par lequel uu foure charije un mandataire d'exercer à sa placer son droil de îtice, ce qui impliquerait que la compétence est un droit If. Hr îl n'en est point aiujji : on ne voil aucun des caracl^'-
(Il
res du mandat. Le mandant peut choisir son mandataire; le fonctionnaire qui délègue sa compétence ne peut choisir son délégué, il lui est imposé par la loi; le mandat est toujours révoqué par la mort du mandant ; la délégation de compétence subsiste malgré la mort du délégant; le mandataire est juridiquement lié par les instructions que lui donne son mandant; le fonctionnaire délégué a une indépendance complète dans l'exercice des pouvoirs qui lui appartiennent; il n'est point juridiquement lié par les instructions que lui donnerait le fonctionnaire délégant. D'action contre le délégué pour le forcer à rendre compte, le délégant n'en a point; pculôlre seulement le délégué est-il soumis au pouvoir disciplinaire et hiérarchique du délégant (arg. du décret du 29 mars 1854 et de l'art. 82 de la loi du 5 avril 1884).
En réalité, ce que la loi et l'usage appellent inexactement délégation, est une nomination ayant tous les caractères précédemment définis. Le fonctionnaire qui reçoit une délégation acquiert une compétence en vertu de la loi et non point par la volonté du fonctionnaire délégant. Le délégué n*est pas plus le mandataire du délégant, qu'un fonctionnaire n'est le mandataire du fonctionnaire supérieur qui le nomme. Si le délégué est compétent, c'est en vertu (le la loi ; il possède un pouvoir impliqué par la loi dont Tapplication lui est faite, et l'application de cette loi est subordonnée à cette condition que la désignation soit faite par un fonctionnaire qui serait lui-même compétent pour exercer les attributions déterminées par la loi. On ne peut donc tirer de la délégation de compétence aucune objection contre notre doctrine. Cf. Fomel de la Laurentie, ïm délégation administrative , thèse, Bordeaux, 1901.
On ne saurait non plus tirer argument de l'institution d'un tnbunaldes conflits chargé de statuer dans certains cas sur les revendications de compétence formulées par l'autorité administrative à rencontre des tribunaux judiciaires. On sait que jusqu'à la loi du 24 mai 1872, sauf une courte interruption en 1848-1851, c'est le gouvernement qui statuait en conseil d'Etat sur les conflits d'attributions entre l'autorité administrative et les tribunaux judiciaires. Depuis la loi du 24 mai 1872, c'est un véritable tribunal, le tribunal iïes conflits, qui statue juridiclionnellement sur ces conflits. En Allemagne et en Autriche existe un tribunal analogue, sous le nom de tribunal de compétence. Mais le fait qu'un véritable tribunal statue sur des conflits de compétence ne prouve nullement que la compétence soit un droit subjectif, il y a là tout simplement un exemple de juridiction objective {cî. § 46]. La seule question qui se pose est la question de savoir si un tribunal judiciaire, en se déclarant compétent, a violé ou non la règle de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative; et cela est purement une question de droit objectif.
Si Tagent excède les limites de ses pouvoirs légaux, quelles en seront les conséquences? D'une manière
k\ on peut dire qu1i y a alorî^ excès de pouvoir. ^^^Hl
i* sens étymologique infime île re\pre,ssion. Mais ^^Ê\^
lanLï bien que la porU^e de celle expression ^fli U
isse chaque jour davanluge, elle n'est pas em- * I^ H
pour désigner LouL dépassement de pouvoir. Le T
e cette expression n est pas le m<yme non plus t qu'on rapplique aux fonctionnaires de lordpc ire ou aux fonetionniiires de Tordre adniinis- Enfin, il n'est pas d'usage d'euiployer celte Itl
âion pour les violalions de la loi fonctionnelle t jlÉfl
ses par un fonctionnaire faisant nn acie non ^^^H
ue. Cette incertitude de la terminologie rend l^^l
iJiùremenl délicate la solution précise de la T^MH
»n posée. Tl
*us semble cependant que d'une manière gêné- "
ne Tagent fasse un acte juridique ou un acte ridique, il peut dépasser ses pouvoirs de trois es différentes ;
agent fait une chose qull n'a pas légalement le r de faire pour une raison ou pour une autre, irce que celte chose est de la compétence d'un ,
gent, soit parce que pour une raison quelconque ■si de la compétence d'au mm agenl adminis* u judiciaire^ soit parce qu'êlnnt de la compé- Pun agent judiciaire elle est faite par un agent stratif ou réciproquement. Les diltérentes viode la loi de compétence pourront entraîner des uences différentes; mais en réaiité il y a lout seulement violation de la loi de compétence. ■ ^.j
agent fait une chose qu'il a le pouvoir de faire; I Wj\
la fait sans que les formalités prescrites par la ^d été accomplies, ou sans que ces formalités Lé régulièrement et complètement accomplies. ncore là dépassement de compétence. L agent )m pètent pour faire la chose considérée qu*à la [>n que certaines formes soient observées; si î Tonl pas été, le fonctionnaire a agi incompéni.
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3"* L'ogent fail nn acte qui rentre dans sn compt^l(iii{*o, mais il le fait en poursuivant un but autre que celui qUG I» loi avait en vue en lui donnant cette compétence. Il y a là encore véritable ment dépassement de pouvoir. Lorsque r'est on faisant un acte d'ordre juridique que le fonctionnaire agit en vue d'un but autre que celui que la loi a eu en vue en lui donnant sa compétence, on dit» dans une terminologie définitivement rfreue, qiJ il >' O- d^lournnuPMt dr pouvoir. Mais fon en donnera des oxempk\s plus loin)^ cette sorte de violation de la loi fonctionnelle peut se présenter ïïïiUiie pour des at^tes non juridiques; nous proposons de l'appeler alors fthus de potivoir.
La jiirisjirijflein?p liu conseil tVEini Tail de plus ^n piiift inlervenir, ûûn» rapprécialion des net es qui lui t^onï soumis, LatiL nu polnl d<* vue de la vnlidîté quRu pfiinl âe vue do la re.<îp(însiÉibiHlé. rèlémetii buL (H ïî a iibi^oluirietiL raison. Tout acU? juridique t^^t un arlo de volonté ; or, on Ta dit souvent, un acte de volnnl6 doit s^appri^eier iiviinl tout par le but qui le liélermiiie, et le fonelionnalre viole la loi de compéknjcr aussi îiu'n en Taisant une oho^e qifil n'a pa;* le pouvoir de faire, ijuVn faisant uni' chose qu'il a le pouvoir ik faire, nuîa dans un but qu'il Wa [i&s k> pouvoir il'avoir en vu*'. Quant aux actes inaU>r els, la queslion de ha voir s'ih lombcnL sou^î la prise du droil dépend du hul en vue duquel Us ont élé voulue-* La volon 6 qui It*.'* veut tm peut s'apprÉcieft relnlivemenl h *a réarUoci dans le luonde du druil^ qu'au point de vue du Ijii! qui T^ délerniince. l'adîctilièinTicrU beaucoup âv queFlionî; dii reiponsabiïilù des fonclionnaipi'<i et de Tl^lal seront jx^soluei faeilemenl ^ï l'on se placi? naus li^siltiM- à re point de vue.
Supposez d^abortl qu'un a^ent adniinistrntif fasse un acte administratif proprement dit, en tac la? d^une des trois violalions de la loi prc^redcmment indicjuées. On dit qu'il y a excès de pouvoir ou spécialement détournement de pouvoir quand lacté a été rail- rao- Irairement au but de la loi ; souvent, d'ailleurs, on dit excès de pouvoir également pour k^s trois eas. Le droi t f ra n ea i s po ssède u u iï lo y e n é n f Tgi q u e de do n n er une sanction à la loi fonctionnelle qui se trouve ainsi violée- C'est le recours pour excès de pouvoir fît le recours pour détournement de pouvoir qui n'en est qu'une application, Inlroduil par la jurisprudence du
Hyi'»;ih\* i: ï»Ks AiiKxis
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il trEUit, rnïis;i( r<^ l>;ir 1 îu'I. !l du la loi dn t\ niai il a rcirii fïrpuis, de lu Jurispriuli^iKis im liïrge oppenii'ïit. Il formv nnv npplirutinn ty|>Mjiu^ de le nous avons appck* le* L'ontcnlieux objectif [ iiS . Toul*i prrsoiino ayant nti inlt-rtU, même ment moral, à faire anuuler lUi acte cntarJitMl^.'x- L* pouvoir on de delournemeni dij pouvoir, ppiil •r le recours contcnUeux au conseil d'Etat dars^ *ux moi^ de la notilicatioii on de la public aUon cte attaqne J.. JH avril fîMMl, arl. âi^, Vacle est nn arle jnii<lu lionnel ailniinisiratif, A e^t loujonrn p08sil)fe, et fo reccnjrs^ en cassailevant le conseil d'î^lat pour les actes juridicels rendn.s en dernier ressort, uni au\ acle^; émanés d'une autorité judiciaire et en violation d'une loi de compélence,lenr nullité être demandée, ssuivanl les rnî^, par la voie de îl ou dn pourvoi en cassation. Nos codes de. dure et d'insïmclion criminelle et la jurispru- ! delà cour Kupréme ont établi, à cet égard, des & très complexes, parfoi.s confuses (cf. § 46). Rn si Ton suppose un acte matériel fait par un ionnaire au delà de ses pouvoirs, il ne peut rjuestion évidenoneiil de riullité' et Tex pression PS de pouvoir et de détournement de pouvoir point de mise. On pourrait dire peut-être mnr- \t (k pouimi% si Taf^enl a l'ait un acte qu'il n^avait pouvoir de faire; ftbtu di^ /KHiceir, s'il a fait qu'il avait pouvoir de faire dans un tiut contraire loi. On ne. saurait parler tcj de l'annulation dfî puisqull n'y a point d'acle juridique et qu'on ne point annuler îin fuit. La violation de la loi foncelle sera le fondement d'une re>^i»onsal>iltté, soit lîgent, soit de Ttitat, suivaul la distinction qui faite au paragraphe suivant et qui est aujourd'hui imement admise en jurisprudence, la distinetiou la faute personnHU et la faute foncihnndle de it.
i^faj.
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Il y aura aussi responsabilité lorsque Tagent a fait une optfration matérielle qu'il avait le pouvoir de faire, mais dans un but autre que celui qu'avait la loi en lui donnant ce pouvoir. C'est pour cette hypothèse que nous avons réservé l'expression abus de pouvoir, qui correspond à l'expression abus de droit en droit civil, laquelle désigne une théorie de la responsabilité €nlre particuliers, correspondante à la théorie du droit public. Cf. Josserand, De l'abus des droits, 1906.
Le coni^eil d'Elal a reconnu récemment le principe de la respon- ^abililè d<^ TElalf au cas d'abus de pouvoir d'un préfel, dans des coudïtionïi intéressantes (affaire Olivier et Zimmermann). II s'agisif^ti d*uii Lirrèlé du préfet des Basses-Pyrénées comprenant irrégu- Jièremenl une sablière dans les limites d'une ri vitre navigable (la NivL'j ; le préfet l'avait fait exécuter en faisant condamner pour -contravention de grande voirie celui qui se prétendait propriétaire el qui avait entouré la sablière d'une barrière. Sur la demande du propriétaire, le conseil d'Etat reconnaît la responsabilité de l'Etal pour e?téruUon téméraire. « Considérant, est-il dit dans l'arrôt, que si ïe prpfet a usé d'un droit qui lui est conféré par l'art. 69 de la loi du *22 juillet 1889 (exécution préalable), il n'a pu l'exercer qu'aux risqtfes tt périls de V administration ; considérant que par décision du foiuseii d'Etal du 11 mars 1898, l'arrêté préfectoral de délimitaticm a été annulé, qu'ainsi les requérants sont fondés à demander là réparation du préjudice qui a été pour eux la conséquence de IWilre que le préfet a donné aux agents de l'administration de procoder îi l'exécution » (Cons. d'Etat, 27 février 1903. S., 1905, III, 11, nviH- nne noie très intéressante de M. Hauriou).
67. De la situation des agents. Discipline et responsabilité. — Le fonctionnaire a non seulement le pouvoir de procéder aux actes qui rentrent dans sa fonction ; mais il en a encore le devoir. Ce devoir, ayant le même fondement que le pouvoir, a naturellement le même caractère. Il n'est pas une obligalion subjective ; il est une obligation légale résultant de la loi de la fonction. Comme le pouvoir du fonctionnaire, son devoir se modèle sur la loi fonctionnelle ; il n'est point déterminé une fois pour toutes par Tacte de nomination; il est déterminé par la loi qui régit la fonction, et il suit toutes les modificatinns qui interviennent dans la loi de la fonction^
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'elle-ci augmenle ou diïïiinuo lelendye du devoir s'impose au fonctionnaire. Une action n'existe contre le fonctionnainj pour le farrer directeà accomplir ses oblif^alions fonctionnelles, et cadre 1res bien avec le caractère objectif de& ations fonctionnf*lles. Mais radminislration supée, en vertu même de la lot de la fonction, a des ns très énergiques, or^anis^^s par tous les légisrs modernes sur des principes à peu près identi- ; c*est essentiellement la discipline, la hiérarchie contrôle. Mais ces moyens n ont rien de commun l'acLion venant sanctionner une obligation sube.
discipiifte. — Elle est la sanction du pouvoir de itlance qui appartient a Tadminislration supee sur les fonctionnaires subordonnés pour garanaccomplist^ement par eux de leurs obligations ionnelles. Le mot surveillance, qui se rencontre rarement dans les traités doctrinaux de langue aise, n>st point cependant élranger à la termi- ;ie de notre législateur. Il se Irouve dans plus lois de la période révolutionnaire» el notamment la loi du ï\ décembre 1789, art. 50; on le lit dans certaines lois aîiniintstratives modernes, nment dans TarL 1)1 de la loi du Tï avril 1884, Il rte toutefois de bien distinguer la surveillance res institutions avec lesquelles on la confond !nl, et notamment de la hiérarchie et du con-
surveillance n'est pas la hiérarchie ; car elle rce sur tous les agents sans distinction, quel que t'ur mode do nomination, quelles que soient la e et rétendue de leurs attributions, sur les agents nés et les agents élus, sur les agents judiciaires, ^s agents administratifs, qu'ils fassent des actes [>rîté, ou des actes de gestion, ou même sîmpledes opérations matérielles. Au contraire la liiéie, comprise avec sa portée véritable, ne peut
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subordonner les uns aux autres que des agents faisant
de8 actes d autorité et à l'occasion d'un acte d'autorité. Quant au contrôle, il ne s'exiïrce que sur des agents d<5centraUsés ; il se distingue aussi bien de la surveillance que de la hiérarchie. L'agent investi de la compétence de contrôle peut refuser son approbation à un acte fait par un agent décentralisé, et même l'annuler, mais il ne peut point le réformer, lui substituer sa propre décision, comme le peut faire le supérieur hiérarchique. D'autre part, la surveillance, à la diffé* rence du contrôle, ne donne point compétence pour annuler ou refuser d'approuver un acte; mais à la différence de la surveillance, le contrôle ne donne point à lagent de contrôle le droit de commander un acte.
La surveillance implique d'abord, pour Fagent investi de ce pouvoir, la possibilité d'adresser des instructions aux agents surveillés, instructions par voie individuelle, insiructions par voie générale (circulaire :i^ instructions proprement dites indiquant à Tagent surveillé la ligne de conduite t\ suivre, mais lui laissant une liber If^ d'appréciation, ordre de service imposant k l'agent l'obligation d'agir dans tel cas prévu d'une manière strictement déterminée.
Ni rinstructioij ni ï'ordn^ de service, émani^s ilii foTicUontiaîrr L-ompéLoaU ^k^ font Aallrc II IVgard du fûiicUonnaîn^ hifé rieur une oblifcftlion juridique î^ubjefLive de s'y conformer. Cf. nupfït, g 38 et arrèls cons* FÏUil, 7 juilL IV'05, Bec, p* fïOy el Ctl, el Revttedu droit piihîic, lyCtJ, p. 24G.
La surveillance a pour sanction la discipline des fonctionnaires Jaqu elle se traduit dans les actes disciplinaires, c'esi-à-dire tlans les décisions d'un fonctionnaire frappant un autre fonctionnaire d'une certaine répression pour une faute commise dans Vexercice de ses fondions ou ponr une faute pouvant réagir sur levercice de ses fonctions.
Le ponvob^ disciplinaire. — C'e.st une des questions les plu» déïicalps du droil public qtm celle du vrai caraclère du pouvoir éï<ctplinaûe et d^; ifon fondement, l^a répression discipliniiire se dii^- Lingiie-L-elln de la répression pénale? Rc-pose-t-elle iîur le môinf* fondement ou sur un fondement diiïérenl ?
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nolfe avis* 1* répre^'^ion ilkcipILnaire e**t une répreiision pénalr >irit de vue dé son fontlement, en ce sens qu'elle s'explique par riu^me concciplioii de l'ICUL Si Ion rat lâche le pouvoir- de réîion pénale îv ïtrnpenum ile rEtal, c'e^l nw^^i lîelul que dérive ïres^^iott di^ci pu nuire. Si Ton nif lu réalité et la légi limité de ferinm 6UUqne en î*oi, si Ton i^xplique b répresaion pènaïe e pouvoir li^^iliine, 4 certaines époques et dans certain. ** puys*
h"i plus forLiï d^assurer ï observîiticin de certaine normes par înaee <rune pénalité, r>sî au.^^i U im^me idée qui sera le fonïnl de la répression discîpïiiiairf. Lu v^pre^mon diï^cvplînaîre QfR: une répresition pénale ; mab c'est une répressiion pénale 'eîterceen tout ou en iiarlif au moyen d'actes administratifs. m pas* comme la rèpre^jï^ion p^^nale, au moyen d'aclea juridieieh. On a monlré au g 46 que [es dtici*iion3 rendues en matière le tUaient ûea acle^ de juridiction objeelive, des actes de jurisn objective parce que l'aulorite qui tes rendnît n'avait pojul à iaterl'exislence ou l'êlendtie fl'une -situation juridique préejiis- , mai? seulement a résoudre la qiiedion de savoir si le droit ;iif» si (a loi avaient été ou non vioîéi^, et une décision juridicelie parce que raulorilé répressive était liée étroîtenicnl rt aemait par le droit, iia décision devant ^'^Ire lu conclusion d'un ^istxié^ dont îa N-gle de droit élmt la majeure et la constatation ,it la mineure. L'autorilé répressive e^l eu e^fîet liée logique-
par la loi au point de vue du fait qui ne peul entraîner conta lion que ^'il e^t prévu e\ déllnî par la loi. et au point de vue
répression, la seule peine pouvant <Jlre proiiont-ée élaiii celle le par la loi et dans lés limites iixées par elle,
eontraire» la déciiîion disciplinaire est restée une décision rii«îlrative; elle eni une décision pénale qui n*a pas été juridiealUée. D'abord dans les pays on existe la séparation de l'ordre nislratifet de Tordre judiciain?, la décir^ion i^st prise par des is adminislraUfri.Tatitôl c>jil le gouverneuieoL aKi^^ant comme le administratif; le plus habituelIenienK l'ag'ent dîsciplinain' létent eât le inini.stfi> au départenifmt duquel l'i'si^artit lu fonciire iniéressé ou simplement les cbefs de service: le préfet et lire ont un pouvoir disrîplinaîre tVteudu. Pour les fonclionnaiidiciairea, le pouvoir disciplinnîre ûp|uirlif?nl u la cour de eas- 1 couîstituée en conseil sapéiieu*' de tn ntatjinlratine (L. ûl 18?^, art, 13)^ et celle désignation siiffii k montrer quw ce p&s comme juridiction judiciairt^ quelle intervtriit. Ou peut re autant de» cour^i et des tribunaux statuant lomme conseils )hn;tire:i des officiers minislériels et des avonals, Bn général, ri 16 qui ejïerce la discipline n'efil liée tm aucune espèce de
par de^ lots ou des règlements, au point de vue des faiis Kuvent entraîner une répression disciplinaire. Elle peut apïf d'une manière absolument discrétionnaire les faîtâ suscep-
d'enlraîner h son avis une répression disciplinaire. Ce sont
non seïilemenL des négligences, iiei^ MU plus mi thouis gra^*** rommis dans ÏP service, mais unssi de« fîiils do 1« vie privée susceptibles de ri^aiçir sur le service. En un mol, tamlis que la jundicLioii pénale, élpoilemenllimilêe parles leimes de la loi » ue peuL infliger une peine que pour un (ail prévu, tléfini el qualifié d'infrac- Uon par la loi, Tagenl disciplinaire pcuL spprérier lui-même en toute liberlé les faits susceptibles dVnt rainer une répression^ Uy a cependant des exceptions.
Enfin Tarent disciplinaire po?>riIe ans^vi hïuleïatitndepour dèlerminer les peines qu'il prononcera, li va ^fans* dire cependant quil ne peut prononcer une peine qui jseraiL une alleinle porlée h la liberté personnelle ou h la propriélè de Tagent : d'après le droil moderne el parliculicremenl d^aprJ'R le droit français, la liberiè et la proprièlù de lonl individu soiiL plaeéessous la ^ausegardede Tauton lé judiciaire. Cela ne reçoit d'exception que pour la diseiplim* militaire : le supérieur peut inlli^rer des peines privatives ^e liberté, déterminées d'ailleurs par les rc- clément;?. Le y peines diseipîinaires consistent esïsenliellemcnt en dea décisions relatives à Teicrdce de la fonction elle-même. En France, d'après de nombreux règlements administratifs et i^urloul d'après d'anciennea traditiona très nettement établies, les peines disciplinaires isont l'avertissement, la réprimande, la privation de loui ou partie du traitement, la suspension pen liant un temps déterminé. EuÛn la mi*;e ù la retraite d office et ta révocaljon sont souvent les peines disciplinaires les plus (graves. Mais elles ne sont pus loujonrs des peines diaciplinaires.Pourcerlainsfonclionj:aires,pareïenipIeenbVance, pour Jes magistrats inamovibles, pour les professeur!) et certains autres fonctionnaires, la révocation est toujours une peine disciplinaire. Pour d'autres fonctionnaires, eîle ne l'est pas nécessairement : par exemple les préfets, tes sous-préfets, le?; membres du parquet peuvent élre révoqués d'une manière discrélionnaire sans qu'il y ail rien à leur reprocher.
Dans tous les pays et parliculiéremcnt en France, apparaît une tendance marquée de la r<>prefî«ion disciplinaire 1 se rapprocher de Ift répression pénale, à se ju7*ififclwnnalhet\ <3etle transformation s'e.vpli<|ue imEurelleTTient par le lïcsoiii, qui se fait sentir plus preissautchiiq Lie jour, d'accorder il Ions les individus, fonctionnaires ou simples padieuïîcrs, une proleclion auj^si complète que possible contre farbi traire. Celie Lru us forma lion sf^ rattache aussi à l'idée lrèsju!*le que si |!*s agents se sentent mieux protégée contre l'arbï- Irairciles chefs de service, ils gcn^onl pbn ulîlementiavee plus de /j'ie et d'aclivité, les rlmriJîes qui leur sonl conliées, La lendanc*^ iUi la l'épressiou (li^eiplinaire II se juiidictiûmialùer ap parait à di^ vers points de vue. D'abord, tri s fréquemment, ce n'est plus le chef de service seul qui est eompélf^nt pour exercer la répression discîpïinaire; il est souvent obligé de prt^ndre l'avis d'uo conseil; parfois même la décision disciplinaire est prise par un corps orj^anisè efl
Mi f.l ftHmpojtç au chef de ^rviee. Quelquefois les peines tire^ï, qui pf!ijv<*tit tMr*« prononcf^p^î, sonl ènumt^récfî Jimiln-
par les lob el Ips ivjfje 1111*013, el riiiitonlt" (lisfipliimîre, ^ervice ou coiHC^il df! iliî^riplinf^, iie pouL prononcpr (|ue )a m prévup. Enliti cprtaiiiL's \oh ^bauchotil uiif définîtion de iisciplinaire. (in peut cUcr commp p^empJe i^nrt 14 de la ^ aiiùl ISS^Î sur la réforme de U iTia^istrîiUire» iir ce dernier* pdnt que révofutiou est le moiriH avancée, aies les Irgistation^ rnoderm^s subsisle eiicûffî celle diffé* lire k réprenâiou pénale el lu r6pres!«iGn dUciplinatrï? : Tune înlerveuir que pour nu fail prévu et déllnî comme infrarUon i, Tanlre peut iri 1er venir pour un fiiiï donl il est loisible* à ^oinpéteîil de décider «'il eonî^lilue une faute susceplibîe ler une répression. Mais nous î^ommes convaincu qu'il arrimomenl où ptnjr la répression d'une faute de service, il y I véritable jucidîelîon devant licpielle ae déroulera nn débal :loire, ur\ niomenl on il y auni uue lîélluiLion léj^alc* et une lion limtl^live des faiU pouvanl consUtuer une faule de et une ènumériiUon leprale et limitative des peines pouvant loncées pour p/pHrner cette fan le. Alors la répression diàî sera cûmpl<-lementjK?tï/ic/iyM»m/t«ée; elle aura I*^ même î que la répression peu aie. Mais aura-l-elle le même do- La porlèp pratique de la que.stion e:^l eelle-ei. Sans doute faiLs pourront éli-e des infractions* disciplinaires, jsan.s être étions pénales et ne donnerout lieu qu'à nue répre.ision lire jurîdîetionnalisée- Mais si Ton suppose un fail prévu 1 r la loi pénale et la loi disciplinaire, pourra-Uil être pourant la juridiction pénale et devant la jondiclion disciptiayant été aeqnillé par lajundjcUon ptlnale^ le fonctionnaire il êlre condamné par la juridiction disciplinaire? Dans iiel du droit, il est certaiti qu'il penl Tétre, el c est logique
autorîté disciplinaire a une îiherté d appréciai ion conïpîète ?rininer le fait susceptible d'entraîner une peine discîpKûiA uoua sommes tenté de croire que lorsque la répres- Hplinaire sera complètement jurldictîonf^alisée, elle se a complètement avec la répre*fiiîon pénale, et par ronsc*
fonctionnaire ayant été acquitté par la juridietîon pénale^ I pas Mre poursuivi par le ntr^me fail devant la jurhliclion lïre^ il y aurait alors des poursuites répres^îives pour le il, ce qui est contraire au principe de toute équilé formulé ieil ada^e non his în idem. Nous croyons eu ui; mot que alions modernes évoluent non seulemenl vers l'as-iluiilation
répressions, mais même vers la dispariliou compirle de k n disciptinaire.
il rattacher à l'évolulion qu'on vieiU d*indiquer ta dispoi^i' art. fâ de la loi de^ financer du 22 avril 1905 : » Tous les aire* civils et militaires, tous les employés et ouvHeré de
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lotîtes len admini^lralïoTiH publiriups onl droU â Ja communicaliou pcrsonne'lleBlconfick^nlîeUe (Je loiih^^ l*>a nole^^ feuille^ ^jg^naJàltqui^.'i et au Ires documenU coinpOi(flnl leur iloi*?»if:[\ suil avant tJ'elrc lobjet d'une toesure dhcipJ i nai re ou d^ï n déplacement d'oflice , aoîi Avaui d'iHpe relardèii dans leur avancemenl lï l'ancienneté ^.
Dans» m thèse de dorloraL, intitulée De la rêptesithn dhciptinaire^ Bnrdpftu:c, 1902, M, Hcmnard a développé une idée inlértîssanle. U pense que le droit disciplinaire est [^ dmil pénnt ckî? corporation* dialinctes de TElaU qu'il y a donc une dilTèrenrft de fondement el d'étendue entre la l'épre^^sion disciplinaire el la répression pénalt% que les fonclionii pubtitjueâ dans le droit ujoderne lendf nt à s'orga-* niser en corporations, et que ïe droit discipliuairft de:* foncliou^j-. publiques est le droit pénal des corporations fanciiotinplies. quf pela explique td*s bien len tendances notables dans les loi^ t't le^ rt'glenient^ moderne^ sur la discipline, ii donner le pouvoir dbcipli* naire h des sortes de coni^eila corporatifit compose? des liaut=i fonclionnaintîfi du service public auquel appartienne ronclionnaîre incriminé. V. notamment L. 30 août 1883 pour le conseil supérieur dp la mag-istpatnre, la loi du 2" fr^vrier 1880^ sur le conseil aupérieup de l'inr^lniction pulilique, lea décrets dtts 15 juillet 1W97, 21» juillet, . 29 oclolmr, l**" décembre lSOî> pour la diiicipïine des employés de divers inïnbtiw*. D'après Tau tenir cela expliquerait d*nne part pourquoi la peine ne peut j»n:airi consister ([uVn une atteinte h U situation corporative ou fonelionnellt* de l'inculpé el d'autre part pourquoi le>j répressions pénale el disciplinaire sont et J^cront toujours dîslîiictesH pourquoi le même individu pourra toujours pour le m^me fait i^lre acquitté par la juridiction pénale, coudanmé p4r la juridiction discipïinaire.
M, -ïetlinek e<4time que la répre.nsîon disciplinaire est complètt^ment distincte de la répression pénale, qu'elle ne dérive polnl de ïa pul=î^ance cûniinandanle de VK\ni (ff^nsc/m/ï) de laquelle dérive an contraire certaincnim Ma répression pénale." La puissance de discipline, dit-il, n'est point la puissance de la îienscftafi ». Les raisons qu'en donne le .savant auteur sorit de deux aortes. D'abonl, dit-il, il II y a pa^ que MClat qui »it un pouvoir disciplinaire : les eommuni'-i, les égïiâen. les sociètcs, les olablissemenls publics et même le? simples particuliers possèdent un pouvoir de discipline \ par evciopte le père sur ses enfants, l'employeur sur ses employés, I/aulie paH si le pouvoir disciplinaire était un dérivé de la pui:*sance de t'KLat, celui-ci aurait certaincmi^nt le droit de contrainiirû directement le fonctionnaire à racroinptissement du service foncllonnel ; or, dit M. Jellinek, TKiat tie peut pas contraindi'o diffectpment les fonctionnaires h obéir aux ordres de service; il peut seulement les révoquer s*its ne les exécutent pas. La discipline (Ictï fond ion uaires, dit le savant professeur^ a pour fondement ïe conirai de service public intervenu entre rKlat et te fooc lion naire (cf. aupt'û. S Ci5\ contrat duquel naît pour TRlat le droit d'iï^surer de U
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fonclioiiiiEtire ritrcompli'*^ptTi*»nt e^îirttîe ta rnis?îion renlranl roiiclti^N frl le pouvoir ilt* le révoquer ***iî ijl' rrmpïît pas les* 311 •* qu'il aprise:?, comtne rtHuployeur peut renvoyer Toundi'te à i^es devoirs, une communauté, une c^U^t'i ou une exclure le membre qui s'in?!iïrffe cûtilre le but Km/ifiLS» l'on ïd aîrr^î le foiidemenL de la diiiripUne, dîl M. .Teïlinek, on ^d l'ommeut d'une parL la fauie disciplinaire u'esi pas dèfL- 0 î/mntt're générale par la loi et peut tHn? librement apprè- ' Vagenl chargû d'exercer ceUe diseiplitit*. Ku elTet, TIC lai euani fm ici comme souvi^raÏR uppIiquauL uuft peine pour ÏUîilîflè, inftb comme c^onlraelanl, poit^iede, en verlu du conimît d app récif* r en pïchie liberlé si son employé remplit mal la charge qu1I a acceplée. D aulj-e parï, on comprend il les> peines di^cipîinatreH ne sont psxn pmnoncéeîs par une ? juridicliun. Enfin on comprend comnieut îa discipline ne jamais du peinet; corporelles cl <|U0 ta peine di^ciptinaire brie ^oJ( re.ïciusionou la révocation. ICu elTeUla faute conir le fonctionnaire dans l'aUeinU' portée au lien qui l'unit dans le inauvai;* accomplisHement de ^sa inission fonctionn le ptjntra en lui retirant celle mîîsî^îQn ( Jdîïnek, Si/stem^ 19C5, p. 2i4etsuiv.).
ne comprenons e"^ii^re ce pouvoir de 11] lut qui ne serait pas ance commandante de ftCtaL et d'antre part il fandrait er, ce que ne fait poînl M* J^dlinek, que le pouvoir diaciauquel sont "loumis les fonclionnaires de THlal pM quelque identique au droit du pfre de famille sur se,-=i enfants, iï la fui appartient à une af^socialion d*exclure ceux de ses mcnri, par exemple^ ne paient pan leur roti;iation, au droit , non d ailleurs san*^ conte??tation, à l'employeur de faire sou-^ le nom d'amende, de*s reteîiue'i îrur le salaire de ses s. Il nous semhk qu'il y a ïh des chosea abjsolument dilTé- 3e plus, le sys^'-me de M, Jellinek a le défaut très grand de expliquer révolution mise plus haut en relief et suivant b ré prei^si on disciplinaire tend conataminent à ^'idcn tinter à ision pénale.
discipline ou Ire les au leurs déjà ci tés ^ cons. Dronillet f-e dhcîpimmf*e, tbése Toulouse, i9<X); Né^ard» Les ptinttéranx du ih'&il disciplinairet Ibése Paris, i{KU ; Duffitj lc% gonvernnnta e{ les af/enis, 1003, p. 462 et soiv. ; }'te ttctitliche Nalur tier Dîiziplinarslrafe, tbi^^se Erlan-
lérarckie. — Tous l«s agenlii sont soumis à un p disciplinaire; quelques-uns sont ^soumis en lu pouvoir hiérarchique, qui, d'une manière le, est le pouvoir qui appartient à un agent de dre, d'aanuier ou de réfonner un acte fait par
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un autre agent. De ce pouvoir waît pour ragent qui peul suspendre, annuler ou r*^ former, la qualité d'agent supérieur par rapport à Taf^fenî: dont Tact*! peul être suBpt*ndu, annula* ou réformé. Cette détînilion de Ja hiérarcliie répond tout à fait au but pour lequel elle a élé établie : garantir Jes particuliers el les services publics contre \es conséquences d'un acte illégal ou inopportun; elle doit, dès lors, consister essentiellement dans la compétence reconnue par la loi à un agent, d'anéantir ces conséquences. Cf. pour plus de détails les traités de droit administratif et notre volume, VEiaij les gouva'nants vt les ageitls^ 19Û3, p. 45i et suiv.
Le conlyâle. — Le pouvoir de contrôle, tel que nous le comprenons, ne s'applique qu'aux agents dits décenlralisos, et dont un des caractères principaux et babiluels est de ne point être nommés par le pouvoir central, mais d'être élus par une circonscription locale déterminée. C'est une question dont la distMissîon nû vient point ici de savoir si les circonscriptions focales sont, par concession de l'Etat unitaire, titulaires de certains droits de puissance, et si les agents déeeiitralrsés ne font qu'exercer les droits dont seraient titulaires ces circonscriptions (cf. ^ 321. Quoi qu*il en soit de ce point nous croyons qu'un des caractères, essentiels des agents décentralisés, c'est d'être soumis seulement au coïilrole et poiri^ au pouvoir biérarcliique des agents de Tadministralion centrale. Le supérieur iMérarchique, on vient de te dire, peut ^uspeudre, annuler et même réformer Tacte de rinférieur et substituer à la décision de celni-ri sa dérision propre. L'agent investi du pouvoir de contrôle peut refuser d'approuver, peut suspendre, peut même annuler, mais ne peut point réformer les actes des fonctionnaires décentralisés. Souvent la décision que prend l'agent décentralisé n'est pas définitive par elle-même ; ou bien, quoique définilive par elle-même, elle peut être annulée par Lagcul de coutrùle; mais celui-ci
il jamais suJi^Utner sa décision h celle de Tagent rai i se et réformer sa décision, dément, deux carne I ères essentiels distin jouent :ents décent^alis/^s des agents centralisés. Ils istitués sans le concours des agenls du pouvoir 1 ; ils sont soumis à un pouvoir de contrôle, et il un pouvoir hiérarchique.
oïl de contrôle ei^i ^ïOUVDnt appf^té dans la lariK^t^ courante lutefle, i^xpr^sîîion Inesacle. d'abord parce qu'il nyapoinl. >nne en tutellii^ Kn clfet, en adiiiclUnl la personnaïUé de la ;ripUon aUmtrii>lraUv€* dét^crilmll^èOt elle n'est point en puUftuVIle n'esl point représentée pnr Vn^en [ de contrMe, parc^e ^u'îl n'y a point de luleur puïsquy t'hgeuL de conut refiiser d'approuver ou annuler, deux choses qui ne sont e rûle d'un ttiltur, A tout prendre Teipre^sion importe peu, ?t fi'accord i?ur la sityaUon qu'elle dé^i^ne. lois atîministralives françaises ont or^aniié nû système ^ment compliquiS ing'énieQi et savant, de contrfde exercé Kouvr^rnement centrai et ses agents sur lea agenlâ et les lécenlralisés, conseiîw içéiiéraux, commmion dèparlemen- 10 août ISTt, arL :i;i, 3-1, 47, 48, 49. 88', conseils munictmaires (L. :* avril 1884, firl. tî:i-69. 85, 91, L»2, 95 et 99), uil, VEiat, les gQïivftmimtii ef l^s tif/fnU, p. 7i9 et suiv., l îjuiv.^ et tous les Iraili^*^ de droit administratif,
responmbHiltK — he dernier mode tie sanction ligïiUons imposées au\ agents est leur responé. Ce point soulève, du reste, une des questions is fçraves du droit public et on peut dire que lueun pays n evistc une législation complète sur ïonsabititi^ des fonctionnaires. A peine la jurisice rraiicaise comniencf^-t-elle à élalîorer quelêgtes précises sur ce point.
incipe de ta responsahitité duï^ fonetioiinatri?^ avait été cnnar leîs auteurs de nos constitutions et de no^ lois admînisde répoqtie révotutîonnaire, comme le principe essentielproleeleurde la lîberlé individuelle contre t 'arbitraire du . Il était formulé en termes très ^'^éiiératii par Tart. 15 de ration des droits de 1789: w La sociïHé a le droit de demanipte h tout ageni public de siin administration -s duquel il iprocher les artlcleïi suivaulis de la con^ïlilulion de 1791, pr.,, artp 4; lit. Itl, eliap. lu, i^eet. i, art. 1 et 2; tit. IJI^ art. 23; tit, V, art. 3. L'art. 24 de la Déclarai ion des droits formulait ce pKni'ipe d'une manitTe partîculitTemenl c^ner-
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gique : f^ Elle (ïa garante aocitile) ne peut exisler ii le* Eiaiile^s de-^ fondions publiques nt ^-sonL pa.^ clairemenl ilélcrmlnùe.s par 1^ loi et si la responsabilité de tous ïes ruiicliûiiriaipes ïi'esl pas as^surde *<. Rap, Déclaralion ile^ droits de ITlK-i, ai-L 31; ConsL 17^3, art. :%^i, 71-73, SI; DùclaraliOQ des dmib de lan 111. art- 22; ConsU an Ul, art, i!00, 201, 323; Cotisl, an VEU, arl. mM5; Ckinst. 184S, art. 66 fl 9'.h Mais» maljîré le nombre de ce?» lejtles, maigrie leur rigueur, le principe diï la responsatïilitÉ des fonclionnaire» n'a jainfti^ été mU en œuvre par une loi dVnsenrible.
Certains agents se trouvent, au point de vue de lu responsabilité, dans une situation toiitù particulière, comme consi^qut^nce du régi i ne politique actuel de la France, ce sont lew mini.slres. En tant que membres du gouvernement, ils sont atteinl;:^ par la responsabilité politique et solidaire devant les cïiamhres, responsabilitéqui (on l*a montré au ^ Gl) forme réléinent essentiel du régime parlementaire. Toujours corn m»* membres du gouverneoicnt, its peuvent cUre atteinte par une responsabilité individuelle, mais qui eM encore mise en jeu par les chambres, responsabililè pénale pour crimes commis dans l'exercice de leurs» fonctions (L, llj juillet 187i>, art, it), et responsabiîîtr civile pour préjudice pécuniaire occasionné a l'P'Lat. Le principe de Ja responsEibiiité civile des ministres ne peut, re nous semble, faire doute; il est consacn'^ implicitement par Tart. H de la loi constitutionnelle du 25 février 187î>, mais son application donne lieu à des difficulti^s particulières qui seront étudiées plus tard {cf. § 146). Les ministres, dans le régime parlemeu taire. ne îïOnl pas seulement membres du gouverne ment, ils sont encore des agents administratifs, cliefs hî*'rarchiques des fonctionnaires ressortissant à leur département, mais véritablement des agents adminis^ tratifs. A ce titre, ils sont soumis au droit commua de la responsabilité des fonctionnaires. 11 n'est point sans dilïiculté de déterminer ee droit commun.
La responsabilité pénale, il est vrai, ne peut guère soulever de difficultés. Cbaque législation a détermine un certain nombre de cas où la violation de la loi fonctionnelle par Tageut constitue une infraction
DlSiUrUNE ET «KSKiNïi^lVlUîÊ DEt^ A^EST^ 4ÎjÎÏ
, On piml citer les art. 11 i a i:il H KUi à 198 de 'ade pénal. Les décision j>, à cet égurd, de dm- 2^tslalJon positive, sont déterminées par les idéeî4
législateur se forme, à une époque et dans un on né, du doiiiaine de la répression pénnle. Tout >ii peut dire ici, c'e&t que la tendance du droit ne est certainemenl de restreindre Fétendue de 'ession pénale en ce qui concerne les fautes des >nnaires. En France, les différents articles du énal qu'on vient de ciLeri ne sont appliqués que e très rares occasions el les législalions pénales s récentes ne contiennent qu'un petit nombre de itions relatives aux infractions fonctionnelles. : on traire, le domaine de la responsabilité civile nclionnaires va cerlainement en s'accroissant, l'est une matière qui soulève de 1res graves difâ. Notre intention n'est point de les étudier en
mais seulement de montrer la solution géné- L laquelle conduit notre notion de la fonction ue, qui cadre assez exactemeîit d'ailleurs avec visions de la jurisprudence française.
Ê fonctionnaire a agi dans lesprit de sa foncfesl-à-dire en poursuivant eireclivement le but lit TEtat en établissant cette fonction, iï ne peut ^spon sable ni vis-à-vis de TEtnt, ni vis-à-vis des Lilit.*ry, alors luéme qu*il ait commis une faute, >eul être responsable vis-à-vis des particuliers, ^t l'acte étant accompli dans un liul étatique^ e but même pour lequel a été établie la fonction [ue considérée et auquel se trouvent par conséaileetés les biens formant le patrimoine de TElal, e [)a tri moi ne qui doit supporter tous le.s risques sultenl de l'accomplissement de cet acte, et il s supporter définitivement sans recours contre le }nnaire. qui ainsi n'est alors responsable ni ris de PEtat, ni vis-à-vis des particuliers lésés, lu ccmlraire si le fonctionnaire, en faisant un e sa fonction, a commis une faute qui implique
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de sa part Tintenlion de poufijatvre un bui auti*e que
celui qu'avait en vue J'Elat eu établissant la fonction considérée, alors il est responsable vis-à*vis des particuliers lésés.
C*est,sous une forme un peu différente, la distinction établie par la jurisprudence et admise par la plupart des auteurs entre la faute de fonction et la faute personnelle, la faute personnelle pouvant seule fonder In responsabilité des fonctionnaires. Mais il nous semble qu'en présenlant lu distinction comme nous le faisons, on a l'avantage d'en donner en même temps la justification. En effet on voit d'une part que la faute de fonction étant celle qui est commise bien que le fonctionnaire n'ait d'autre but que celui qu a en l'Etat en établissant la fonction, l'Etat seul doit être responsable, parce que c'est lui qui doit supporter le riîique provenant de la négligence, de la maladresse, de la faute rnèiTie du fonctionnaire. Si au contraire il y a faute personnelle, TKtat ne peut pas être responsablo, parce que le fonctionnaire est alors sorti du but étatique et c*est lui-même qui doit réparer le préjudice causé.
Cette distinction de la faute personnelle et de la faute de fonction est admise aujourdHiui d*une façon constante par la jurisprudf*nce française et aussi par la plupart des auteur;?. Mai5 on ne s'entend point sur la manière d'apprécier la faule personnelle. Suivant une formule fréquemment employée par M, IlaurJou, pour que le fonctionnaire soit responsable, pour qu'il y ait faute personnelle, il faut que le fait qui con;^titue la faute soit détacbable de Tacte administratif. Mais cela ne dit point comment on reconnaîtra que le fait qui constitue la faute est détachable de Tarte administratif. On a voulu aussi parfois distinguer ta faute de fonction et la faute per.sonnellç par le degré de gravité de la faute (Hauriou, Noie sous jugement du tribunal des conflits, 26 juin 1897, S., m. IlL 4Ï* . A notre avis, le degré de faute peut influer sur rêten-
le h n*ïifK>fisnbiltté; il n'auTa aucune conséquence e prinfipi* même de treUc rcHpoiisabiïitt?. Quand le ionnaîrf; veut geror son .service, alors mihae qu'il re très mal» alors même qu'il commetle une faute ïiôre, il n y a pas ù. vrai diro de fait personnel; il m fait foncUonnel qui constitue une faute sans î, mais qui ne peut entraîner que la responsa bile TEtaL Le fait personuel n'apparaît que lorsque ïclionnaire a, à l'occasion d'un ucte administratif, suivi un but aulre que celui de la gestion de sa ion ; sa faute peut alors iHre très légère, mais elle néanmoins toujours une faute personnelle, pouenlraïuifr sa responsabililé.
îques oxenipk'tf p m p ni nié,-* h la juri-ipi-iidenee la plci^ rècenie ïnt confirmer uolrc eonceplron. Il y a iMcontesUiblement ^r^onneJlp dann le fall d'un inairt^ qui. soiiu couleur de se 'mer an décret règlerneiilaîre du 2 février IJ?52, ordonnant her îivatil toulo élection lui Ubieau rectificallf de la lisle raie, Tsiit placard i*r un avis spf^niîd annonçanl la ffliîlile d'un ur; il sort de IVi^pril de ^s fpiiclkm H sa re^iponsahililé partie est eerlàiiiemenl engagée (Trib. des eontlib, 4 décembre S-, ihK !1 lî5t iivee une note de M. Hannon; rapprocher deux enU du U-iùuiial des confliU du U décembre I81>y eL du vier 19(JL^ S., lyOO, 3. 88, avet- une noie de M. Haoriou, et rît 190^, S., lî)<J5. 3. 15), Il y a encore faute personnelle dans d'un maire l'aisant démolir, en dehors de se^ aanbutions, un labli par un propriélaîre le long d'un ru i s. seau, Taule peraonpouvan4 eulrainer la re-^poniiabïlilé du maire, appréciée par but mut jndictaireîi iTrib. des confliU, 24 décembre 1U04. iUc. d'Etat, p. 888 . 11 n'y a pas au eonlraîr^ faute personnelle é faîU déjà ci le, du préfel des Ba!*s**s-P y renées, procédant e^écuUou lémeritire d'un acte administratif, annulé ensuite conseil d'Klal; culte exéculton léméraire etiiraine ïa responé de TElal et poînl relie du Tont^ l ion n aire (Cens. d'Etal, rier 11HJ3. S,, VMy. ^1. Hj. Dans la noie écriie par M. liauriou ai^ion de cel arrêt il abandonne Irèï^ juslement, nelon nou , Irtne développée préeédemmeul par lui el d^apH's laquelle la ^imti de la faute de fond ion et <le la Taule personnelle devait élenninée d'apn-s (e degrré de la faute; il dit en effet: « I i s'en U'nir pour le fait personnel h la déflnïlîon qu'en donne Icrrière, c'est-à-dire le caractériser par rapparilion des paspersonne 11 es de l'agent. Il ne faudra plu^ parler de faute i. Ici la faute était lourde ; mais le préfet n'avait pas cessé comme un adiniuislraleur, puisqu'il avait obéi à cette ten-
dance, bien adminislralive, de couvrir quand mî^me ses subordonnés » (S., 1905. 3, p. 20, 2« col.). Il n'y a pas faute personnelle dans le fait d'un facteur télégraphiste qui apporte un télégramme par erreur h une adresse autre que celle exactement indiquée sur l'adresse (Trib. des conflits, février 1906, Le Temps, 20 février 1906). Mais il y aurait faute personnelle dans le fait du facteur télégrraphiste qui, au lieu d'apporter le télégramme à l'adresse indiquée, l'apporte à une autre adresse où il croit trouver plus facilement ou plus sûrement le destinataire.
La distinction du fait personnel et de la faute de fonction était déjà consacrée par nos lois en matière de prise à partie, pour les magistrats de Tordre judiciaire, par l'art. 505 du code de procédure. On n'a fait en somme qu'appliquer aux fonctionnaires administratifs l'idée générale qui parait avoir inspiré Fart. 505. On s'est demandé parfois pourquoi, quelque grossière que fût leur erreur ou leur négligence, les magistrats de l'ordre judiciaire n'étaient pas pei^sonnellement responsables et pourquoi, en cas d^erreur judiciaire, la loi du 8 juin 1895 a mis les dommages et intérêts à la charge de l'Etat et non des magistrats qui le plus souvent par leur légèreté, leur imprévoyance, ont occasionné l'erreur judiciaire. Tout cela est très logique. Il n'y a point de différence à faire, relativement à la responsabilité, entre le fonctionnaire administratif et le fonctionnaire judiciaire. Quelque grave qu'ait été la négligence du magistral, quelque grossière qu'ail été son erreur, si en agissant comme il l'a fait il n'a eu d'autre but que de remplir ses fonctions judiciaires, qu'il a mal remplies, mais qu'il avait l'intention de remplir, sa responsabilité vis-à-vis des particuliers ne peut exister. Sa responsabilité ne naîtra que lorsqu'il y aura de sa part un fait qui marque son intention de se placer en dehors de l'esprit qui a inspiré le législateur en lui donnant une certaine fonction. Seulement, dans notre législation, pour les membres de l'ordre judiciaire, sont indiqués d'une manière limitative les faits qui doivent être considérés comme révélant l'intention du magistral de sortir de ses fonctions; encore ces indications sont-elles données par le législateur dans des termes très généraux, qui laissent à la juridiction saisie une très large liberté d'appréciation.
Le code civil allemand formule dans son article 839 un principe tout à fait analogue à notre distinction de la faute de fonction et de la laule personnelle. « Le fonctionnaire qui intentionnellement ou par négligence viole un devoir professionnel lui incombant vis-à-vis d'un tiers, doit réparer vis-à-vis celui-ci le dommage causé. Si le fonctionnaire n'est coupable que de négligence, il ne peut être pris à partie que lorsque le lésé ne peut obtenir réparation d'une autre manière ». Ce texte implique assurément une appréciation en fait de la responsabilité du fonctionnaire plus rigoureuse que celle qno nous proposons ; mais le principe est le même.
La question de savoir quel est le tribunal compétent pour sla-
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t lier sur les re^ponj^abiliU'î^ ùvi^ foriclbnimire:* a soûle v*^ en Fcmice ï)<^iiiicoLip de diriicullés aujourd'hui r^^ilties par la jurisprudence. LaH. 73 dp Jo conslitullon de Tan Vlll portait : « Lei? agcnla du i^uvcrncnient aul^e:^ que les miniJi^trea ne peuvent Mre pourisiuivU^ pour les lails relatif!* h leurs foncLton» qu'en ver lu d'une rfédaioa di coniieil d'Elal ; en ce ea^ ïa poursuite .i lieu devant lea tribunaux oTil inaire s **. Cet le dî^ position fut appliquée comme loi ordinaire jifiqu en 1810. Consiammenl allnquôe par le parti libéral comiire ccn traire aux vrais principes du gouvernement libre, elle fut abroific par [t; décret du Gouvern<?mentde la Dt^fense nationale du tï> seplanbre 1870 : <* L'art, 75 de la consliluiion de Tan Vtll est abrogé. Sont Égalemeut abrogiSeï^ toules autres disposilionj^ des lois génértles on spéciales ayant pour objet d'entraver le;? poursuites dîrig*ed contre le^s fonritiounaires publics de touL ordre ". L'application dt CE texte aoulpva de nombreuse* iliffîcullés» On ae demanda ai dtaormaiâ les tribunaux judiciaires se trouvaient compétents pour apprécier ton*? les éléments d'un acle administralif susceptibles a entraîner la responsaliilîlé des fonctionnaires ; on se demanda si en donnant une pareille solution on ne portait pa^ alteiute à la rèfle, que le décrel de 1870 n'avail certaineoierdpas a*ouIu abroger, de la sépara lion de lautorîtè judiciaire et de Tautorité administralîvpelde rîncompétence des tribunaux judiciaires pour apprécier 1p„< ai: tes ad mi nia Irai ifs. Snr cps points la jurisprudence a (^lé WtéÊ. par un Jugement du trihuiml deii conîîiL^ du M juillet 1873 reudu îrtir le rapport de M. Mercier, plus tard premier président h la cour d* eas^aiiout dans ralTaii-e Pellelier (poursuite par le propn6taire *l un journal .suspendu contre le général Ladmirault, commandant l'état de siège dans le département de TOise). M y est dit : n.„ Le décret... qui abroge l'arl. 7& de la eortsUtution de Tan VHI n\i eu d autre effet que de supprimer la tin de non-rocevoEr résultant du défaut d'autorisation et de rendre ain^i aux tribunaux judiciaires toute leur Liberté d'aclion, dann Us limites de ieiti* cûmpé^ ^mce ; mais il n'a pu avoir également pour conséquence d^élendre le& limites de leur juridiction^ de supprimer la probibition qui leur eïl faite... de connaître des actes administratifs et d'interdire dans ce cas h. ^autorité administrative le droit d'élever le déclinatoin^ et d'élever l'arrétft de conflit... Une Udle inlerprélation bcralt inconciliable avec la loi du 24 mai 1872 qui, en instituant le tribunal des fîonllitg^ consacre à nouveau le principe de la Ëié para lion des pouvoirs et tes règles de compétence qui en découlent. k. » Le jugement relève ensuite le caractère adminislralif des décisions invotjuépsà Tappuî de la poursuite : et il constate n qu'en dcbors de cet ïcte le demandeur n'impnle aux défendeurs aucuns fat (s personwffe de nature à engager leur responisabilïté particulière... i- Ainsi était posé le principe de la distinction du fait personnel et de la riiile de fonclion. V. le texte du jugement du tribunal des conflits dti 2(i juillet tS71i, Recueil du eonsfild'Etalf iSXi, I'f supplément.
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p, 117 ç*l s., 74, 11. 28. Celle juriî?iirudence csl n^sléc inlack^ d^tpuk 1813; el ilnalemenl en voici le^ eonséqupnri^î* principiiJ&i. Toul individu qui se prétend Jés6 par lu falL d*nn fù ik'I ion n aire le cil« devant le InLiiimi judiciaire. Si laulorîté admini^lralive n'èl^ve paâ le cûnllil, elle reconnaît quUl y a Tait personnel du fond lotinaire et le tribunal judiciaire apprécie en pleine liberté s\ el daii* quelle unîsure ce fait perrionucîj jKîiit entraîner la r<^?^pûnàabliilè. 6i au contraire t'aulorllé adiulnUlrallva élève te conlIiU Zc tribuniJ des conilitîi Ciit appelé à juger si le fait reproché au fonctionnaire cet un fait personnel détachable de Tacle adminislralif; s'il jiigif que noiÏT il conllrme rarreLé dr rtiniïU» el le tribunal judiciaire o^i deîisaisi ; H*it juge au contraJre que oui, Il annule t'arrclé de conflit* et le trlhuuat judiciaire apprécie en toute liberté le fait personnel etiîea consèquencea au point de vue de la re^ponsabililé du fonc- Lionnairi*. Finalement la seule ditTèrence entre le =>sUme actuel et Cïdui dt* la constitution de Tan Vlll^ c'est qu^avanl 1^70 la poursuite contre lo^ fonctionnaire!^ élail subordonnée h t aulorbation du conseil d'Elat, et qu'aujourd'hui elle est subordonnée k rautori±ialion du tribunal des conliits* t?ur celte question de compétence, cf. LalcrruTe, JitridictiQn et t'ontefiiieiix^2'^ éàïi.^ 1, p. 640; llaurioïj, Drttii adftiùiixhali/'f 5*^ t^dlL, p. 2^; .lact|uellnj Frittcipt» dominants du Lonteutteiijr atimint^traitf, V.M^ p. 115, qui critique vivement la jurî^prudi-nct' du tribunal des contlita*
Sur la théorie générale tle la respon stabilité des fonctionnaires» outre ïeii auteurs déjà cîtéa^ coi h. î*errcau» la rmpùiisabUiU de$ fonctionnaires^ thr^^e Bordeaux ^ 181^4; Depaule^ Responsabilité des functiiinttaires, Ih^iîi* Toulouse, 1902; Sézard, Théotle juridique de ia fonction publique, Ihùse Paris^ ItHJi. p. 722 et suiv. ■ Répertoit^ Becquel et Laferrii re, v* fonctionnait^St n**" 269 et !juiv< ; Berthélcniy, i*oursHilf9 contre tes fonctionnait'es, Hevire géHérale d'adtfiinisiration, i8UM, l, p. Tk Arlur, Séparution des pouvoirs ei sép/iratiûn des fuïictiùns, iU4)^, p. 27^ et £uiv., p. 2@U lit suiv, ; Sakilles, Retme du droit publie, ll«Ji, 11, p. 258, note 2; Grsep, Die rwitfechttii''fie Vertintu-orllichkeil der Beamte», FriiKîurjç, 1890; Fi-eund, Uie VeranlwoHlicftkeif der îîêamten, Archit? fitr offentL Rechl, l, p^ It»,S el i^lx*.
63, De la révocatloa des ageota, — Les fonctionnaires peuvent toujours i^lre révoqués. C'est un principe du droit public moderne. La révocation est Tac le contraire de la nom i nation. Mais elle a au (ond le rnc'^nie earactèro. Nous voulon.s dire que pas plus que la nominnlion elle ne crée par elle-même une situation juridique ii;uhjertive. Elle est la condition de la cessation du pouvoir qui appartient au fonction* naire et de la situation qui lui est faite. Mais la cause
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Térilable de la cessation de ce pouvoir et de la disparition de celle situation est toujours la loi de fonction, dont l'application à ce point de vue est conditionnée par l'acte de révocation accompli par une autorité
ei^npétente.
Pour expliquer juridiquement le droit de révocation, ou A quel- (îtefoia prétendu que le fouclionnaire èlail lié k l'KUl par un louagie de servjees à dur*^e iudélerminée» toujours résiliablu à I& ^ douté de l'uue des parités (cf. Ferrand, RèsJUution du louage dt servie à du fée indélermitiée, ijpécialement p, 79, Iht-se Paris, IKH]. On a repoussé d'avance ceUe manière de TOir eu montraul :g65j que la nomination des fonction ri aires ne pouvait f tre ni de ftKs m de loin asï^iinîlée à un coutral. Ou a dit aus^i que, la nomliifltion du fonclionnairc étant un acte unilatéral, ranlorité qui l'iptirlé peut toujours ïe rapporter, à nnoins que la loi n'en décide autrement d'ane mani<Vre expresse {cf. Hauriou, 5" édit., 19ft% p. %1, unie 1}. Nous avons dèj^ dil(§ 65) que celte conception était ioexacte parce qu'un acte unitatéral peut obliger celui qui le fait SQâài rigoureusement qu'un acte contractuel. Eiillu on a parfois ^Ti dans ta révocation l'exercice pur et simple du pouvoir discipUuiire. C'est là une conception beaucoup trop étroite, car la révorttjon e^l possible et intervient souvent a&us qu'il y ait aucune taate^ d'uu ordre quelconque, à reprocher au fonctionnaire révo-que.
Le droit qui appartient en principe ù TEtat de
rcvoquer ad nutum ses fonctionnaires est la conséquence logique et nécessaire du caractère que nous avons reconnu aux fonctionnaires. Il ne faut janaais perdre de vue que ce qui fait le fonctionnaire, c'est qu'il participe avec une certaine permanence au fonclionnement d'un service public, et qu*un service public est une sorte d^organisme destiné à assurer l'accompUsseoient d'une besogne qui s'impose juridiipiement a l'Etat, à laquelle celui-ci ne peut pas se ?>oustrîiirc. Dès lors, de même qu'il est libre et qu'il doit être libre de choisir les agents fonctionnaires, de même it doit être libre de les renvoyer puisqu'il doit ftvoir la plus entière indépendnnce pour assurer le bon fonctionnement de ses services publics. Cette ïïjdépendance de TElat pour le choix et la révocatiou tle ses fonctionnaires doit être d'autant plus complète
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que, d'après une jurisprudence qui tenJ de plus en plus à s aflirmer (cf. § 9Gi, VElai esl responsable visa-vis des particuliers du préjudice fl eux causé par lo mauvais foncLionnomeut des services publics.
De ce qui vient d'être dit, il résulte, S^Tinverise, que ai Ton se trouve un présence d agents de l'Etal qui ne sont pas des fonctionnaires proprenients dits parce qu'ils ne sont pas associés d'une manière permanente au fonctionnement d'un service public, le droit de révocation proprement dit n'appartiendra point it TEtât. Si, en fait, ces agents sont des mandataires. TEtal pourra les révoquer comme tout mandant peut révoquer son mandataire Si ces agents sont liés n TEtat par un contrat de louage de services k duréc^ indéterminée, on appliquera la régie de lart, J78() du code civil, modifié par la loi du 27 décembre 189(', décidant qu'un pareil contrat peut cesser par la volonté de Tune des parties^mais que la résili<ition du contrat par la volonté d'un seul contractant peut donner lieu à des dommages et intérêts.
Le droit de révocation de l'Etat étant reconnu, il est soumis, au point de vue de la manière dont il s'exerce, h quelques régies générales. D'abord, eu principe, la révocation petit toujours être faite et ne peut Hre faîte que par l'autorité qui a fait \^ nomination. Cette règle n'est sans doute formulée nulle part ; mais elle est logique et elle est admise, d'une manière unanime et définitive, par la doctrine et la jurisprudence.
La jurli^prudence admel aussi que dans le silence de la loi aiimni* rè^te ne s'impose ponv h mânii're dont la rèvocalimi est portée à la connaiâ!4anoe de rinLêrest?^, que, par exemple, une noUJlcAlîon individuelle rfenl point nécessaire. La révocation peut môme êlrc Taiie lâLlLemeriL pur 1» nomumUnii du Miccésseur^
La révocation peut inLorvenir pour un motif quelconque, et Tauieur d(? la révocation n'c^l poinl obligé d'indiquer^ dans lacté de révocalioni le motif qui ta détermine* Cesl en ce sens qu'on dît qiie la révocation i?^l un acle de pare adminihLraliou ou d'admînî:^-» tralioEi diacrèlionnaire. Expressions mauvaises : la première ni? signiHe rien cl la seconde est inexacle; elle semble impliquer qu^aucnn recûurs n Val redevable contre un acte de révocation, ce qui
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.«S L f«ux, puisque le recours pour escts de pouvoir Câl cerUioement recevifaïe conlre une révticalion faite par un fonctiûnnttiiYir.compétent oiisan^ les formea légales, quand la foi ejteeptronnel- [«Tienl en exige. Mais U est ejtact qtie, dans Topliiion générale et d'iprès la pratique ju!*qirici s^uivie, la révocation peut ^tre Taite pojr un mol if quelconque dont Torgaûe faUant la révocation eiît r^oiverain appréciateur.
Gepeudant» certaines décisions semblent annoncer rHabliasement d'une jurisprudence d'après laquelle te conseil d'Ktat sérail compétent pour apprécier les motifs de la révocation et pour annuler sur le recQurj* pour détournement de pouvoir une révocation faite pour un motif contraire & celui que la loi a eu en vue eu donnant ï one certaine autorité le droit de révocation. Par un arrêt du 27 novembre 19a), le conseil d'Etat a annulé Tac te d'un maire suspendant un agent de police pour une raison étrangi-^re au service (S.j 1900- lit. 57j. Par arrêt du 'à\ janvier 191^2, le conseil d^Elat u tmiuîû un décret prononçant la dissolution d'un conseil municipal ponr irrégularité d'élections, jugeant ainsi que le gouvernement n'a pas le droil de prononcer la dissolution d*un conseil municipaï pour un motif autre que celui que la loi a eu en vue, c'est-à-dire le bon fonctionnement du conseil iDunicipal {Recuni^ 1902, p, ^)* (X R€Vii€ du droil put lie, 1904, p. 792 et suiv.
Pendant longtemps, on a décidé :^an8 hésitation que le fonctionnaire révoqué pour unr; rauac quelconque^ mais rCgulit'remeul, ne pouvait jamais prétendre à une iudcmnilé de la part de l'Etat, qui, afCÎ^Aiit dans les limiter de ses droits^ ne pouvait être déclaré rcï^ponsable^ lei encore certaines décisions du conseil d'Etal paraissent annoncer IV'tatdi^f^emejiL li'une jiu'i^prudeuce d^apri's laquelle le fonctionnaire réguliùremcul révoqué» mai:^ n'ayant rien à ^se reprocherr pourra obtenir de TEtat^ de ta commune, une indemnité. Par une série d'arrt^lis des 28 mars 1^90, 2l> avril itiiri^ tl juillet 1891^ Z février et 19 déceintïre 1899^ le conseil d'Etat avait décidé que le fonctionnaire communal révoqué ne pouvait prétendre k aucune indemnité de la coiti m une Au contraire, par un arrêt du il décembre 1908 (Vitlenave contre ville d'Algeri, le conseil d'Etat semble reconnaître le principe de ta reApousabilité de la vitle vis-à-vis d'un a^nl ré^linrement privé de son emploi {Recueil, i9C)^i^ p. 767 et S,, 1904, lit. 12'^). — Rapp. arrêt Le Berre. 29 mai 19aH. Recueil p, 415 et S,, I9(k4. IIL 123, avec une ^oU de M. Hauriou et au Reeneit les conclusions de M, Teisâîer, commissaire du gouvernement.
InamumhiUté. — Si la liberté de ri} vocal ion est la règle, et Je reçoit, dans tous les pays et particulièrement en France, des exceptions nombreuses. 11 y a beaucoup de fonctionnaires qui ne peuvent être révoqués que suivant certaines condîtioTis d'ailleurs exLré-
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mement varialilt^s. Tantôt, c'«st TautorUé qui a fait la nomination qui peut faire la révocation, mais après lavis d'un conseil statuant en des formes qui se rapprochent ptus ou moins des formes juridictionnelles. Parfoiiji la révocntion ne peut être prononcée que par une autorité différente de celle qui a fait la nomination, en général par un conseil qui statue en la forme juridictionnelle. Ce sont, par exemple, les magistrats Judiciaires assis dont la révocation ne peut résulter que de la décliéunce prononcée par la cour de cassation constiLuétï en conseil supérieur de la magistrature I L. 20 avril 1810 et L. 30 août 1883). De tous les fonc lion il aires qui sont dans la situation qu'on vient d'esquisser, il faut dire qu'ils sont inamovibles. L'inamovibilité est plus ou moins étendue, plus ou moins éuergiquemeTit garantie, mais elle existe pour tous les fonctionnaires qui se trouvent dans la situation. indiquée, A reu\ déjà cités, il faut ajouter les professeurs de renseignement supérieur et de l'enseignement secondaire» les officiers des armées de terre et de mer, les officiers ministériels et toute une série de fonctionnaïrt!S d*î divt^rses administrations qui, en vertu de règlements récents, ne peuvent être renvoyés qu'après avis d'un conseil.
Des ronclioniiaiff'^ ainsi inamovibles, on dit parfois qu'ils ont un élal et que ceL 6lal if$i constitué par le droil quMIs peuvent opposer à ratlminiittralioEi : « Les fonctionnaires, dit M. Hauriou, ont un élal lor^qu }ls p'uvf ni opposer un droil, soit au pouvoir disciplinaire, hoit ail pouvoir hiérarchique de Tadminislralion ; leur état, r'e^t leur condtUun individuelle spéciale en tant qu'opposable à Tadminislralion par des moyens de droil » (5« édit., 1903, p. 561 \ Nou.s na voyon*i pas d'inconvénient à ce que l'on parle de l'élal do certains roiiiUionn^iires. Mais nous ne saurions admettre avec M. Hauriou quë va^I iHat constitue à leur profit un droit subjectif. Noua esUmon:^ que, quelque étendue que soit Tinamovibilité, elle ne cûn<iLUue jamaîiit pour le fonctionnaire qui en profite un droit iiubjectif.
Qu'on payse pn revue tous les fonctionnaires desquels on dit qu'ilâ sont inamovibles, on verra que celte situation consiste uniqurmeiit en ce quMlà ne peuvent être révoqués qu'avec certaines farines ou que par uue certaine autorité. Il faudrait donc dire que
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l^" luQclttknDftin* a un droil suîijecUr à ce que leUe formaliLé soit acoomplif!» à t:i^ qiw Italie compétence soil reapeclée, un droU aux formes, aux coiu potence a. <i"H le idée d'un druit auv Tonnes, aux c?ïiii pèle lices, (|ui a èlé qiKïlquefois saoule nue, e^l iiujounï'bui loUli'meiil abaiidouiiée; etle ue^t ^às i^outenable (cf, § 46%
U autre part, rinamovibililé rt'eïit point un droit j^ubjecUrdu fonc- Uoitnalre parce (|u'el1e n'eïjt point établie lïina !ion inlérût. Lorsque riellal décide que leio et teU roncUoniuîree^ ne pourront être suspendus, déplacé.^ ou révoqués que suivant cerlaiues fonnalités et par une certaine autorilC*, son but est umqueinenl d'aaiiurer un bon tonctionnenienl de'i services publics. Sans doute, U en rcautle des arantages pour ces fonctionnaires; et, cerlainenK^Hl-, TEtat cojnplc sur ceii nvantaRes pour avoir de meilleurs agenls; mais lel ii'c!*t point le but déterminant de h loi d'JnamovLbiUttV. Si les magistrats tu- peu veut être des^tilutS jmr le gouvernement, c'est jïour qu'ils >oienL plus impartiaux et que In justice soit mieux rendue: si les oflicier» ne peuvent être nus eu réforme qu'après la décision d'un conseil sp»>cial, c'est pour qu'ils soient plus attacbé:^ k 1 armée et iju'Us nient [ihi^ d'aulorîté. En tin mot, toute dh'^pusitîon ï%ale, i réaut rioamovibiHlé lolaïe ou relative, a en vue rjutérèl public et nonTiulértM du fonelionuaire. Or. si le draît subjectif est un pouvoir de vouloir, il n>st que \o pouvoir de vouloir la réalirtatiuii d'un inttH*M du titulaire du droit subjectif (cf- g i]. Ainsi donc, on ue peut pas parler du droit subjectif du foncUoimaire inamovible, puisque son inamovibilité a une tout autre can.^e que son intérêt.
De t ala réîîulle cetle conséquence tn s importante que la situation du fonctionnaire inamovible peut être, h chaque iusilant, modibèe par la loi sans qu'il y ait rétroactivité de cette loi. D'un avis unanime, rinauiovibilite des fonctionnaires subit toutes les niodiiicaUons qu'il plail au légi^slateur d'y apporter^ Les modillcationti auïHï^lesde rinamovibilité delà magistrature introduites? parla loi du :jO août MH^ se soûl appliquées ù tous les magislrali*, sans qu'on sontîeât I parler de rélroacuvjié, à tous les jnagistrats déjà en fonction au moment oii celle loi a 6té promulguée. Nous laisâûni de côté la question de savoir si la règle de l'inainovililé de la magislralurc est en France une règle constitutionncille icf, supra, 5&4el5&^
Lne autre conr^^quence de ce que rinamuvibilité ne constitue pas un droit subjectif au proitt du fonctionnaire, c'est que celui-ci étant irrégidièremi^ut ,^U3peudu, déplacf^ ou révoqué, il rraura d'autrê^ recours que. la voie de droit olijectif qu'est le recours pour e^tccs de pouvoir^ par lequel il ne pourra obtenir que l'annulation de Tacte attaqué. Le droil pour le ronctioniiaire de former dans ces conditions le recours pour exct's de jiouvoir est incontestabïe et a élô reconnu dans des espèces nombreuses par le conseil d'EtaL
On trouvera uue analyse 1res cxat^le de la jurisprudence à ccl égard, rindicatî on et les dispositions principales des arrêts lea
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plus rfceiUs nmdii^ sur ™ poinl anus TaHiele ût M, J&m, He^u» du droit public, 11)04, p. 780 el suiv. M, Ji-^kc écril Iri'H juslemenl : .1 Ce qu'il faaï bien metlre en reïief, c'esl que celle protection n'esl pas organisée en lanL qoe droit individuel du fonrlîonnaîre ; c'eel une relaie nien la lion d<i 1^ fonelion publique. Ij& recoure du Tonc- Itoncaire U-ini non pas à faire reapecler un droil individuel du Tonclionnatre, mais A assurer robservatiûn de lu loi de ïa fonelion » (p. 781 et 782;,
Le foncUonnatre qui est l'objel de I& décision de iïu>jp«nsïon, d^ déplace me ni ou de révocal ion îrréffulîère est eertaïncment recevable à former le recours pour e?(cès de pouvoir contre cette dècî- ?^ion, parce qu'il a un iutérél spécial Évident k rannulalion de Taclc allaquê. Dans les espèces ^ioumises au conseil d*Elal, c'est toujours le fonctionnaire lui-m^me olijet de la décision qui Tallaque e! qui nsl déclaré roct^vable- Maif? il n'est point ??eul recevnble h. agir. 11 faut rcconnaîlre ce droil h loule per:;onne ayanl un kitôrèl spécial, même simplement m oral ^ à Tan nu la lion de l'acte, tl nolammeul ik tous leu fonctionnaires apparlenanl au même corps que celui qnï a été rohj(*l d*une décision irrégulitre. Gela es l parfaitemenl logique avec la notion du recours pour excès de pouvoir, recours contenlieux objecUf, fond<^ sur la violation de ta loi, cl accordé d'une manière très larfçc il louL inlère^sé, en attendant qu'il devienne une vérilabje action populaire.
L'iitb^ de ré vocation ctanl anéanti, les cboîses doivent Èlre remises eu Télal. Lp fonctionnaire esL dtiiïs la ?iiluation où il aurait élé s'il n'avait jamais été révoqué ; el par ronaëquenl l'Klal lui devra son Irailemenl^ sa pension de retraite et le^ auLres avantage?! atlacbés k sia fonelion* Mais ct'la n'esl point le résultat d*un prélendu droit qui dérive rai L de rioamovibîlité. Ces avantaj^es pécunit>res appartiennent à loul fonclionnnire, inamovible ou non; la. révocation du fonclionnaïre considéré étant annulée, il n'a jamais cessé d*étre fonclionnaïre cl a ronservé tous lc:« avaiit^|;e^ altacbés à celte qualité.
Il faut noter que le recours pour esccs de pouvoir ne peut aboul ir qu'à l'ttnnuïation de la révocalion ou de la mise à la retraite el poinl h. uuf: condamnation de TElaL Si aprC'J* Tannulation de 1& révocation ou de la mise à la retraite, rKtal refuse de payer ati fonctionnaire son traitement, celui-ci doit former contre l'KlaL un nouveau recours, recours de pleine juridicLîon ou recours subjeclîT pour obtenir condamnation de TE lai. V. l'analyse très ne lie àe t'elle jurisprudence, article de M. Jèze, Retjne du droit pttàlic, 1904, p- 797, les arrêts du conseil d'Etat dans l'affaire Viaud [Piet'fe Loli}^ 2h février ISÎH» {Recueil, p. 15:^) et ,^) novembre 1900 {Becueil^ p. 68:^, S., 1903. ITL 23) el les arrêts Tonlari, 2 décembre 18ll6 {He* cneii, p. 756} et 9 juin 18^*9 (RecueU, 1899, p. 421 ; S., 19ût\ III. 38)- Cf. conciusîons de M, le commissaire du gouvernemenl Tei*sier dans raffalre Villenave, Il décembre lLXï3, Recueil, 1901, p, 768; et
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Annéf administmlire i9û*t, De lu com^ersion dt VlnatoMLCM en e,rcè^ de pouvoir, p. 126 el suiv*
Le fonc^tionnaire IrrégiilitTomeiit révoqué ou mis à la re Imite a-l-il drtïil h. une indûuintt^? ]l fauluppliquer ici la Liiéorift g^éiiérals admise i^ur la respoiKsabîlité Je l'EUL et la re^pon^abîlilc- lUi roiio- UonnairP (cf. §,^ G7 et Où). Si en fait on peul voir dana la révocalion ou la mbc k U relraite annuléÂs^ ou même dans un simple déplacement reconnu irr(>tîuli('remenl prononcé, une faute du service publiCf 1b re^pon^abilllé pécuniaire de TELat ïiera encourue vtâ-à-vÎH du fonctionnaire. D'nulre part le fonctionnaire supérieur^ qtii fail un acte nul de révocation, d** ^u^pen^iou, de mise à In rclraite ou de déplacf.'tnfnl. pour^uivaiiL un huL éLi*aîiger à h ^^^l'slion dt! sJi fonction pourra i^lre déclara responsable via -à-vis du fou c lion on ire inférieur objet de cette décision irrégnlitTe.
Le conseil d'Klat paraît encore reconnaître le principe de la re^poui^bililé dp l'KtaU lorsque la révocation du foocliiinnalrc peut élre con:^idéréc comme une Taule du iiervice public. Le principe de Ja pesponîialiililé a élê ivconnu dan.s l'nÊTaire /^e Bene, 2^ mai VJO'X M. Teissîer, rommisâaîre du gouveiiieincnU aprfs avoir rappelé l'arrèl Atlda du I& décembre I8yy(fiff«eî^p. TA^\ paraissant écarter en principe toute re^pon^bililé, a soulfnu éner^iquenienl la Ibese de la responsabilité : »,,. s'il y a inéconnaîsi^ance des rei-fles protirtnces iniseii par la loi au fonctioooement àcA pouvoirs de 1 adminisl ration, s'il y a viola! ion des condilionri inlrinsi'quey imposées pour rexercicetie Vimpefiitm, \l y h faute du service public qiÙQ fonctionné à fâux..p et par ■^uite en cas di? dommafîe la responsabilité doit étr*^ eonHidérée comme engragée ». Le con^teil dans hion arrêt stMoble bien reeonnailre le primvipe de la respon^abitilé ; on lit dauti un ile^ considérant ; H Considérant que len réparation:;! qui précèdent sont W seules auxquelles le sieur Le Berre ét^ttl en droH de prétendre,.. >* 129 mai UM)3. Heeueil, UfV^, p. 415; S., H^i'i. X lî?3, avec une So/f de M. Ilauriou ,
CHAPITRE IV
LE DROIT ET l'kTAT
89. Notions générales. — 11 n'y a pas de droit sans sociétfs ii n'y a pas de société sans droit. L*Etal n'étant pas autre i-hose qu'une société humaine organiSL-e en gouvernement, il ne peut pas y avoir d'Etat san:!^ droit, I/liLat modurne vit en quelque sorte dans un milieu juridique; il ne peut vivre que dans un pareil milieu. Il est, suivant l'expression allemande^ un Elttt de droit, un tkcklsstaaly un Etat dont le but, la ruirtim d'être unique, est la réalisation du droit; il est ubligè par le droit antérieur à lui de réaliser le droite sans quoi il ne serait plus TEtat (cf. §§ 14-16 j.
On a montré i^ 33-i7j que, pour réaliser le droite TEtat intervient de li-uis manières: 1* En faisant la loi, c'est-à-dire en constatant les règles de droit et en fonijulant ans règles générales destinées à en assurer la réalisation (législation normative et législation construclivei (cf, SS 31-37); 2" En faisant des actes Juridiques propremenl dits qui prennent le nom d'actes administratifs icf. ^ 42; 3° Enfin en faisant des actes juridietioimels irT ï^Ji H-46). Dans l'évolution générale des sociétés politiques, nous sommes arrivés aujourd'lmi à ce qu'on peut appeler la période législa- Jivf\ ce tjui veut dire que dans les pays civilisés la plus grande partie des règles de droit sont constatées par des lois positives, et que de nombreuses lois construclives existent, dans le but d'assurer la réalisation
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des normes juridiques. On peut dire que le droit des sociétés modernes civilisées coïncide approximativement avec !e droit législatlT de c&h sociOtés. Sans doute la coutume joue encore un rôle; mais ce rôle «quoique notable n'est pas assez important cependant pour qu'on ne puisse le négliger dans une tliéorie générale de TEtat de droit. Aussi dirons-nous que TEtat moderne, en tant qu'il administre et qu1l juge, ne peut agir quo conformément à la loi : il est lit5 par la loi en ce sens que se.*; agents administratifs et juridictionnels ne peuvent faire aucun acte qui ne soit permis ou ordonné par la loi, en ce sens que tout acte fait en violation de la loi est nul, que tout acte fait dans le but de créer une obligation à la charge de TEtat s'impose k lui, en ce sens endn que TEtat peut être partie devant ses propres juridictions et se trouve ité comme tout simple citoyen par leur décision.
Mais si TEtût administrateur et juge est lié par la loi qu'il a faite, est-ii libre de faire la loi qu'il veut? L'Etat législateur est-il lié aussi par le droit? Y a-t-il certaines lois qu'il ne peut pas faire juridiquement? Y en a-t-il certaines autres qu'il est obligé juridiquement de faire? Nous avons déjà dit qu'il fallait que TEtat législateur fût Ifé par le droit; que le droit était antérieur et supérieur à T Etat et qu'il s'imposait par conséquent à lui (cf. S 10). Le moment est venu de montrer parti culièrcme ni quelle place occupe dans le droit moderne cette conception et de déterminer dans quelle mesure l'Etat législateur est lié négalivemeni et pontiventent par le droit.
70. Le droit et la loi. — .Nous avons essayé de montrer aux ^^ 5-7 et l(î que le fondement du droit était la solidarité sociale, que tous les membres de la société étaient obligés par la règle de droit de ne rien faire qui fut contraire a la solidarité sociale et de faire tout ce qui était en leur pouvoir pour en assurer la réalisation, que les droits subjectifs dérivaient de cette règle de conduite, que tout homme avait le droit
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d'accoïiiplîr son devoir sorîal et de s'opposer à ce que quiconque Tempêclidl de raccoiopUr. Nous avons essayé de montrer que le droil étant ainsi fondé sur la solidarité sociale s'imposait aux délenteurs de la puissance politique, à TElal, qu'il en résultait pour lui robligation de ne taire aucune loi susceptible de porter atteinte au libre développement de Tac II vite individuelle, parce que le libre développement de Tac* (ivité individuelle était nécessaire pour que la solidarite sociale put se réaliser et se développer, L'Etat peut touteTois limiter le libre développement des activités individuelles, mais seulement dans la mesure où cela est nécessaire pour que ces activités individuelles ne se gênent pas réciproquement; il peut limiter la liberté de chacun dans la mesure où cela est nécessaire pour protéger la liberté de tous.
La doctrine de la solidarité conduit encore à cette eonséqueuce que TEtat est obligé de faire certaines lois. Il est obligé de mettre la puissance dont il dispose au service de la solidarité sociale, par conséquent il est obligé parle droit lui-même de faire toutes les lois qui assureront a nliacun la possibilité matérielle et morale de collaborer -à la solidarité sociale, et par exemple de faire des lois assurant h chacun gratuitement un minimum d'ens^vignement, assurant les ressources suffisantes pour vivre à tout individu incapable de se les procurer par son travail et enfin des lois permettant k tout individu qui peut et veut travailler de se procurer du travail. Nous croyons même qu*en vertu du droit fondé sur la solidarité sociale, FKtat a le devoir de faire des lois imposant à tous le travail, non pas une forme déterminée de travail, mais le travail en sot. Il n'est pas permis à un membre du corps social de ne rien faire, et il n'est pas permis k TEtat de ne pas Tobliger à faire quelque chose.
Nous croyons fermement que les sociétés modernes et au premier rang la société française sont en train
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d'cvoïuer vers cette conception .socîalisiff ou plutôt solidarijite. Notre droit public et notre droit prîvf' s*en pénètrent chaquo jour davantage. La loi du 14 juillet lî)05 sur Tassiistance aux vieillards et aux incurables, le projet de loi sur les retraites ouvrières d<^Jà voté par la chambre des députés se rattachent directement à cette évolution. Mais les fondateurs du droit public Trançais moderne^ qui ont compris très nettement que l'Etal législateur était et devait ïHre limité par le droit, ont fondé cette limitation de l'Etat sur la doctrine individualiste (cf. ï^} 3, t, 10;, De même que le législateur de la Hévolution a élaboré toute une théorie de TElat, de même il a éditié toute une doctrine relative au fondement du droit et à la limitation de TEtat législateur. Elle est contenue dans les Déclarations des droits de 1789, de 1793 et de Tan lïl, particulièrement dans celle de 178!J et aussi dans les dispositions constitutionnelles placées en général sous la rubrique: De In tfûraniie d^.s, droiU^ et appelées pour cela le^ Garaulm des droiu. Toute cette doctrine est rigoureusement individualiste et la Déclaration des droits de 1789 en est Texpression tout a la fois la plus exacte et la plus complète.
Elle occupe une place de premier ordre dans Thisloire des idées ; elle est encore à la base de nos rodes, bien que notre droit se pénètre cliaque jour davantage de socialisme, a Tinsu même de ceux qui Télaborent ou qui rappliquent. Le tort des auteurs des ronsUtu- Itons et des Déclarations des droits de Tèpoque révolutionnaire et encore de certains pubbcisles, c*est d avoir vu et de voir dans la doctritse individualiste un dogme intangible et délinitif, vrai dans tous les temps et dans tous les pays, quand ce nï^tait qu'un moment dans Tbistoire éternellement changeante des institutions et des idées. Nous sommes a Theure actuelle f\ une époque de transition : le fondement uitfividtmiiste de la limitation des pouvoirs de TElat législateur fait rapidement place au fondement socialiste ou solidariste.
Mais nos Déclarations des droits occupent encore une place trop considérable dans le droit public français pour que nous ne les prenions pas pour point de départ dans notre étude de la limitation de TEtat législateur par le droit.
Aussi bien, nous reconnaissons volontiers qu'au poinl de vue des obligations négatives de TElat on arrive à peu près aux mêmes con> itéquences pratiques avec la doctrine individualiste des Déclarations {les droits et avec la doctrine de la solidarité. Mais les solutions Lbéoriques sont évidemment bien difîérentes. Dans la doctrine individualiste, si TElat ne peut pas faire certaines lois, c'est parce que rindividu a des droits subjectifs contre lui, et quand des lois interviennent limitant les droits de chacun pour protéger les droits de tous, chacun conserve ses droits subjectifs contre TEtal qui les reconliait. C'est ainsi que la liberté, la propriété, reconnues et réglemenléespar la loi positive, sont et restent des droits subjectifs de l'individu opposables à tous, à l'Elat lui-même. Au contraire d'après la doctrine de la solidarité, l'individu n'a aucun droit, il n'a que des devoirs sociaux ; l'Etat a le devoir de ne rien faire qui empêche rindividu d'accomplir ses devoirs sociaux et notamment de développer librement son activité ; l'Etat fait des lois pour réglementer les manifestations de celte activité, en limitant l'activité de chacun j>our assurer le libre développement de l'activité de tous. De cette intervention de l'Etat ne nait point un droit subjectif pour rindividu contre l'Etat. La liberté, la propriété, dans la doctrine de la solidarité, ne sont point des droits subjectifs de l'individu contre l'Etal. Peut-être peuvent-elles être le fondement de droits subjectifs de l'individu contre d'autres individus et encore soutiendrions-nous volontiers que non. Mais assurément vis-à-vis de l'Etat, la liberté et la propriété ne constituent pas des droits subjectifs. De cette différence théorique très importante résultent certainement des conséquences pratiques que le moment n'est pas venu de rechercher et qui apparaîtront d'elles-mêmes dans la suite de celte exposition. Cependant on peut faire observer ici que d'après la doctrine individualiste l'individu est libre de ne pas travailler, que dans la doctrine solidarisle au contraire, il ne l'est pas et qu'une loi imposant à tous l'obligation du travail ne serait point, dans cette doctrine, allentatoire h la liberté.
Si en un sens, au poinl de vue des obligations négatives de TEtat on arrive à des solutions sensiblement analogues avec la doctrine individualiste et avec la théorie de la solidarité, il n^en est point Ainsi en ce qui concerne les obligations positives de l'Etat. Nous sommes profondément convaincu que l'Etal est obligé juridiquement de faire certaines lois, et notamment d'organiser et d'assurer par ses lois l'enseignement, l'assistance et le travail. On l'a montré plus haut : celte obligation découle logiquement et naturellement
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d*« la conceplîon de la solidanté sociale* Au conlraîro il esl ahaoïu* inenl itnposwlble tU fonder ce^ oblîg-alions pQsUtv»'^ derKtnl sur lea priuoipeî^ indîvid utilisiez». I/nidîvidualt:$me (eptmdiiiiL a t^^sûvé de le faire ; il y a compl{>lerneul ècboué. Cela est un pui^îiant argument conlre le& doctrines individualistet; el montre Hniïyrflijance des Déclara Lions des droiU qui le^ consacrent,
71. L6& Déclarations des droits.— Les Déclaralions des droits de 1789, de 1793 et de Ta a U\ et parlîcuiièreinent celle de 1789, qui a servi de modèle, sont l'express ion trùs neLti% très exacte, de la doctrine individualiste. L^homme, en venantau inonde, apporle avec hiî certaines prérogatives qui tiennent h sa nature, à sa qualité d'homme; suivant la conception carti^sienne, le tout de Thomme est la pensée» et ainsi tout homme a le droit naturel el intangible de penser et d'extérioriser m pensée, c'esl-à-dire de développer son activité, physique, intellectuelle et morale. D'autre part, comme tous les liommes ont une pensée, une activité ils ont tous un droit égal iï développer leur activité, Toirs les hommes sont non seulement libres, mais ils sont tous également libres; et ainsi le principe d'égalité et te droit do liberté sont à la base de tout le droit.
Dans la Df^claralion di\s droits de 1789 on lii : n Les tioinmc* naissent el derneuienl lîbreij el %au\ eu drinU^ Les disLinelions «ocialç!^ ne peuvent Hvf> fondées que .sur rutilîLé commune. ^ Le liut de toute as:ïociatioti politique est la conservation des droits na* turels el imprescriptibles de rhomme. Ges droits sonl^ la liberté^ la prûpriélé, la surette et La résistance h l'oppression, — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas h autrui : ainsi Teiei^ cice des droit.-; naLurel^ de chaque homme n'a de bornes que ceLleâ ifuî as^urenL aux auLres membres de la sociî^té la jouissance de ces m ènieii droits. Ges bornes; ne peuvent être détennin*>es que par la loi « larL L 'Ici A). — Au titre l de la constilulimi de 1791, sous la rubrique : ItîsposilioiiÊ fontitimenltîUs fftnantiejt par la constitu* iion^ on rappf Ite en les précisant les droils individuels dont le principe est rormuTt? dans la DéclaraLioii des droils el on dit au | 3 : i' Le pouvoir Uffîxtalif ne poHt^ra faire tiiiviineA loi» qui portent atteinte et mettent obsfacte aux droits ntiturels et civils consi^néf dans le présent titre et ffaranlis par ta conslilution ; mais comme la liberté ne consiste qu'^ pouvoir faire tout i-e qui ne nuit ni au^ droits d'aulrui ni à la sûreté publique, U loi peut établir des peines contre )eâ acle^t qui, attaquant ou la sûreté publjqu<3 ou les droits
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d'autruu seraienl iiuisîblos k la j^ociàlé *•, NuKc pnri ne^^i formulée plus TietLomenL là r^gle qui, fondée sur ta ref^ûntmis^anc^n des droHs imlïvicJui?!:*, vient liniilerjviridiqiieinenlled pouvoir» de ÏEUi léifis* liileur. —Le^ Déclarations île ITL^l et de l'an 111 on l élé t'alquée» sur celles de 1789. C(*pi^ndiiril il y aura (|ut*lqiif3 diiïépcneejs à signaler. Toutes nos constitution^^ postérieures, à lexception des lois constilutionnelles de 187^, ont rappelé expressément ou visL^ les droits intlividuelB et naturels de IHiotiime qui avaient élè ^fimnés dans la Déclaration de 1789.
En 1848» il fut un moment question de voler une nouvelle Déelaralion des droits: on y renonça et on se conLenia de pincer en l^te de l'acte consUlniionnel nn prénmhule dans lequel on nvppeJail les grrand? principes de 1T89. On y lil noUmincnt : «i Lîi république reconnaît dej* droitti et de.s devoirs antérieurs et ^upcneyr* aux lois po^itive^. Des devoirs réciproques ohliifonl les citoyens envers ta république et la république envers tes citoyens* « fart. 111 i^l \T:.
On a souvent dit que ta Déclnj-ation des droil.s de 1789 était tirée tout enlii^i-e du Conit^t social. AirLsi, M. Bout m y affirme que la Déclaralion a son orii^lne ilans ta philosophie française du svui* si*>rle [Annale* de l'école libre des sciences politiques, 19*î!ï, p. 414). M. TctjernolT, ûâns miy élude ïsur Montesquieu et Uoii^sfau, estime que Je contenu iném*^ de U Déclaration dci droits de l'honnne, dans seji parties pbilosopliîques...» vient de J.-J. Itous^can ^^Hevue du droÛ publit\ l9fJ3, 11, p. %). — Ce sont là des propos! Lion^j en partie ineicaclcij. Qixa beaucoup des idée;; exprimées dans la Déclaration, notamment Tidée de t liomme naturel, ayant des droïh antérieur.^ à TEtat, à ta société elle-même parce qu'il est homme, aient été dans la plupart des esprit* m\ France nu xviii* stciTle, c'est incontestable, ^ki^ elleî» venaient de [ilua loin, D^autre part, il esl exact que les principes politiques inscrits dans ta Déclaration des droiLs, notamment le principe de la souveraineté nationale et de son indivisibiUté larU 3]» 1^ dcjinitîon de la loi « La loi est Teipression de la voloulo générale p> art. G}, sont puisés directement dans le Contrat social, ytaisf au contraire^ ce qui est l'élément essentiel de la Déclaration» Tanirmation sole un elle qult y a une limite au pouvoir souverain de 1 KIaL, est tout ù fait étranger au Contt'at so(*i(jL Kousseau est le pèr<' du jacotïinisme sectaire et lyrannique. La Décïaralion des droits est tout inspirée de libéralisme et de tolérance* M. P. Jane t a tort de dire [Uigtoire des doctrines politiques. 2'= édiL, It» p. 583) que ta pensée de Rousseau oscille san?:î cesse entre le droit ûe TEtat et le droit de l'indivîdn ■ Rousseau n'hésite point h. subordonner le droit de l'Individu au droit de TElat et à reconnaître b. ceïiii-ci un pouvoir sans limite*
Voici quelques passages du Conlrat social qm ne peuvent laisser de doute, a 11 nV a ni ne peut y avoir nulle espèce de loi fonda-
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menUie lïbligfiloîre potir le corps du peuj^le, pa*i mùmt^ k^ ronivâl social '., - h& iîouvei'am n'étant formé qirn ik*^ parlktiHers qui îe compUî<i«[iL rfa în ne peul avoir d'inl(>W^t L'onlrairHi au leur, par conséquent la puissance ^^uveraine n'a nul besoin de i;arajib enver^) J<îs sujeU... " ;Liv. I, chap. vu;. G'es^t un pur sophisme, caria souverain est formé en ré al i lé par une majorité» H la formule de Rous- ?eaii revient à dire que la rnajorilé a Ee liroU fi'opprimer sans limite U mincrité, propos il ion à laque Ne nous ne pourroiijï jamais siouscrîre. Kous^^eau dit «îucore : " L'aliénniion ise faîsaul. Hans réserve, rurtion eM auîSâi parfaile quelle peul Télre el nul associé n'a plus rien a réclamer; car, s^il j'^nlait quêlquex droih auz parîicuîiin, comme il n'y aurait aucun supérieur commun qui pùl prononcer enlre eux el le public, rhacuii^ étant en quelque poinl son propre ju^e, prélendrail bienli^L Tétre en toul ; Tétai de rtalure subsiz^lermt et t'associa liou deviendrai l nécessairemenl lyrannîque ou vaine » :Liv\ 1, rhap, vi). Cepeudanl le chap. iv du livre II du Cottirat social esl irUilulé : « Des bornes du poutûir £aut:eraiit ►>+ et on y lit ; * On convienlque toul ce que chacun aliène parle pacte ?iOcial, de sa puissance, de ses biensi de sa liberté, c'est seutement la partie de tout cela dont Tusage importe ii. la communauté,., n L'auteur paraît reconnaître que les droits naturels de l'individu persisitent après la constitution du corps poliUque. Mats ce n'est qu'une ilîu* sjon, car Rousseau s'empresse d'ajouter: • Mais il faut convenir aussi que le souverain seul est juge de cette importance >-. C*est donc recûnnaitre le pouvoir sans limite de Th^tat sur Inidividu. Et immédiatement suivant la méthode baliitucite de Rousseau, le sophisme pourjustiller son afOrmotion ; il dit en effet: ^ Tous les services qu'un citoyen peut rendre & t'I%tut, it les lui doit sitôt que le souverain les demande: mais le souverain de son côté ne peut t h^ger les sujetiï d'aucune chaîne inutile à la conimuiiaoté ; il ne peui pas même le uottloir^ va r sous la loi de raiiott^ rten itese fait sartK cause, non phis quesGus la loi de nature^' ,lÀv. IIJ, chap, iv). Ici le sophisme pasât la mesure. Il rst étrange qu'apnts cela et api'4^s ce que lui-même avait écrit, M. F. JanetaiL pu dire en parlant de la Déclaration des droits: ■■ Un tel acte ne vient poinl de ManlesquieuT mais de J.-J« Rousseau h> (P. Janel^ Ufslaife des doctrinf$ pQliiiques^ 2* édit., p» 6l'i). Cf. pour la critique de cette idée, Jelliiiek, !m iJéctat'afion des droits, trad. Fardii^i RK)2, p. H.
Dans louvraiçe qu'on vient de citer, M. ilellinek soutient que U Déclaration dea droiLs de 1789 a été directement inspirée par la Oéciaratitjn d'ittdt'pfiudnnce américaine de ï770 et par les Déclara lions des droits {Bilîs of Hff}til&) qui fnrciit plaeiJes en tête de la plupart des constitutions que se donnî-rent l^s colonie^ apglat^^es deveriue^ dei] Etal^ indépendant^^. (^ Déclaration d'indépendance américaine de 1776^ rédigée par Je (Ter son., débute en eiTf'L par eeâ mats : « Nous tenons pour vérités démontrées d'elles-mêmes que tous les hommes sont créés égau^i et tont dolés par le créaleur do
certains droits inaliénables, parmi lesquels figurent la vie, la liberté et la recherche du bonheur... Les gouvernements sont institués parmi les hommes pour assurer ces droits, et ils tiennent leurs justes pouvoirs du consentement des gouvernés » (Cité d'après Chambrun, Droits et libertés aux Etals- Unis, p. 56). Des déclarations conçues dans le même esprit se trouvent en tôte de la plupart des constitutions que se donnèrent les colonies après la Déclaration d'indépendance. Le 12 juin 1776 la convention de Virginie adoptait une Déclaration qui devait servir de modèle aux autres colonies devenues Etals indépendants. A l'art. 1, il est dit : « Tous les hommes sont par nature également libres et indépendante, et ont certains droits inhérents, desquels, lorsqu'il existe entre eux un état de société, ils ne peuvent, par aucun pacte, priver leur postérité, notamment la jouissance de la vie et de la liberté avec le pouvoir d'acquérir et de posséder la propriété et de poursuivre et d'obtenir le bonheur et la sûreté »».
Il est incontestable que ces idées sont identiques à celles formulées dans la Déclaration des droits de 1789. C'est vraisemblable* ment l'exemple de l'Amérique qui donna aux hommes de 1789 l'idée de faire précéder d'une déclaration des droits la constitution qu'ils élaboraient. On sait quel prestige avaient en France, depuis 1783, toutes les choses d'Amérique. Sans doute, l'idée d'une déclaration des droits était déjà exprimée dans quelques cahiers, notamment dans celui du baillage de Nemours où se trouve un chapitre intitulé : « De la nécessité d'établir quels sont les droits de l'homme et du citoyen » et un projet en trente articles. On trouve aussi un projet de déclaration des droits dans les cahiers de la ville de Paris (Archives pariem., l'» série, IV, p. 161, et V, p. 281). Mais ce fut Lafayette qui le premier proposa à l'Assemblée de faire précéder la constitution d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen, et présenta un projet [Archives parlem., U« série, VIII, p. 221).
Si la pensée de rédiger une déclaration des droits était inspirée par l'exemple de l'Amérique, d'où venaient les idées elles-mêmes? Evidemment elles n'étaient pas nées en Amérique; elles y avaient été importées d'Europe; et les auteurs de la Déclaration française allaient puiser aux mômes sources que les constituants américains.
Ce ne sont point, comme on l'a dit quelquefois, les différents actes du droit public anglais, tels que la Grande charte, la Pélilion des droits de 1627, VHabeas corpus de 1679 et le Bill ofHights de 1689. Ces textes célèbres n'étaient certainement inconnus ni des constituants américains, ni des membres de l'Assemblée nationale. Mais comme le dit très justement M. Jellinek « un abîme sépare les Déclarations américaines (il aurait pu ajouter la Déclaration française) des lois anglaises précitées » (toc, cit.^ p. 48). Celles-ci ne sont point inspirées par la croyance à l'existence des droits naturels et imprescriptibles de l'homme venant limiter les pouvoirs
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de l'Etal comme lel, Klles onl seulement pour but de lïmîter les pouvoirs du roî, de prtiléKcr TindividiJ contre rarbîtrnire royal, et reconnaissent Tomnipotence du parlcn>enl. Les Déclarations amèricainesi et françaiPie-i ont pour but dt* Uuiitt^r par le droit les pouvoirs éii rtllal léjfiaJaleur; les DéebraLions anglai^eâ n n'ont ni le pouvou*. rii Hnlentiou de limilcr les fadeurs léffîtslalifa et dfî poser icîi principes pour une lèjjrUlalion fiiiure *, maiii simplement de limiter le pouvoir du roi et de ses agents, le parlement restant omnipotent. Gf. Jellinek^ /o£^. cit., p. 49; Dicey, iTttroducHoTi.éûit. fmnç., 19CI2, p. Ii5 etî^uïv.
C*esl dana te^* écritï^ de PnlTendorf, ife liOcke et de Montes(|ui*^ii que les constituant?» nméricainr^ et les auteurs de la Déclaration de 1789 out particulièrement puls^ les principes qu^Hs TormulcnL PulTendorf aurait iHé connu en Amérique, par un traité d'un publicisle amt>ricaiii John Wyse (ïîosion, 1TT2\ qui déclare expressément lui-même avoir prU pour haae de ses di^veloppemenls la doctrine de PulTendorr V. parlicidièrement le livre Vil, chap. i, Dm motifs qui oni porté les hommes â former fies sorte lé$ cwdes, dans he droit de Ut nature et des ^ens^ trad. Barbe jTac, Amsterdam 1712, II, p, 211. — A Montesquieu on emprunta la uoLiou de liberté, et Tidée que le g-ouvernement devait t^tre organisé avant tout en vue de la protection de la lit)(?rlt>. i. La Mberlé ne consiste point à faire ce que Ton veut. Dans un Etîit, cVr^t-à-diit^ il.tnei une r^oCï^Hé où il y a des lots, la liberté ne peut imishler qu'à pcjuvoir faire ce qu on doit vouloir el à u tMre point contraint df* faire cft qu'oQ ne doit pas vouloir ^ {Esprit de$ Lois. liv. XI, ch. tu).
C'est Locke qui nous parait avoir le plus nellemenl formulé la doctrine exprimée dans la Déclaration du 1780. lï admet IVxïstence d'un état de nature dans leijuel auraient vévAi les liommes, et il déclare que s\ cens-ci ont abandonné Télat de nature *^t formé de.n sociétés « e*est fjotir la conservalion nmliielle de huri vîes, de leurs libertés et de leurs biensi eluïHes que j'appelle par un nom gt^néral, propriétés ^ [Gouventemenf civil, cliap. Vlll, ^ 1). Dan^ï^ celle société organisée le pouvoir ^jupèrieur est le pouvoir léfri^latîf ichap. X. § i). Maii bien que le pouvoir léj;îfllalif soit le pouvoir suprèJne de l'Etal, il ne peut ^'exercer arbitrairement, dît Lorke, sur la vie et le bien du peuple* le pouvoir n*clant antre rbui^e rjue le pouvoir de chaque membre de la société, remin h la personne on h Ta^semVdée qui est le législateur, ne saurait Mn? plu:^ i^rand que celui que toutes ces différcrttcs personnes avaient dan^ IVlai de nature, c^r personne ne peut conférer h un antre plus de droit qu*il n'en a lui-mémp* Danîï Tétat de nature un tiomme n'ayant point un pouvoir arbitraîr*î ior la vie, sur les libertés et sur les possessions d'aulniî, mata son pouvoir a'èlendant seulement jusqu*oii les lois de la nalnre le permettent pour la conservaMon de sa personne el pour la couï^ervalion du reste du geure bumain, c'est toiîl ce qu'il donne et qu'il peut darmer à une société et par ce moyen au pouvoir législatif /cbap» X,
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^2). C'est" ainsi, dit Locke, que le pouvoir législatif, la suprême puissance, n*a cependant pas le liroil de se saisir d'aucune partie des biens propres d'un particulier sans son consentement; sans doute les impôts sont nécessaires, mais ils ne peuvent être levés qu'avec le consentement du plus grand nombre des membres de la société, ou bien par ceux qui les représentent ou qui ont été choisis par eux. En outre, le pouvoir législatif ne peut faire que des lois égales, égales pour tous : « Il y aura les mêmes règlements pour le riche et pour le pauvre, pour le favori et pour le courtisan, et pour le provincial et le laboureur » (chap. X, § 9).
Par le mol propriétés, Locke, on Ta vu, entend la vie, les libertés «t les biens des individus; donc toute sa doctrine se résume ainsi : le pouvoir législatif ne peut faire aucune loi qui porte atteinte à la vie, à la liberté et aux biens des individus. La garantie de cette obligation se trouve dans une komie organisation des pouvoirs publics. Mais cela ne sufflt pas, et si le législateur viole ses obligations, Locke n'hésite pas à déclarer la révolution légitime : « Lorsque le pouvoir législatif attente aux personnes ou aux propriétés, le peuple est alors délié de toute obéissance à son égard ; il a le droit de reprendre sa liberté originaire, et par l'établissement d'une nouvelle autorité législative telle qu'il jugera, de pourvoir à sa propre conservation et à sa propre sécurité » (chap. XVIII, § 14). II est inutile d'insister pour montrer l'identité de cette doctrine de Locke avec les idées maîtresses de la Déclaration des droits.
Cependant M. Jellinek estime que « Locke, tout en soutenant que la propriété (qui comprend aussi la liberté et la vie) est un droit antérieur à la société... n'attribue pas aux hommes vivant en société des droits fondamentaux strictement délimités et fixe plutôt au pouvoir législatif des limites morales qui découlent du but même de l'Etat ». M. Jellinek estime que c'est seulement Blakstone qui sut établir la théorie du droit absolu des personnes contre l'Etal législateur [Ecrit de Blakstone paru sans nom, A analysisof the Law England, 1754, et Commentaires, 1765). Les idées exprimées dans l'écrii anonyme de Blakstone auraient été développées en Amérique par James Olis, dans son livre Les droits des colonies anglaises, 1754, qui, dit M. Jellinek, « alfirma la transformation du droit objectif en droit subjectii » (Jellinek, La déclaration des droits, Irad. Fardis, 1902, p. 50, 85 etbiG). Nous ne croyons pas que l'observation de M. Jellinek sur ce poiiit soit tout à fait exacte. Il nous semble que Locke avait une notion trùs nette de droits subjectifs appartenant à l'individu antérieurement à la formation sociale, persistant malgré cette formation, et venant limiter comme tels les pouvoirs de l'Etat. Seulement Locke n'était pas juriste, et ne fit point une construction selon les règles de l'arl; ce fut le rôle d'un juriste comme Blakstone qui ne fit autre chose que construire les idées de Locke selon la technique juridique.
Sur la Déclaration des droits,, outre les auteurs précédemment
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*'îlés, cons, Th, Ferneuil, Lei principes d^ i7A9 et la sociùhgie, I^H5; Walch, Ijî J^fclnration dfis ftroifs de Vfiommede i7il9. llirso, Hariis. I9(.i:ï, — Dans une conférence faitf^ h Paris, le 23 janvier l^OG, XLDotiiTïcriçiie, profca.seur h h raruUé de Ibéologie rie Monïaiihan, n soiilemi que le^î granris princîpf?!* de ï& D^^clnralion this drùils de IIH^ ?.()nl d'origine culvUvislo et ont ^lé propa^çèzi dan^ !e monde mudcrne par ii:^< ctilvitiiîfleîj [Le petit Tempx, 25 janv. llKHîï, Cr DouiJitTifne, Les ipandu prtnrifif* de iîSff, discours h la. tavulié de théoïoîîie de Mo ni an h an, ifi uav. \^jâ.
72. Contenu et caractère dea Déclarations des droits- — Quand l'A^^sembléc* nationale so réunit cti 17H9, lu fçrandé majorité, sinon Funan imité de .ses membres considéraient les principes individualistes comme des dogmes indisni tables et estimaient que la nouvelle constiliUion politique qu'on allait Taire devait être fondée sur eux. A peine quelques doutes s'élevèrent -il s sur le point de savoir si Ton ferait précéder la constitution d'une déclaration solennelle de ces principes. Plusieurs calders le demandaient, et le i août l'Assemblée décide qu'une Déclaration des droits précédera la constitution. Le texte même de la hèclaration est votée du 18 au 26 août 1789 définitivement, sauf une légère modification k Tact. 4 qui n*est votée que le 2 octobre, Cf, Duguit et Monnier, Les consttluliouSj nolicvs hisionquen^ p, vjït et sniv.
Le titre, sous lequel on la cite liabiluellement *i Dé^ € lava lion fies droits de t homme >\ n'est pas exact. Son titre officiel et complet est Déclaration d^'s droits dn l'hovimeet du ciloyen. Quel est le sens et la portée de ce titre? Les droits de l'homme sont apparemment les droits qui lui appartiennent en tant qu'homme avant même qu'il fasse partie d'une société politique et qui continueraient de lui appartenir s'il cessait de faire partie de cette société politique. Les droits du citoyen, au contraire, sont les droits qui appartiennent à l'individu en tant qu'il fait partie d'une société politique, qui cesseraient de lui appartenir s'il cessait de faire partie de celte société politique. Mais on peut se demander comment les droits du citoyen figurent dans
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une Déclaration qui a pour but de limiter les pouvoirs tJiJ législateur. En effet, puisque l'individu ne possède les droits de citoyen qu'en tant qu'il fait partie d'une .société politique, il semble bien que ces droits sont une concession de la .société politique et que celle-ci, par son législateur, les ayant concédés, peut à son grO les retirer ou les restreindre. Telle n'était point la (•onception de 1789. On considérait que les droits du citoyen n'étaient pas, en réalité, des droits différents des droits de l'homme, mais étaient les droits naturels eux-mêmes en tant qu'ils étaient reconnus et garantis par la société politique. Dans la Déclaration, on énuluère et on détermine les droits de l'individu, en tant qu'homme et en tant que citoyen, c'est-à-dire non sL^ulement les droits qui appartiennent à Thomme lliéoriquement, mais encore ces droits reconnus et (^riicacement garantis par la société. Les droits du citoyen ne sont pas distincts des droits de l'homme, l'L* sont ceux-ci protégés et garantis.
Ainsi, par exemple, dans Tart. 2 de la Déclaration de 178y sonl indiquées, comme droits de Tbomme, la liberlé, la propriété et la i?£ireté. La liberté et la propriété sont des droits de l'homme; la feùreîé est un droit du citoyen. Mais la sûreté nVst pas, en réalité, MU droit particulier, différenl de la liberlé et de la propriété; la bûreté n'est pas autre chose que la liberté et la propriété socialeiUf^nt reconnues et garanties. L'homme entre dans la société avec ses droits de liberté et de propriété, il devient un citoyen ; les droils qu'il possède en tant qu'homme deviennent droits du rito^-en; ils contiennent en eux-mêmes le droit d'exiger du corps social qu'il les reconnaisse, les respecte et les protège; ce droit, t Vit la sûreté, qui n'est, dès lors, pas autre chose que les droits lit' liberté et de propriété protégés par le corps social, à l'aide de Torganisalion politique, administrative et judiciaire qu'il établit, i|kill doil établir. La déOnition de la sûreté a été très nettement donnée par les Déclarations de 1793 et de Tan III : « La sûreté con- H7,ie dans la protection accordée par la société à chacun de ses riu:mbres pour la conservation de sa personne, de ses droits et de i^ii propriété » (Décl. 1793, art. 8). « La sûreté résulte du concours de. lous pour assurer les droits de chacun » (Décl. de l'an 111, hfL 4).
La Déclaration de 1789 ne parle point des droits politiques, c'està-dire des droils reconnus aux individus de participer à rexercice
4Je U pui^aiice publi(|iie. D'âljord {vf. § ^^ il est MtMi n*^l>Ab1^ que iUhe^ ïa prn^ôe de h tfrande fiinjonlé des nientbrr^ de rAssemblèe, f-e ii'rlaieril pas [h i!rs droits, iimi.i IVierciri» ifune foncLion. Daïiii lou^ les cas, si les cîmilî* poliliqiiea étaieiil vérilaidenient de» drotb» r'iHaïent des dmtla ccnic<''dèrt rt non pjïs des dmilH inhérents à la c|iialU6 d'homme, îles dPoiU que lu piiif^saiire piibliqui; pouvaîl concéder eouime elJc l'enleiidnil, dxtc les roridilioiis el les réserve?, qu'il lui ïïeinhluil hoii d'éLiihlii'; ce^ dtait;* ne devaieiil ilonc piiiî f Lre ênoiicr^» dans un oete l1xu.nt le^a liiniles des pouvoirs de l'Klal, Les droits du eiloyei: ne mouI donc pas ce que nous appelons sujourdliui lea droits pohliqiies^ unis pluliU ee qu'un appelle parfois le?î droits cisiqtu's. La cuiislituLton de WJi les appelait droits cîpîh liL ÎU Ce sotU 1rs drnils nalnrels de Tindividu en Uni qu'ils sonl reronnijs el garantie par TKUL
La consUlution de 1875 est la seule on Ton ne Lrauve ancync* mention, atimn rappel d<*s droifs inscrits dans la Déclaration de 1789. Hans cen conditions, on peut se deiniinder si les règles de la Déclaration des droits de 1789 ont cessé d'avoir force légale positive, et si le parlement ponrrnîl, n rtiei re actuelle, faire des lois portant atteinte nu\ droits naturels individuels de riiomme sans violer les dispositions fondamentales <Ie notre droit pnlïlic. Nous répondrons non^ sans bésîl#r; et nous croyons fermement que loute foi contraire aux termes de la D^-cloration des droits de 1789 serait Tjn^ loi inconstilutlonnelle.
M. Eiimein (p. -iC/)) enseigne que les DécïaraUons des drniLs avaient sinipT<*m&Til un^ valeur dop^matique; c'élaienL dîl-îl, des dëclaTaUons de principes faîlefl par un législateur philosophe sans valeur léi^islaUve poisilive; au contraire, \cè Garant h$ des droits étaient de véritahle.'; lois con.sUtotionneiles, poâitivet^^ ohhgaloireïj pour le l^gislaleurordiuaire. Ainsi, dans celle doeirine, aujourd'hui la constitution de 1H7T> ne cou tenant ni Garantie de;^ droite ni rappel des principes de 1781), lea pouvoirs du léifislatfîur ne sont point limités et une toi portant une alleinle directe aux droits de TuidU vidu lie serait point une loi inconslitutioiirielle. De cette coniiéquence» NL Esmeîn cherche i alt^uuerla gravité, en disanl d'ahord ff^e cela chanfre peu les choses, car, alorf* même que pareille loi lie rail inconstitulionnctle^ les ju(i:es ne pourraient poini refuser de rappliquer^ les trihunaux français, & la différence des Irihunaui américains, n'ayant point le pouvoir d'apprt^cier la eonslitutionnaliLé de!i loïs^ et eniuile en montrant Texemple de TAn^ïlelerre, où, dlt-îl, les droita (individuels) paraissent mieux assari)?j qu'en aucun pajs au inonde et oh. pourtant la rlemenl est absoltmienl souve-
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min. « La. meilit^iire garantie à cet égard se trouve dans les mœurs, dftiis l'esprit nalioiial »> (toc. cit.) C'est vrai et c'est parce que les TïitÊiirs, l'esprit, ne sont pas en France ce qu'ils sont en Angleterre que l'exemple de rt^lle-ci ne saurait être invoqué.
Assurément les dispositions inscrites dans la plupart de noa i.'onsti tu tiens sous les rubriques: Droits di'^ ciloyens garaiilis par la constitution ou Droit public des Français^ sont des règles constitutionnelles |K)sitives proprement dites, dont la valeur et la portée sont délerminops d'après la théorie des constitutions rigidt's (vf. g 1^7). Pendant que les constitutions qui «onLenaienL ces dispositions, désignées du nom générique dL' Gamnties des droits, étaient en vigueur, il n\>st pus doiiti^ux que le législateur était obligé par une loi powllive supérieure à lui de ne pas porter aLLeinte aux dioits individuels. Mais n'en aurait-il pas été ainsi s il n'y avait eu que la Déclaration des droits et poiuL de garantie des droits insérée dans la constihilion ? N'en est-il pas ainsi maintenant que la constitution en vigueur ne fait aucune mention des droits individuels?
A notre avis, les Déclarations des droits n'étaient pas de simples formules dogmatiques ou de simples énoncés tliéoriques formulés par un législateur philosophe; elles é( aient de véritables lois positives obligeanU non seulement le législateur ordinaire, mais même le législateur constituant. Particulièrement la DtWHaration des droits de 1789 a conservé encore de nos jours toule sa force législative positive. Nous croyons que si aujourd'hui le législateur faisait une loi vinlauL un des principes formulés dans la Déclaration des droits de 1789, cette loi serait inconstitutioniiellf? iNous croyons même que la Déclaration des droits de 17H1) s'impose encore, non seulement au )(iglslaleur ordinaire, mais aussi au législateur constituant, et qu'une assemblée nationale formée dans les conditions de l'art. 8 de la loi du 25 février 1875 ne pourrait point juridiquement faire une loi contraire aux termes de la Déclaration de 1789.
Pour (^lablîp cf*s propos riions, jJ .siiffit df* rappeler que dans In penser* du IWssemld^^e naMoiinln de ilH\f, la Deelaralion eUiït ï»- pante .social de la soeiêl*^ nouvelle qui allait naître de la HévoliiUon, L'Assemblée^ nominèe pour n^générer la Traire, v{:;iil elTaeer tout le passé* et pour rela elle n'-dige d'abord le pacte social, cotiime lonl fait l^^s f^onstiluanls aunTieains qui lui servent, de modèle. La Déclaration des droits ainsi comprise est wue loi véritable, supérieure aux lois ordinaires, supérieure même à la loi consLiLulionnelle et bien disLinrte d'elle.
CeUe id^p fui 4?ïiirimt'e h phx^ipur^ Tp^ri^es ÎWs ncUenif'nt an iiiomenl dp In dj^ru?*<ion et du voIa rie la iJorlarnIion par df^s memlires marqua tib de VAmambiéi^ CV^l par (!.\i>niple Lolly-Tollcndal qui dit : « Uu'it y ait une DéfdaruLion qui j^qû lu Décluration iU's drollH de lous.„, qui soit pour ainsi dire un pf^u le social, un contint u n ioefse l... » {Ar^ch hes pa ri. , 1 ''«' lié ri i\ V 11 t , p. 222 J , E t Dp^ i n t^ti nîers : ■ Il faut fnJre une Déclaration dea droiU, qui pr^ddc la consllLulion frum^ai^iei cVsl-à-inre um- (î^cl a ration dt? principe applicttùU ù totts les f/owti*^j iifïiïi*^/,» • if/id*, p. 3^11).
Comment pnHendre que la Déi^iaration des droits n'u qu*uue vaïi^ir doi'lrinale *^t point une force Icgislalive, quand la législation posilive tout entière n^a, dans la conception inriividualisle, de valeur et de force qu'autant qu elle est la mise en œuvre des principes juridiques formulés dans la Déclaration? Comment le tfixte qui contient l'énoncé de ces principes ne serait-il pas une loi? Dans la doctrine individualiste, qui est encore à la base de notre droit positif, îa forre obligatoire de la. loi dérive bien plus de son adéquation aux droits individuels que de la volonté oationale l4*lle quelle. Par conséquent la loi par excellence, celle qui est plus forte que toutes les autres, lots constilutionnelles ou lois ordinaires, qui ne sont qu'une émanation d'elle, qui ne valent quelque chose que dans la mesure où elles se conforment anx prin* cipes qu'elle édicté, c>st la loi contenant Ténumératîon de ces droits individuels, c'est la Déclaration des droits. Cf, I 36,
Cela explique comment les auteurs de la plupart des constitutions ont cru nécessaire d'inscrire dans la constitution elle-même des Garanties des droits ^ qui ne font point double emploi avec la Déclaration proprement dite. Elle est la loi fondamentale s'imposanl au législateur constituant et au législateur ordinaire, et celui-là ne fait que remplir l'obligation que lui impose la loi supérieure, en faisant interdiction h celui-ci de violer les principes de cette loi supérieure. Dans le système de 1789, il y a trois catégories de lois se hiérarchisant, les Déclarations des droits, les lois constitutionnelles et les lois ordinaires. Le législateur constituant est soumis aux Déclarations, et le législateur ordinaire au législateur constituant. A fortiori le législateur ordinaire est-il lié par les Déclarations des droits, et s'il n'y a pas dans la constitution des dispositions rappelant ou garantissant les droits inscrits dans la Déclaration, le législateur ordinaire n'en reste pas moins lié par la Déclaration et il lui est toujours interdit de les violer, sous peine de faire une loi contraire au droit.
Mais, peul-on dire, en admetlanl que la Dcdaralion des droits de 1789 eûl en effet force législative positive au moment où elle a été faite, elle était partie intégrante de la constitution de 1791 ; or celle-ci a perdu toute valeur légale du moment où le régime politique qu'elle établissait a été renversé. On a si bien considéré que la Déclaration des droits suivait le sort de la constitution qu*en 4793, en l'an III, on a fait de nouvelles Déclarations, qui ont, elles aussi, suivi le sort des constitutions dont elles faisaient partie et qui sont mortes depuis longtemps. On ajoute : si l'on peut soutenir que les dispositions d'une constitution, qui ne sont pas purement politiques, mais ont une portée générale et peuvent s'appliquer indépendamment de la forme du gouvernement établi par la constitution, continuent à s'appliquer même apr«*s la chute de ce gouvernement, ces dispositions ne valent cependant que comme loi* ordinaires pouvant toujours être abrogées ou modifiées par le législateur ordinaire, par exemple la disposition de l'art. 75 de la constitution de l'an VIII appliquée comme loi ordinaire jusqu'à son abrogation par le décret du 19 septembre 1870, ou encore l'art. 76 de la constitution de l'an VIII sur l'inviolabilité du domicile, l'art. 5 de la constitution de 1848 abolissant la peine de mort en matière politique, toujours appliqués mais seulement comme lois ordinai-
§ 73. — LE PRINGll»E d'ÉGAL1T>^ 4-8Î)
res. Donc, si les dispositions de la Déclaralion de^ droil? de 17811 onl eu en 1789 force de loi fondamentale, si aujourd'hui elïes ont encore force législative, elles ne sont que des loL^ qrdiiiPïrf?s qui ne lient point le législateur.
On a répondu d'avance à cette manière de raisonner. Sanâ doute* les dispositions des constitutions antérieures, ayanl une porter; générale et considérées comme encore en vigueur, n'ont que force de loi ordinaire. Mais la Déclaration des droits d^ iWJ m? fal.'^alt point partie, à proprement parler, de la constitiUion^ K[lc a éln volée séparément et définitivement en 1789. et où a déckiè, noii pas qu'elle serait incorporée dans ta constitution, maîsquVlïe tierail placée en télé de la constitution.
Le 4 août 1789, l'Assemblée décrète, à la prt^sque iiu*miinilé, que M la conslilution sera précédée d*une Déclarutiùn des droits de l'homme et du citoyen » {Archives pari., !'« si^ne, VlU, p. 34t). On considérait si bien qu'elle était distincte dn la constitution qu'au moment de ta re vision générale de celle-ci, Thouret, rapporteur, déclare «« qu'il ne serait pas bon d'y faire aucun cUangt^mcnl, et que celte Déclaration a acquis, en quelque sorte, uii t^aracttre sacré et religieux, qu'elle est devenue, depuis deux ans, h'- symbole de Iouîî les Français » (Archives pari., Ir- série, XXIX, p.2r>3;. I/A>!6;emblè(* approuve la proposition de son rapporteur, et se bEn-in* k ordonnc^r la correction d'une faute d'impression dans l'ai-l, H ûh on avait imprimé les propriétés au lieu de la propriété. Tunl cela morilr*^ bien que la Déclaration des droits était distincte de la ron-slilutjou, que, suivant l'expression de Dupont de Nemours, clli^ (>taJl, dauii 1» pensée de ses auteurs, « la loi fondamentale des loirs Hr tiutm luilion et de celles des autres nations, qui doit durer auhinl ijuc k'^ sU.'- «ft»i» » [Archives pari. y l«-e série, XXIX, p. 268 .
73. Le principe d'égalité. — Le législateur ne peut faire aucune loi qui porte atteinte ù j'egalilé des individus. En 1789, on se borne à déclarer (DécI,, art. i) que les hommes naissent et demf^urenL libres et égaux en droit; on ne met point Tégalilô au nombre des droits individuels naturels. En 1793, dan.s Ténumération des droits naturels individuels, on place au premier rang le droit k Tégalité et on ajoute : ^ Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi » (Décl. 1793, art. 2 et 3). En Tan III encore on place Tégalité au nombre des droits de T homme, mais au second rang après la liberté (Décl, de Tan III, art. d). La formule de la Convention est rerlainemeiit moins exacte que celle de l'Assemblée nationale. Il est en effet difficile de concevoir l'égalité comme un droit,
OU du moins comme un droit distinct desaulres droits; ello i^st la conséquence de ce que les hommes ont des' droits dérivant de leur qualité d'hommes et qui par conséquent doivent être égaux. Le législateur ne peut piië faire de loi portant atteinte à l'égalité des hommes parce que par là il porterait atteinte certainement aux droits naturels de quelques-uns. Mais qu'importe ces dislinctions un peu subtiles? Ce qu'il faut seulement sigoaltT et retenir, c'est qu'en faisant de l'égalité un droit et en le plaçant au premier rang des droits d** riiomme, la Convention de 1793 marquait netteuienLson intention de donner à l'égalité la prédominance sur la liberté. Le principe d'égalité était en harmonie parfaite avec les tendances dictatoriales de la Couvontion ; il n'y a pas de gouvernement tyrannique qui n\iit eu pour but d'étendre un niveau égalitaire sur tous les individus. En invoquant le faux principe de l'égalité naturelle et absolue des hommes, on colorait d'une justification apparente la lourde tyrannie qu'on faisait peser sur le pays. Au contraire, le libre développement des activités individuelles, la tolérance libéi'nJe du gouvernement favorisent les inégalités, les dinVuTnces intellectuelles et physiques entre les hommes et c'est le devoir de l'Etat de faire des lois en harmonie avec ces différences naturelles ou acquises.
Cela n'exclut point au reste, bien au contraire, l'égalité véritable, celle qui consiste, suivant une vieille formule, à traiter également les choses égales c*t inégalement les choses inégales. L'égalité absolue, niatfiématique des hommes comprise à la manière de 1793 est, on Ta dit très justement, le paradoxe de Tégalilé; elle aboutit en réalité à l'inégalité. Ce n'est point celle d'ailleurs qu'avait en vue l'Assemblée de 1789,
D'abord, en déclarant que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, jamais, en 1789^ on n'eut la pensée d'affirmer le principe de l'égaliU* politique, c'est-à-dire l'égale participation de tous à
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la puissance publique [cf, sttpra^ ^ ^,1;. La Con von lion au contraire en 1703, mettant au premier plan r*'galitti natur^^llc t*L sociale de^ hommes, éLabHi le i^nffra^c universel égal i taire \>év.]. iTl>;i, arL 3). Cest aussi au nom du principe d'égalité qu'en 18i8 on proclame le suiTrage universel direct et i^galilaire; et aujourd'hui encore tout un parti voit dans le suffrage universel, tel que nous le pratiquons, l'application nécessaire du princi[ie dV^galité. Cependant, dans la réalité des choses, le système du suffrage universel, dit r^galltarrc, est la violation du vrai principii d'égalité, Qu on accorde a tous une pîirticipation :ï la puissance publique, cela est juste puisque tous ont inlért^t à ce que les affaires publiques soient bien gérées et que tous supportent les cliarges publiques. Mais qu'on accorde à tous une égale participation à la puissance publique, sous prétexte que tous sont membres du corps social, c'est un pur sopliisme, car si tous les individus sont membres du corps social, ils rendent à la société des services dîffi^rents et ont une capacité différente. Par coriséqu**ut, pour respecter le principe d'égalité on dnvrait accorder ti chacuJi uue participation à la puissance politique variant suivant sa capacHê ot Jes services qu'il est susceptible de rendre t*t qull rend en effet a la société. Ce serait moins simple que de dire : tout citoyen a unn voix et n'a qu'une voix ; mais ce serait plus équil<Tble et plus conrorme h la \Ortiv des choses.
En 1789, quand on proidamait le principe tle Tègalilé, on voulait surtout affirmer que tous h^s citoyens doivent être protégés par la lui de In même manière, avec la même force, dans leur personne et leur propriêtf^, non pas {juils aient tous exactement les mêmes prérogatives sociales; mais les prérogatives dont ils disposent doivent recevoir de la loi exactement la même prot^îction sans distinction de persotïne ou de classe. « La loi doit être la même pour tous, soit qu'elle protège.,. » i^DécIaralîoa des droits de 1780,
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art. 6). Ainsi tout homme a le droit de devenir propriétaire ; mais tous les hommes n'ont point le droit d'avoir la même quantité de richesse, car, si Tappropriation des richesses est le résultat du travail, tous les hommes n'ont pas la même capacité, la même habileté et ne produisent pas la même quantité de richesse. Mais tous les propriétaires petits ou grands devront être protégés par la loi exactement de la même manière et avec la même énergie.
De même que la loi doit assurer h tous une égale protection, de même elle doit, pour les mêmes infractions, infliger les mêmes peines. « Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » (Déclar. 1789, art. 6j. La loi devra établir les mêmes peines sans distinction de classes sociales. Mais toutefois le législateur porterait Tégalité à un point où elle serait de l'inégalité s'il ne laissait au juge aucune liberté d'appréciation. L'application de la peine doit varier suivant la situation personnelle du délinquant. L'individualisme de la peine est la condition même de l'égalité dans l'application de la loi pénale.
Le principe de l'égalité interdit au législateur d'établir des exclusions au point de vue de l'accession de tous aux dignités, places et emplois. La règle a élé formulée en termes parfaits à l'art. 6 : « Tous les citoyens étant égaux à ses yeux (de la loi) sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » (Rap. Déclar. de 1793, art. 5). Nul ne peut donc, à cause de son origine, de ses croyances philosophiques, religieuses, de ses convictions politiques, être exclu de tel ou tel emploi, être privé de telle ou telle prérogative. Toute loi qui prononcerait une pareille exclusion violerait les principes de la Déclaration des droits.
L'article 14, § 1 de la loi du 1«' juillet 1901 qui décide que « nul n'est admis à diriger, soit directement, soit par personne interposée.
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uti cliLblîs^iMiHVil dV*n:5,;îgneiTietil iJe rjuelriufi ordfe <ïu"il sqiU m à y donner reii'ietgnemeul îî'il jvpimrtipul à urjp (^ongft^galion relij^ieuii*' non sitiltimêe ^ est iitie viûlnilioii llii^ranlf^ deti principes de k Déclaratiuii df-* droih, Eo effeL^ ruffillatmn à une con^fréyalion rellgieu^'ie TL^aiille d'une adhéaion inlèneure à h rf-ple ri« ceUfi eongrétçalion et île U forma lion de va*uï, qui ne so rient pas du domaine! ilf? la eon:^cieiice intime et pnr conséquent échappent h h prhù de la loi. La disposition rnpporiêe Interdît Taccesr^ion de vertains emplois h des ciloyen^ pour dc^ raisons éLraniîrres h. Jenr capacité, ù leurs vtrlus, h leurs lalenU, en réalitù à cause do leurs croyances intimes el di? proniesse^i purement morales faileit par
De tnènie qm) le^ prt'^rogalives, les oharKes doivent (Ure t'^Kalcit pour lous, el eu premier lien Tînipôt. On lit à rarti^^Ie \'^ ûp. !a UëclaralLon de ITS'J : » Pour l'enlrelien de la force publique et piiur le^ dépenses de radministralioii. u\ni ronfributio» commune est indispensable; elïe doit être éfçalemenl rtparLie enïre les ciloyens en riîson de leurs faculLèd ». Rap. Déclaration de Tan III, arL 16, Gonsl. de Tau II], art. 306. Charles de 1814 fil de 18::î0» itrt. y, Const. de Ï848, préanib. VII et art. 15, i)u a fait obiserver que le.s déclarations de 1181* el de l'ai» III el la eooi^îitulron de Tau III parlaieni d'une conlribu lion établie ^ur lesciloyens en rfiisnn de ieurs fftvultés, qo*au eouïraire les tiharles et la cori^^ltiLjlion de lS'i8 parlait^iil d*ijn impEjt étaldi sur chaeun en projtor/ion de sa forlurit^, (jue là formule des Deelaralions permel 1 elabtissemenl d'un ifnpol pro- Qtcssi f snii^ qu'ji y ait vÈolaliou du principe d'éjçalîté. Nous uuL lâchons pas beaucoup d'iniporlance à ce -s différences de formules. La pensée 1res juste de la néclaralion de IW} est incontestablement que Timpôl ne pèt^e pas plus lourdement sur telle classe de ciloyens que sur iellu aulrc^. II apportii'id h. Tari économique de ilétermiuer le syati-mc d^iinpût qui pourra le mieux assunïr une juste repartilion des chargées publiques ; el >i Téconomic politique élabUt que l'impùl pro(^r*î*.-iir s'approche plus de ce résultat que l'impôt proporliounel, le syslt nie d'ijnput véritablement conforme au principe d'é^^alité sera fiinpôl pro^re^sif.
Le législateur devra prendre ^ardo de ne point établir, sous couleur d'impôt progressif, un impôt d'expropriation ou d'éfa^alisation de$ forlunes» Par \h il porterait au principe d'ég'alilé une atteinte en iiens inverse, mais aussi ^rave qu'en faisant peser Timpot plus lourdement sur les petites fortunes que sur les grosses. Ce serait de plus une erreur profonde de croire que la pi^ogressivitc doive i^Hre introduite partout ou point du tout. Cerlainea taxes peuvent devoir ^tre pro|^rossives quand d'autres ne doivent pan l'être. Eu j'ésumè pcunt de rt^f^le ai^solne. C'est au légisiateur il régler la question suivant les circonstance» en s'in^pirant des données de ta science Unancière et de ïa véritable notion d'égalité qu'on vient de délermiaer.
En France, le principe de la progressivité a été, à noire avis, très juslemenl introduit dans l'impôt sur les mulation.< par déct-s (LL. 5 février lyOl, art. 2; 30 mars i902, art. 10).
Mais nous considérerions comme contraire au vrai principe d'égalité une loi d'impôt qui dégrèverait complètement tous les citoyens dont le revenu n'excéderait pas un certain tau\ fixé par le législateur. Que tous les contribuables ne paient pas un impôt arithmétiqucment proportionnel à leur revenu, cela se conçoit el peut être la condition d'une véritable égalité; mais que certains citoyens ne paient pas d'impôt du tout, il y a là une atteinte certaine à la loi d'égalité. Tous les membres du corps social profilent des services sociaux; il est donc absolument légitime qu'ils en supportent tous les charges en raison de leurs facultés.
Los questions dUmpôt progressif, d'impôt proportionnel et de dégrèvement total des petits contribuables ne semblent pas s'être posées devant TAssemblée de 1789. Mais à la Convention, ces questions ont été disculées à plusieurs reprises. Le projet de constitution girondine (lit. Xll, art 4) formulait le principe de la proportionnalité de l'impôt ; mais à l'art. 5 du même lilre, il était dit ; «« Néanmoins la portion du produit de l'industrie et du travail qui sera reconnue nécessaire à chaque citoyen pour sa subsistance, ne peut être assujettie à aucune contribution ». D'autre part, le même jour (17 mars 17ii3), où sur la proposition de Barrère la Convention prenait le décret suivant : « Quiconque proposera ou tentera d'établir des lois agraires ou toutes autres lois et mesures subversives des propriétés territoriales, commerciales et industrielles, sera puni de mort », elle décidait: « Le principe de l'impôt progressif esl décrété », et cela sur la proposition du même Barrère qui déclarait : «« L'impôt progressif que je fais profession de regarder comme infiniment juste... » Le même jour, sur la proposition de Ramel Nogarel, la Convention votait le décret suivant : « Pour atteindre à une proportion plus e.xacte dans la répartition des charges que chaque citoyen doit supporter en raison de ses facultés, il sera établi un impôt gradué et progressif sur le luxe et les richesses tant foncières que mobilières » (Séance du 17 mars 1793, Moniteur, réimpression, XV, p. 740 et 741). La question fut reprise au moment de la discussion de la constitution montagnarde (17 juin 1793). Hérault de Séchelles, au nom du comité, proposait un article ainsi conçu : « Nul citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation de contribuer aux charges publiques » (Const. de 1793, art. 101). Ce texte souleva d'assez vives protestations. Plusieurs députés proposèrent de le remplacer par ces formules : u 1© Les contributions sont en raison progressive des richesses ; 2® on ne peut demander aucune contribution à celui qui n'a que l'absolu nécessaire ». Ducos appuya énergiquement les propositions de dégrèvement des petits contribuables : Cambon, Fabre d'Eglantine et Robespierre les combattirent; celui-ci terminait son curieux discours en disant : •< Bien loin d'écrire dans la constitution
^nSFf^'
S"i. — LA LIBERTÉ EN GRNéRAL 495
une dislinction odieuse, il faut au contraire y constater Thonorable obligation pour tout citoyen de payer ses contributions ». Mai$ Kobespierre proposait comme contre-partie d'inscrire dans la déclaration des droits le principe de l'obligation pour la « société de fournir le nécessaire à tous ceux de ses membres qui ne peuvent se le procurer par leur travail » (cf. § 93). L'article fut voté tel que le proposait le comité ; il est devenu Tart. 101 de la constitution de 1793 (17 juin 1793, Moititeur, réimpression, XVI, p. 678 et 679). Oii sait que malgré son vole de principe sur Timpôl progressif la Convention se sépara 3ans l'avoir organisé.
Le principe d'égalité implique aussi l'établissement égal pour tous des charges autres que l'impôt, et particulièrement d'une charge trt's lourde dans l'état général de paix armée, qui est malheureusement celui de tous les pays civilisés depuis trenle-six années. L.a loi doit incontestablement répartir égalemenl les charges militaires entre tous les membres de la nation.
Mais nous croyons que le législateur se trompe qui croit atteindre ce résultat en décidant simplement que tous les Français doivent donner au pays un temps de service actif mathématiquement égal. Nous croyons, par exemple, que la dernière loi militaire (21 mars 1905), qui impose & tons les jeunes Français, sans distinction, un service actif do deux années, n'est qu'en apparence une loi d'égalité et aboutit en réalité à créer de graves inégalités. Un service actif de deux années est pour certains une charge beaucoup plus lourde que pour d'autres. Sans parler de ceux dont un service de deux années peut comph* tement entraver la carrière, pour tous les soutiens de famille, la présence de deux ans sous les drapeaux est particulièrement onéreuse, et cette plus grande charge est insuffisemment compensée par l'allocation d'un secours qui peut être donné aux familles dans le besoin. Cette inégalité se juslifle d*aulant moins qu'il est établi que pour beaucoup de jeunes soldats un service actif d'une année est largement suffisant pour leur éducation militaire.
En résumé, le principe d'égalité est une règle de notre droit public positif s'imposant au législateur et toute loi qui la violerait serait une loi inconstitutionnelle. Mais en même temps, cette égalité il faut l'entendre seulement en ce sens que tous les hommes doivent être également protégés par la loi, que les charges doivent être non pas a/ithmétiquement égales, mais proportionnelles. Il ne faut jamais oublier qu'en voulant réaliser l'égalité mathématique des hommes, on risque fort de créer de l'inégalité.
La liberté en général. — C'est le pouvoir qui
appartient à tout individu d'exercer ou de développer son activité physique, inlellectuelle et morale, sans que le législateur y puisse apporter d'autres restrictions que celles qui sont nécessaires pour protéger la liberté de tous. La Déclaration des droits de 1789 contient de la liberté une définition à laquelle il n'y a rien à reprendre : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui; ainsi Texercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ». Rapprochez Tart. 6 de la Déclaration de 1793, qui dans un langage emphatique et moins clair exprime la même idée : « La liberté est le pouvoir qui appartient h l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui : elle a pour principe la nature; pour règle la justice; pour sauvegarde la loi; sa limite morale est dans cette maxime : Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu'il te soit fait » (Rap. Décl. de l'an III, art. 2; Const. de 18i8, pr., IV et art. 8).
Ces bornes, qui, pour que la vie sociale soit possible, doivent être apportées à la liberté individuelle, ne peuvent être déterminées que par la loi (Décl. de 1789, art. 4). Cela veut dire d'abord qu'elles ne peuvent être déterminées que par l'organe spécialement chargé de faire la loi, et ensuite que ces bornes ne peuvent être établies qu'au moyen d'une décision prise par voie générale et abstraite, sans considération d'espèce et de personne, et non point par une décision individuelle et concrète prise en vue d'une personne ou d'une espèce déterminées (cf. § 35). Enfin ces restrictions apportées dans l'intérêt de tous à la liberté individuelle de chacun doivent être les mêmes pour tous. C'est la conséquence directe du principe d'égalité (cf. §73).
La loi seule peut apporter des restrictions aux libertés individuelles, sous la condition expresse
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qu'elles soient les mi^nies pour tous, et quelles soient nécessaires pour assurer le libre développement de ractivilé de chacun. Toute loi qui apporterait à la liberté indlviduellD des restrictions dt^pnssant cette limite violerait le droit, comme aussi toute loi x|u> limiterait la liberté de quelques-uns dans des con<ïi* lions plus rigoureuses que la liberté des autres.
Mais ce régime l^gal de la liberté peut ^tre un régime de droit ou un régime de police. Ou pluliM^ il doit être en principe un régime de droit ; il peut être exceptionnellement régime de police,
Héfjime de droit. — C'est celui dans lequel en principe l'activité individuelle^ physique, intellectuelle, morale, religieuse, peut se manifester librement, sans aucune restriction préventive, sans aucune autorisa* lion préalable. Et c'est seulement lorsque racUvité individuelle s'est manifestée contrairement au droit, que le législateur autorise Taulorité publique à intervenir pour punir, pour forcer à réparer ou pour annuler.
Par exemple, je peux manifester mon activité physique comme je Tenlends, mais si je tue ou si je vole, je serai arrêté, jugé et condamné. Je peux circuler libreuienl sur la vtùe publique û pied, en voiture, à bicyclette et en automobile, mais si je cause A quel* qu'un un préjudice par mon imprudence ou ma négligence^ je devrai le réparer. Je peux publier par la parole ou par Técrit une opinion quelconque, mais si l'expression de cette opinion s*accom pagne d'injure, de diffamation, d'excitation à des faits qualifiés crimes, Tautorité sera compétente en vertu de la loi pour prononcer contre moi une répression, une réparation, ovi Tune et Tfiutre en même leuîps. Je puis faire tel contrat cjue je crois devoir faire, telle association qui me conviendra, mais si le faisant j'ai poursuivi un but contraire à la loi, l'autorité compétente, eu vertu de la loi, prononcera rannulalion de ce contrat ou la dissolution de cette association.
Ces exemples font bien comprendre ce quest le n'gime de droite lequel est le droit commun, dans le ïoonde moderne, et constitue la condition essentielle de toute liberté. Mais si le régime de droit est le principe, il n'est pas exclusif, et une part peut et doit être faite à ce que nous appelons le régime de police.
Régime de police. — La loi qui limite la liberté de chacun dans l'intérêt de la liberté de tous, permet à l'autorité publique d'intervenir par voie préventive avant qu'aucune atteinte au droit ne soit faite, et cela dans le but de prévenir, dans la mesure du possible, f(î fait ou l'acte contraire au droit. C'est toujours la loi qui limite la liberté individuelle, qui la limite dans la mesure où cela est nécessaire pour protéger la liberté de tous. Mais la loi donne H l'autorité des pouvoirs particuliers, qui s'appellent des pouvoirs de liolice, et en vertu desquels elle peut d'avance prendre certaines mesures pour empêcher que tel acte ou que tel fait, contraire au droit, ne se produise.
Par exemple il est défendu de tuer et de voler, et la loi qui permet d'arrêter et de condamner le meurtrier ou le voleur n'est point une loi de police. Mais est au contraire une loi de police la loi qui permet aux autorités compétentes de prendre toutes mesures préventives (ronde d'agents, patrouilles, tournée de gendarmerie) pour éviter autant que possible qu'il ne .soit commis des vols et des meurtres. Je puis circuler librement à pied ou par un moyen de locomotion quelconque sauf à réparer le préjudice que je cause par ma faute ou ma négligence. Mais cette circulation t\st, en même temps, soumi.se à un régime de police, puisque des lois ont établi ou permis aux autorités compétentes d'établir des dispositions portant interdiction d'employer tel moyen de locomotion, de mari lier au delà d'une vitesse déterminée, etc.. Je peux habiter telle maison que bon me semble et y mener la vie qu'il me plaît. Mais si une loi permet à l'autorité publique de m'ordonner de faire à ma maison, consi-
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dérée comme dangereuse pour la sanUî publique, telles répiiraLions qu'elle juge coQveoables, je ijuis soumis h un régime de police. Il y a encore régime de polit^ti si je ne puis entreprendre certain travail, exercer certaine industrie ou certain coinmerce, signer cerlain?^ contrats ou former certaine association sans Taulorisation de Tautorité.
Ces exemples sont suTIisants pour montrer la dilFi''rence du régime de polii'c et du rt^gime de droit, et qu*il n'y a véritablement de liberté que lA où existe le régime de droit. En France, en vertu même de la Déclaration des droits, le régime du droit est et doit être la règle. Cependant on n'a pas pu ne pas faire UDe certaine place au régime de police. Voici, à notre sens, les idées générales qui doivent guider le législateur. Lorsque la liberté veut s'exercer sur la voie publique ou, d'une manière générale^ dans des endroits accessibies au public ^tparticuliéremeut dans les enttroits oii (suivant l'expression de la loi du 5 avril 1^8 i, art. i>7, n** 3) il se fait de grands rassemblements d'hommes, il est juste et nécessaire qu elle soit soumise A un fort régime de police, et l'on ne saurait dire t[ue ie législateur qui 1 établit porte atteinte à la iibertè individuelle. A.insi se justifient toutes les lois de police destinées à assurer l'ordre, la tranquillité et la sécurité sur la voie publique. D'autre part, le législateur doit établir un régime de police, toutes les fois que le régime de droit, fondé sur le système répressif ou réparateur, serait impuissant à elîaccr le dommage social ou individuel. En pareil cas, il est évidemment légitime que le législateur établisse un rëgime de police tendant à prévenir, s'il est possible, le mal social, le préjudice individuel, qu'on ne pourrait réparer si Ton avait maintenu le pur régime de droit- La liberté est restreinte; nul ne peut se plaindre, puisqu'elle est restreinte dans Tintérét de tous. Elle est restreinte préventivement; nul ne peut noii plus se plaindre, parce que si elle ne Tétait pas pré-
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venlivement, la répression, la réparation seraient impuissantes fà^ffacer le mal. Nulle part mieux qu'en matière d'hygiène publique n'apparaît la nécessité de lois soumettant la liberté à un régime de police. Mais le régime de police doit toujours être l'exception; et il «st en effet l'exception.
Aujourd'hui, le régime de police esl surloul employé pour assurer la sécurité el la Iranquillilé dans tes endroits publics et au point de vue de l'hygiène publique. La grande loi du 15 février 1^02 sur la protection de ta sanlé publique a apporté de nombreuses restrictions préventives à l'exercice de la liberté en vue de l'hygiène el a donné dans le même but des pouvoirs très étendus aux autorités administratives. Au contraire, la liberté d'opinion, la liberté do réunion, la liberté de la presse, la liberté religieuse, la liberl»^ d'association, sont placées sous un véritable régime de droit, sauf quelques très rares exceptions, comme cela sera expliqué aux §§86-90.
D'autre pari, si l'existence d'un régime de police à côté du régime de droit est une chose très légitime, il faut, pour qu'il ne présente pas de graves inconvénients, que le législateur prenne des précautions sérieuses contre l'arbitraire, et il ne faut pas oublier que le régime de police doit être en même temps un régime légal. L'autorité administrative ne doit jamais pouvoir intervenir en matière de police, pas plus que dans les autres matières, que dans les cas et sous les conditions déterminés par la loi (cf. § 95).
Les auteurs ont proposé des défînitions très diverses de la police. Kn général, on donne, il nous semble, des définitions trop larges. M. Hauriou dit par exemple que » la police est le règlement de la cité, c'est-à-dire le maintien de Tordre public assuré par une réglementation appuyée sur la force publique et sur les organisations publiques » [Droit administ., 5» édit., 1903, p. 505). Une pareille définition comprend le système législatif tout entier, el il n'y a pas une de nos luis civites, politiques, administratives ou pénales qui n'ait pour but d'assurer l'ordre public, qui ne repose sur la force publique et sur les organisations publiques; on peut le dire même des lois qui paraissent n'avoir d'autre but que la protection deî* droits privés, car si le législateur protège les droits privés, c'est parce qu'il considère que l'ordre public est intéressé à ce qu'ils le soient, et la réglementation qu'il établit dans ce but s''appuie sur la force publique et sur l'organisation publique (organisation judiciaire). Nous adresserons une critique analogue à la définition donnée par M. Otto Mayer : « La police est l'activité de l'Etat en
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vue de défendre, par iei* «loyeiï» de La jHiissiïice d'anlorilé, le bon ordre, de la <.hose publique contre Ich Iroiddes fjue le^ f»xisUmceH illdivîdNelle^ pcpivï-nt v ii[jjjorter - \ Droit adtniniât., èdil. franç.t
75* La liberté individuelle* — On appelle généralemnnt ainsi la liberté qu'il serait peut-élre plus exart d\Tppeler phpiquf* et que le k^gisïaleur de 1791
a définie eu disant : « La coustilation garantit la
liberté à tout homme d'aller, de reste [% dt^ partir sans pouvoir être arrête, ni détenu que selon les formes dt^terïninéespyrla ronstilution ^(Const. ITDJ, lit. I,îi2;, Il faut rapprocher lart. 7 de la Déclaration des droils : « ^uï homme ue peut élre acrusé, arrêté ni détenu que dans les rus délerLuinés par la loi el selon les formes qu'elle n prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter dt-s ordres arbitraires doîvenl être punis; ruais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de ia loi doit obéir à Tinslant; il se rend coupable par lu résistance o.
Happ. Coîi*L IVUl, lil. 111. cli, v, ad. 10-16: Déclar. di?ri drûila de nti3, apL 10; tK^dar. des dmits de Tan LU, ail. 8 el Coiist. an llt^ skTi^tti-t^l: CoTir*l. Hii Vlll, asL 17-.S'i; :S<>iialus<-pnflijHe "iH lîon^al an XII, arL. GO-ti;:i, 101, U2> 11^^; CliarU' IMI^, ûrL. 4; Coiist. de 1848, art, 2; Const. de 1853, art. 20. (Jn voU par ees cilalions qtj*jl esl peu de pHnctpe.-!î de nolr^ ih'oit puldie qui aient Hé plu,-i i^ouvent *îl plui! solenrH'lli'nieni sifirmtVs.
Il résulte de ces te x les que pour que la liberté individuelle soit véritablement reconnue et protégée par la loi, il faut que trois conditions soient réunies : 1"* 11 faut que mil individu ne puisse être arrêté et détenu que dans les ras qui sont expressément déterminés par la loi; 2" Il faut que Tarrestation el la détention d^ua individu ue puissent être ordonnées que par des fonctionnaires qui présentent des garanties particulières d'indépendant: e^ gara n lies que, dann Torganisation française et dans les organisations similaires, ne paraissent devoir présenter que les fonctiormaire^i dits judiciaires; 3^ Il faut qu'une responsabilité effective puîs.se atteindre les fonctionnaires ijui permettent» ordonnent ou maintiennent des arrestations illégales.
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Ainsi la Hberl<^ individueUe a éïé conçue, par les
auteurs de nos Déi^laralions el de nos consULulions, comme iniimement lieu aux instiluLion^ sociales qui la protègent.
Par ïà, TEtat moderne esl obligt^ non seulement de ne faire aucune loi qui porte atteinte à la liberté individuelle en elle-même, mais encore d établir et di? maintenir dans ses lois les trois dlêmenls qui viennent d'Atre indiqués et qui constituent la protection de )& libertc^ individuelle, La liberté individuelle ainsi protégée, c'est la surette. Or, comme aux termes mêmes de i'art. 2 de la Dêclaratiou de 1789 la sùrelé est un droit individuel, !e législateur nu peut porter aucune al teinta» à la siWeléj c'cst-A-dire à aucun des trois éléments qui constituent la protection de la liberté individuelle.
S'il n'y a pàâ U« principe qui ait éïé plus solennellement, plus nc,4leniL'ni cL plu.'s fr^queiïiirnïiit îiffirnn^ que relui de la liherlé iudividuelle, il n'en e*il pas non plu^ qui ail été plus souvent cl plu"^ proroutlémenl viul6. Aucan gouvernement n'y a parlé d*ailleurs irttUejnle plus ^rave que 1» (Jùnvcolion. H î^uffiL de ciler la loi du n ?eplenibre iVXi, rendue aur le rappoiL di- Merlin de l!K>uai, ri qui décide n quIuiniÉdLuleTïienl iiprrs la puIpUculion du pi-c:^eiiL dé^ cret^ lous les jjensî^iiîipeeL^qui m^ trouvc^utsurlelerrilolre de la république eL qui ^ont encore en liberté Sf>ronl nm vu éLaL d'iint?^laUt>n ' el qui chargea *- U» co mités df surveillanci:... de dresser, chacun dans J90EI arrondissement, U*^ Utiles des }^cns suspecU, de décerner contre enx les mautlab» d^ariéi... ». LVL. 7 porUil que les délenuï^ reslentni ffardénjuiiqu'ù l*i pahr. Enfin larL. 10 permeUatl aui tribunaux civile H el criminels de faire retenir en élal d'arrfslalion connue genfi i^u^p^cU, ** le» prévenus à Vèfjard desquels d sBralt décliifé ti*jf ovoir jfits Ut a à accusation ou qui a^ iraient acqniilis^, La loi du \}J fruclidor an V, au lendemain du coup d'Etat de fructidor^ décide que ^ana juffcruenl <]D citoyens français se roui îmiïiédialemenL dr-porlés dans le lif^u que déterminera le Directoire, *^l que louâ les individus inâcriliS &\\x les ïialeâ d'émigrés eL non rayéiï définitlvemtml seront lenuâ de EorUr du territoire de la république daoEi les; viiigt-quulre heures ou le^ quinKe jours,-.; que pa^^è ce délai, ib ïicronl traduUs devant une comniisi^ion mililaire... *> {livX 13, jriel 16^,
A eôLé de ces dîspoMiions, les alleinlea portées k la liberté îndl- Tfiduelle par les autres gouvcrnemenls sonl bien lé^tjre». Loin Je noua la pensée de les excuser* Mais c'^^^l lrave»lir ThUloire que de ne poiuL placer au premier plan dans rènumèratiou des loh atlenlaiolres à tu liberté individuelle celles de ta Convention et du Direc-
mm
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U>îre, CL naUmmoiit Te^pû^é de^^ molir» de U propo.^Uîon Clé m enc*?au, J. <t^. doc. parL. î^énai, sesj^. exIraord.H, 1905, [*h 5i\
La Ii^gL^lnLiiiti Tift[>o]èoiii^iïiie ^'msjpjii? Loul cRlien^ assurément d'une peniïée aUoluUsle el du dé^'w trirnier éncr^i<iupment lt^4 représenlauU de l'aulonté, tl est cerlaîn rjue, =ians parler dt*s mestires excepLïonnelïes et spécialemenl du décret du :ï niar?» 1810, la lègL«î1ation cotisuUire ùi ïinp^rUle, dont be^ueonp de dii^posUiam* soiil eneore aujourd'hui en vigueur, n*èEablis?aiL pas de paraiilieî* durfiâatjle^ en favi^tir de la liberté individuelle. ÎAil. 16 de Ja conslittition de Tau VJH portail : » ï^i le gr^nivernement est informe qu'il sie trame quelque* couspiralion «nntr-p rKlat, il peut dèremar des maudab d'arrêt el des mandai? d*amerj(îr contre les p(T'*cmneit.,, : matd si dûu» le délai de 10 jonrii apiv«i leur arreslalion, elles ne sont pas mi^a en liberté ou en jus-liri* ré£î:lét% il y a de la pari du ininUlre signataire du mnmial criîiH^ dv délfTiti-iii arliiiraire ", Pour asi^urer .tu nioiii?; v.n apparence rappliealitju th^ (,e texle, le si^-natus-cousulle du Ï8 iloi'éa! au \Il jarL GÎM^i) créa une commission ëéttalorktledf! la ttbfi'fé fjt'iiiidnrilrA'iirii^rommiii^lon oïiéîl lidèlemenL ans ordres du gouvernement impérial, ili. Aulard, la tiùerté ittdivfdneîle moU9
Daoi le code d'ini^lrueLiou eriuiinelte. des dispositiotis 1res rielte^ étaient prises en faveur delà liberlê indivkluetle. En principt% le-* -arrestations ne peuvent Sire ordonnées que par dfw niagiâlralM tin l'ortlre juiHciaire; el, d'autn- pari. ï'art. '.Kl, g 3, d'ailleurs loujour^ en vî^jfueurt porle : ^^ Tout inculpé arrélc en vertu d'un mandai d'amener t|ui aura éïà mainl^MUi pendaiU plus de *i4 lifMires daiia la maison de dépùt ou d'arrél sau-i avoir élé inlerroRé par le jug<*
d'in.struetioM ou ronduiï devaiil le procur**ur impérial ^era cou-
aidéré comme arliilrajretn+''ul déleuu. Tou^ gardiens, chefs do maison df dépi'H ou dniTiM, lous procureurs impériaux, qui ne se -■*erûi»t pas cou formés aux disjjoî^ii'ions du para graphe précédent seront poursuivie comme i^oupahlRs d'allcniat h lu liherLé ».
Mais inconle^tablemeni, si le principe de la responsabdilé des agents coupabUfs d'allentat à la liln-rté individneile éUiil lonnellemenl reL'onnij, U étail bien diflicile de le meltre eu œuvre. D'abonl Tallenlat h la liberlé Individuelle élarit qualifié crime (C pénaJ^ arL 114^ seul le minislère public, placé sous la dépendance directe du gouvernement, peul meltre raclion publique en u^ouvemcnt contre le louctionnaire qui s'en est rendu coupable. D'autre pari, lart. 7^ de la confit, de Tan VKl n'est jioiut abrogé par le eodtî d'Jnsl. crim., il ne le sera que par le décret du jy iieptembre 1810, el uucune pouràuiLe pénale ou civile ne peut avoir lieu contre les agents adminislraliT:! ?ians raulorisation du gouvernement en conseil d'Rlat. Conlre les foiictlonnaireH de Tordre judiciaire l'aclion publique^ ne peut tMre intentée que suivanl de^ rornmUlé.s spéciale» et cuinpîiquées déterminées aux arL ^S^ h ^(X^ du coded'insL crim. ICnliUi Taction civile conlre un ronelionuaire judiciaire ne peut
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*trc Tormée qw suivant la procédure périlleuse et compliquée de la prise à partie (C. inst. crim., art. 112 el C. proc. civ., art. 505- 51(1), procédure dont on a dit « qu'elle était si étroitement et si odieusement îiinitée qu'il n'est pas d'exemple qu'une partie lésée »ît encore pu ^n sortir » (P. Lacroix, Revue pénitentiaire^ 1901, p. 11 1. 11 Taul ajouter que les magistrats, et particulièrement le» jn^ns (JjHiitnic^ion, qui étaient en fait irresponsables, étaient arméis de pouvoirs extraordinairement étendus (G. inst. crim., arU &4 ei Muiv.). Un juge d'instruction a qualifié lui-même ces pouvoirs V fie rormidaiïles, presque eiïrayants » (Albanel, Deoant le juge d'iftxfniclroti. Grande revue, !«' août 1901).
[a' nV-st pnH tout : le code d'instr. crim. contient un art. 10 qui *sl iini^ atteiiiLt' flagrante au principe de la liberté individuelle telle que le confeiacrent la Déclaration el la constitution de 1789-91. Ce lexle, iiui n-esl point encore abrogé et forme une tache regrettable dans riQlrt* législation, est ainsi conçu : « Les préfets des dépaiiomonls et le préfnt de police à Paris pourront faire personnellement ou requérir les officiers de police judiciaire de faire tous actes néceii^^aires h Tclfet de constater les crimes, délits et contraventions et d'en livrer len auteurs aux tribunaux chargés de les punir, conforini'îment à l art. 8 ». Ainsi le code d'inst. crim. donne à un fonc- Uonnaire purement administratif, à un agent du gouvernement ilépetjciant i^xrlusivement et directement de lui, le pouvoir de procéder à des arrestations et cela en violation flagrante des principes de liberté individuelle et de sûreté, tels qu'on les a définis d'aprt» ta Uéciai-atîoTi des droiUs.
Le KO'ivernement impérial ne se crut pas cependant suffisainm^nt armé. P«r le décret du 3 mars 1810 sur les prisons d'Etal, une alleitUe flagrante était portée à la liberté individuelle : une simple décision du conseil privé suffit pour ordonner et maintenir nncûrcéra^tinn des prisonniers d'Etat pendant une année et celte fncûri^éraïion peut être renouvelée indéfiniment chaque année (art. iS). Ni la commission sénatoriale de la liberté individuelle^ ni le :^énat ne songèrent, sur le moment, à protester et le sénat ne âi'aperçul de riiiconslitutionnalité du décret que lorsque le maître étaU d(?jù. à lerro. V. l'acte de déchéance du 3 avril 1814.
Sous la lli-^lauration, malgré l'art. 4 de la Charte, la loi du ^ octobre 1^15 relative à des mesures de sûreté générale^ décide (art. tu » qut' Inut individu qui aura été arrêté comme prévenu de CfimCîis ou de délits contre la personne ou l'autorité du roi, contre \v^ per^onneï^ de la famille royale ou contre la sûreté de l'Ëlat pourra être dftonu jusqu'à l'expiration de la présente loi, si avant celte époque il n'a été traduit devant les tribunaux m. 11 est vrai que l'art, 4 de la loi portait que si la présente loi n'était pas renouvelée dan^ la prochaine session des chambres, elle cesserait de plein tîrî>H son elTeU La loi du 12 février 1817 édictait une nouvelle mesure de sùn^lé générale en décidant que jusqu'au !•»• janvier 1818
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loDl individu prLW«tm tJo complot ou inachinoliona contre k personne du roi, ]& âùrel6 de VFMi ou les it€r?iOUnes de la famille royale pourrai U... sans qu'iî y ail néce^âiU fie le Iruduire devanl les tributiaux, l'Ire arrMé el délenu en verlu d'un ordrtî du p-'èïtidenl du conseil des niiuislri^s el du minîi^lre de la pnlicp g-cnéralc. Knfln la loi du 2i} mar.'( lStH\ porlé** ;ipris riL>ïia!ii^inat du duc de Ben7» reproduit ]â même lU^po^iilion qui, d'après Tari* 5. f:esaera d'avoir :^on effet !^J eïle n'est pas reflouvf lèe dan^ la prochaine sea^jjoti dea chambre:».
Le gouvtrneinejit de juillet resperrU te principe de la lil>erté individuelle el n'eut point recours h den loe^urci* de sûreté K^'^*^ rate. On verra plo^ loin qu*il ne respecta pa4 enraiement la Uherlé delà précise (cf. L* 9 septembre I8i^5). La république de t84S ne fil rien de parLiculier ni pour ni contre la liberté individuelle.
Bien que t arl. i de la connlilution de iHb^ ** reconnai^sse, conftnne et garantî^^f" h-tt içrand'i principes proclamés en il^J i-, Ji circulaire dea minialren de ia justice» de la guerre et de rinlérieur du 3 février 185? crée les Cotyimhshits mLKten. ï.)anH chaque département cM instituée une conmiisision composée du préfet, du général commandai! l et du pmrurcur général dans les chef:ï- lieux de cour d'appel, du procureur de la i-épubliquc daiiit Ic^ aulre^ï ehef:«;-lieux de dcparlemenl; louiez Ic^ aulonlèïi judiciaire!!, adminiijlralLve^ et militaires, qui ont été chargées d'infonner^ur les faits se ratlacbanl aux événemenl» de décembre 1S51, sont dessaisies, et les Covnmisêiûtis mixtes âlalucrout sur le sort de^ individus encore retenu» en priâon à Toccasiou de a'A îmi^. telles reçoivent ic pouvoir d'ordonner icT^nvoi devant un con^eU de guerre, la Lrartsportaliou à Cayenne^ la transportation en Algérie, Texputïiion de France, réloignement momentané du territoire, l'inlernement, le renvoi en police correc* tionnelie, hi misse sous ]» surveillance de la police générale, la mise en liberlé. Ainsi une simple circulaire ininislérielle supprimnil, pour les citoyens ineulpé.-i h Tocc^sion des événements de décembre, tontes les ^Branlies élémenlaires de la liberté individuelle. Celait plus fl qu'une opi'^raliou de poîice un peu rude ". suivant rejtpfession de M. Melcbior de Vogues cVdail au premier chef un arti^ dietalorial et lyran nique. Les diapo^ilLons de la cireulaire du 4 février furent complétées par une série de décrets, 5 et 2G mars, 2C> avril 1852,
D'apK's l'art. 26 de la rouslitutîon de (852, le «énal recevait entre an Ires fonctions celle de s'opposer k la promulgation des loirf qui seraient contraires ou porleraicnt ni Ici nie... h la liberté individuelle (cf. arU 25}. Mais pas plus que le sénat du premier empire, le «ènat de 1852 ne songea k ^'ékwer contre les actes cl Ic^ Iûïs portant 'atleinle à la liberté individuelle dans un intérêt gouveruementaL Une première loi du *J juillet 1S52 permet nnlerdietion par voie administrative du séjour dan^ le département de la ^eine f l dans l'agglomération K on n aise. La loi de sûreté générale du 21 février
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IS58 fqui ne trouve au fïéiiat qu'un seul npppsanl] décide que W individu H condamnés pour un des éèïiU pW^vus par celle \o\ el pour certains nuire s crimes ou dèlilsî, peuvent ûlre, par xnasure rïc sûreté K^'u^ral^?, ifilernès dariïs un déparlf^meiil de riiiiipire ou d^Algérie ou expulsés du l^mloirL" français (art. 5 cL li). Ans termes de r^irt. 7, peuL î^lre l'objel de^î mi^me» mesuret: tout ind:vid« qui ft été condamné, lulern^, eupulsé ou iransporl^ pnr mesure de sûr(*lé générale à roccasmn de.^ événeineul^do mai el de juin W^, de juin \i^^9 ou de décembrt? 1831, (»t qne des fails p^^raves signalera?enl de nouveau corn me danprereux pour la sûre là publji;iie. Les mesures de ïiurelé fîéntrîilei atnsi nuloris^es par celle ïoi. doivent C'ipe pri.^e'î par le minislre de rinlérîeurFur VnvU du pti^frtdu déparlemenU du h'énérsil qui y commandi', du procureur général ou du prœnrenr ïinp^jHal dans les ehefs-lieux on il n y a pas de cour Cci pouvoir;! diclatoriaux di^vaienl cerner ïc 31 mars IHOfi, h moins qn'ils tie Tussient renouvelés avant celle du te L^* fjotivernomenl iuip'^rial nVn ijemauda point le renouvell<unent. La loi de 1858 fut la dernirre loi de siïrtîlt> j<éiit3rah^ et Tannée même on cessait sou application, le f^ouvemomenl impérial falî^aU voler la loi du 14 juillet i&jo sur ta iibeité provisoire.
Le gouvernement de la république, depuis Ï870. et c*est son honneur, n'a pas édicté une seule \ùi qui lui contraire au principe de la liberté individuelle, Mjii>, d'un au Ire riUé, notre lé^i^^tnlion jfénèrale n'a point été sensiblement améliorée, el elle protégé encore bien imparfaitement la liherft^ hidividuelle. Un de« premiers ncle^> il e^st vrai* du nouvernement de la Défense rtalLonale a élé Talirogatiou, par le décret du 19 septembre 1810, de Tari* 15 de la consliiutton de Fan VIIL D'apré:;* la jurisprudence du Iribunal ries conflîU inaugurée par le jugement I^eÛefier^ du 2G juilîet IHl^ (S,, 1^. jt. 2S\ lorsqu'une action en responsabilité est dirigée contre un fonçtionnairt^ le conllit peut tonjourj* être élevée même au cas où le particulier se plaint d'ime arrestation iïïé^ale^ vl It* tribunal des conflits est compélent pour jufTcr s'il y a faute de fonction ou faute personuellt% les tribunau?c judiciaires n'étant compétents que dans ce dernier cas (cf. ^ 67). L'aK. 10 du code d'inslr. erim* esi toujours en vij^uenr^ et, si la jurisprudence et la doctrine ont essayé d*en resli-eindre la portée, légalement il arme toujours les préfetii, agents fjoUliques» de piuivoirs redoutables. Dans une circulaire aux préfels du i août li^CHî, M. Clemenceau, ministre de Tin teneur rappelle que la doctrine répuliltcainc s est de tout temps élevée contre les pouvoirs exceptionnels conférés aux préfets par Tart, 10 et leur ordonne de ne " jamais uifer de ces pouvoirs sans eu référer au préalable au minislre de riolérieur «» [U T^mps, 5 août 1906), La loi du 8 décembre 1807 n'a apporté que de bien léi^'-r^s améliorations à la loi du 14 juillet 1865 sur la mise en liberté provisoire. Mais il convient de dire que cette même loi de ISÎTÏ a introduit quelques heureuses innovations? relativemeul l l^interrogaloîre de»
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îufulpi^ et aujL gapanLie.4 de rinHtrucîion, en élMl^^mi le droit pour l'inculpé de se faire assister d'un cléfcuîreur peiitliinl Iolh k^ acte* lie rin^lrurnon. Le? Arl. 4 el & de celle loi prévoienl ît- cas où llnctilpé a éié trouvé hotit Je rarroiidissemeni où a éU* délivré le mandai ; U est alor^ conduil devanl le procureur de la république (le rarrondi5i*emenl on il a êlê Irouré, et là loi iudifitie une s^rie de iît**^ures déclinées h éviter i^ue lar relation soit inulilemeul pro- Icïngée. Kapp. la loi du lï> juin i8ï*;> qui éleud à la procédure devant le* conseils de guerre cerlaine.s liisiposi lions de U loi de ISyT.
• Totil dépositaire de la ftiree publique et niéme loule pcr^^onne f^i tenue «le saisir le prévenu .-turpris eu fîag^ranl délit ou poursuivi Hoit par la elameur publique, !*oîl dan^s les ca.s asî^imiîé^ au flaprrant délit et de le conduire devant le procureur de la républi* quet sans qu'il soit besoin de innndnl ti amener si le rdni+^ ou délH ♦ mporte peine arfliclive ou infamaule « (C insl. erim.j arl. 106)* *Ielle dispo^ilion se ju^ttifie d'elle-même, D'aprTs la loi du 2(.1 mai ië<>i tout inculpé nrrélé eu élal de Uagrant délit pour un fait puiû de peines correclionneiles p«1 immédialenienl conduit devant le procureur de la républlqui^ qui l'iulerroge, el s'il y a lieu le Iraduit sur le otiamp à raudience du tribunal; eu ce cftît le procureur de la république peul mettre Tinculpé sous mandat de dépôt (art. 1).
M. Clemenceau, dan^i Te^poiiïé de» molifs de la proposition de loi déjà cité*!, «slinne que la garantie primordiale de la liberlé individuelle doit élre dans une re^ipou^^abilité sévère et fortement organisée deâ magistrats judiciaires ;/. off^.t doc. parL, îiénat, ses5. e^ilraord., lîC>4, p. W^j. La même idée in-îipire aussi la proposition de loi de M Criïprpi, sur let! g-amnties de la lilierlé Individutdle el sur la responsabilité de.'* m agi si rais {J. off., doc. pari., chambre, sess. ord-, 1905, p. 50). M. Clemenceau et M. Cruppi oui raison. Mais i^elon nous la meilleure des ifai'wnties de la liberté indivi[luel!e se trouverait dans une sH^^e, mais profonde i*o forme de la m ap si rature, dans un recrutemeul du personnel judiciaire qui donnerait des ma^ gtstratâ prudents instruits el îrLdépendanis. Kn altendnnt la i hancellerîe devrait renoncer h une regi-elLible pratique^ qui eonsitstn I donner l'inslniction h de j<nme*t ju[,'es siupplé-inls saus es^périenee et sons sérieux, et e^iercer une surveillance* pbis active sur les pratifpiesï des parquets, l/art. Ît8 de la loi du bud^^et du 17 avril 1^J06 charge le gouveniemenl de faire dans les trois mois un n fclement « qui llKera les garanties spéciales de capacité proressionnelle pour les candidats aux fonctions judiciaires t*i instituera pour les mngis^ tral? un tableau d'avancement ». f> règlement a été fat l; il porte la da(e du i8 août VX^. Outre le tableau d'avancement des mat^istrals, il établit un concours pour rentrée dans la magistrature.
L'abrogation de l'art. IQ du code d'iusL crim. s'impose. Klle est prévue dans les diverses proposiltons relatives h la IJherté Individuelle. <)ulrf les propositions Clemenceau et Cruppi, ef* la proposition Léonce de fîaslelneau^ J, o/f.t doc. pa^L^ chambre, se s a»
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exlraord,» 11)03, p. 133. V. aussi, Dôiiay, Les r/arati lies de la liberté intihidueUe, ihi^e Paris, 1905. Dans la 2« séance du 12 juillet 1906, la chambre tlea tJépulés a déclaré l'urgence d'une proposition de M. de Katnel l^ndanl à garantir la liberté individuelle.
La lihet^té indtvlluelle en Angleterre. — Il est de mode d'opposer M In su ni fiance tin la législation française relativement à la liberté itidividnelW li*s dispositions essentiellement protectrices de la législation anglaise à i:el égard. 11 y là un lieu commun qu'il est imprufient d'arnrmer .^ans restriction. Nous ne contestons pas que la litifrté lnilivîdut>l]e du citoyen anglais soit moins exposée que celle du citoyen frani;ais. Mais nous croyons qu'en Angleterre les garanties de Iji lihprli^ individuelle se trouvent bien moins dans les textes légaux qne dan< Tcsprit public, dans les traditions dont s'inspirent IcH autorités publiques et surtout dans l'indépendance, la sagesse et l'ejipértcEicfï di'Hi magistrats anglais.
Depuis la Grufide charte de 1202 le principe de la liberté individuelle est con^iiléré comme une ri^gle essentielle du droit public anglais. Ce principe est encore formulé tW's nettement dans la Pétition des droits imposée en 1627 à Charles I*"* par le parlement. Oïl y dtnuaijde : ... 2« qu'aucun homme libre ne soit arrêté, ni détenu lîati^ ronnalitè judiciaire. Dans la déclaration de Bréda, Charles IT ne faisait que de Ins vagues déclarations. Le principe de la liberté Individuelle ne fuit pas de doute ; il est théoriquement incontestable cl ineonte^té ; re qui fait défaut c'est une organisation pratique garantiiiaant d'une façon certaine la liberté individuelle. Il existait cependaiU di^puiis longtemps une institution destinée à protéger cette liberté, le Writi d'Haheas corpus^ acte délivré par la juridiction fom]jéleiile fl enjoignant à celui qui délient un prisonnier de déclari^r rjui'î jour et pour quelle cause il a été arrélé et il est détenu. Gel acte s'apiiellt^ Writt d' H abeas corpus p^rce qu'il commence par CCS mois : n Haheus corpus ad subjiciendum... ». Il avait été consacré par dp nombreux et d'anciens statuts d'Edouard 111 et même de Charles l*'^ Mais cette garantie se trouvait insuffisante contre le dofcpoUsme renai.'isanl des Stuarts, dont les juges se faisaient souvent leH eoniplices, CV^sl à cela que vient répondre le Bill d*Habeas corpus de i07l>qui r^gle encore l'organisation des garanties existan t an profil rie la liberté individuelle.
Toute prr.sonne arrêtée et détenue doit recevoir du lord chancelii^r on h la reiiinHe de celui-ci, de l'un des juges compétents, un Writlftllatfefts rorpus. En vertu de cet acte, le prévenu est amené devant le ma^Ulrat qui a délivré le Wrill ou devant un autre juge çompèEenl. Ce magistrat est obligé de prononcer immédiatement sa mise en liherli', s'il peut fournir caution de se présenter devant la juî^lice. Otlc mise en liberté constitue un droit pour le citoyen anglais. Vojlii assurément le point où la législation anglaise présente une aupériorilé s^iur la législation française. La loi du 14 Juillet 1865 De fait que û^m de rares circonstances, de la mise en liberté provi-
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^oire, undroiE pour rini^iilpo; il ont vrai que tîans rf* rji'i. riitrijlpne?;l mis en liberté sans obMtîat ion dp i'auriui'f^ïiEjLiûn.
Le IiiU de 1679 eonleiïBil une rnanciion i^nergique dr ^-es l!i^poî4[liouîf* Toutes les fois qu^enl pri^senté un onir*^ d"nrp<^?^ti*lîoM au nm|îi;ilral compélenl f't qiir celiii-d rehise un Wrifi tlltubeaH corpus son n?fiis lui fait encourir nne atnpude de 5tX) livrer ^u profil de b partie Ui^bti, il prononce? ini oulre nue amendtï ifn ttJOlivff^-i pour la jn-cinirre foL^. une anu^nde double en ea-s de roeidhk et h déehéance de t emploi conlre l'orfirier publie et le peu lier, ï'ils iu^~ gii^eiit de faire e^iafrlemenl leur rapport sur Taele d^arre^iUtiojk ^'il!4 amf^itmut de doui]t>r dtj prisonnier ou à sou uiauihitalre, dnus les six heures aprt'3 sa dematuie, une copie de l'aih* d arre s La liou, s'ils font transporter le prisonnier d'une prison dans une antre t^ans motif su rfisanl ou sans an Uïrisalîon. Aucune personne une fois niîse en liljerté sur ui] WriU d^Hdheai^ voi^pHn ne peut èlre arrêtée der nouveau pour li* Tiu'^nie délil, sons peine d'une amende de TïOfl livres. Kufin le Bill Ulftiùe^iS vot-pun r on lient une si*v\v de dispositions sur le ïlagrant délit. En ce ca^ Tarrest^tion ininiédiate peut avoji^ lieu par le conslabîe; et tout particulier présent a îe devoir de faire tout ce <|u11 peut pour saisir le coupable pris sur le fait ; Il encourt lui-même une punition s'il le laisse échapper.
l^ea dispositions du BiUii'lîftbfas corpus de 1079 forment encore le fond <Ju droit anglais relalhement h U protection de la liberlè individuelle. Le liill esl C4.i<nsïdùré commit un leitfe fondameutal du droit public anf^lai^^. Mais comme les An^lai::^ n'admettent point la diBtmelJon des lot» constUutionnelles rigides et des lois ordinaire» et que Iq parlement poss^'de un^ puissance législative sans limite, il pourrait certainement létj^abtmenl Tahroger^ le modiller ou le suspendre. De fait^ le parlement a touché à plusieurs reprises au Bill dliabms corpus. iJ'une part, par l'acLe île 18 1 G f50» Georges Ul, c. 10('ï), il a amélioré la procéduro de VHabeas corpus en appliquaiit auit cas non crinuuels la procédure du grand Habens corpus; et^ par là, écrit M. Dtcey » ta lit>erLè individuelle esL garantie aujourdliuî en Ao^çlelene autant que Jes tois peuvent le faire î itniroduction au droit cottstHulionnel, édil. frnnçH, 19<J2, p, i%i. Mais, d'antre part, le parlement n'a pas hésité dans eerlaines circonstances à suspendre l'application du Biit tt'Habeos corpus pour des considérations politiques, jiar exemple par Tacle de n'J-4 (34, Georges lit, f. 54). Mais, à propos de ce Susp^n^ion fict et d'autres analogues, M. Dicey f'rrit : (r Tïu ne peut douter ijue cela soit une atteinte !!>érieu.sc aux ^^arantie^ de ta liberté imlividuelle sanction nécis par les actes Habtas corpus: mais il s'en faut de beaucoup qu'il y ait une suspension générale du droit au Wrttt d'Habeas rorpus; cela n''aiïecte en aucune manière tes prïvil^'geâ des personnes qui ne sont pas emprisonnées sous une accusation de haute trahison. Dès lorîî, TelTei unique^ direct et immédiat de la suspension de l'ncte d'Habeas cûrpuÈ est cetui-ci : le ministère peut, pendant la mise ert
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viî^iitîur tl*' l'octe de suspension, relarder la mise en jugement des personitp!^ ^^mpri^onnées sous l'inculpalion de trahison ; cette augmcnUillon du puiivoir executif n'est pas une bafçatelle: toutefois nous sommes lûin du procédé connu en quelques pays étrangers sous le nom de '* ^suppression des garanties constitutionnelles » et eu France de " la proclamation de l'état de siège » (Dicev,/oc. cil., p. 2m ri 2(0).
M^iIki**^ Iftur respect pour la liberté individuelle, les Anglais n'ont point hésité k élaljîir parfois sous le nom de Coercion actsde véritables ltïi.«i de sùrpïé générale. Un des plus notables est assurément Tac le d« 1881 < U Victoria, c. 4) applicable en Irlande. Par cet acte radmi;iistrnlic)n en Irlande recevait le pouvoir absolu de procédera loti Le arrcslAtinii arbitraire et préventive; elle pouvait sans violer la loi inainEfnir t^w prison toute personne arrêtée comme suspecte pendant Ja période entière de mise en vigueur de l'acte. M. Dicey fait observer qsie sans doute le lord-lieutenant ne pouvait faire arrêter que des perf^ojmes suspectes de trahison ou d'un acte tendant k troubler Tordre i^i la loi, mais que comme Tacte faisait du mandat même l«ncé par le lord-lieutenant la preuve décisive des charges qu'il conlonaiU ceïui-ci pouvait faire arrêter toute personne qu'il Jugeait nécessaire dMncarcérer, à la seule condition que le mandat menlioniuit le.s nccusalions requises par l'acte. Le Prévention of crime iretarni ticf. 1882, (45 et 46 Victoria, c. 25), vint donner à radminisiratîon irlandaise d^aulres pouvoirs extraordinaires, par exemple la suppresision pour certains crimes du droit d'être jugé par le jury, rarre?Uvlif>n des étrangers trouvés dehors pendant la nuit dan!i des eirconijUiices suspectes, la saisie des journaux, etc. Cette législation excepUonnelle n'est plus aujourd'hui en vigueur en Irlande.
76. Des ca3 où la liberté individuelle est soumise à un régime de police. — Quoi qu'on pense de linsuriisanre des dispositions légales qui protègent en France lu liherlé individuelle, il n'est pas douteux ct?pen{kmt qu'elle y est en principe soumise à un régime de droit. Mais il y a des cas, et des cas trop nombreux, où la liberté individuelle est encore en France fionmiso à un régime de police. Il n'est pas inutile d'indiquer les principaux.
/Jéiat de siège. — Il ne faut pas confondre Télat de siège ficlif s'appliquant à une ville ouverte ou à un territoire en temps de paix, et Tétat de siège réel, situation faite à une place de guerre ou à un poste militaire. Dans les places de guerre et pestes militai-
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res. In duclaralion tie Vétal dts siège peut èirç Tnile par W rotninandanh m il fiai ro au ras d'îiiveslîssf meut, d'attaque de vive forre ou par surprise, de sr^lilinu intérieure et lorsque des rassemblements armés se sont formés dans un rayon de dix kilomètres (Dèrret du 23 octobre !8«3, art"^^ !20-2 et décret du li octobre 1K91), Au cas detal de siège réel, les ]>mivoirs dont rautorité civile <Uait revêtue pour le maintien de Tordre el d<* la police pasîsent tout entiers à Tautorité militaire. L'autorité civile continue néuEniioins d exercer ceux de ses pouvoirs dont raulorîte militaire ne Ta pas dessaisie et le gouverneur de la place délègue en conséquence aux magistrats telle pa,rlie de .ses pouvoirs qu'il juge convenable.
L'état de siège peut être déclaré dans des villes ouvertes et des territoires, C est alors un étal de siège fictif, procédé auquel on a recoups dans des circons* tances exceptionnelles (L, 3 avril 1878).
Ni TA^sembiéiy nationale de 178^ ni la Convention n'avaient iiongi^ .'1 appliquer les conâéquences ûg IVLal de sibge à deis viîks ou varies ou à des l^rriloirca. L'état de sïr^i^ di?s places de K^t'i^re était une re^Lriction de faH et néccî^ï^aîrc h ]a litH>rti^ indivuluelle, qui n^avail point ôLé prévue et autorisée pav Ic^ loifi eonstilutionnelips^ n>tti;i tjui se jïistiilailparde.* drron^lances de force majeure. Il n'ensuit poJiU cjiî môme de Tétat de' ^it^jare appliqua aune ville oiïv^rlf^ ou à un IfirHlûiro. Formant imo alk^inlo eiu principe consliluUonnf?! de la iii>erlé individnelie, il devait ùivG prévu et aulorïfl(> parla «^onaliluiion poiîr que la loi pfll le d<^elarer* Cependant une loi du Kl fructidor ati V permet an corps Irt^irtlalif de déclarer^ pour dea cau^e^^i qu'elle indiquait, rêUt de sii-ge dann des villes ouvertes. Une loi du J9 fructidor de la mi-me année donna ce pouvoir au directoire exécutif. [>e.s effets étaienl îe^ môme:^ que ceux de TElat de si^g-e elTeclif. On en conclut nolammf^nl que le^ conf?<?ils de guerre avaienL alors eompôtençe pour juger lea crimes elles délili! alLenlatolres à tu ïsùretè publique [h. 24 septembre JRll).
Apn'.i ISl j^ on rioulini que, le pijncipe de la liherlé individuelle ayant été îl. nouveau con.Hacré par la Chart*^ {arl. k)^ ces divers |p?(tes, et paHiculïi''rem(^nt le décret du 2i septembre 1811, se IrouvaienL virUiellcmcnt abrojj^és comme attenlatoires à la Itlierlé individuelle. Ltt cour de cassation le décida en 1S32 en eosBaiiL des jugementjs de condamnalion prononçais par des conseils de guerre, attendu que la Charte avait tacilemenl abrogé les dépositions du décret de lëU.
j^iUpiJiiyv
Loi"» des journées de juin 1848, l'Assemblée consliluanlc mil Paris en élal de siège; elle avait assurément le droit de le faire, puisqu'elle avait le pouvoir constituant. Néanmoins ce furent ces événements qui l'amenèrent à prévoir expressément l'étal de suge flctif dans la constitution : « Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège pourra être déclaré et réglera les formes el les effeU de cette mesure » (Const. 1848, art. 100). La déclaration de l'état de siège (ictif devenait ainsi constitutionnelle. La loi annoncée est la loi du 9 août 1849, qui fixe encore aujourd'hui les efTets de Tétat de siège qui ne pouvait être déclaré que par l'assemblée législative. La constitution de 1852 (art. 18) donne au chef de l'Etat (président de la république, pms empereur) le droit de déclarer l'état de siège à la condition d'en référer au sénat.
A la suite des événements de 1870-71, on eul recours à l'élal de siège fictif dans des proportions inconnues jusque-là. A on moment -donné, plus de 42 départements étaient en état de siège. Pendant la période dite du 16 mai 1877, le gouvernement abusa de la déclaralion d'état de siège. C'est pour éviter le retour d'un pareil abus que fut votée la loi du 3 avril 1878 en vertu de laquelle, en principe, l*état de siège ne peut être déclaré que par les chambres et pour une durée déterminée; il cesse de plein droit à l'expiration de ce lemps (L. 3 avril 1878, art. 1 ; cf. § 130).
Quant aux effets de Tétat de siège, ils restent déterminés par la loi du 9 août 1849 (L. 3 avril 1878, art. 6). L'effet essentiel est la substitution de Tautorité militaire à l'autorité civile : « Aussitôt Tétat de siège déclaré, les pouvoirs, dont Tautorité civile était revêtue pour le maintien de Tordre et de la police, pa.ssent tout entiers à Tautorité militaire. L'autorité civile continue néanmoins à exercer ceux de ces pouvoirs dont l'autorité militaire ne Ta pas dessaisie » (L. 9 août 1849, art. 7). — Les garanties normales de la liberté individuelle sont par là même supprimées. Il faut ajouter que Tart. 8 de la loi de 1849 donne compétence aux tribunaux militaires pour connaître des crimes el délits contre la sûreté de la république, contre la constitution, contre Tordre et la paix publique, quelle que soit Ja qualité des auteurs principaux et des complices. — Enfin Tart. 9 donne à Tautorité militaire le droit : i^ de faire des perquisitions de jour et de nuit au dofa'icWe des citoyens ; 2** d'éloigner les repris de justice et les individus qui n'ont pas leur domicile danslelieu
«oumiâ àVeUit de siège; 3" d ordonner la remise des
armes et munitions et de proeéder h lenr recherche el à leur enlèvement: i* d'interdire les publications et les réunions qu'elle juge de nature à exciter ou ù. entretenir le desordre. — T/art. li spécifie que les citoyens continuent» nonobstant l'état de siège, ii exercer tou.n ceux des droits garantis par la constitution dont la jouissance n'est pas suspendue par la loi.— Il importe aussi de noter que bien que Tautorité militaire, pendant la durée de l'état de siège, ail des pouvoirs exorbitants, ils restent toujours limités par la loi, et que si Tautorité militaire faisait un acte que la loi ne lui donne par le droit de faire, il y aurait excès ou abus de pouvoir avec toutes leurs conséquences, notamment recours pour excès de pouvoir et aussi responsabilité du fonctionnaire, suivant le droit commun.
Le jtjfç**irirnl prpcilédu Irihunal ile^ connU?^ de 1873 dans ralfain* I*elîeHef\ œiidu h. l'ûneasion iïun arle dp lautorLlé miLilfiire dan 4 le dépaplemenl rie TOitïe àoumi? k Télal dtî si' i;-^, n a poinl *^rarlP, bien an non I relire, le prini::ipe de coite reapon^ ibililiV inai^ jiiffé >uiilciiu*nt que, depui^i le dcfret du 11* seplemlire ISlOJes Lribunaujt judiciaires ne ^ûid \io'm[ deveiiu<^ rompélenb pour apprérjer Eou^ leiï elémenls d'un aete ndniLriiTïtraUrau cui^ d'artlon en rc^spoji^nbiUlé coTilre im fonclionnoire adminlïtralif |S*j 74. ii, 28; t'F. § fi7).
Situation Jrs f'tratjgers résida ni aur h ienitohr franrais. — Les étran^çers, comme les Français» ont droit de la part de TRlat au respect et à la pratecliim de leur liberté individuelle. (Test un droit naturel de Thomme, et par conséquent tous ceux. Français ou étrangers, qui se trouvent sur le territoire français, en sont également investis. Toutes les lois pre'^cédeniment indiquées, qui garantissent le respect de la liberté individuelle» s'appliquent éfçalement aux t'drnngers el aux Français. D'ailleurs les étrangers élnnt soumis aux « lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui habitent le territoire » {C, civ,» art. 3, § 1). il est juste qu'en retour ils profitent des garanties que les lois assurent à la liberté individuelle. Cf. Despagnet» lirait international privéy \^ édit., l!X)i, p. 88.
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Â un iH^rLain point de vue cependant la .situatirm des étrangers en Frarn'e est souniiiHe k un régime de paliee. C'est une règle, admif^e d'ailleurs dnns te as les paysexcepté eu Angleterre, que le gouvernement peut, par mesure de police, et en deliorsde toute condamnât ion expulser du territoire lesétriuigers y résidant. Ce droit d'expulsion est consarré pur les iirtirles 7 et 8 de la loi du 3 dêceruljre IHiO. Le initiistre de Tinlérieur peut, par mesure dB police, et par un simple arrelé, qui n'a pas besoin d'être inotiv*^, enjoindre à lout rtrîtuger vu y n géant ou rësidnnt en France de sortir immi'dialement du îerriloire, et peut mOme le faire reconduire ù la h entière par les ugeiils de rautorilé. Ce droit n[V[ïrirHeut au ministre înC^ina pour les f-irangers t|ui ont obtenu du gouvei-nemenl T autorisa lion de fixer leur domicile en hrauce; mais Tarri^te d'expulsion cesse d'avoir elTet tlaus un délai de deux mois, si l'autorisation tU^ fixer 1*' douucite en Krance n"esl pas révoijuce* D.ios If s dê|iarleuieuts Truntiùres le prùfet peut ordonmu- l'expulsion des l't rangers, mais seulement des étrangers non résidant, et il doit en ri^férer imjuédiatimient an ministre de Tinh^Meur, H;i[K C. pé-n., art. 57^. I/art. S île fa foi du îî d(Vemlire \H\U étalant une >aurlioo p<*uale au cas de violat i 0 u de s a v ré tés d'expulsion.
On iiqiiHqijffoU intliqu^ riirn*i!^ rlVitpiiîsion trun èlr-iTTErtrcomme tïUnl un în'lf? <]'■ }f:tiiivi^merTiefU el d(?trid('» qu*il ^'^lïiii par ??iijle îri«tjflceplllik* (il' iTcoinw cunlenlioiix, il\'^\ iini^ opinion (certainement tnfx[ic?tp. î^îMlï^ iltuib* il y a Ih \\n m'it' discivliotitmijv vu i:e sens <Hi'il n'a \y,i< ln'M>in d'rln' n^ulivé pL que rau1<Mir di- l'a^^lfr apptt'Cie ^ùnvfniint-oH^nl \v?i ruoliN qni dliienl sji (léL'i>ii>ih XfHii!? un r<?coura sorttîl pJirrîïiUnnenl rcLevoble, si pur cstmple la décision avfiil été pri-,f» pur un lonrlionisturr hHompélfnU pflr p3E(?Tiiplo pnnin mmlsh'r aiUre qiif^ li- itiiiUT^iro de- rinictiiiMir, ou par un préff'L dauf^ ua (lépjjrifnK'u! \um honli1>^^. on fni'oro h'il avaiL été pris conU^e un individu qni sr pré'cudndt Frautriis, Dans ce derniei'Cfl8,le conseil d'tllal ne pourrait pns i^laluer sur là quf^^tion Hc nstionrtîil* et df'vrait isursecnf h >t;dii<'i -iur la validilé dt* l'jirrf'lè d'expulsion just|u'à L-e qufï Iv triiujEiaî Judiciaire «lit ï<Lalu6 ^ur la qne^ilion de nalio-^ nntilé. Cf. Lafi^rii re^ Jurhln^ttou et contenNev^f 2" édit.^ ISliC». 1^ p. 510.
g TtL — li^GIME DE POUCE ^{l'i
SoQTent ce pouvoir d'expulsion est HinUé par de! convenlionn inlemationares: on e%\ge nolnninK^nl qnHl ne soil e^tercê que pour desî fiiiU graves, que le gouv^nii'menl étranger ^n soU prévenu et quf* IVipuïsé ail le tempïï dp se jusUner. Par exemple conventions avec rÈspajïne 1 janvier 1R62, avec la Baviùre 20 mai 3868. D'aprï a M, DespapueL, cef Iraité^ peuvent t>lre invoqués par Icii Kl&ts qni ont stipulé la clau-^e Je la nation k pins favorisée pour la rondiUon tîénér*le de leur-^ nationaux en France, pur exemple par rAïïemapne eu YPrhi du haité île Fratieforl du tO mai 1871, par TAngielerre en verlu du Irai lé du 28 février ISS2 [Droii inievn, pni^d*, 4* édil., 190i, p. m).
Sîiualion df's membrr.^ df*^ /V/nnï/^* nyant régné mr ia France.— Les difTérf*ntft gouvernements qui se sonl succéilé en France au cours du \]x*' siècle^ ont lous pris des mesuri?s spéciales h Tégnrd des nupnibre?* dé la dynastie à laquelle ils succédaient. Ils violaient ainsi sans scrupnfe, ï\ Tégard des princes membres de?i ramilles ayant régné sur la France Jes principes d*égftlité et de liberté individuelle qu'ils proclamafenL cependant solennellement.
La ïoi du t2 juillet 1816 pronom^o Ve^nlu^ion du terri loire Trançais de tons \e^ membres de la ramiU£ Bonîèj'Jirtc : iL^ étaient lemis de sortir dti le rri loire français dans le déiai d'nn moiti i^ous peine de mort. CeUe loi leur ïnlerdisait de jouir en Franct; d'aocun droit civil, d'y posséder nonm lïien à titre praliiit el te.* obligeait K verttire dans ledélfii de sit mois les biens qn'iU y po^^éctulenl k tUiHt onéreux. t,a loi du 10 avril 1832 édictall de^ UÎ?.ptKsitions ioul a fait aoalog^ucs c on Ire Ch.irfes X, nés deseendanls, los époux et épouse:* de ses iJencendanls et slipidaît art. 0) que ees décisions st.^rarent tipplleables aux ai^cendanls et descendants de Napoléon I^onaparle. La toi du 2G mai 1648 élendîl ïes disposilion^ de la loi du 10 avril 1832 à Lonis-Phillppe et ?n nimille; d'autre part, la loi du 14 nclobre 18tô abrogea Tarlicle d de la loi de 1B32 el permit ainsi im\ princes de ïa famille Bonaparte de renlrer en Pranee. J..!i loi do 1848 .se borne à prononcer Texelusion du territoire français .-^uns y ajouter, comme Lavaienl fail les lois de 1810 el 1H32ja perie de^* droits civiU. Par une loi du 8 juin 18~t l^Vs^-^embiée nationale dècîare abrogées les loin du 10 avril lî?32 el du 26 mai ]8hS concer^ nant les princes de la maison de Bourbon. La bn du U oclobre li^48 n'ayanl jamais élé abrofîée, les princes de la faniille Ronaparle el de la maison de Bourbon fnrenl h partir de 1S71 soumis au droU commun des Français, pouvant résider en France el prolttaul de toutes Ees garanties attribuées par le droit commun à!a liberté individuelle. Cependant un arrêté du miniiilre da l*intéricur du 10 oclo- Lre 1872, rendu sur Tordre du président de la rôpubliqur',
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M. Tlïiers, apKs délibérAlion du conseil des minislres, prononça J'cxpul^ion tïu prince Jôrùme-Napoléon. Il y «avait là évidemment un arli' dioUtorial, une violation flagrante des lois sur la liberté indiii'idiiclk'. Opendunl le tribunal de la Seine (11) février 1873) et h cour (in Paris :2L^ jiinvi<?r 1876, S., 76. Jl. 2i()) déclar.Tent non rprevable le* recours dn prince Napoléon sous le prélexle qu'il y avait l:ï un iirli* de j;ouv(*rn fument. Cf. § 41.
lin ordre du jour voté par la chambre des députés le 4 mars 1885 învi'a '■ ia vif^ilaïK-e du (gouvernement à prendre contre eux (les pnnc(»s'j iffrt me!*nros que pourrait nécessiter l'intérêt supérieur de la république n. Enfin lîii incident qui fit à l'époque quelque bruit : la fùle donnée en juin 1880 h. Thôtel Galliéra par le comte de Paris à roccflàion ikï mariagf* de ^ii fille, la princesse Amélie, avec le duc i\0 BraKUii^L' duvcim depuis roi de Portugal, provoqua le vole delà loi du 2'; juin 18^*5, qui W ^-le encore aujourd'hui la situation des membres des* faintlles ayant régné sur la France et qui est certainement alleiilttloire aux pnnc ipes d'égalilé et de liljerté individuelle.
l/art. i lie la loi du 22 juin 1886 déclare que le terri Lu ire de lu république française est interdit aux chefs des familles ayant régaé sur la France et à leurs héritiers directs dans l'ufdre de primogéniture. Quant aux ^uilres ineinbres des familles ayant régné sur la FrîUH'e, le gouvernoiiient est autorisé à leur interdire, à tauL inoiiienL et (Hïur une durée illimitée, le séjour sur It? territoire français. Celle interdiction est proïJOïiiuU* par un décret du président de la république, rendu en conseil des ministres {\j. 22 juin i886, art. 2). Celle dérision est t^vtdemment une atteinte flagrante k la liberlé individuelle de citoyens français. La violation de TinLerdicLion est punie d'un emprisonnement de t ans à 5 ans, et h l'expiration de la peine le prince doit être reconduit à la frontière (art. 3).
ViwL i porte : <^ f.es membres des familles ayant régoé en France ne pourront entrer dans les armées de terre i-l de mer, ni exercer aucune fonction publique, ni aucun uiandiit électif ». Les auteurs de cette loi ont évJdenHiieiiL oublié Fart. H delà Déclaration des droits de Fliomme : s^ Tous les citoyens étant égaux... sont également admissibles à toutes les dignités, places et emidoîs publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celïe de leurs vertus et de leurs talents».
Le iwtivon-rmenl II prélencUï luti moni^niUjue ton li* s 1^3 mesurp!^ prhe^ p.irliii coîilre h*!i m^mbivs des .tiirieitn'*^ finfiilh'-ï ré^^nanles, en vorlu ili* ciîUe Jiii, (Haienl des acte?» putilirjue^ (Vïiappant h loul repnurs cuiïleulieux. Mab ïc conseil irKlal, \rv^ juslernenU a î'ertist^ di^ le suivre lîan^ ci^ILp voi*'. Le rnînisLrf de In K'i*^rre ayanl, par deui Ji?i;iîiions visiint Tari, i de In loi fin *i2 juin lH8(i^ rayé des contrnlp.'^ tîe Tarmi^e le dufi d'Anmale el ïe d«c ife «lUartres, et le prince Mural, cenv-ci aUfïi|U[ renl sa ifécîsioii par lo reroursit pour ÇTH>:^ de pouvoir. Le ministre dr Ln k'^'^hh^ -oiiknait *[iie su décision* nyant élé prise t.'n tipplicalion di» rette loi de iKS^i rjui jivaitun carartrii? essenlie Moment polilifiiie, coii-ililuail un oc[t* de gouveriiemeiil tH que les reroiir>i ^taienl non rerevablps. Au f^unLrmre, pardeu\ Bir^b^ du 2il mai 1887, le roiiseïï li'Ktal, êcaitanl la thtV ri** de Tac le de j^ouvernemenl, les d^diira recevables ellil Iriomphfr :iii Tond If? rpcoiirs du ppînc?' MuraL
SiUuitiOH dt's atît^nrs^. — Kl le est encore t'iujourd'liiji réglée par h Un (ïu 30 juin tK^iH, qui e.st incotilc^slabfemenL contraire au principe de la liberté individuelle. Elfe distingue entre ïe plareini^nt volonLnrre dans un ètabn.sspment «l'îdiènés et le plaet^iiiont ordonné par l'nutorité puliltque. Le pîaceint^ul volontaire pent avoir lieu sur une demanda faite pur on parent, tuteur ou ami de l'aliéné, un rertiHrat de médecin con,stalant Fétal mental de la personrte k placer (L. 30 Juin 18118, art. H. î.a loi prend en outre des mesures destinées h éviier que la personne placée dans rétablissement y soil maintenue ai elle n'est pas réellement atteinte d^aÎLéuation mentale ou après guéri son. Le plat-ement d'office peut être ordonni' â Paris par le prf^fet du police et dans les départements par le préfet, tl faut que l\Ual d'aliénation mentale compromette Tordre public ou la sûreté des personnes, que Taliéné soit d'ailleurs ou non interdit. Les ordres du praire t doivent être motivés et énoncer les circonstances qui les auront rendus nécessaires {art, ÏH; rap, Tart. 19). On doit signaler Kart. %\ ^ 3 qui porte que dans aucun cas les aliénés ne pourront être ni conduits avec les condamnés ou les prévenu s^ ni déposés dans une prison. Des dispositions sont destinées à éviter que des personnes non atteintes véritablement d'aliénation mentale ou guéries ne soient retenues
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dans un établissement (art. 9-17 et art. 20). Le préi(ît peut toujours ordonner la sortie immédiate des personnes placées dans un établissement d'aliénés. En outre, l'art. 29 de la loi de 1838 a organisé ce qu'on peut appeler une action en reliremenl portée devant 1(» tribunal civil. Enfin Tart. 30 prononce les peines de Vemprisonnement et de l'amende contre les chefs, directeurs, préposés responsables qui auraient retenu indûment une personne placée dans un établissement d'aliénés.
On voit en quoi cette loi viole les vrais principes prolecteurs de la liberté individuelle. D'abord elle ne protège pas suffisamment l'aliéné contre sa famille, qui, sur un simple certificat de médecin et sans l'intervenlîou d'une autorité, peut le faire enfermer dans un asile. Assurément le législateur a pris des précautions pour que l'intéressé n'y soit pas inutilement maintenu. Mais c'est déjà beaucoup trop qu'il puisse trop facilement y être interné. Les cas d'internement arbitraire aont certainement fréquents. D'autre part, la liberté individuelle étant placée, d'après les principes de notre droiï public, sous la protection de l'autorité judiciaire, il y a une violation certaine de ces principes dans la disposition de cette loi, qui donne le droit au préfet, autorité administrative, d'ordonner l'internement d'un aliéné,
Aiïsiï^i la loi de 1838 ei?l-elle Ins juslemonl critiquée et nos dmnitji'es sont saisies depuis plusieurs années déjà de propositions et do iH'uJols de loi qui donnent dans rinlemement des aliénés le rûlo priinMpal à l'autorité judiciaire. Kn attendant le vole de ceUe loi» Mr f Clemenceau, ministre de l'inlérieur, a adressé aux préfets, le 18 juin 1^.K)6, une circulaire où il les in vile h veiller d'une façon toute particiilirre sur le placement volonlaire des aliénés, et à nommer une commission chargée de recueillir tous renseignements sur les aliénas placés volontairement dans les élablissemenls privés et publies J. off.y 19 juin 1906). Ilap. la circulaire du 29 juin 1906, s(lr«îHîièe dans le même but aux premiers présidents et aux procureurs lîénéraux, par M. Sarrien, garde des sceaux [he Temps, ayjuin IC»C6).
Ce nV4 pas seulement Tinsuffisance des garanties établies par la lui de 18.^7 qui rend son remplacement nécessaire, c'est Tesprit
gén^r't] *|ui rînspïrt», ce i^ont les iitée^î que ncius avon?i atijourd'hui du rôle 4Jc rKLat en iimliLre tJ*tt.sdsUince jiuMitiin* t'I i^ui ïMaienl à peu pn s inconnues de^ liommeii de lH:i8. ce sont aussi les pro|^iv:*f de la setence de^ mal.nlies tneiiUles. îiin 13.38, t>ri avait voulu fjiîrtî avanl totil iiii** -^ loi île -ibt?!^. un»; loi ili? police «►. Au coulraire, lotis le*i projoLs niclnrls 'ionl in^spiré^ par l'iiliV d'uKe assista tice apporli^e aun iiïfilht'ureuv aUeiiils de la len iLU' inaUdin de la folie.
Dks iNSi le ïj^riîil avjiU ^U' s-aisi d'une pruposilion IcudîinL à la revi-sioTi de hi loi dr* l8:iS. V. le grand vap^Attt lie M. Housseï, îiénal, sessiou IKSi, ii" 157, 2 vt>K Cf, le lexle volé parle sénat lest U décembre lW-% et H mars lA^T. Le l"* avril liNi^ Ja chsmbre des dépotés a été ^saisir d*nne proposition Uis ôludiée pnir M. Dubirf» V. le rapport de M. linhief repris par hi rhandire élue en iStJG, J. o/f,, ^foc. pfti'l.. r 11 ambre, àes?. onL, l'.H f>, p. rtf^T^ V. aiisîil le h^\le de^ projVls du Hénïd et de la roinmi^sioii de la ebaiTJbre» fïuUeliit de t<t Soci^ff d'éltuk» léffisffttitrs, HnCÎ, p. 3i>:< et î*uiv. Il'apn sï-ps projeL*^, rinleroeiuenL délinilif ne ppul jautaîs élre profiodcé q:ie par une aulorilé jndi( iairt^ le presidenl du tribunal de I*arrondi>'^ement ûnn^ lequel esi sîlné Tas fie. Cf. j?nr la re vision de î.i î^'t;is[alion des alif^nes, le conipt^ï rendu de la tornmi^^ion d'éludé de la i5Qtï6ti^ dVdudes législatives, Httltefin. lîMCt, p. ViS ; Ruppixrh préseulès à la inéîiu' ^ociidé par M. Laihaude, thdlfiiji, nm. p. 25 el ll^i. p lorï td isj; par M. :^ateilk;s BtiiMin. Wm, p. 2f/:?, :U!< el illïi I Uj^W p, i:;ri: le eomple-remln 'les tli-t^u^tiion!* lie la ^oeiélï', Itul/efitt. wm. p. 111, V2'.K 'rdH el llMi;,^ p. l:i;j ; Urppuri Jf! M, Uepulli:viii îïiir la i|ne!-lîon des aliénés eriniiurU, Utilieliii, iRCi, p. ;?rd. M. Larnaude t i>nrlot k 1;* eréaliou d'une co*t**nisston '^e.> aUtuif^Jt pré-^idée par un j/'f/e *if**5 filit^ttés qui sera 'spécialisée dans le emitrolr du place lueiil; c'i;sl cci ju^çe èclairi? par la commission qui slaïuera sur le mainiien de-i aliénés dan4 Tasile» Pour les législations élran^i-res, COjh.h otdre les rapporîs précité:*, le Hecuell (tf$ proi in-ret'hati.r de la i oiiNid^siun cbar|Lî''f (J'éludi*^* le* modificaUûiis à inlrtHlnire dans ïa loi du 3l juin iSll^, prée*tdé dune élude sur les divLM'seà législaUoiis lelalives (tu\ alièriés par E, Berlrand, Parijî, 1812.
SiinitiioH fhs /it'fAotiiw.ii *v^ livra i}f hahiftœlientenî a ta prosttfnthn. — KlJes sont du 115 \t*s grandes vilU's soumises au rOgîmi^ de police le plus arbilrairn qu'il y ail. On peut, din» que pour elles la lîherîr* ïudividuelle fiët coiiipl(>t*»iiioiit supprimée, Notre ti'gUlnlioïi ne contient au eu ne règle k eet i5gard, et toul rsj hussé à la volonté souvent caprieieube de raduiinistraljun.
On a dédiiî la prostitution le fait de ta part d'une femnae de faire métier de se livrer ù tout ven an l et sans clioix, moyennant une réniuuéraUon péeuniaire,
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que ce soit dans un lieu public de débauche, dans un autre lieu public ou dans un local particulier (Gigot, Rapport à la société des prisons, 23 décembre 1903, Revuf. pénitentiaire, 1904, p. 44). Le fait de la prostitution impose à TEtat la solution d'un problème qui est, pour les grandes villes, d'une extrême difficulté. D'une part, l'Etat est tenu de respecter le principe de la liberté individuelle et le principe de Tégalilé; et, d'autre part, il est obligé de prendre des mesures pour éviter la propagation des maladies conlagieuse.s que la prostitution amène <\ sa suite, d'autant plus redoutables qu'elles s'attaquent aux sources mêmes de la vie.
En France la pensée, jusqu'à nos jours dominante, a été de proléger avant tout la santé publique, et dans ce but on a placé les personnes qui se livrent habituellement à la prostitution sous un régime de police. Bien plus ce régime de police est établi, non pas par la loi, mais seulement par des règlements administratifs.
Il semble que le législateur ail cru qu'il n'élail pas de sa dignilé de faire des lois sur ces délicates malitres. Il n'y a pas longtemps qu'un garde des sceaux, M. Vallé, osait dire au sénat : « ... Jusqu'à présent le législateur et les tribunaux ont toujours déclaré qu'ils ignoraient volontairement les maisons de débauche et de prostitution : mieux vaut épargner k la magistrature, qui a déjà une lâcbe assez lourde, des besognes qui relèvent exclusivement de la police » (séance du 20 février 1903 au moment de la discussion de la loi du 3 avril 11)03).
A Paris le lexle fondamental est toujours l'ordonnance du r» novembre 1778 (Isambert, XXV, p. 448), ordonnance dont la non abrogation par le code pénal résulte de l'art. 484 du code pénal. En exécution de celle ordonnance, deux arrêtés du préfet de police, Tun de lvS43 et l'autre de 1878, règlent la police de la prostitution. En province, la prostitution est régie par des règlements municipaux pris par les maires, invoquant les pouvoirs de police à eux donnés par les art. 91 et 97 de la loi municipale du 5 avril 1884. Ces textes pris à la lettre ne donnent point d'ailleurs aux maires les pouvoirs qu'en fait ils exercent en cette matière. On compte en France 445 règlements municipaux sur la prostitution ; et une seule ville d'une certaine importance n'en a point, c'est la ville de Tourcoing (Gigol, toc. cit., p. kO). Ces divers règlements sont précédés en
l^énéral île consii livrant:? tïonJ. la réiiaclion vuHe en la forme, mnis flonL le foijd f*:îl ù peu pK.s toujours eùliii-ci : la prosUlulion «^l un métier diitii^ereux, les pro^Ulutieià consUluunl mi péril pfrrrmneril pour la ëècurilé el le bon ordre de la cîié cl pour In ^aoLè puLliquc; li'où la néce^^ilé de Tin 1er ven lion de la préfeclure de polici^ k ParU, fie rauloHté mucilcipale en province.
La juriwprudfïice a niauiti'ï^ fob reconnu la légalité de celle rc^K^eitieïUalion. Un ne pi^iil nier cependant que ce n^est pas aa^ foreer le sen^i cl la porLd dcii textes précité!^ quo Von attribue au préfet de police et aux maire*» ce pouvoir r^yh^menlaire. L'art. G de i'ortlonnanre dp ill^ port^ ^cnlentent ; n EnjoiKU'um Mi% offlc^.îer» iie poïire cîe tPiiir lamaiu h lV\6cuLîoii de la prê»?onte ordonnance ". Lf* mot de pro^litiifton ne pe rencotilrc pus une seule foiii dans la loi du 5 avril ISri^, el orj eonvlemira que la formule de TarL. 97 : * La police jnuniHpalc a pour objet dussurer le bon ordre, la sûreté et la tranqulUHé publique j» et^t bien va^cuc pour qu'on puisse prétend r*» qu'elle confiir aux maires (es pouvoirs diclatoiiauv que reux-ci ne sonl arrofjfêïî en inalit re de prortliUition.
\jt vè^me aiiqm*î, çn vertu dtîi^ rè^lunicnU prf^ciLë!=f, sont soiîtinsns, à Paris et dans lo^s fçrandes villf^s, les personnes qtii se livrent a la prostitution, est la quin- IcïïSence de Tarbi traire. En France, en IIKKj, plus d'un siècle après la Oéolaratian des droits de rtioinme, toute une liasse de la population **st inlsf^ liors la loi el soumisn au rù^irm^ du bon plaisir, O* rt't^ijne comprend trois êliquLHits, qui fout a[>i>araîlre tmmêtlialement tout ce qu'il a d'arbitraire. Ce sont TinseripUon, les visites sanitaires et la répression disriplinairo- L'inscription sur les registres de la poiicf^ p*'nl se faire sur ia demande m Orne de l'intérpssr^p, au d'offïce por 1 "administration. Toute femme inscrite sur les régistrès de la prostitution est obligée de se soumtjttre à des époques régulières, déterminées par b^s W^glements, a des visites médicales. Toute remtne inscrite reconnue contaminée après rt-Lle vîsitp i^st envoyée dans un hôpitaK d"ûù elle ne peut sortir qti'après guéri son complète. Kufin dans beaucoup de grandes villes, et particulièrement à Pnris, les femmes inscrites sont soumises à un régime disciplinaire et peuvent être frappées d'une incarcération disciplinaire par une simple décision de lautorilé odmiiiislrative.
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M. Gigol, ancien préfet de police, auteur du ri-glemenl de 1878, est obligé de reconnaître la complète illégalité de ces dispositions et de ces pratiques [loc. cil., p. 52). Dans certaines villes, cell»» incarcération disciplinaire n'est pas autorisée, par exemple à Dijon, il Orléans. A Lyon, elle peut aller jusqu'à 15 ou 20 jours.
Un pareil régime est indigne d'un pays civilisé. Cependant, encore en 1894, il était défendu par le futur président de la Ligue des droits de l'homme, iM. Trarieux, alors garde des sceaux, qui disait au Sénat : « S'il ne s'agissait que d'une question de bonnes mœurs, peut-être pourrions-nous faire l'expérience de la légalité. Mais il s'agit de bien autre chose... C'est... davantage la préoccupation de la santé publique. Dès qu'une personne est suspecte, il importe de faire ce que lait la prélecture de police... Le droit est ici avant tout dans la défense de l'inlérôt social, et si les formes de la justice ne peuvent s'y prêter, il faut chercher en dehors de ces formes... J'irai jusqu'à dire qu'ici le droit est dans une certaine mesure dans l'arbitraire. Le gouvernement ne croit pas pouvoir préférer ta légalité aux arrêtés de police • (séance du 27 juin 1895}.
Depuis plusieurs années déjà une propagande très active est faite, sous le nom de propagande abolitionisle, pour arriver à la supprosion de la réglementation administrative et policière de la prostitution. On met en avant l'atteinte profonde qu'elle est aux droits individuels; on soutient que c'est un système d'oppression des faibles par les forts, qui n*a d'autre but que de protéger l'homme en faisant de la femme qui lui apporte le plaisir une véritable esclave. Cf. Gide, Inlroduclion au vapport sur Cèconomie sociale, exposition de l'.KX), p. 167. — Les abolilionistes demandent l'application à la prostitution du pur régime de droit, c'esl-à-dire qu'aucune disposition préventive ne s'applique aux personnes qui se livrent habituellement à la prostitution, mais qu'il y ail lieu à réparation et à répression : toute personne de l'un ou l'autre sexe qui aurait contaminé une autre personne serait passible de dommages et inlérMs vis-à-vis d'elle, et en outre la contamination devrait constituer un délit prévu et puni par la loi. Cf. le texte voté, le 10 février UOJ, par la Société Irançaise de prophylaxie sanitaire et morale (Supp. tlu Retèvemetil soctal, mars 1ÎK)3) ; rapp. l'art. 155 de la loi norvégienne du 22 mai 1902 et l'art. 181 de la loi danoise du 10 février 1866. — Quelques législations punissent le délit de prostitution, par exemple la loi genevoise du 26 septembre 1888 (art. 2, § 1) el l'art. 361 du code pénal allemand. C'était le fond de la proposili' n Bérenger déposée au sénat le 28 mai 1894 et adoptée par le sénat après modifications le 27 juin 1895. V. rappoît de M. Bérenger, ./. off",, doc. pari., sénat, 1895, p. 221. — Les abolilionistes repou5sent même l'application du régime de droit consistant ainsi dans la définition d'un délit de prostitution et dans l'intervention de la juridiction de droit commun, parce que, disent-ils, toute loi établissant le délit de prostitution serait fatalement une loi d'exception (Dolléaas, La police des mœurs, thèse Paris, 1903, p. 74).
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L;i prostitution doil-t^Ue Hve soumise h un pur régime de droit ou doit-on lui appliquer et dans quelle, mesure un régime de police? C'est surlout une question d'hygiène médicale. Si les médecins et les hygiénistes démontrent d'une faeou certaine que la prophylaxie des maladies vénériennes ne peut élre assurée qu'en soumsttaut la prostitution ù un régime de police préventive, il est inconlestable, à notre sens, que ce réginie doit lui être appliqué. Mais régime de police ne îsignilie pa.s i^égimo arbitraire. Il n*est pas possible que le législateur français ignore plus longtemps le problème de la prostitution. Si un régime de police est nêeessaîre, il doit être établi et minutieusement régleineuté par le législateur et sous Irait a la réglementation iu-bitraire du préfet de police et des maires ; la compétence des foncLionnaires administratifs doit être rigoureusement limitée par la loi.
tiOgime df' polii'f? fondé sur la ÎL-^aJilé, trllc eal rhice ilu projet Bércingi^f dèjh ciU\ mïo^lf) un prcmiiTe lertupe par le si'iiat un IHyîi, y. la rappurt de M. Horeiiiçer» J, off\ , doc. part., tî(>nat, 18'JC^ p. 221 ^ t4 aussi if projet lîéiîOtiè h lii c;bàiiilji'e \v 5 juin tlXXi psc M. fî. Hi^rry, J. iiif.f doc. f^atl., rhîimbjT, ï^orfi?. ordiriîiire, iy(J3t p. ïji'it. — CoH::^. f^n ontn* ïTenuequin» ihippuri sut' Ut ièytei»tfitaiioii sur Li pruAiiiAtihtn en Fntuce, ru^ppoi't prépai'ù pour la grande comiïiUaLon eîiclraparîempiaiiire uonsiiluùsi i*n l'J03 pour TéLude i!e^ quesLions relalives h la pr.istiluUon ; Gii^ot, Hnppot't faîL le 23 décembre VJSi h la hociéLt de.s pi-iboii^i, Heone pètdleniitiire, I90i. p. 37 ; DoUéans^ La polit: t tlt^s mœuff^ ihi-^t^ Pai'lSt l'.'fj;], avt-cî une tïibUûgrapbie ahoiulaiih'. Dan?* 1p sen?? aboli lioiu.sLi\ roîis. Yves GuvDl, iÂi pi^'fsiiiuiiuH, i^H2 ; 1)'' Kîaux, Happott au con^etl municipal, lyitl ; A. de Morsu;r, Ui poiite des mœuis eu franvt ei la campagne ttùoilttuHi&tûj i{H}\. J.fss sections de médecine et dTjygicJie piibli<:nje du coïjjîrr' r=t de la tiocîtté pour Tavaiicemenl des Mciefice^ réuni h Lyon au mois d'aoûl lOïKi a émis le voru que » la «urveî liane*? de la proslituliari ccîî^ie d'éh'e sioua la dépendance exclusive de ranUorité adiniiiHlrative.*, » (4 aoiU llHl<î^ Le TtiïiipHf 5 aoiU VJ^).
Lcis journaux d£ ces iîemièresann6fîâ ont eu souvent & relater de^ arreiîlaUon-'* arbitraireii de la police, nolammenl celïe, faîte k B«>rdeau^ en W)^^ d'une jeiîoe filli» arrêtée par hi^ B(ç**nU des TïK(3ur-s romrrie i^y livraul à la prosUluUoii el ret^onrnie viorne à I>.'xameii médical apr^^ûjours d'iiitenicira^til. Le Iribuiml de Bordeaux a rtîconnu juslement la re^poni^iabililé du inédrcin cbef de service eL
524 PREMIERE PARTIE. — CHAPIÏllK IV
de la ville de Bordeaux, jugement du 23 janvier 1905. La conr de Bordeaux a eu le tort de réformer ce jugement et d'exonérer de toute responsabilité la ville et le médecin (arrôt du 18 juin 1900. Journal des arrêts de la cour de Bordeaux, 190G, r«parl., p. 32C).
Mesures de police destinées à éviter la propagation des épidémies. — C'est encore là un domaine où la liberté individuelle reçoit des atteintes profondes et se trouve soumise à un régime sévère de police préventive. On comprend d'ailleurs la nécessité d'un pareil régime si Ton considère la grandeur des calamités que les procédés de police ont pour but de prévenir et qu'il serait évidemment impossible de réparer.
De tout temps le.*; maladies contagieuses d*origine exotique, h» choléra, la peste, la lièvre jaune ont inspiré aux Européens une véritable terreur; el comme Timporlalion de ces maladies ne pouvait guère avoir lieu que par voie de mer, les législations de tous les pays marilimes ont donné aux gouvernements des pouvoirs particulièrement étendus en matière de police sanitaire maritime i»l leur ont permis de prendre des mesures attentatoires à la liberté individuelle et à la propriété privée. En France, la loi du 3 niar.s 1822 (art. 1"', § 2; donne au gouvernement le pouvoir sans limite de déterminer <« les mesures à observer sur les côtes, dans les ports et rades, dans les lazarets et autres lieux réserves ». (JVsl en vertu de ce texte qu'ont été portés les nombreux décrets qui depuis 1822 ont imposé des mesures sanitaires maritimes. .lusqu\Mi 1896 ces mesures ont surtout consisté en un internement, impoM> aux passagers arrivant sur un navire porteur d'une patente brute. Cet internement, dénommé quarantaine, était un véritable empri* sonnemenl; et le local où il avait lieu, décoré du nom de lazaret, un véritable bagne.
Les progrès de la science médicale et de Tari de l'hygiène ont démontré que le procédé brutal des quarantaines, prorondémeiil vexatoire, et souvent source de graves préjudices pour les inléroK commerciaux, était très souvent inutile, et presque toujoui*s inefficace lorsqu'il était seul employé. A la suite de la convention sanitaire signée à Dresde le 15 avril 18ii3, promulguée en France par le décret du 22 mai 1894, a été porté le grand règlement du 4 janvier 1896, rendu après avis du comité consultatif d'hygiène de France et qui règle aujourd'hui la police sanitaire maritime. U supprime à peu près complètement le système suranné des quarantaines et de l'internement dans les lazarets, et réduit ainsi les atteintes à Ja liberté individuelle. Le système de l'observation quarantenaire n'est maintenu que pour les passagers des navires dits infectés. Est considéré comme infecté le navire qui présente à bord un ou plusieurs cas, couOrmés ou suspects, d'une maladie pestilentielle.
Pour le» navires su^pêcis, Xf rL-glemenl de 18% ordonne simpleniïîn! Jc^ viïiile^ médicales. In dé^^infection el la délivrance pour eltaquf.' padsatï<*r d'un pu ^jp port sanilttire. qin Iw pliire eioiiii la surveillance de TanLori^f^ muiiicipaU' de Zii cuLumun^ où il se rend apri's son débarquenît^iU ei CfU p*»ndftnt ïj jours à partir de Turrlvèe du navire (arl. 5S^ On voîl par \k que le dècrel du 4 janvier 18% I>orLe une nlieintcî ausNÎ réduite ijue po^^tible à U liberté individuelle. S'il est uu duinains oà la liberlê individuelle dulvc être soumise k un régime de police, e'esl ossiturémÊnl celui de la *anlè publique : ici, il faut n6ce:^*airemenLprévenii'^ il serait Impo^Mble de r^'fparer. il fierait vniu dn reprimer.
Uije lûTijîueloî a été prLiinuljruêe le IS février lfi02 sous le tilrr de ioi tfittftt}*' àtti prolevIîoH tie la sanfé puhîique, qui est un vérKaï>le code de rby^uirru* et qui t^^l inapifée des donnéeit les pliiij réceules de la ?^dence médicale cl de Vart de rbj|ri''^'e. Klb' oblig:c le iiiairf: de chaque commune ii prendre, apivs avis du eoii^eil munieipal, du cûusf'il déparU'mrnU! iHij^irne rt ^nr approltntiun du pn^fet, *!eà rt'gtement^ liuniiain'H. Ci^s K cléments apportent naturellement lie,^ reritrictionis à la lihertL' individuelle, ei au3.*i de^ atieinleH îila propriété privée, lorsqu'ils onlonnenl par exemple, comme le permet l'art. In" 1 de la loi* " la déi^infc^ction et même h deslrorlîon ïle^objel>i quelconques pouvant servir de v6hlcub' à laconiaKi^^m i™ljk^*4 reslriciious et i'i^< atteint e^î ^e jui;tinent d aillcurti eutii Moment,
Toute décision en matière de police d'hyj;ii*ne prise par le préfet ou par [e maire e^^l susceptible du i^cours pour cKC^'^de pouvoir porté devant le cou?>eil d'Ktat, et suivant one jurbpmdence coustanlt^ le conr^eil d'Etat annulo loute décision violant une dîsi>08ition (1« la loi, ou portant isoit à !a liberté individuelle soit à la pi-oprioté une alLeiut^î qui u>sL pas absoluiitent nécessaire pour ta protection tie la iianté publique. (IL cous. d'Klat, lit décembre ll^Oâ, Itec, p. TfCÏ: tî février VMJ^, tiei\, p. 92. — Happ. cass., n décembre 1904, frtiz. TfiLiumuj:. 19-2^» dér, ll«^3; 23 décembre 190Î, Revut uéné- T-aie fùtdtiiiti., avril llNïT», p. ^21 ;HI décembre WH}.} (dans la question du tout à régoiït à E^aris S., 19<)3. L 42ô.
Kii dehofii do pouvoir quelle conTére aux maires et auîc préfets, Lii loi du ir> février 19uï art^ 8, S l) donne au gouveruemenl, lorsqu'uno épidémie menace toul ou pirtie du territoire ou s'y développe et que les moyens de défeuse îocaux sont reconnus insufli- -ants, le pouvoir de déterminer, n^vis avis du comité eonsulLatif i\ 'hyt'i*'ne publique de France, les mesures propres k einpérher ta propagation de celle épiiléniie. Il ressort dt^ l'apposé dein motifs dti projcl du gouvernDm>uit que le but de celle disposition éUlt de donner au iîouvenieuient pour ton Les les maladies eonta^^ieiises cl sur tout le territoire du pays les pouvoirs exceptionnels t(ue la Joi du -i mars \8t2 lui donnait pour les maladies dWîg'ine exûti^ qiie, îe choléra, la pe^ste et la lièvre jaime (S., L(?i> a/inoi^es, 190U 114J5, p. 25t>j note 39;. Vav conséquent en vertu de ce lexte, au cas
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il'épîdéinu', le (fouvernemonl pourrait ordonner toute mesure, niémt* reiîirkHive de la liberté individuelle, qu'il croirait devoir prendre, par {exemple Tétablisâcment de cordons sanitaires, de quaranLïLinc:! Icire^jlres, ri;>olement des personnes habitant tel village ou tel r^uurlier d'une ville.
Sur ïe régime de police résultant de la loi du 15 février 1902, cons. Popineau, Les lois nouvelles^ 1902, p. 250; Moy, La loi du M février IBO^, extrait de la iievtie générale d'administralion,
77. L'inviolabilité du domicile. — Elle est une i'iïri>^éf]iKMiri* ol comme le prolongement de la liberté iiidividiK*lÏ4*. En parlant ici du domicile, on n'entend pas 1« tnol dans son sens juridique tel qu'il est défini au\ art. 102 el suiv. du code civil, et de^signant le lien Juridir|ue qui rattache une personne à un certain lieu. Quand on pnrle d'inviolabilité du domicile, on entend la maison ou l'appartement qu'un individu occupe ré^uliï'reïnent en t'ait, à un moment donné, pour y \ogvT seul ou avec les membres de sa famille.
Le principe de l'inviolabilité du domicile doit être forrnulû dans des termes correspondants à ceux dans ÎL'scjneU noui^ avons formulé le principe de la liberté individuel le. Nul ne peut pénétrer dans le domicile d'nn individu sans le consentement de celui-ci; même Je^ agents di> lautorité ne peuvent en principe y péné- Irer qn'eii vertu d'une décision de l'autorité judiciaire, sous ies conditions et dans les formes déterminées par la loi,
J^a tJik'Iar^tiùii des droits de 1789 ne consacrait pas expressément le pniicipi^ de l'inviolabilité du domicile; on considéra probableineivl i)u'ii était impliqué parla règle même de la liberté individuelle. Mais & TarL 9 du titre IV de la constitution de 1791, on lit : ■' Aucun ngentdt la force publique ne peut entrer dans la maison d*mi ditoyt^n, s\ ce n'est pour l'exécution des mandements de police (*l de justice ou ilîins les cas formellement prévus par la loi •». Aucmii! disposition ni dans la Déclaration ni dans la constitution de n^i;^;bjD[i fiUendu le gouvernement révolutionnaire ne respecta pus plus le domicile des citoyens que leur liberté. Mais la consti> Lutlou d(> lau m contenait un art. 359 ainsi conçu ; « La maison de f. haque titûj tni u^t un asile inviolable... Aucune visite domiciliaire ne peut avoir ïïeii qu'en vertu d'une loi et pour la personne ou pour robjel expresséiuent désigné par l'acte qui ordonne la vifite ».
Bap, Tai'L lu île la cou^l. ilf^ l"*fi Vlll el TarL 3 4e la consl. de
La règle prati(|uc de rïiiviolabilité du domicile esl foruïuiéû à l'art. 76 de la constitution de Fatï VIII, encore i^n vigufîur aujourd'hui. Lo Lûxte distingue suivant qu'il y n. lieu de pénétrer dans un doiiiif^ilc^ privé pendant la nuit ou pendant le jour. Pendant la nuit pur-ijonne* même les agents de l'autorité porteurs d'un mandat de justice* n'a le droit de pénétrer dans I^intérienr d'une maison, k moins qu'il n'y ait réclamation venanlde l'intérieur ou qu'il n'y ait un cas dïî fnrtîè majeure. La loi prévoit les cas d'inondation ou d'incendie. Le temps de nuit se détermine par les dispositions de l'art. 1037 du code de procédure. Il est hien entendu que cette inviotabiïitè dn doEnicile pendarit la nuit ue s'applique qu'au doïiricile privé, et non pas aux inaisons ouvertes au public (L. lî>-:2i juillet I7Î)I, tit. L art. f» et 10). Pendant le jour les agents de Tau to ri lé publique peuvent entrer dans le domicile d'un citoyen contre son gré; mais ils ne le peuvent en |uuncipe qu'en vertu de la décision d'une autorité judiciaire. De même que d'après la Déclaration *le 1789, la liberté individuelle ne se sépare pas dr* sa garantie judiciaire, de même aussi ne saurait s'en séparer rinviolabilité du domicile, laquelle n'est que le prolongement de la liberté individuelle. Cf. C. inst. cri m., art, 36^ 37, 50, 59, 61, f>â, 87, 8f*; C, proe., arL 387.
11 va ^n^ dire que (an! quv &iihs\sh*rsi TarL 10 du (^oJe irin^^l. <.'rini, les agenUs de rAntorilê publiqui* ptiiiiToiiL pénétrer ûàn^ l*f ilomicile (ïeîi cHoy^ni pour y exécuter lei décbioiii* df*i pféfeïs et du préfeL de polici» a^^iiiâiiML romnie oFnderNdt? pujîce Judiciaire. Ci:^ ie\\p. i^^l une vloImLîou riat^raule Hu prhidipe de l'Lnviolat>iliLé du domicile (;omme de la lïbeiié ludi^idiieUe. Cf. supra* $ 7'}, i:l h circulaire Clemenceau du i aoiU IWJfî, Le Tetrtpa, :> aofll 1906.
Dans eerlains cas la loi a donné, par dérogalion au prîueîpe^ k cerlaiu:» fonclioiinaireti administratiù le di'oii de pÉnÉlrer de Jour tlauf^ le domicife d'un individu fuutn^ Ift ^rè île celui-ci^ Ou pctil eiler i^ Ulre d'exemple, la loi du 28 avril 18t5 donl TarU 235 permtïl au3t agents des^ conlribntiuus indireetcr^ de pénétrer <^\\f^z lea iiulîviduïî toumib à Tesercice. Aux lermes de l'art. 237 de h même loii complété par Tart. 19 de la lot du 22 avHl 19C&, leâ agcnb de^
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conlribuUortâ hd1re<;les pcuvcnU tiu cas de soupçon de fraude, péné- Uifv dRHîf le domicile dtïs pjii'liciilirrs non soumis à l'exercice. Mais *Mi pareil cas i'agenl Itscal tu* peut laire d(^ visite domiciliaire qu'en sf Taisaiil assister du juge de paix, ou du maire ou du commissaire de police et suî- l'urdre li'mi einpinyè supérieur, qui devra menlionncr les inoUfs sur h^qufds Ja rt*gic base son soupçon de fraude el devra flrc visé svnnl loutp vi>îilt? par l'officier de police judiciaire qui doiL accûmpa(*ner It^^; ai^nniU, id en outre être lu à l'intéressé ou h son ropn'seulîjnl qui v^i iiiviU'î a lu viser.
ïl va sans dire que les critiques dirigées contre le «y.slèine frnn^rais relnlif à la protection de la liberté individuelle trouvent leur application dans les mêmes termes en ce qui concerrie l'inviolabilité du domicile. Comme Ja protection de la liberté individuelle, la liberté du domicile ne sera vraiment assurée que du Jour ou la responsabiltLédes fonctionnaires, pénale et civile, sera sérieusement orf^anisée, Tart. 10 C. instr. cri m. abrogé et rindépendnnce et la compétence des magisliiils assurées par une profonde et sage réforme de la magistrature (cf. S '*-*}'
La JiU a%^Iajsc i^'tisi niontrùo parliculièremenl protectrice du domîoilH, BUksIanc écrit : n La loi d'AnKlelerre considrre tellement coiniue privilt^^it^e la maison d'un particulier, que, suivant t;[h\ c'est lu forler^^sse de cet homme, ainsi qu'elle s'exprime, el idle iit^ permet pas qu'un viole jamais cet asile impunément » (C<*i/<tneftUtifi's, éiJîl. franc ., 1823» Vit, p. 29). En vertu de ce principe, on c'Oii-^idrrt^ vu Angle terre rt>mnie une règle fondamentale qu'un coîjstaUf^ ne pmil forcer Teutrée du domicile, même pour l'exécution d'un ordre d'arroi^lalLon, h moins qu'il ne s'agisse d'un cas de lorlaiture.
U. Garraud. Df'oil pémil, 2^ êdit., IV, 1900, p. 101 ; Grad, Ue ritittlolnùHtié du dijtniciU. Ihr^e Paris, 1905.
78. La liberté du travail, du commerce et de l'industrie. — Elle est encore la conséquence du prinerpe df^ la lib(^rté individnelle. Si Thomme doit être laissé libre par la loi de développer et d'employer son arlivilé phy^siquOi il doit être libre de travailler comme it Tentend, de louer ses ^services à d'autres, de créer tel prodtïiL que bon lui semble, de faire tel trafic qu'il jijye avantageux. Tout cein n'est que le prolongement naturel de In liberté pliysique.
Ni la Déclaration des droits de 1789, ni la constitution de 1791
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ne formulent expw^sémcHl le principe de h liberté du lr*vall. On rrul cela uintilo, Cèiail une corîfîéqupnïip nériîssaire de lu Iiberlé individuelle* Mais ^ TarL 19 àv lu Dédaraiion des droiU girondine, on Vil : '■ Nul gf?nre de IravailT de commerce el de culture ne ppuL lui fi riiomme) tUre inlerdil >«, et à 1 arL 17 de la Déclaralion de 17*j3 : *i Nul genre de travail^ de cuUure, de commerce ne peut ôlre îtUerdit A l'induslrie du citoyen ■-, t4 enlin à Tari. 13 de la con?ilitulion de 1S48 : « La conslitulion garantit ûu\ citoyens la liberté du travaît el de Hndu.'ilrie m.
Prohifntion de tearlavagf^. — La première coosèquence du pritiripo de liberté indivicluelle, en tant qu'elle se Iradufl dans la liberlé du travail, cVst rimpossibililè de i'^^ï^clavHge, cvsl rinlerdiclion k TELiil législateur de reconnaître et de siuicUonner Tefselavage soii5 une quelconque de ses formes^ aussi bien Tosrlavage forcé que Tesclavage volontaire. Nul ne peut avoir el ne peut acquérir le droit de disposer arbitndrement et pour une période indéterminée de l^activil*^ d'une personne alors même que celle-ci y consente. Il ne peut être permis à Findividu d'aliéner lolalemeitt ou partiellement sa propre personne; et toute loi qui permet une pareille aliénation est contraire au droit.
Un de(^ fondateurs de la doctrine individuaîîsle» Grotius, pensait cr(?pendant (jue Tesclavage n'était pn^ incompatible avec le il pot l naiureL U écrit en effet : n Quand on dit que les hommes et le,s peuples ,ftont naturellement libre.*, cela doit s'entendre d'un -Iroil naturel riuî préo-de tout acte humain et d'une e^emplion *resclavageï maiti noupa:^ d'une Incompatibilité absolue avec l'esic lavage; c'est-ii-dtre que persontie uasi naluroUeïnent esclave, mai;* ïjue pei sonne n'a droit df ne te dei^effW jamaix... (leujt donc lïul t^ont tombés dan*^ un esclavage ou personnel ou civil par refîel ifutie cau.?e léj^ilime doivent être coulent.'* de leur sort... a (G rôti as^ Le fh-uii de la fftierre fi de ta pnix^ Irad. Barlcyrsc, Bêle, 1768. Mv. II, chn xxn, § H, 11, p. 1 11? ;. l.ofîie repoussait I eiiclavage volonlairt^ : » Un homme n'ayant point de pouvoir sur ^a. propre vie ne peut par aucun traité ni par rfon propre consentement se renilre e:^clave de qui que ce soit, ni se isoumettre au pouvoir abî^olu et iirbitraii-e d un autn,% qui lui 6to la vie quand il lui plaît i*. Mab Locke parait admettre bi légitimité de t^e que Rouï^seau appelait la servitude de la peine. Il éerit, en elTct : *■ Certainement fii un homme, par «a mauvaise conduite et par quelque crime, a mérité de perdre la vie, celui qui a été olfensè et qui e.st devenu en ce cas jriaitrc de sa vie, peui^ lorsqu'il a le coupable entre ses main^,
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difTf^rer de la lui oter el a «Jroil de l'employer à son service » fLocke^ Le gounernemenl civil, chap. III, § ii, édil. franc., Amster- <l!i[ii^ i^■^91, p. 27). Rousseau, dans le Conirut social, discutant spécialement les idées do Grolius sur ce point, condamne l'esclavaiço d une manière particnlièrement énergique : « Ainsi, dit-il, de quf^lqtie sens qu'on envisage les choses, le droit d'esclavage est nul, non seulement parce qu'il est illégitime, mais parce qu'il est absurde el ne signifie rien. Les mots esclavage et droit sont contradictoires; ils s'excluent mutuellement » [Contrai social, liv. I, cUap. IV).
Ces idées étaient évidemment celles de l'unanimité des membre?: de TA^emblée nationale de 1789. Cela apparaît bien dans la nuit du 4 août 1789, lorsque l'Assemblée vole à l'unanimité « l'abolition de la qualité de serf et de la mainmorte sous quelque dénomination i^u'eUe existe ». Dans l'art. 1 du décret du 4 août 1871) tel qu'il fut délinitivement rédigé sont déclarés abolis sans indemnité lous les droils lenanl « à la mainmorte réelle ou persomielle et à la servi- Uiiie personnelle ». Peu de temps après l'Assemblée votait la Déclarfttion des droits. Mais l'esclavage des noirs dans les colonies n'élaii poinl visé par les décrets de l'Assemblée et il subsislait comme par le passé. Cependant par la loi des 28 septembre-16 octobre 17U1, TAssemblée décide " que tout individu est libre aussitôt qu'il esi entré eu France, que tout homme, de quelque couleur qu'il soi!. jouiL en France de tous les droits de citoyen, s'il a les qualités prescv\\p9 par la constitution pour leur exercice »>. On ne voulait parler Iftj bien entendu, que du territoire de la France métropolitaine.
La Convention et dans la Déclaration girondine (art. 20) et dans h Uéclaration de 1793 proclamait solennellement que l'esclavage est fonlraire au droit naturel. « Tout homme, disait-elle, peut engager sça services, son temps ; mais il ne peut se vendre ni être vendu ; ^aperâonne n est pas une propriété aliénable. La loi ne reconnaîl point do domesticité; il ne peut exister qu'un engagement de soins el de tvconnaissancc entre I homme qui travaille et celui qui l'empîoie " (Déclaration 1793, art. 18). La Convention, malgré cette dcclanUion solennelle, n'abolissait point expressément l'esclavage dt^s colonies. 11 fallut les événements de Saint-Domingue pour qu'elle portât le décret du 16 pluviôse an H. Cf. au Moniteur, Héiml^ression, XIX, p. 387, les circonstances dans lesquelles fut voté ce décret. Il portait : « La Convention nationale déclare que l'e.sdsvage des nègres dans toutes les colonies est aboli ; en conséqueni:tff elle décrète que tous les hommes, sans distinction de cûultfur, domiciliés dans les colonies, sont citoyens français el Jouimiii de tous les droits assurés par la constitution. Elle renvoie au comité de salut public pour lui faire incessamment un rapport aur les mesures à prendre pour assurer l'exécution du présent décret r». La Convention, dans la Déclaration de l'an III, proclamait encore que l'esclavage était contraire au droit naturel (art. 15;.
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Celle suppression Je re&clavnge dan^ les colanle^ devait ^Lre pluiï Ihi^oncjue mreffecUve, Eu eiïel, nnx ï^rme!! de la loi i\n 30 flort^'al un X : *< Dans les rolunips ivslilu^e!? à la France, en eiécuUon du traité d Amlenï^, resdjivag*^ ^era inainlrnu ronrormémenlaux Joiîs et l'ègîemetib aniériem*i à 11^*^; il t^n sera de même dans les autres colonies frangaise?^ an dtlà dn *:ap de Bonne- Eîâpt^rance. La Iraile des noirs et leur împorlfltînn dans lesdiles colonieei auront lii-îu conformémpnl aux lois r4 n'' pif* me ni» exislantâ avanl la dite époque de 17S9 ?'. T.f. le curieux espoîié de-is motifs par lequel le pouvernemenl voulail jusliHer celte loi^ ^., Lois tiH notées, 1, p. 603.
L^ code civil, à TarL t"iSO. formulait une ri'gk conforme aux principes de» Déclarationii des droif.«: - On ne penl cn^ag-er s^i services qu'à temps ou pour une enlreprise délermin^:e i. Cependant, jû le Uûnsuïftt ni rKmpÎpe ne faisaient rien pour arriver à la su pprcs.^ion progressive de rtrsclavajçe dans les colonies que la loi du aO floréal an X venait d*y rétablir en droit. Mais de 1815 à 184S la question re.4e à l'ordre du jour de ropinion qI des débaU parle* mentairfjs. Uhr ."^érir de lois el d'ordonnances viiïunoîil interdire fil réprimer la Iraile des noirs. Cr. nolauimruit la loi du 15 avril 1818, l'ordonnance du 18 janvier 1823, les lois du 25 avril 1827 bL du 4 mars 18^11, l'ordonnance du 15 juillel iS:^. Dos cette Époque, comme en 1841 et encore en 18'J0-'Jl au jnoment de la ratificalion de Tacle de Bruxelles, la question du droit de visile soulève de fçraves dirflcullè:^ entre la Prance *t TAngleterre. Diverses ordoiinaaces sonl portées îjOus le gouvernemenl de juillet pour améliorer la ±>iluaLion n^orale des esclaves et ravoriser \c-^ aiïrancliîssemenls* cr notamment le^ ordoitn des 11 juin i^% 5 janvier 1840, ïtï si-ptemlire 1841. Plu^^ieurs proposilion*? tendant i TaboUlion de resclavage i!onl faUes aux chambres. Le ifraiid ar^^ument auquel elle^ viennent se heurter, e>st que leur adoption poi terail une atteinte morleiïe h Texislence den colonies françaises. Cependant par une décision royale du Sfi mai t840, élait créée, ^us la présidence du duc de Brûglin, ujie grande commission extra-parlementaire chargée d'étudier toutes les questions relatives à lesiclavage et k la conslitulion des colonies, tllle n'avait pas encore arhevé ses Ij-avaux quand éclata ta révolution de Ï8^S, qui devait enlin aholir Tesclavage noir et mettre noire législation coloniale en harmonie avec le* principes rondamentaux de notre droit public.
Dès le 4 mars 184Sjc Ci ou ver ne ment provisoire rendait un décret ainsi conçu : *« IJonsîdéranl que nulle terre française ne peut plus poHer d 'esclft vca, une commission est instituée... pour préparer ■lans le plus ttref délai l'acte d'émancipation immédiate dans toutes les colonies de la république ». Le 27 avril 1848 un nouveau décret du Gouvernement provisoire prononçait la suppression de Tcsclavage dans toutes les colonies françaises. Il portail; » Considér.mt que resclavsg-e est un atlenlal cootre la dignité humaioc, qu'en
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d6lruîs[iiii le libre arbitre de l'homme, il supprime le principe naturel du droit et du devoir; qu'il est une violation flagranle du dûgme républicain /.i6cr^tf, éf/alUé, fralernilé... L'esclavage sera éntirrement aboli dans toutes les colonies et possessions françaises, âeiix T\M>U après la promulgation du présent décret dans chacune tielltîïi. A partir de la promulgation du présent décret dans les colonies, tout châtiment corporel, toute vente de personnes non libres seront absolument interdits »>. L'art. 5 de ce décret du 27 avril 1848 ri^connft lisait en principe le droit des colons à une indemnité el laj:jsait h. l'Assemblée nationale le soin de la régler... A l'art. 7, il élail dît que le principe formulé par la loi des 28 seplembre-16 octobre 17t^I vX d'après lequel le sol de la France affranchit l'esclave qui Ift loudic, serait appliqué aux colonies et possessions de la république. Kniln il élail interdit personnellement aux Français, en quelques pays qu'ils se trouvent, el cela sous peine de la perte de la <iuiiliitt (le citoyen français, de posséder, d'acheter ou de vendre de> tT^dave^T et de participer, soit directement, soit indirectement à toul trallc OIT exploitation de ce genre. Un délai de trois ans était donnt^ ^ tous les Français qui se trouvaient atteints par celte prohibition au moment de la promulgation du décret. Treize décrets fureni rendu» le même jour (27 avril 1848) comme conséquence de l'abolilion de l'esclavage pour réglementer l'organisation intérieure des colonies. La constitution de 1848 vint confirmer les décisions du Gotiverncment provisoire et donner le caractère constitutionnel à la prohibition de l'esclavage : « L'esclavage ne peut exister sur ûucunt* lerre française » (art. 6).
II failli signaler la loi du 11 février 1851 qui porte à dix ans le délai de trois ans que le décret du 27 avril 1848 (art. 8) accordait aux Français élablis à l'étranger pour affranchir ou aliéner leur5 ifsclave^* lil la loi du 28 mai 1858 qui décide que cette disposition du décret du 27 avril 1848 ne sera pas applicable aux propriétaires d'esclaves dont la possession est antérieure au décret du 27 avTii tS4ti on résulte soit de succession soit de donation enti*e vifs ou ie:slamenUire soit de conventions matrimoniales.
A la ronférence de Berlin en 1885, une déclaration a été arrêtée « concernant la traite des esclaves et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite ». Les puissances siM^nalflires de l'acte de Berlin du 26 février 1885 se sont engagées « ù pn-iidre toutes les mesures en leur pouvoir pour que les terriloJres du bassin du Congo, sur lesquels s'exercerait leur autorité* ne puiâ^ent servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves et à concourir à la suppression de l'esclavage el surtout de la traite des noirs » {art. 6 et 9). Ces déclarations étaient un peu vagues et insuffisantes. La conférence de Bruxelles, par son ttcte général du 2 juillet 1890, a arrêté une série de mesures deslinée-î( à empêcher la traite des noirs. Le parlement français a ratifié, par la loi du 20 décembre 1891, les dispositions de l'acte de
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Bi-uxeïles, satifcoHe?i jrlalivï'B à la ItmîlartDn d(* la «otti» i1<*h ftlffiiloui"5 de Madai;aïicaE' ei celles relative s h Ja pi'océdure de i'iin^M, de Itt saisie vl du jugeincnl de^ navires» susppcU ^arL 21-23 el 4^-51 de racle de liruxt^Ue.s). •
La queâUon d;^ Tesclavagfe du.ns lea eolonies fran^^aiïieiï s'eut pcïâîiit* lîii 18LHï, mi UTomcnL de la discussion el du vote de la loi du ^aoill iBlKj dédaranl » (^aïoiUe fraiiçaUc l'île de Madagas-car nven les îles qui eu dépyudt'tU ». LY^\pû^è dt?s molifs du gouvernenieul ne i-Dnletmîl aucune indication au sujel de rabolilion d^ lVi^clavage; la coinniissiîon de la chamUre dp-^ dèpulés la î^ouleva l'X M, Ue Myrc de Vilcrn dUail dans aou rapport : i- Quel que soiL k inodf de domination qui .^tna^ adopUs IV^clava^ir*^ dc^il être aboli; iarl. V^ du décret du Xl avril IS^y nous on lait une oblit^atiou formelle i*. A la chambre, k dîscusî^îon s*esL engn^^ée sur une propoïiitiou de M, Denècheau demanihinl la vole de l& disposlLion addilioimelle suivaule : m l/esclavag-e esl supprimé à Madaga.-^ear ". ï^ur k'.s ob!*i?rvaliou5i ilfr M. Méiiiu', pré^iJeiil du couseU, disant <]ue le gouvernemeul était d'accord avee la ebanibre suc le principe de la .'^upprc^^ioa dtî resilaiage. nuus qu*d d^'iiiandait du temps [iour preudi L' les iiu-snre.s de lian.-^ilion et ile préparation qui a*iniposaknt, 1h1 chambre ue vola [xiinl le le\U^ lïpntrcbau, umis ii Fnnanimiié Tordre du jour suivant propoai par MM. de Mahy et Gerville-lléache : « L "esclavage 6Laul aboli à Madaga^ear par le lail que rile est déclarer colonie française, \t ^ouvernemenl priMidni des mesures pour assurer lemancipallou immédiate m. (.>i ordrr <lu jour a éle voie k runauîmilc de 544 volanl» ^séance du 20 juin
Lin décret du l""^ juillet VM'^ [J. o/f.. 1'»* juillet HKMii punit d'un empriionnemciU de deux ù cinq ans el d'une amende de 500 iVancs è ÏJXJO ira lies quiconque en Ali^éne et daiiu les terri Loire s du Suil aura condu ou lente de coiielnre une convenliuu ayant pour olijct tl^ttliéner, soit h titre gratuit, suit k titre onéreux la liberté d'une tierce pi:rsonne et quiconque aura introduit en Altîérie ou dans tes lemtoires du Sud ou aura fait r^orlir ou tenti^ de (aire sortir d*Al- (féra* ou de^ teniloîreîiî du Sud des individus deslinés k falie lobjel de 1.1 co[]VeiUî(U] préeilée.
70. Liberté du travail. Les syndicats prof essi once la. — Pour les assemblées de la Hé valu lion el ^pécialuïnenl pour rAsstîtiLbli'e de 1781), les entraves à la liberté du travail, qu'il fallait dr^fiiiitiveinuiil bris*^r, ïipparaïssaient yurtout dans les ancien tïos corporations professiotmeiles, et la ronséquenee première et immédiate dt* ïa liJïerlé tlti Ira vu il» c'élnit non .sL^alement la suppre.ssion desrorporationsdc tnélit^rs, mais encore leur rigoureuse prohibition.
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Une ordonnance de Louis XVI, sous le ministère Turgot, février 1776, avait supprimé les corporations. Rédigé par Turgot, le préambule de cet acte formule déjà en termes très nets les principes individualistes : « Nous devons, y est-il dit, à tous nos sujets de leur assurer la jouissance pleine et entière de leurs droits; nous devons surtout celte protection à cette classe d'hommes, qui n*ayant de propriété que leur travail et leur industrie ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer dans toute leur étendue leîv seules ressources qu'ils aient pour subsister. Nous avons vu avec peine les atteintes multiples qu'ont données à ce droit naturel et commun des institutions, anciennes à la vérité, mais que ni le temps ni lopinion ni les actes mêmes émanés de Tautorité, qui semblent les avoir consacrées, n'ont pu légitimer ». L'art. !«•• porte : « Il sera libre à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, même à tous étrangers... d'embrasser et d'exercer dans tout notre royaume... telle espèce de commerce et telle profession d'arts et métiers que bon lui semblera, même d'en réunir plusieurs, à l'effet de quoi... éteignons et supprimons tous les corps et communautés de marchands et artisans... ». Après la disgrâce de Turgot, les corporations de métiers sont rétablies par l'édit d'août 1776. Il est vrai que, d'après cet édit, elles étaient moins fermées qu'auparavant et comme émondées. Sont rétablis seulement six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'arts cl métiers.
Dans la nuit du 4 août, au mome?t où elle vote la suppression de tous les privilèges, l'Assemblée nationale adopte le principe de 1 1 « réformation des jurandes » {Arch. part., !••« série, VllI, p. 350 . Pratiquement, elles ne lurent supprimées que par la loi de?v 2-17 mars 1791 dont l'art. 7 est ainsi conçu : « A compter du l^' avril prochain, 11 sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier, qu'elle trouvera bon; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente... et de se conformer flux règlements de police qui sont ou poun*ont être faits ». C'était bien le principe de liberté; on imposait un impôt, la patente; rien de plus juste; on réservait les restrictions générales qui pourraient être apportées par les lois de police ; rien de pluslogique.
Mais l'Assemblée nationale ne devait pas s'en tenir là. Poussant jusqu'à l'extrême la logique de son principe, elle ne se contenta pas de supprimer les corporations forcées, de déclarer le travail et l'industrie libres et accessibles à tous, elle prononça l'interdiction absolue des associations corporatives de métiers et de professions. Elle violait ainsi, inconsciediment du reste, le principe de la liberté individuelle. Elle voyait dans toute forme d'association une atteinte au principe individualiste. C'était une erreur fondamentale. Le principe de la liberté individuelle implique en efTet le droit pour rindividu d'associer son activité à celle des autres à l'effet de pour-
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suivre en comTTHjn tonl but licîle [«^N infra, g ÛtïJ* La loi Le Chape^ lier tW^ f-i-H juin 171)1 intt'rdit toule asi^tocialioîi de iiuHior comme conlriîrc au ]irincipe de Ja cDEisLituUon eJle-mt^mt^ ^i L'anMn tisseinerd de loulos le?^ p^ipèceir lïe eorporatioîH de ciloyeiiîi du mfme étst el profession étant une des bases fondamentaies de k conatilu^ lion française, il enl défendu de ïeâ réLablir de fail aous quelque préle.\Le v[ quelque forme que ce î^oit m (art. 1}-
U êtail dit encore dans la loi : « Si, contre les principes de En liberté et de la constitution, des citoyens at lâché:* aux mùme." profesâions.*. faisaient e titre eut dm conventions Iwidaut k refuser de roncerl ou h traccordei' qu'à nu prix d6U*rmiu6 le secours de leur indii!ili'if?on de leurs travaiîx, lesiJiles délibérations t4 conven lions.,. >onl déclarée?! iuconstitulîoiiiielli?*H nltcnlaloires^ à bi liberté et k b nécîapalion des dioila de rbûinnii? el di': nul vttH: les fopps admilaîstralifs tll municipaux 4eronl tenu^ de* le^ déclarer telles... « ^apt.*Z ; rapij. l'art. H). AÊnsi la loi Le Chapeïier interdirait non seuletuuiiL les corporations profi*istonnelles, mats encore les coalitions et ïen IçivvcTi, el cela Jïu nom île la Idjerté iudiviidueih.', cûiuine eouînures nu principe df h liberU'-^ du travail, comme allenlaloire* à la Décluralion des droiU de* Tbomuic. Les hommes de ï^rpoquc, dominé** par h doctrine inilividua.liste exagérée et mal cornpri.se, ns compr' naieTit pas que c'éiail précisément la prohibition qu'ils èdictaienl qui était ttileutatoire h la liberté oi viobiîl la Tléclai-alion des droiLs. Hap. consl, iî'Jl, pr. ; const. an lll, art. liTiT) et '.KjO.
Sur rindivulualiiuie exafféré et errom^ th"^ a e^ semblées de Tépty- ^{ue révolu tiounaire en matière de lé|^islalion oiivrirre, cf. Levasseur, ilislttiie des Lltuitus ouvrières dt;puti 1789. L p- l^^'i <?L saiv.: Faut Boticourl, Le fédétfdhmp êvonomique, 1^118; l'ic, Législalhn ittdmh'i^Ue, ï*- édiL, KMM, p. "èl.
Le code civil et Ion le la législation du consulat el de leniplre Jh'in!}pLrenl des niî^nies principes indiviiluahs^cs mal compris et on a dit tréjï jusLement que lu politique de l'époque lin concentre tout eaLi<-re dau^ la création d'une ad m ini'jt rat ion puissamment cent raliséeet le maintien îles classes ouvrières dans un état d'émielternent, clHiioleineut el de pulvérisnlion obligatoire? ^Plc» i^ç. ciV-^p. S3). — Les assoriiitioiip; professionnelles pleine tirent rifçotireusemeut probibèes. La loi du 22 jfcrmiual an XI, art. 6 et l^puis les art. 414 et 4iri du code pénal prohibent tes coalitions de palrons el les coalitions d'oiivritns faites nu v ne d'organiser la (f rêve* Mais le (fouvernemenl impénal tolère, favorise m^iiic bi ronualion dey syndicats patrt>iiaui, Sous la Hestauralioii quelques tentatives furent faites en vain pour obtenir ta reconnaissance légale des asâocia lions ouvrières et patronales. Quant au gouvernement de juillet, relativement libéral en matière politique, il ne sut qu'aggraver par la b>i du 10 avril I8^i4 la législation prohibitive du code pénal en matière d*asaocialion :C* pén., arU 21*1).
Le Gouvernement provisoire de 1848 favorise la consUluLion
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d^assocïatïoiis proFei^ïiionnèlles. L'insurreclion de juin arrêta pour un lemprj toutes réFormes législatives en faveur des classes ouvrières- Cependant, à purtir de 1860 surtout, à la laveur de la tolérance du. gouverntîTTiPnl» ItM associations ouvrières se développent dans, des proportions Jio laides. En même temps, la loi du 15 mai 1864, lîiodiClant le» art. 4 1 4-416 C. pén , reconnaît aux ouvriers le droil de ooalition et de gvève. Le mouvement syndical, arrêté à la fin du iiecond empire par Tinlervenlion du gouvernement effrayé par la i'ormatlou de TAs^jociation internationale des travailleurs, arrêté aussi par Iph i^vénements de 1870-71 et la politique autoritaire du ^aiivortiùmoril jusqu'en 1876, reparaît à partir de 1877 avec une inlL^jiï^ité pat lit^uHi-ru. Le législateur ne peut pas ne pas intervenir et fîiire une loi pour reconnaître les associations professionnelles qui se sout iuiposV-es d'elles-mêmes. Au moment ou fut promulguée la loi du 21 mav^ 1884, il exis^tait 237 syndicats ouvriers à Paris et îibU en province (Pic, loc. cit.^ p. 223).
La !oi du 2i mars 1884 est encore, suivant Texprcssian de M. Pic, « la charte fondamentale des associations professionnelles françaises )>. Elle est essenlieJlemenL une loi de liberté ; elle est vraiment conforme H îa doctrine de la Déclaration des droiUs. Elle est ^^gaiement respectueuse des droits des patrons et de ceux des ouvriers, des droits des syndiqués et de ceux des non-syndiqués. Le syndicat nVst obligatoire pour personne; mais il est permis h tous, aux patrons eoïnme aux ouvriers, dans les mêmes conditions et avec les niùinus effets, aux patrons et aux ouvriers ,syndi{|uès sépan^ment ou syndiqués en commun. La loi dos lt-17 juin 1791 et Tart. 416 C. pén. sont déclares nbrogés. En accordant la liberté la plus large aux syndicats professionnels, la loi exige une simple déclaration iY la mairie et le dépôt des statuts (art. 1, 2 et 4).
La clmmhre d^^^ députés est actuellement saisie d'un important prfijpt dfî loi i-apporlé par M. Barthou à la précédente législature et tjui apporlr^ df's< extensions importantes au droit syndical. On propose de dct'larer abrogés les art. 414 et 415 du code pénal qui piinUsent de pf^ine^ spéciales «« quiconque à l'aide de violences, voies de fait,, aura amené ou maintenu une cessation concertée de travail dan^ k^ IhU de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter aiteiiili' au libre exercice de l'industrie ou du travail ». M. Barlhou. dans î^un rapport (/. o/f., doc. pari., chambre 1903, .'iess, extraord., p. 77), et dans son discours de Bordeaux (4 février
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1Û06, Peiile Gironde, 3 février !*j06, p. 2) liôdiiiv qu'il snmt du firnîl commun pour prûU'gi>r k liberté du Irtival], Nous ci'mgnon^ bi»n qu'il n'oti ^.oil pjis z\nA^ *?t nous e-slimon^ qu'en enlratil dans <;i!Ue vuie, ]<• légiskleuï* i*Vxpu^eraU. buus pr^textf* de prrjl<&jfer [a Ul-erlé de la r-K-vp, à ^^upprimer la Ubfrié de ne pus /itwe fpèie el è porter ain.^i une ntteinle directe h la liberh^ dn Iravail. M. Clemenceau, mînbtrfi de Tïnlérieur, » dil Irè?^ juiilement à la eharnUre. le 19 juin VMl : « J'ftsUme quo loiil bonimc qui a besoin de Imvailler et qui Ipûuve du Iravail a le droil df* IravailïtT fl jV.^lime ^|ue tu itoeiélé ei le fi puiwoh'» publics nnf h devoir de lui asjtufer re^et^cice d€ ce droit w, I^t» projet de loi étend le droit syndical à loules^Je.s prufessiourt !ibmdf?s. En onlr**, Tari. G du projet reonniiîiH aux syndicats pmre^^î^ioiinfi'ls la joaisf^ancrc! de la peraonnalîtr civile, ïe droit d*esLereu justice et d'aequéiir sans aulopisalion, h titre gpntuît on h litre onéreux, de;; biens meuble?* et îmmeuhte,i, et îe droit de faire îles ar\vii de cumnierce ».
I^e projet accordait Je (iroit syndical » aux ouvri*.Ts et etnployéii 4e TEtat. qui ne détiennent aucune part de la puiiîsance publique >'. Mai*, elTrayé par les revendications énergiques de beaucoup de fonctionnaire!} el padicubêreuient par celles dr;^ in^tiiu leurs, des atirenls de^ posLeî*> Ir (jfouvernemcni vient de con.slitner une commisHion extra-parlein enta ire » u\i&F\;ée d'élaborer un projet de lui tendant à accorder aux as^soeiatton:^; forméesi entre fonctionnaires... certains droits confùréa par la loi dn 21 mars 1884 aux *iyndicflls profeîiHionaeb " iD. 21 iniii UN m, J, o/f., 22 mai \^my Le [fouverni^nicnt a El'iiîlleur^, dan» sa déclaration du 12 juin 19C>G. formelteint?nt dénié aux fonctionnairejs le droit de grève (cf. g| Gû et Ci).
En inLerdLî>ant loii nssociaLions professioGnelles, la Révolu ttOQ avait portt'^ alteînlt^ à la lib&rLu du Iravuil- Le légishUeur rtiodei'iip, stiijs la pression des rails, a très justement reconnu la k^gi Limité des syndicats professionnels ei les auteurs du nouveau projet de loi ont vïé irè^ lieureusenient inspiril^s en proposant de reconnaître expressément la personnalité civile aux syndicats et en leur permettant d' acquérir à litrf> gratuit des biens mol>iliers et îinmol>iliers. Maïs si la loi doit reconnaître et gaïuuïtjr la liiïerte de se syndiquer, elle doit reconnaître et garantir aussi la liberté de ne pas se syndiquer. Le travailleur qui veut rester indépendant et n'obéir à aucun syndirnt, doit voir sa liberté el son indépendance aussi ênergiquement protégées que celles des groupements professionnels. Le syndicat est une liberté, il ne doit pas devenir une
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servMude, C'e^t le ilevoir du législateur de Féviter et de traiter égalemenl les travailleurs libres et les travailleurs syndiqués.
Les d<icrels du 11 ^l'pLoiiihre lî^OO el du 2 janvier 1901 (dits décrels Nfilleratid) uni i^erlaineriu^nl porté atteinte à la liberté du syndicat ou plu^ exacLement h Ja Jlberlé de lout travailleur de faire ou non partie d*un syndicat el à Tégalilé qui doit régner entre les Iravaillvnv$ syiidiquéti ou non .syndiqués, en accordant réleclorat aux cûttjifijh d** Iratftil aux sfiui> membres des associations professionnelles légalement consliliK^es conformément à la loi du 21 mars ISS'i. Le conseil d'Etat a reronnu la légalité de ces décrets par un arri^l du 19 février 19()1 {liff\, 1904, p. 131). II est vrai que la ques- Ltiïii d'.ideinte k h librdé fiu travail n'a pas été soulevée devant le con^eil d'Etal, Pour rt^ndri^ ces décrets inefficaces, M. Bérenger avail ^aisi Ui sénat d'une proposition de loi organisant les conseils du travail sur des bases dîilérentes et respectant les principes de libnrl^ vi d'égaïilé. Celle proposition, votée par le sénat les 13 novembre el 5 décembre Iy0'2, transmise à la chambre des députés le 9 décembre 11*02* n'y a pas eu de suite.
II se dessine aujourirhùi ni France un mouvement Ins actif qui, sous la nom de sifntiifalismr, tend à encadrer dans des syndicats foHemenl organisés: tous les travailleurs pour rendre possible la gr' ve (çtinéraie* et pour subslilner môme à Tautorilé de l'Etal la ilirecUon émaner* dc*s syndirats do travailleurs, pour substituer à î'Elal niiilairo inic répuhliqirr fédérale ouvriire, dont la ConfédérntiiHt fff^neialf du hfivaii turutiluée à la Bourse du travail de Paris forme comme lenibryon, L-f. nolainmenl Guicyssc, f'alri(dlsnte déinifrrf}tiqttf> tl c(tptinli\( \ Mnimemenl soclalisti', le'-15 décembre 1îiœ>, p. b[2, ol 15 janvier li;06, p. 121; juillet 1ÎK)G, p. 200. Dans le M'invement aoûialkie, 15 avril lOOT», M. Lagardelle écrit : f Les sociaîisles parlemenlnirrs el les démocrates s'efforcent de conquérir l'Etal; les î^ymiii alisles révolutionnaires lâchent de le désorganiser pour le nneiix détruire... lUiiiier la hiérarchie, briser le lien de dépendance; qu'elle organise, annihiler la puissance formidable de rSnslrumonl principal de la domination bourgeoise^ voilà le sf^ns de la guerre qui commence entre l'Etal et ses subordoimé^. La propngantle auliiiiilitarisle et anti-patriotique elle aussi ti'a pa^ d'antre sens .. ». C'est la ConféiUralion générale du Iraimfi, ipiS avaiL organisé lu jonmée du i»"'' mai 1006, qui jeta la terreur dans la bonr^'cnisit' parisienne.
80* Les industries et commerces monopolisés et ceux Bouinis à un régime de police. — Le
lOgislaieur porte-t-iï alleinte à la liberté du commerce el dv. l'industrie Jorsquo, dans un intérêt fiscal, il crée nu proHt de TEtat le monopole de fabrication ou de
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vfinte d'un i-Grtain produit? Chacun sait qu'aujourd'hui existe en France le monopole de ralirieaUon et de vente pour le tabac, les poudres et salpr^trps, les allumettes, les postes, les lélégraplies et léli'^phones, les monnaies. On no snnrail sérieusement prétendre que le principe de la liberté du travail ait pour conséquence logique et nécessaire rimpossibilité pour le législateur d'éliiblir dans un but fiscal au profit de VEIaL le monopole de certaines industries et de certains commerces. Le législateur a incontestablement le droit d'établir des iinpèts; et Timpôt est forcément une atteinte soit a la liber le du travail, soit à la propriété, et souvent à Tune et à l'autre. Par conséquent, le monopole fiscal d'une industrie et d'un eonnnerce est iégilime, puisque, en fin de coniptOi il n'est pas iiutre chose, comme tout impôt, qu'une limitation apportéf» dans un intérêt fiscal A. la liberté du travail <*l h la propriété. Il appartient au législateur do décider, d'après les données de Fart économique, comment l'impôt, qui doit atteindre tel produit, doit être organisé, s'il doit être établi sous la forme d'une taxe ou sous la forme d'un monopole. Assurément le mono* pôle ne doit être établi que sur des objets de luxe et seulement dans le cas oi'î i) est seul susceptible de donner le résultat financier cherché. Cest, peut-on dire, une forme d* impôt subsidiaire, à laquelle le législateur ne doit avoir recours que lorsque les formes ordinaires d'impôt ne peuvent produire les résultats financiers voulus.
U est un omninerce donl It* monopole élablî au profît do TElal so raLfache h un loiil biïU'p ordre dUtoM, iVsl crhii iJrs poslea. lélt^- 0rBphc# (?1 lél6pbonos. Lo mongpale lïe l'Eïul fi^a pas ifî pour but principal un but Hscal; il ^e raUnrhc h i^e faJL inconlf^Htablc qu'il y « Jà un commerce qui loucbe rfirpclenient FinlértM collodir, qui doit confrtîtuer nn véritable service putïlic, dont ÎVElat par conîjcqucnt dnil ai^^urêr l'exÉculIon. Les économistes orniodtïjcés puY-mômes sont obligea de rf^f:on naître que le servies des poules et de^* télél^raphsâ ne peut Hvt* uLileTnenL a^tsuré que par l'Etat lui-môme; que, notamment, le^ postes et I6lé^aphes pourraient dlfricilement rendre les ser\ Ices Inlernallonaus que les peuples ont le droit d>n
IVtO PHRMIHHE PARTIE. — CHAPITRE lY
aUendri'p si Ipîss dîfTtTrnls Etals n'avaient monopolisé ces services. Dp la raifl<}n qui justifie le monopole des postes et télégraphes, il résiiUe q\if^ ralionncllomenl et équitablement, un Etat doit consacrer h l'Fimàlioralion de ces services tous les bénéfices nets qu'il tir<? d(î leur cxpliïitatîon Cf. rappoi'l. Sembat, budget postes, 1906, J. o/jTh, due. pnt'L, rtminbre, sess. extr., p. 201.
ff\duHnr*s frappf'es d'inlrrdiction. — Certaines indus- Ir'ws ne peuvi^nL s'exercer qu'au moyen d'actes quî sont considércV*^ comme des infractions pénales. Natun*MemenL, de pareilles industries sont interdites. Leur exercice: ejilrnînr; une peine; et le législateur qui les inlerdil ne porte point atteinte à la liberté du travail. Lri liherU^ ne peut jamais être le droit de faire une chose qui conslitue une infraction pénale.
On peut citer, i litre d'exemple, la fabrication de la fausse monnaie (C. p(hi., arL 132 et suiv.); la falmcation, le colportage et l.i Hj^^lribulinii iJêij inipririiés simulant des billets de banque, titres de renie, vigrit^k^s et timbres du service des postes français et étran- ^-i>r fLL. 11 juillet 1885, 13 avril 1892); Fusure (LL. 3 septembre mn, lH décembri! J850 et 12 janvier 1886, D. 29 janvier 1898 pour rAlgéricj; la tenue de maison de jeu (C. pén., art. AlO"); les lïjltîmH (L. 21 janv. iKlfi); l'exploitation des paris sur les courses de Hie^vâux {L. 2 jiûiï l>it*!); la vente en vue des paris à faire de renseigneirienb sur les iliances des chevaux engagés, etc. (L. 3 avril liKil) ; la venLi*, l'exposition ou la distribution d'écrils autres que los IjvrcH, irafltche?i, de dessins, de gravures obsci nos ou conlraires iiux bonnes nt<mr^ (Lh 16 mars 1898).
fnditstrifn qiti nr peuvent s'exercer que par une concession dtr VElaL — Toute exploitation d'une ligne de cliemin de fer, d'intérêt local ou d'intérêt généraU oxige une loi [L. 1 1 juin 1880, art. 2, § 2). — I/exploilaUon des eheinins de fer en France n'est pas un service piihlic; nuiis elle est placée sous le contrôle direct de l'Etat. ï*e caractère particulier de Texploitalion des chemins de fer fait qu'on ne doit point voir daii.s ce conlruïe une atteinte au principe de la liberté du rammeree et ile l'industrie.
i/itïdiistri*' minière, — Il n'y a pas pour le législateur luotlerne œuvre plus difficile que d'établir une lêfîislalion minière qui respecte tous les droits, sauvegarde Ï0UJ5 les intérêts et établisse une heureuse ba-
lanee de JMot4*r^l gonéral et do l1nl*!nH prïvr. Au j>rpmier abonl^ il st^niblp (]ue, Jaus uu [lays i]uî rerimnait ertcore le priticipe tie In propriélù ioiiriin't? iiidivi» duMlle, entraînant propritHt* du des,siis et du dessous lïïi-rbr. des dmîLs, ai-l. 17; C. riv., art. 5"î"2'» la mine (li'vraiL appnrleriir sans ces trie lion au proprîètîiinvJiï ,s<j| qui serait Ul>re de l'exploiter ou «le no pas Tcxploiter à sari gfé. Mais celle solution vie ni, so heurter A de graves objertians- ïVabord, on juHtilie souvent la propriété individuelle du sol en dîsaid <|u'tOïe est le produit tin travail du possesseur ou île son auteur quu à un luomeut ifonné, Ta nds vn étal de rulture. (Ir, il n'en est point ainsi pour la mii^e f|ui l'st mu produit purement naturel; et it est de toute étjnilê «jue lapropriétt^ de la mine ne soit point rom prise dans la propriété du sol. D'autre part, la mise on exploitation d'une mine exige de gros eapitiuix et le plus souvent le prfipriélaire du sol serait dans l'impossiLiilité de se les proeurer. El faut ajouter que, très souvent aussi, lo gisement minier s'étend sur un espaee dont la surface appartient à un grand nombre de propriétaires, et celte division rendrait encore iiupossiîde Texp loi talion de la mine. Or il y a un irîli'réi collcelif de premier ordre à ue pas laisser inexploitéiis des ri cli esses aiiniéros qui peuvent ftire considéra bb.'s. CVst pour cos raisons ju-inci pales que toutes les législations modernes, tout en reconnaissant le principe de la liberté du travail et de lin viola tùlilé de la propriété, soumettent r indu s trio minière à un réginu' *|ui implique dé graves restrictions îi la propriété et a la liberté industrielle.
Anjoiinriitji en t'>iin^(* If? réj^lmo i^c^ iiïint'ïi ryil rè^île par la loi iJiJÏl avrU i8tO> cojiiplr'lrr vi ijiCHÏJtloi^ ^|]^ cerlfnJTrs poi;ib de dictait par la loi du 17 jtùlkL iKSiJ. M. H^?^lt*('leltly Ccril In s cxaclempni : 4- t^ loi du 'il avril ISIO Cr^t nno trai>!>aclian pratique où il e^L tt'iiu complp dczï Uroib po.sjïibley des proprictaire^ de Li surface, derf drails ni.^ccîisairi^'^ dtî->* iiivcnlemvi et den droilf' cerlaint^ do ià i'oUectlv'ité, créalrici* dti mitieu d'où ta niînt* Uenl na vattiur. Ij'aulonlé concède ta mine h qui ppésenle à ^e^ yeux les plus silre;* garanties. Ni riuvcnleur ni \v pioprkHairt' ne peuvent l'èckmer Ja
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préférence. Si ni l'un ni l'autre n'obtiennent la concession, Tun est récûmp{*iisi^', l'autre indemnisé. Le droit de la collectivité est repr6sï!nté par une redevance fiscale. L'administration gaixie perpéluelJemeiit la surveillance sur l'exploitation » {Droit adm., 4* édît., (UOfj, p. 707). — Le concessionnaire est obligé d'exploiter In mjïie. D'ciprès une jurisprudence constante, qui s'appuie sur une inturprélatinn contestable de l'art. 49 de la loi du 21 avril 1810, la âanclLon de celle obligation est la déchéance de la concession. Celle solution, si elle ne peut invoquer un texte formel, est rationnelle : U concession de la mine est faite en effet bien plus dans TintériH i'olleclîf que dans l'intérêt du concessionnaire. Cf. arrêt cons. ti'Etat, 27 juillet 1906, avec d'intéressantes conclusions de M. le commi^ssairt' du gouvernement Teissier, Le Temps, 2 août 1906. Cons. sur le régime minier, Colson, Economie politique, 1903, II,
La nationalisation intégrale des mines est un article essentiel du prograninif* collectiviste. Cf. le discours de M. Jaurès à la chambre des d^pul^îfs, séance du 14 juin 1906. — Le gouvernement, dans la déckrnlioii lue aux chambres le 12 juin 1906, a annoncé le dépôt d'un projet île loi « qui aura pour but de corriger les imperfections de la loi (le 1810 soit en donnant à l'Rtat un droit plus étendu de déchéaiK^e..., soit en entourant la rétrocession de conditions dont l'absence pout constituer un véritable danger »».
Une quei*lion tout à fait analogue à celle des mines s'est posée récemmenl par suite de la merveilleuse découverte de la transmisi(\oi\ de la force par l'électricité. Dans le droit actuel la pente des K'tLXw el les eaux elles-mêmes sont res nulUiis (L. 8 avril 1898). Mais lîi forf?<? motrice qu'elles constituent ne peut être utilisée que par lesi riverains. Ceux-ci peuvent, avec Tautorisalion de l'admini-^lralion, établir des barrages; mais cette aulorisalion ne leur conTiTti aucim droit exclusif à l'égard des autres riverains (L. 8 avril iH*jS. art. 10 et 11). Un pareil régime rend complètemeiil impossible l'établissement de barrages puissants permettant de capter km Le la force motrice d'un cours d'eau et de créer une grnndo industrie. Ici encore se trouvent en présence des intérêts el des liroils qu'il s'agit de concilier, les droits et les intérêts despropriélairrs riverains, et les intérêts de la collectivité qui ne peut être privt'e des facteurs puissants de production que constitue la houille blanche.
La chunilire des députés dans la précédente législature a été saisie d'un loiiK' projet de loi présenté par le gouvernement le 15 janvier 1904, arrêté après les travaux d'une commission dont le rapport a été fait par MM. Hauriou et Michoud. V. la substance de ce rapporl dans le long exposé des motifs qui précède le projet de loi el dans lequel sont analysés les divers systèmes proposés (/. off.^ doc, pitiL, chambre, sess. ordin., 1904, p. 26). — Voir aussi les études vi les discussions de la Société d'études législatives, Bulle- Un, iy02 et i903. — Rapp. L. 15 juin 1906.
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Juditslties soutuUes au rét/im*' th' Voulut ixniion pr*'aitiffîr. — Pour *;llos le fri^islatpur rt V(^rilnlilrjni^nl aliaiidomir le [Jï'iiu"ïi:>e de la iiht^ih* ilii liavnil; il les siouinet A un véi'italFle legiiinj de police. Nul ne i>eiit exercer ces indiislt'it^s sans uop autorisation jvrt'^nlahlo de ïadmiijisUvition. [| faut évideriiTiient, pour que le législateur puisse porter légal ejue ut unu atteinte diveete à la liber h' industrielle, de très graves raisons. Elle.s ne peuvenl être Linges qu*^ de la nr-ccssilé d'assurer la sècuriti% ta salubrité vl la traufjniHité put^liques, et de re fait que le Kysl<>uie siiiipliMnenL réparateur ou répressif serait impuissant a n- parer le lual soeial. Pnraa les indus tri(^s qui! le ilroit frnurais .souiiiel airïsï au rt^ginn^ de police, il en est pour lesquelle.'4 lu li'gitijnité d'un pareil systèuie est évidente; il en est d'aulre^, au contraire, pour lesquelles Tatleinle apportée à ta liberté du travail ne se Jnstifii^ pas aiséiiiiMd.
Soiil as.'iujeliis, par exemple, a mip aiiloii^aLion piénlaMe (le l'iJihnstiislraUou lus ètahli-iseiiiériLs djint^i'i'^ni^, ijiroiTiniOiirs. ou irisalijbrts {\K 15 oelnbic iSlOi. CrLte ivijle de Faulorisjiliori prtM- Jatilt^ iw HAiip\H]ïifi iliTaiix i'lribli^;^emenU classi^, c'crsl-ftdire aux établi?^?*oinein?t oiïiîiprîs ilans ÎPr. l.ible:iux aiiiicxf^s au ilrrirL de 1810 ou étaîïlis pur cf^rlaiiis r-'^fliMut^aLH po-b^nctirM, pur ev^^mple !o iii^crel cïu i9 mai \Hl.l re!:ilirau pùlrale et h s;es [jérîvês, IncoiilciilabtriTietit an lie pinit voir^lau:^ le tlêcret lîr IHIO et les dém^iouîi p^f.i5^lt'TKMU;t',<. qui soiil vi'iiiie?^ ti> iTfJiiipI^U^r, iiof viulfitEoii \\n pnncip<? de l:i liljcrU' iniIu.^irieUe, Jly îivjù! iiti iiiHéivl put^lic <lr prcmir-r ordre an- rpie dv^ t4ahli.>^scnif.'nls induslrioU Je cvlle surl*^ ite pusi4*ril [ïîuj ,s oin rir ^aits une aulorî^atiou pn-nliible. D'autre pari. Te (lrt>U qui apparliiTiL toitjaur^ à l'iuli'îre^-^i'^ lie former un Tcf ours junitît'iioiiurl ubjpclif cpiilre la dêriisjmi tlf* rathuïtiislralion aeiive esl une tîaraiiUi/ tierLaineiiieiiL sullbatilo. tl y a lieu ijeulenseiU de re^reLf-r qm- oelle réyk'iueutalioii r<''>tiHe Ue siriipifîi Jécri'lï* et iiou pas d'une loi propre u>eul Jilti. ]l y nvall \h une malirre légiâlïitivt^ ail preutif-r <ilii'r iJeeî» de^ tiroU^, arl. \'>. CerlaJn.^ èkiblisseiTit*uls piirUçtili'reTijeiil dangereux ont èl^ >oiiinis par la loi ellem^me h un réjfinie .spéenal, nolauirnent W nn>nqu<'!* de dynamite et d'explosifs à t>«se de nilro-glycôrine ^L* 6 juar^i lï:^7r> ei D. 24 août 1875).
Se jnsUfle moitia racilem^ni la loi du i\ mars 1^04, Ello décide que le?i bureaux de placement payants e.TislaiU au moment de sa promulgation peuvent Cire supprijnés aïoyeunanl une JiidcmuUé^
que tout bureau nouveau ne peut c^lre créé qu'avec une aulorigalion, que celle aulorisalion peut toujours ôlre retirée et le bureau supprimé sans indemnité. Celle loi a été volée par les chambres, véritablement sous la pression des gn'^ves organisées par les garçons de caré et de restaurant et à la suite des désordres qui s'étaient produits à Paris à la bourse du travail. Mauvaises conditions pour faire une bonne loi. 11 est difficile de juslifier le droit discrétionnaire, donné par la loi du 14 mars 1904 (art. 1 et art. 11), d'accorder ou de refuser Tautorisalion, de supprimer les bureaux de placement autorisés, et la tendance avouée d'assurer le monopole du placement aux communes et aux syndicats professionnels. Le législateur s'est inspiré du désir tWs généreux d'empêcher que les travailleurs ne soient exploités par des intermédiaires peu scrupuleux. Mais, pour atteindre ce but, il a certainement apporté une grave atteinle à la liberté du commerce.
Industries soumises au régime de la dêdaralion, — Il n'y a pas là une obligation contraire au principe de la liberté du travail : celui qui veut exercer une de ces industries est complètement libre; mais ces industries pouvant, à cause de leur but même, nécessiter une certaine surveillance de l'administration, il est parfaitement légitime que la loi oblige l'industriel à faire une déclaration.
Une série d'industries et de commerces, qui autrefois étaient soumis à rautorisation, doivent aujourd'hui seulement faire une déclaration; par exemple, les fabriquesd'armes(L. 14aoùt 1885), la publication de journaux, le colportage des journmjx et imprimés (cf. §86), les débits de boissons (L. 17 juillet 1880), les exploitations théâtrales (D. 6 janvier 18G4). Les sociétés d'assurances sur la vie n'ont plus besoin pour se constituer de l'autorisation du gouvernement; mais €lles ne peuvent fonctionner qu'aprî's avoir été enregistrées sur leur demande au ministère du commerce (L. 17 mars 1905, art. 2, § 2). Ont toujours été et sont encore soumises à la formalité de la déclaration, par exemple, la fabrication des malic-res d'or et d'argent (L. 19 brumaire an VI), l'exploitation des mines à ciel ouvert €t des carrières (LL. 9 mai 1866 et 17 juillet 1880), la mise en circulation des voilures automobiles outre le cerlificat de capacité exigé du conducteur (D. 10 mars 1899, art. 8 et IT-, le commerce des substances vénéneuses (L. 19 juillet 1845). le commerce de brocanteur (L. 17 février 1898), les professions d'aubergiste, hôtelierlogeur ou loueur en garni (G. pénal, art. 475, no2). Dans toutes les grandes villes, cette profession est soumise à une réglementation rigoureuse. V. pour Paris l'ordonnance du l»»" juillet 1905.
Industries soumises à réglementation. — Toute industrie peut être certainement réglementée par la loi ; et
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le légiMateiir n'cKcéde pas ses pouvoirs lorsque, suivant le principe de l'Art, i de lu Déclaration des droits, il prend pour mesure des limitations qu'il apporte à rexerrice de telle ou telle industrie la nécessité de protéger les droits de tous.
* hi a d^jà citt^ i^onima esemple de çominerce réfflêmetïté directe- Ttu-nl ppir le tégîalaleur les ^ociélés d'a*4^uranre ttur la vte et Ii^s (^nlrepriHCr^ liniis les opt^rnlions desqueïI^^N înlervient ladurt^e de la vie hiimninc T.* 17 mars iWh). On doil cilor encore h phnrmacip (Lh 21 germinal ati XI . Parfais ie législaleïjr f^xï^e r^rLainr^ij condïtifïTjsd<? i:apacLté profesi^ionneUp. par exemple jMjur la pharmacie IL. ti K'^nninal an XI i et li méderine LL, V} venlû^e an IX, 30 iiovemijpe 18^i2i. Kn dehors de ïa loi. Je KOTi^'^rnenient aloujonr^i tonsidérô qu'il potivail, par de simples décrebréplemenlairejî ne sa référant à aucune loi, ètahllp ïine rf^jçlemeutaUan d*nne indus! ne dans ta mesure oii cela \w\ puniUsaît néces?*aipe pour assurer la IranquïUilé, la ^^niritè et ta salis brît^ puhlTC|ues (ef in[r(t, % i-U). r.Mi peu levier rordonnanee du 18 juin 18?r{ stir les eau s minerale=j dont laléffalil»^ aélé reconnue par un arri^L de la cour de ca^^iallou 4ii21 iuiliei 1875 et les décretr^ «lar les automobiles des 10 rnarif m^àeX jOscplembre llffiL
l^es préfelsi el le^ maires, dans le^ lermes des art. Uî, 97 el {>% de la ïoi dti 5 avril 1SS4, ont înconle^Lableu>' ni compéleuei? pour ri^jrlemeuier Loule!^ les ïndu^lrje:^ dan;^ la mesure ou celle rét^le^ menlaUon ^sl n^ees^^aire pour a^s^urer Zii sécurité, la Lranquillité et la «salubrité publi(|ues. Ce pouvoir r^p'lementaire ^^applique surtout ^wn industries qui s'exercent sur la voie pubïjqne el k celles qui font appel iiu public^ comme les théâtres, les concert», les carés, ta Jocatiûn de h'arnis.
Ce pouvoir réglementaire du gouvernement, dei* préfets el de,i maires, &'ex.erce soua le contrôle Juddii'lionnet du conseil d*Ktal. Tout intères^^ peut altaquer le rrçlemenl, non rteulemeul pour vice de forme, mab encore pour excis de pouvoir résulta ni d'une alleinle à la liberté du commerce et de Tindustne on à la proprïfMi^. €t pour détournement de pouvoir Le conseil il'Klat a souvent annulé, pour atletnlp \i la liberté du i^onmierce el de rindiuslrie, de^ arrêtés municipaux portant réi^lemeiitrition de certaiups industries. Cf. notamment arrtMs 17 fèvner V^fS, 1\^i\, p. W^: 3 mars Ifllû, B^C.^ p. 210; 10 mars 1005» /îecn, p. 241. Les Irihunaui judiciairea fious le eonlrôle de la cour de ea>salion po'^st deuL as^urénjeut là pouvoir, aux ternies de Tari. -571, n" 15 du code pénaL de refuser d appliquer un K (j:lement comme contraire au principe de la liberté du commerce et de Tludui^lriç. Mai?*, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, ta jurisprudence de ta cour de cassation est bien moina protcclriee deâ droits individueb que celle du conseil
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appliquée, à cause des exceptions qu'y apporlfrent les tiécrela des 17 mai 1851 et 31 janvier 1866, à cause de l'absence d'un personnel de contrôle et par suite aussi de l'inertie des parquets.
La troisième république a édicté toute une It^g'islntion du traviiL La loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfanls ei E]lle<t mineures employés dans l'industrie détermine d'une façon [vH élroLle les conditions dans lesquelles les mineurs de l'un et de l'autre aeie i^ \ pourront être employés dans l'industrie et crée rin^prclîoTi du Ira- ^^V^^ vail pour assurer son exécution. La loi du 16 février 1883 décide ^yV fl"C îes inspecteurs du travail créés par la loi de 1874 seront char- '^^ A gés d'assurer l'application de la loi du 9 septembre îdkS. La régie- ^^ A mentalion de 1874, considérée comme insuffisante, fui r<implacé« ^yjC \ par la grande loi du 2 novembre 1892 sur le travail de5 enfanta, des \V>C^ ' ^''^^^ mineures et des femmes, complétée par une s*^rie de décréta, ^\, \\'^3 et 13 mai, 15 juillet 1893, 26 juillet 1895, 211 juilli^t 1897. Pour ^.^ ^ '.remédier aux difficultés d'application de cette loi dauë les usines em- ^^"^^^^ .jbloyanten même temps des femmes, des enfanta et de^s adultes, et ? a\ lans celles où le travail est organisé par éqnipOFi, la loi du 30 mars '"■^l "^'^00 (Loi Millerand-Golliard) décide que dans les établissements . "^ • •■ \ixle8, la durée du travail quotidien sera pour loiille monde, femmes, ifants, adultes, de 10 heures au maximum, eL que dans chaque iblissemenl, sauf certaines exceptions, les repus auront tieu an^t "^ ^ mes heures pour tout le personnel (art. li. Rap. D, 2B mêm ' _ -" ^;2 et L. 29 décembre 1900, fixant les condilioriïi du travail des vnç% employées dans les magasins, boutiques... La lui du un V.^Ty limite pour les ouvriers des mineîj la durée du train ni i ri ien, qui ne pourra excéder une durée dp '.» heures ; au ifn in^ ^'' ''^'^^ années, la durée de la journée devra élre réduite fQ[j[ j_ ur-' t'I demie, et au bout d'une nouvelle période de deux lûcaiicKi4 '^ "^^*^ durée de 8 heures. La loi du 13 juillet iîXM] sur le (^ ^ (fOdomadaire interdit d'occuper plus de 6 joui^ par i^emaîne ïtiîiiF^ i ii^ ouvrier ou employé dans un établissement industriel ou ToLl inK' ' ''^^ ^® quelque nature qu'il soit. Cf. la cirruiairc du minisvice ûp. i ^'l'ïTiierce, du 5 septembre 1906, relative à Tapplicalion de alletnlÈ i '' *-" ^^ repos hebdomadaire {Le Temps, 10 septembre 19(JtiJ. çl pjjy^iUi, r^minemment juste, a rencontré cependa^nt linéique rési.s- «nnd** à son application. — V. le projet de loi sur la rr^-^U^nentalion ^^f, heures de travail déposé à la chambre lo iU juillel lïKH) par (^1$.. iJoumergue, ministre du commerce, et d'apis lequel la durée |i|i]otLdienne du travail des adultes ne pourra au principe excéder ^ 10 heures [Le Temps, 3 août 1906).
Pour l'étude de la législation complète du contrat de travail, cf. Pic, Léuislation industrielle, 2» édit., 1903, p. 542 et suiv. Une letitative de codification des lois relatives au travail et à Tassistanee â été commencée. Dans ce futur code, le titre n du livre J e^t intitulé Du cùntratde travail. V. Code du travail ei delà prévoj/ance sociale, Liv. I, Rapport de M. R. Jny^ Publications du luiiiislire
Si. Du contrBt de tn^rail. - Ine oonséqu^iice ioirn;<'^-^*^^^^'''^'^-^^'^^"/'''''7P^ ' liber ednlraî *e^£ Jp *^f*^''^ *!*'' '^^^ reconnu A rliactiii de
réfriev Ubrenwni les conditions suivant le^quHb^s il loue son (mvaiïrWinc auLn' personne; c'est en un mot lit libevié entîèvB du contrat ûp travail, Chocuu n/iraft devo/r (Hre libre de travailier comme il Fentend. Par cunséijuenl ïcs clauses du contrai de travail semblent devoir èiVG réglées liljrement, d'un comïTino accord, par reniployê et leinployeur, sans que le législatetjr puisse intervenir pour limiter celte liberîYt, par exemple pour fixer un ma^iulum d'heures de travail quotidien et UQ minimum de salaire quotidien.
Le l^^frisluteur lie h Hèvolulîon ne fM^n^a pus un inslaril rpi'it pût ripporlenir à VKUii (rinlervenîr pour r%ler d'une manî^n» p^alric- Uv<î l(*s c'IrtiNi'ii dû doiUral tïe Iravnil, Jl se borna h prohibi^r Vengnpemenl df services k ptn*péUul(^ (tans dest i^K\e^ éù}h €U6s ; Di-cl. gironriiiR. art. 20: Déct. i?J3, arL 18; néfl an lit, :îi"L 15.1^ eodi' rivU ronU^iiail seulrjtncnl deux cosirlci* (ibpo?î lions rrlaliv^* rni montrai il m trav/iÉL J*iJi-l. 17^0 : <■ C^ti ne pcui engragpr *!-vû servi- LCit (prà tenip? oti pour une tMifrepri:*^ diHernnnt^e «* et l'arL 1782: " Lf maîlre est cm i^iii' soti ariîrnialioii pour la quotité de^ |rtit|?es« jHMir \e payement iJu salaire de Pannée coumiHe el potir les à-ciim|>teî« donnés pour L'année couranle ii^ dbpoâition aliroi^t^e parla loi
du 2 août am,
La pn?n!it*m loi qnî soit int(*rvi?niin pour rM^'^ti^onter ïe^ ccuitli- {\mi^ du {^"onlL'at de Iravîiil e^t la loi du 22 mm^ 18 M « relaU^^e tu travail des eiifanl* employés dans leït manufiiclurei^, les u^ine?^ ^l Blelier^> Celte loi, inspirée par une idée Irrs henreiii^e, était manjriialement întiulTHanle et dépourvue de louir sanction sérieuse. Atîasi re»»la-l-elh^ lellre morle. Ost en 1S48, àous riniluencp dn mouvement ^oHaI, c|iii avait à la foiâ provoqin^ (^\ accompagné I4 i-évohition poliliquc, que furent portées les pr^^miiTCa disfHisitîoos lég-ale;* réiftemeatîml vrain>pnt le contrat de irarjuL Par le décret du 2 marn i^ï^^ If (îoiuf^rnemenl provitîolre po^a ]v. principe de la ri^tflejnenlation du tnuail ïiour ley hommes adulleîs eux-inènies, G'étitil imv déclarai iori de principe^ Isien plu loi qii*iine dbpositJOQ A|ip!ir"ahte H pndiqm". L'Aï-.-JuTiMre nalioriale dt» 1848 vola la loi du 9 si'pleTohriï l^!4S, encore en vigueur, qui, loiit en laissant subsister 1k principe de la règleméiilatlon du Iravaiï des aduUcs^ en roslreignil l'âpplicalion « aux éloidissemenb h moteur mécanique ou à fei* continu el aux fabriques occupant plus de vingt onvrit^r* nHiuh en ntelit'r **i eUt' fixa h. douze heures fa durée maxima de la journée d*^ travail danij ces tïtabliâsementâ. Celle loi né fut pour ainsi dire pa^s
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Appliquée, à c^use des exceptions qu'y apportèrent les dècreb des n ji>ai i8I>l H \\i janviftr 1866, à cause de Tabsence d'un personnel de coulpùle et par suite aussi de l'inertie des parquets.
Lh Iroisieme ri'piibl[i{ue b édicté toute une législation du travail. La loi dw \^ mai J;^74 ^ur le travail des enfants et filles mineures eniployos dans Tindusitrie détermine d'une façon très étroilo les conditions dans lasquellf^s les mineurs de l'un et de l'autre sexe pourront ^tre employés dans l'industrie et crée l'inspeclion du Im- ViiU piiur assurer soti exécution. La loi du 16 février 1883 décide que les inspecteurn du Irivnil créés par la loi de 1874 seront char^ gés d'asî^urer rapplicalinn de la loi du 9 septembre 1848. La vè^\^menlalion de 1874, conaidérée comme insuffisante, fut remplacée par la grande loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, de$ nMes minuupta et des femmes, complétée par une série de décpels^ :i et 13 mai, 15 juillet 1HI*3, 26 juillet 1895, 29 juillet 1897. Pour remédier aux diffleiiUéi d'application de cette loi dans les usiner eniployantpn même lemp:* des femmes, des enfants et des adultes, et dnns celles où le Iravail e^^t organisé par équipes, la loi du 30 mars lïJCï) (Loi Miileraml-Colliard) décide que dans les établissemenla mixtes, La d u rée du 1 ravaii quotidien sera pour tout le monde, femmes, enfanls, adultes, de IL» heures au maximum, et que dans chaque êUMissement, sauf cerlaines exceptions, les repos auront lieu ^\\% TTi^mea heures pour îoul le personnel (art. 1). Rap. D. 28 mar;* l*X^2et L. ïy décembre 19^0, fixant les conditions du travail des fcmjn^s employées dans les magasins, boutiques... La loi du 21* juin ll«r> limile pour les ouvriers des mines la durée du travail quotidien, qui ne pourra excéder une durée de 9 heure:* ; au boul de deux années, h durée de la journée devra être réduite à 8 heures et demie, et ûu bout d'une nouvelle période de deux années h une durée de 8 heures. La loi du 13 juillet 1906 nur le repos hebdomadaire iiilerdil d'occuper plus de 6 jours par senmine un mémf! otivrier ou employé dans un établissement industriel ou commercial de quelque nalure qu'il soit. Cf. la circulaire du miniîjtre du commerce, du 5 septembre 1906, relative à l'application de la loi sur le repos hebdomadaire (Le Temps, 10 septembre 11k)6). Celle loi, éminemment jusle, a rencontré cependant quelque résislance à son applîcBlion. — V. le projet de loi sur la réglemenlaliou des heures de travail déposé à la chambre le 10 juillet lîKHS par M. Douniergue, ministre du commerce, et d'apns lequel la durée quotidienne du travail des adultes ne pourra en principe excéder 10 heures {U Tinnps, li sorti 1906).
Pour l'élude de la b^K>^J^l»on complète du contrat de travail, cf* Pic, LéuisiûtiûH mdinfrietle, 2» édit., 1903, p. 542 et suiv. Une Utnlative de codillcalîon des lois relatives au travail et à l'assis lance a. été commencée. Dans ce futur code, le titre ii du livre I est inlîluJ<^ Da contrai de It'avaiL V. Code du travail et delà prévoyance sociale, Liv, I^ Rttpport de M. R. Jay, Publications du mini:*t< re
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t!u rommerce. 1904, el 7. o/f., doc r>ar/., chambre, sesson ord., f iXO. p. Tt] : nappoi'i de M. Charles BenoisL Ins inléressani sur levolulion du Iravnil el IVvolulion de l'Elal, J. nff.^ doc. pari., ciiambrp, bi^^^iiort ord.. 1905, p. 187. Dans la déclaration lue aux cliambre:» le !2 juin iî)06. le gonvernemenl a annoncé le dépôt d"'un projet fJc loi îiyani pour but de définir <« les obligations el les droits ri^ïîiiiLanL du contrai (le travail... el de définir les caracf res du con- Iriit collecUr de Irjivail ». Ce projet a été déposé à la chambre le 2 juillet Itinfi.
Lfi législateur, en déterminant «ninsi les conditions du travail, ne porte-t-il pas atteinte à la liberté individuelle dans Tune de ses plus importantes manifestations? Que le législateur puisse et doive même intervenir pour réglementer le travail des enfants et de.s femmes, les individualistes les plus convaincus le reconnaissent. Mais d'après eux, en réglementant le travail des adultes, l'Etat excède certainement ses pouvoirs, Cliatiin, disent-ils, doit être libre de travailler à sa guise» le nombre d'heures qu'il lui plaît et pour le fialaire <\n\\ necepte. On ajoute que TEtat, en intervenant pour rvj^leuienter le contrat de travail, fausse le jeu des lois tk'Oiiomiquos au détriment même de ceux qu'il veut protéger.
Cr ^!olînari. i es fois économiques; Faguel, Le libéralisme; lierhfvl Spencer, f/ithiivi'lu ei VElal.
Au point dt.^ vu* individualiste pur, il est bien difficile en effet de jii?lilk*r rinlervenlionde l'Etat réglant les clauses du contrat entre ciTiployeur el employé. Cependant les néo-individualistes, avec M. Mcnry Xïirbel {De Vidée d»; L'Elal, 18%\ estiment (cf. § 93) quVn v<!rlii du prînripe individualiste même TElat a certaines obli- ^iilioiis pû^ilive.'i el fjue par conséquent il a non seulement le pouvoir, luais enrore îe devoir d'empêcher l'exploitation de l'homme pur t'Iionime et UlTiiprvenir lorsque entre les contractants les situalitins sont k}!'^g;ile3, comme entre ouvriers et patrons.
Il nous eî^t iridi lièrent de savoir si l'intervention de TElat dans le contrat de travail cadre ou non avec la doclrîne individualiste. Mais il nous paraît incontestal)Ie que l'Etat ficul, sans violer le droit supérieur qui s' impolie à lui, eî même doitj en vertu de ce droit même fond<* sur \ii solidarité sociale (cf. gjj 5-7), réglementer le contrat de travail et empêcher par des dispositions appropriées tiue l'employé ne soit écrasé par Tem-
ployeiir, en un mot oi^snrer l'égalité de situaLion enlro eiiiplaynurs el employés, asîisiu'er le librt^ dèveloppemenl d** rnctivité tie e[ïacun el déclarer nulle toute clause du rnrdral de tiM%^'iil qtie l'employé n îuirait certninerni*nt pïis arreplëLj s'il avait pn dismlor lihreinent les clauses du contrat, et s'il n'avait pas étf' obligé de les accepter sous ïa pression ûi^^ besoins matériels. U'argunient qui consiste h dire que chacun doit t^tre libre de travailler couinie il reutcnij et que le législateur n'a pas le droit de restreindre cette liberté est sans valeur, car, la liberté du travail étant la caosétjuence de Tobli cation sociale du travail, nul n'a le droit de travailler au delà de i^Bs forces (cf, ^ 7),
D'aill^ura, comme Va. lit -^ bien thi M. CluirJes Hpnoiîil, [a. question ne !<e porfc plus ; - cV^L \Uïf îiutrn question ijiH .^e pose : l'omniiHiL le IrJïvttiL commenl If uornlireH comnitJTil \r peuple i|(^vnïT>i rKlnl, résoiulra-t-il l'autiïioniii* f^nïTP sa mUrre t*l sn ï(oiivc*rai(u^li* M^miinenl ne :^«niU-H p.is (Mîijiorlé do Uiuli: sd put^nance à la ruï^oudro par la léKii*iJaUon*..?Oiioi nn'il tu ^oiL il n'y a pas à jusUnt^ranjouririuiî par il(?s raisons poliliques IVli-in ic'^j^ishlivti Aty VVAal mmU^mv t^n malu'i'e d'ortiranfs^ilion tUi Iravail; tUàn! ri' qu'il nst, il mt pf:ijl pïuw n*; pa"!! si^\v.*^ A 4îrp îe vmi, li'r^tl une qui^nLiou lîe mesiir<^ el ce n^est qu'unie qui^:*lion tU* luesure ^ , Rap/ifirt précUê aur Je t'od« du travail, J. o/f.^ dûcmueuîs $MiHeiii., rhauibre, f4f!5!i;on ordin., llH]â, p. 20Tel2iASj.
il f.tui ajonler i\w\ paiMiricment h l'acllon lîu lé^^i'^lateur, uue trïui^ropmalion pmToùiïe esl eu train dt^ s'arfoinplir ihins 1<* t'ortLral de IravaiJ. Suivaiil b lennitioJo^ie h peu pW's ^atneralenienl adoplée, il tend à ccsîiier d'iMpe un conlral iHftitiidiiel pour devenir un con- Iml coHf'clif. f>îa vetit dir*" iim' le coutraL de Iraviiil ccïrse dVtre une eonvenlioii inlerveime entre de^ îniiividLjaïiU^s réf>îiinl d'un corn m an accord et ponr elîea de^ obligaliou'^ e( des droil? fi'^riproqnpii cl devieul un accord enlre deux groupes sociaux éIabn?^sanL d'avance suu.s It* cou l rôle de l'Klal le^ règles «[ui siT^nl applicable* à tf>us reux qui, datis une indu-^ine iiélernùnéi\ seiunl ciuplovriirs ou employù^i. En n^aliUS le conlrnl du Iravaiï proprement dit tend à disparaître; la i^ilnalîon du patron eL de l'ouvrier cc^spd'cnpe une i^iluation conlractueUe el ï^ubjeclîve pour devenir une ^ihialion réi^ïemenlairc et objective. Celle expre^isiou de eontrat collée Lif, XïiXM* à la mode depuia quelque lemp-s, est loutïi faiL irie^Hcle : elle dé.^Tgne un phénom Tue juridique qui e^t l'opposé m**'uïe du contrat. Con^K Lamuzà, Dé la représeniation des ittiêi'éh coihclîfêt 19CKÏ; Trueby, Hevue d'économie pfiiilHjUf^t VJi)b, p. î:*^)^ ; K. Honrdon. Des contrat a d'utilité généiaîc passés au profil d'une cùllec-
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tioîté (cùtilt'ais Myndic^iHx tt rnunkipai(^\ 19<J5; Lewandow^ikï, Hcuue polif. ei ^ytrl.. 10 juillet K>^)0, p. Ui : le^ Iravaui i;l JiscUîvsions de li i^oci^tè d'éludo:^ légUlaiive^. BttlMin. VJ^.p.l^çi atiiv,, 94 cl suiv,, i53 et auiv., 2(1^ et Î43 et suiv.: ^.K)6, p. 3â8, — La déckrûLi^m mimâlénelle du 12 juin iiiOb annonçait le dép^L d'un projet de loi » définissant le^j caraclores du contrat collectif de travail <** Ce prnjel a élt dSpo^ê h h rliambn* de* di^piilè^ par M. Donmergop, le 2 juillet 1906. Dan?i I expo>*^ des moUr:*, on llL nolammetrt : « La noiivention collective de travail ne cons^tilue pa« un contrat de travail, nmis liélermine les condilion!* générales auïquellea devront aalirifairo lei* C(>[itrat!i de travatï individuels passes entre eniployeurti et employés parties h. la convention » [Le Ternpst 4 juillet lyO(j), La formule est tout h fait esacle*
82. La liberté d'opinion. — hen auteurs qui ont écrit c^uf; ïa dortrine mflividiiîiUsle nt libérale de la Déclaration des droits de iTH9 ^cL xupm^'^li) avait sa source dans le Cotiimi wciat de J.-J. Rousseau, n^avaienL certainement pas lu le passage suivant : « 11 y a une prof^^ïïsion de foi purement rivjïe dont il oppartient au souverain de fixer les arlicles» non pas précisément comme dogmes de religion, mais comme sentiments de sociahililéi sans lesquels il est impossible d'être bon citoyen ni sujet fidèle. Sans pouvoir obliger personne h les croire, il peut bannir de l'Etat quiconque ne les croit pas; il peut le bannir non pas comme impie, luai^ comuie insociabler comme incapable d'aimer sinr<>rement les loi.s, la justice, d'immoler au besoin sa vie ti son devoir. Que si quelqu'un, après avoir reconnti publiquement ces mêmes dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort; il a comtTiis le plus grand des crimes; il a menli devant les Jois ^ {Liv. \\\ cbap. viu). C'est l'artirmation que l'Etat peut imposer une certaine doctrine h l'acceptation des citoyens sous peine de bannissement ou de mort; cestlidéal du jacobinisme; c>^il Tantipode même du principe de la liberté d'opî* Il ion, formulée dans la Déclaration des droits de 1781* en termes parfaits ; *< Nul ne doit être inquiété pour ses opi tuons, m<^*me religieuses, pourvu qtie leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par
la loi -» (art, lOj, Rien qu'aucun gauvenifinent n ait porte ik la liberté d'opinion des aUeitJles plu^ (graves que la Convention, elle en affirme le principe en des termes énergiques. » Le droit de miuiiresler sa pensée et , ses opinions,., no peut être interdit, La nécessité d'énoncer ces droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme i> (DécL 1793, ai'L 7. ^ Happ. Cons, an FIL art, 353 .
En affirmant la liberté d'opinion, on n'entend pas d'ailleurs arfinner seulement le droit intangible qu'a cbacun de penser cl de croire intérieurement te qu'il veut, mais encore le droit dVxpriincr extérieurement et puLlîquemcnL par la parole ou par récrit et* qu'il pense ou ce qu'il croiL I^e législateur ne peut établir un r.rt'do laïque, comme le voulait Rousseau, et subordonner la possibililéde manifester une opinion à la codformité de cette opinionàce rredu, La pefisée doit être indépendante de toute règle établie pur TEtat ; cliacun peut penser et croire ce qu'il veut ; la liberté de croire doit être aussi complète que la liberté de ne pas croire ; et cliacuu doit pouvoir exprimer librement , sans oulorisation préalable, lout ce qu'il pense, tout ce qu'il croit. Cette liberté n'a qu'une limilts toujours la même : le respect de la liberté d'au l ru i, La manifestation des opinions doit être réprimée *< si elle trouble Tordre publie établi par la loi ji l'Déc. 178Î), art. lU), Troublant Tordre public établi par la loi t elle porte atteinte par la même à la liberté et à la sécurité do tous.
Quoique la ehosi:! paraiK,se invraisemblable, le légialaleiir à cerlAînes époques n'a pas hé?^itè à périËlrcr ilaiH le doniaicie ki tangible tle îa conscience LnLime, eL à sévir iîoei pas *ieiilemenl conhc îc!s mâmreiiUtîona d'opiiiinn^, conLraire^ à rùrdre pub)jc\ muls ni^ine contre les opinions poliUqijes, pliUosophiqne^ ou icUgieuijer* altribuéea par HUspk ion à telle ou UAli- per^oniic. Les loU Ai^^ fit.^pecU de la période révoJatiounaîre procèdent de celte idée. C'csi îe passage précité du Contrat social qui inspire dir(?clenienl In loi du 17 ^eplpEobre 17^3^ déuidaut qu^immcdmlemenL >> tous le,% i^eis:^ au^pecb qui se trouvent îiur Je te m Loire de La république el qui sonl encore en liberté aerçnt mU eu état d'arreiiUUou «j que « sont
^fma^m
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rèpulÉn iïens iauspei^tst : !<> ceux qui, soil par leur conduite, soil par leuh* relation:*, suit par leurs propos ou écrils, se sont montrés partîjsan^j de la lyrûiinie ou du fédéralisme et ennemis de la ïîtïerlé..*.> >'
La liberté d'opinion, conséquence immédiale de l'autonomie de la personne humaine, implique le droit d'exprimer Jfl>rtniient et sans autorisation, dans la mesure où relte manifestation ne porte pas atteinte à Tordre publie ëlnlïli par la loi et à la liberté des autres, des opinions politiques, philosophiques, scientifiques ou religieuses, ^oil par la parole, soit par Técrit. Par suite, elle comprend la liberté de réunion, la liberté de renseignement, la liberté de la presse et la liberté de pétition. Quoique conséquences rationnelles de la libellé d'opinion affirmée en 1789, quoique consacrées expressément par la Déclaration de 1789 et la constitution de 1791, ce n'est cependant qu'à la suite de longs efîarts que ces quatre libertés ont été organisées par la loi positive, et Tune d'elles, la liberté de renseignement, a rencontré naguère encore des adversaires bruyants. Quoi qu'il en soit, actuellement nos lois françaises reconnaissent et garantissent la liberté d'opinion dans ses diverses manifestations. Cf. ^83-87.
Et ^^t cependant nti mode de manifestation publique de la pensée, ifui, par uiit* nnuiiralio étrange, est encore soumis au régime de |)olice : rVîit le ttiéah'r. Une œuvre dramatique de quelque ordre qu'elte siûtt est uïi praduil de la pensée; elle est destinée non pas MEPutcini^nt h ^We itiiprimée, mais surtout à être représentée devant un publie. Nr il ^e truuve que l'impression d'une pièce de théâlre e?it ïibHohmu'iit iitïre, que la réunion d'un public pour entendre une f*orifére?nc;{i ou unt; di.^cussion contradictoire est aussi absolument îihr*î. fjii du *.*ontraire la réunion d'un public pour entendre la repréî^entatiun U'nne ipuvre théâtrale n'est point libre, mais soumise à ruiiLori-^Atioci proalabt^; de l'administration, el que celle-ci peut 111^ tne, apriS avoir autorisé la représentation, retirer discrétionniiiremûnt l'atitorij^ation el interdire la continuation des représen- Utioris. (> rf'Kimc de police a été très critiqué; on a bien souvent demiindé sa ^uppre^^ion et l'application d'un régime simplement réprei^âir; ÎI L'dl applLi|ué en fait avec modération; en droit il existe
lOtljOUT'i.
!^a loi liu JD janvier 1791, conforme aux principes de la Déclaralion (jeu ilrûil-î, portail que « tout citoyen peut élever un théâtre
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public eL y fuire repri^senler de:* pî- cns de lous les (^enrc?? en faisani la déclarai ion h la municipal ilè...> qup It*^ enlreprenpiir^ ou U^s membre* deîi clifTèretit^ Uiéâlpe!* >oroîit, à raison île leur élaU soua rin^prcUon tlê> miuiicipalitéd... qat ne pourrotii an'éler ni défendre tes représenlathns d^mc pièce, sauf iu t'espons/tbiHié des atiteut*» et des comédiens... -. Par un dt?ri^^l du 2 aoùl 17^3, la Cou ven lion ordonne Li reprè-seiilalïmi p/'riodiqiie ,sar lor* Ih^alivs de Pa^i?^ de pièces répubiicairieg et décide que " tout lhê4'ltin sijp lequel .seiaîent reppéseiilèes de^ pièce*! lendant h di^praver l'esprit public el h réveiller la bonteu^ stipepslilion de la poyaidé ^era fermé et les direcleor:? arrêtés el punï*^ sebu la rigueur des loin ^. Hap. L. 14 août 171*3, luvoquarït ce précéiient le Directoire, par un arréié du :îâpluvïà:^ ati IV, soumet les Ihràtre:* à uu r^i^çime riKourvux de police. U* 8 juin 18fl6 élail porté par NapoléiHi V^ Je décret conrenianl les théâtres, qui régla ju:^i|u>[i i&ùk k' légiuir de police auquel ils <*laienl *;otJinî*. Aucun Iht'^ilre ne peul r='éialdir h Pari?? r^aus Fauloriî^fiticiti du K*^[]verneineut ; le^ réptrLoireH de lY»|jéi'ii, dt; la Cornédi(^ frau^^ai-r et de l'Opéra comique sont arrêtés par le ministre d(* rinlérieur, et nul autre IhéàLrc^ ue peut représenter h Paris des pii'C*^-* comprises dan*' le répertoire de ces lliéâti^eî* sans leur aulorisalîuii. Le uuuislrt^ de l'intérieur peut asstjçuer il chaque ttéâtn* un genre de spêclaeïe iian> lequel il sera lenu de se renFertner, Dans les grandes villes J^'sthéàU (H sont lèiluitsuii nombre dedeus ; daus les autres villes, il ne peut en e.\îster qu'un. Tousdoiv<?nt élre munis de raulorisation ilu préfeL Toutes les pitres de théâtre ijont soumises è la censure pr^iilable de rauLorité ednn[ij.4lrative|arL. l^i), La censure théâlrale subsiste telle quelle siïU^ la Fteslauralion. En 1830 elle est supprimée au moins IbéoriquemenL par TarU 7, ,S 2 de la Charte de iK'ij; mais le décret du 8 juin i8t)6 subsiste dans toute sa letieur, el k la taveur de ses dispositions, ïe gonvernemenl nliésite pas à interdire ct'rtaines pièces, notamment le liai s'amuse de Victor llofçtj, au lentlemain de la prenvirre représentation. La loi lin î^ septembre \HX^ vient donner fa consécrulion légis^lalive au réginie de police auquel éLaient sûumis les Ibéèlres. Hepoussaut un auiendejneid de Félix Pyat, T Assemblée de 1^18 vole le texte proposé par sa commission qui n'inlerdlt la censure quVu matirre de presse (Const. 1H48, art, 8, 5= 3). La loi du i^î juillet 18;j<J consacre à nouveau le ré;^i me de police auquel sont soumises les piéees dramatiques : c< Jusqu'à ce qu'une loi générale ait détinilive ment statué »ur la police des théâtres, aucun ouvrage dramatique ne pourra être représenté sans rautorisation préalable du ministre de linlérieur à Paris, et duprélcldaus h?s départements. (]clle autorisation pourra toujours être retirée pour des moUrs d'ordre publie - art. 1). Cette loi n'était laite que pour nn an. La loi du 3<^J juillet 1851 prorogea ce délai jusqu'au 31 décembre H^mYL Le décret iluJ^ïl décembre I8r>2 maintint définitivement la disposition de la loi du 8(;i juillet 185CI. Le décret impérial du S juin Ï8CM3 était d'ailleurs resté intact.
Le décret du 6 janvier 1864 établit la liberté des exploitations théâtrales. maU maintint la censure préalable des pièces et le droit de Tautonlâ îidministrative 'd'interdire discrétionnairement toute représtîiilation. « Toute œuvre dramatique devant être représentée devra ëtro exauiinée et autorisée par le ministre des beaux-arts pi>ur Jrs lliéàlres de Paris, par les préfets pour les théâtres des dcpartemeub. <^ette autorisation pourra toujours être retirée pour dea motifîi d'ordre public >» (D. 6 janvier 1864, art. 3).
tJette disLpoHJLion n'a jamais été abrogée et par conséquent est toujours Gti vigueur. Ainsi depuis 35 ans de république, une de> pluri iuiportuntt'i manifestations de la pensée est soumise àun régime de police établi par un gouvernement impérial. Sans doute un décrpt du i louv^rnemenl de la Défense nationale du 31 septembre 1S70 supprima la commission d'examen des ouvrages dramatiques; on ^upprimaii -linsi l'organe par lequel sVxerçait le droit de censure préftUlite <Lpp<irtenant à Taulorilé administrative. Mais l'art. 3 du décret du *j janvier 1864 n'était point abrogé. Un décret du 2 février jHl^ riHahllt la commission d'examen. La suppression de la com- MiÙHsion d*ÉisaTnen et la liberté des représentations dramatiques ont tilù dtfpuib souvent et bruyamment demandées. En 1898 une comniiHïiion de la chambre des députés a ouvert une enquête sur la »upprDs.«iou df la commission d'examen. Le congrus tenu à Bordeaux i>u VM^'i contre la pornographie a demandé lui-même la ïuppirs^ïion de l'examen préalable des œuvres dramatiques. Au budi^ct de ilMYi a été supprimé le crédit afTeclé à la rétribution de la coinniis.sjon dViamen des ouvrages dramatiques. Cf. déclaration de M, Dnjardijj-lîeaumelz, hous-sccrétaire d'Rtat aux beaux-arts, chambre, 2* Méance du 15 février 1906.
L'arL 3 du décret du 6 janvier 1861 n'est point abrof^p, Tnnt que ce texte subsistera, Tautorité adminishativp ionservera son droit d'interdire d'avance, discrétionnairement, la représentation publique d'une pièce, el dp retirer aussi discrétionnairement l'autorisation donnée tacitement ou expressément, et la manifestation dtt la pensée en la forme tliéû traie restera soumisse iui régime de police préventive et discrétionnaire, ce qui est la violation flagrante de la liberté de la penspe. Cptte liberté ne sera vraiment respectée que du jour 011 loute pièce pourra être jouée sans aucune interdiction possible de la part de l'autorité administrative, et sauf la responsabilité judiciaire pénale et eiviip de Tau leur, du directeur et des comédiens.
La liberté de réunion. — La liberté d'opi
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nîon implique la Uh^né de manifester sa piînî=.ée par la parole et par conséqiïent la liberlé de provoquer des réunions d'hommes oii celle pensée sera exposée publiquement. La liberté d^opinion implique le droit de réunion. I! nVsl pas inutile de prévenir tout de suite la confusion qui a été parfois faite, par le législateur lui-même, entre la réunion el Tassociation. La réunion est le fait de plusieurs personnes qui s'assemblent momentanément en un même lieu pour entendre Texpos^ des opinions de Tune d elles avec ou sans débats rontradictoires, La réunion est momentanée et n'a d'autre but que Texposé d'nne opinion ou d'un récit. L'association est, d'après la défrnilion même qu'en a donnée îa loi du 1" juillet lîHi!, << la convention par laquelle deu?t ou plusieurs personnes mettent en commun d'une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partitgerdea bénéfices >■ l'art. 1"; cf. ii ^Ok L'association implique un rapport de droit entre tous les associés, un but poursuivi en commun et un certain caractère de permaoence^ toutes choses qui n'existent pas dans la réunion- A certaines époques et particulièrement pendant la Révolution se sont formés des groupements qui étaient une combinaison de l'associatioii et de la réunion : les cinh. Kn droit, ce sont des associations formées à Teftet de provoquer et de tenir périodiquement des réunions politiques. Dans le club, le caractère de réunion étant dominant, nous en parlerons ici.
Le législateur, d* après les principes Tuémes de la Déclaration des droits, ne peut faire aucune loi qui empêche les citoyens de se réunir pour entendre l'exposé d*une opinion, d'un récit ou pour discuter des questions d'un ordre quelconque. Non seulement le législateur ne peut faire aucune loi empéctrant un citoyen de recevoir chez lui, sur invitation nominative un nombre quelconque de personnes ; cela est le droit de réunion privée et la conséquence môme de la liberté individuelle et de rinviolabililé du domicile. Mais
. l'Illl^Hl^l-
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encorf! le légi-slaLoup ne petit faire aucune loi prohibanl ou restreigaant le droit qui doit appartenir à quiconque d'appeler ii' public à des réunions ouvertes ù tous grriluitenienl ou moyennant finance. Le législateur peut seulement établir des mesures pour que ces réunions ne porteni pas atteinte à la liberté des autres, ;\ lu Iranquillilé td h la sécurité publiques. Par exemple ii peut exïf^er une déclaration préalable; mais il ne peut point subordonner la réunion publique aune autorisation prénlîi])le. 11 peut, il doit même interdire les réunions sur la voie publique parce qu'elles entraveraient la cirruInLion publique et qu'il peut et doit Hmiler la liberté de chacun pour protéger la liberté de tous, Ijifin it peut organiser la constatation et la répression des délits pouvant être commis dans les réunions publiques. S'il va au delà, il excède ses pouvoirii ; il porte atteinte à la liberté de réunion. La loi du ;il) juin 1881 .sur la liberté de réunion actuellement en Vigueur s>sl conformée à ces principes. Elle a été le produit d'un long effort.
l/arl. U iJê la Déclaration des droils de 1789 consacre implicil*^mejjl, ma\> d'une maniii'e certaine le principe de la liberté de rénhion. » La Eit>rc cunnnualion des pensées ol des opinions est un des droits le?4 pJu^ préciimx de l'iiomme : tout citoyen peut donc parler... libre tnEfit, ^auf j^ rt^poiidre de l'abus de cetle liberté dans les ca:$ dèlHfniiiiéïi par h loi «.. C'est toujours le principe essentiel et prororid^uuMiljuslp iin lu lilierté limitée par la responsabilité de chacun envers loiiri. (ionronnémenl à ce principe, il était dit dans la consiHulioTi de iVA : " La n>nslitution garantit, comme droits naturels {4 uivjl;^...^ la lilietiè :lii\ citoyens de s'assembler paisiblement et ^alï^ armen, en saliiifntî^îiiit buk lois de police... » (til. I, § 2). Happ. iJéclûF. ilrs drqit.4, \rj:\. art. 7; Gonst. 17i«, art. 122; Const. 18i8, art. 8.
Kn Tait, pendant toute la Révolution, les réunions politiques «Yureiil lit^ti libroineiil, bien qu'il n'y eiU pas, à vrai dire, de loi sur l^t liljtTli- ilv vhmmi. KUes étaient provoquées par les clubs, qui jurant reconnu* afltriellement par une déclaration de l'Assemblée des t^VJ novembre i7W. La loi des 19-22 juillet 1791 obligea les londaleur:* de club^ h ùiire préalablement, au greffe de leur muniripalilé, la déclara lioD di^s lieu et jour de leui*s réunions. Une série de di^iposilioiiià se .succedivit jusqu'à la loi du 6 fructidor an 111, notamment L. L. 2ii ^eptembri- 1791, 25 juillet 1793, 9 brumaire an II qiii
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iîikrdit le^i clubs dt* len^mps, ^fi VHiuiéiiù&iriî *n III qui inlf?rdit le;^ afBlmlion^ ei it^a aî:r%aliotiis l'iUro ]c6 dilTùrentes isociélés. l^a Convention, lioiit les ditFèreniii |mrLis st* sutil longltinipb appuyés sur le?i cUibî*» Hiul par Il^j liouvep ijenaiiL'i, d où Iii^j art. 3i}i d mS:i de la coriistiluLiûN dt.^ l atî Hl pI la loi ilu ^ï frucUiîor an IHt venduv' ^ur le rapport des eoinilo^ï de salut public , di* sûn'Uï courrait; et âc \C%Uïation. qni porte : « Toute asHemhlée eoiiritie sous te nom de club ou de SiJCtei^ puputane est disj^oule; eti conaùq^uence, les salles où le^tViiGn assemblées tiennent leurii ^èaiicea seront ferm 6 e^ ^îur-lechamp... »
Li^i uomtilution^ de Tan ïll et dp fan Vlïl, les Chartes de ÎSU et de tiii^Ll ne L'onti(»nnfînt aiu-une dirîposUîon rekUve an droit de réanion Le eode pt'^iial, ayant en vue partieulii 'rement tes <'ïubs et (es réunions qu lU avaieEil pour but dt; provoquer, décide « qu'an* curie iLssoiNaliou de plus de vingt peisr>nne!iT dont lu t>til sera de se réunir tous les jour^ ou k eiTlaîus jour^ marqués pour sVccuper lî objets religieux, politiques, Ui.lèrain's ou autrea, ue pourra se lornjer qu*avec rauturisatiou du guuvtîniement t?l isoiis les condîlions qu'il plaira à l'autorUé publique d'iinposi-r h la soclèlf- m urt. 2ui). Dans la peusée des auteurs du code, ce texte visait k la fois les associations el les réunionij. <> n'est que ftiOus ïe (lou versement de juillet que la dislincrliun fut Tailo nellerMeut. Au niojuent du vole de lu loi du tO avril iKi'j, qui venait agy^mvev leii dlspositioMs deti arl. 2^1 et ï^2 du code pèiiaK le président liupiii, résumant la discussion, déclara expre!*sénienl que la loi î^'applîquait A\i^ Ujn^ociatioiis^ Oiai^ point aux léiiuitjus lï^irey, t^f9 (tttîwiee<i, IS^JO- 48, ^.22\)\. li'apres M^ de Serri^^ny, qui écrit à l'époque^ les arl.2i/î el 2^J2 du code pénal t^t la loi du 10 avril IHtii ne s'appUquavent qu'aux association^! et nonpoioL aux réunions. Invoquaut Iv ^'^ liu titre 1 de U coiistn de l7Ut» il déclare <^ qu'il n'existe point de loi qui ïncrimiEie d'une manière préventive la larnllé de i^ê réunir ►■, Mais M. de i:?errj(^ny es limait qu Vu vertu des pouvoirs généraux de [>olici:! à elle conférés par U loi du 2Î décembre ITWUi lit. 111, art, 2}» la loi des t6-24 août 179(J (lit. XI, ari, .ij, Tautoritù adminislralivrî pouvait prendre k Téi^ard des réunicuis 1 ouïes les me!*ures de po^ iice que lui paraissait commander la Iranquillilé publique, même prendre des mesures préventives, « c'est-à-dire défendre les réunîonfi publiques présumées dangereuses ou les subordonner h une permission préalable ^^ (St^'riiifny, Irtiiféda dioU pttùitu dt^s Fmnçais, I8jt>, p. 4HU-i9();L Dans ces ccmdilioiïs, le droit de réunion existai L |Wînt-élrf^ lliéoriqnemt^ntî en fait, il élail laissé à Tappréciation arbitraire du gouvernement. C'est en invoquant ses pouvoirs Iféuéraux de p^>Uce que le gouvernement icilcrdil en février 1843 le banquet du Vl^ arrondissejnent, ee qui lui la eause occasionnelle d^ la révolution de IM8^
La république issue de celle révolution se devait à elle-mfime de recDunaïLre, de garantir et de réglementer le droU de réunioïi.
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qui, proclamé en 1791, n'avail pas encore élé assuré aux ciloyens il'urie manière stable el normale. Les circonslances ne le permirenl pas. Dans sa proclamation du 19 avril 1848, le GouverneineiTl provisoire disait : « La république vil de liberté el de discussion, Les clubs sont pour la république un besoin, pour les ciloyens un droil ». Mais l'insurrection de juin provoqua de la part de l'As- ^etiïhlÉïe nationale un ensemble de mesures prohibitives, el notamment la loi du 28 juillet 1848 qui permet les réunions, mais interdît lus .'sociétés secrètes. Cependant la constitution de 1848 reconnaîlaiix ciloyens « le droit... de s'assembler paisiblement el sans ûriiica... » (art. 8). Malgré cette solennelle déclaration, la loi du 19 juin 1849 autorise le gouvernement, pendant l'année qui suit sa promulgation, à interdire les clubs et autres réunions publiques qui ^traient de nature à compromettre la sécurité publique. Les diï^fioni lions de cette loi sont prorogées jusqu'au 2*2 juin 1^51 parla loi du () juin 1850, qui autorise aussi le gouvernement à interdire les réunions électorales qui seraient de nature à compromettre la ijécùrilè publique. L'application de ces deux lois est prorogée jusii\i\\i y2 juin 1852 par la loi du 21 juin 1851.
Après le coup d'Klal, le décret du 25 mars 1852 déclare abrogée Ici lui du 28 juillet 1848, à Texceplion de Tari. 13 qui prohibait les îiociplcs secrètes. Le même décret décide que les art. 291, 21^ et 21#4 du code pénal et les art. 1-3 de la loi du 10 avril 1834 seront applirables aux réunions publiques de quelque nature qu'elles sûicnl. C'était assimiler les réunions aux associations et supprimer la liberté de réunion comme était interdile la liberté d'associa-
Qunird dans la seconde moitié du règne de Napoléon III, le gou- VL-rnenaent, sous la pression de Topinion publique, entra dans la voit^ dus réformes libérales, la loi du 6 juin 1868 fit une certaine part a la liberté de réunion. L'art. 1 supprime en principe, pour les réunions publiques, le régime de police : « Les réunions publiques peuvent avoir lieu sans autorisation préalable sous les conditions preM-iiles aux articles suivants... » Ces conditions étaient une dédaralion préalable faite au préfet ou au sous-préfet et signée par âepl personnes, la réunion ne pouvant avoir lieu que trois jours francs après. Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire pouvait toujours assister à la réunion et la dissoudre si le bureau laissait discuter une question étrangère à Tobjet de la réunion ou si la réunion devenait tumultueuse. Mais le § 2 de l'art. 1 conN liait une grave restriction à la liberté de réunion : « Les réunions publiques, y était-il dit, ayant pour objet de traiter des rnùtièî'i's politiques ou religieuses, continuent à être soumises à €eUt» Jiutorisation (de l'autorité administrative) ». 11 faut ajouter que, pendant la période électorale, des réunions électorales, et par conséquent politiques, pouvaient avoir lieu sans autorisation, el cela à partir du décret de convocation des électeurs jusqu'au cin-
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(juîtime jour iiviinl h^ sci-uLiii; unt» ^îiiipîn tlt'ctaraUon suflll, et lu réunion peut avoir lieu dan:^ It; dtrlaï d'un jour ù parlrr ilo U décla* ralton: mais peuvent seul^ assisler â. cr}^ réunions U\^ caïKlidnh et les élec leurs de la eircou-'^cripUon. EnHn l'art, \'.i mninLeiiaiL uu pouvoir dUcrélionuairc à l'autanlê administrative, ** Le préfet dé police à Paria, les préfets dans [es déparU^neutd peuvent ajourner toute réunion qui leur parait de naiure h troubi^^r Tûnire ou à compromet Ire la séciu'ité publique. Lintenîtction de ta réunion ne peut èlri? prouoricée que p-ir dérision du ministre de l'intérieur «» Lea dit*positions antérieart^s ï,ur les clubs restaient en viKueur (art. U).
Cette loi était un progrès ^uv h lé^^islatian antérieure; msU il est évident quVIÎe n'or^-^nnisail pas véritalilement la liberté de réunion, puli^que pRr l'art. 13 eUe la mettait h la discrétion de t'autorité ËdminiïLrïilive. i:^lli- re^la cependant e^o vigueur jusqu'à la lot du iM> juin 188K U première lui qui ait véritatïlenienl ortrani^é le droit 4le réunion et qui règle encore aujourd'hui la matière. Il est dit à Tari, l'f : n Lts réunions publique.s Hout libres. Klles peuvent îivoir lieu sans autorisation préalable ►». A furiim'i tHles ne peuvent pas ^tre interdites d^avance par une décision administrative. Voilà le prioeipÉ. Maïs cependant lea réunions publiques sont soumises à une certa^ine réglementa Lion, qui constitue des garantîtes aussi bien pour les citoyens que pour le gouvernement. I^e? réunions nf? peuïent avoir lieu sur la voïe publique; elles ne peuvent se prolonger «n delà de l'beure (ixée pour la fermelure des établissements publics* Toute réunion publique doit être précédée d'une déclaration indiquant le licii, le jour et l'beure de ta réunion, déctaratiou faite à Paris au préfet de police^ dans les cbefs-Iieui de département au préfet, dans les chcrs-lîeuK d'arrondissement au snis^ pnTet et dans les autws eominunes au maire; la déi^taralion d<Mi èlp fii]fnée de deux persvunes dont Tune au moins domiciliée dans la commune. Des dispositions encore plus larges sont édictées pour les réunions élecloralos ; la réunion peut avoir lieu deui heures aprè:» la dècianliou iarl, 3 et Zï). A toute réunion peut être délégué un magi^triil de l'ordi'e judiciaire ou nduiinislralif, en général!^? maire ou un cumEnissiiire de police ; il y cboisit sa place; il peut dissoudre la réunion; mais ht loi, vouliml rviler une dissolution arbitraire, décide (art,^) qullne peut dissoudre la réunion que s'il enestrequi* par ie bureaii, ou s'il se produit des collisions ou des voies de fait. Jj'art, 7, volé après une très longue et très vive discussion, portait: ffl Les clubs demeurent iulerdils w.Cf. les loiiî précitées 28 juillet 1848, 19 juin I84y, <7 juin i^^, 21 juin 1H51 et SS mars 1852- [.a disposition de l'art. 7 a été abrogée par Tari. 2i de la loi du i'^ juillet 19Ut sur le^ associations,
S4. La liberté d'enseignement. — La question d<.^ Ja liberté dY^nseignemecU, qui est encore très vivement diticutéCn se prL^isente dans des conditions parti-
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culièremenL complexes. 11 importe tout d'abord d'en disliiiguer cerLaines questions voisines, mais cependant bien distinctes. L'Etat doit-il intervenir luimémt^ pour donner l'enseignement ou doit-il laisser ce soin uniquement à l'initiative des particuliers, individus ou associations, sauf à exercer un droit de contrôle et de surveillance sur cet enseignement privé? L'Etat doit-il assurer à tous les moyens d'acquérir j^ialuiltMnent un minimum d'instruction? Ou .suivant lu forinule habituelle, l'Etat doit-il organiser un enseignement primaire gratuit? On sait qu'en France, ï'Etal donne l'enseignement à tous les degrés, el que depuis la loi du 16 juin 1881 l'enseignement primaire puJïlii; est entièrement gratuit. Cf. g 93.
Une autre question a été pendant longtemps très vivement discutée : l'Etat a-t-il le droit d'imposer à Lousun iiiiiïiiiiurad'enseignement? L'Etat peut-il, sans violer le principe de la liberté individuelle, déclarer renseigiiernetU primaire obligatoire pour tous? Le principe de renseignement primaire obligatoire pour tous les enfants âgés de six ans révolus jusqu'à l'âge de li-eize ans révolus, a été fornmlé et organisé par les lois du :£H mars 1882 ispécialement l'art. 4j et du 30 octobre 18HG qui établissaient en même temps, comme conséquence logique, la laïcité de Tenseigneme[»l primaire public.
Dt loul U'iiips (It ti iiidividualisles fervents ont repoussé i'obligalioii iJfï ri^nscii^riiponint comme contraire à la liberté, et parliculièremi^iit à liL lihcrLé du père de famille. On n'avait point voulu l'iriiicrire dan^ In djrande loi du 28 juin 1833 consacrant pour la premitre ItHi la lîlji^rlé de renseignement primaire. Au moment de la diî^cuïii^ioii de la loi de 1882, les objections furent très limides. Gi^pendiiiiL le prïruipe de l'obligation fut attaqué à la chambre, roiTUne corilraire h la liberté, par M. de la Basseli»-re et Mgr. Freppel (î^éarnres deî* 4 et 14 décembre 1880). Le principe de Tobliga- Uon lui volé tt une très grande majorité. Le gouvernemenl fKiUVfijl dîn? dans aon exposé des motifs : « Nous craindrions de fuiiimellre un anachronisme en nous arrêtant aux sophismes surannés qu'on opposail autrefois au principe de Tobligation... •» Kl M. Paul Bert, rapporteur à la chambre, terminait tri s justemenl son dÎEjOour!^ en disant : •• Si quelqu'un vient vous dire que ce sont
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là réverii?>ï révohitlonnajreâ, que ce îionl là menai e;? à la liberLd^ menaces à la religion, vous pépondrcK que i.eis ili^posUîons noul d*?pui.s lùngkmps ijiscriles au^ codés des naUoiLs â la foi^s \p.n. plus conservatrUeâ, les ptu* libr(*s fL les plus reUgieuse:? j* : séance liu -i décembre iSSOj,
A notre sens, il n>sL point contpadïftoire avec 1rs pruic)pe.s individualiîsLps que ITtat impose ù tous un minimum d Instruction- I/Ktatue pti ut faire aurune loi de nature à entraver le lilire développement physique, iùtellectuel et moral de l'individu. Ur il est évident que l'Etat ne viole pas ce principe en itn posant t\ tous ce minimum d'instruction, puisque cette inslruclion est la condition même du développement de raciivilé individuelle. D'autre part on verra plus loin que si le père de famille a le droit de clioisir les maîtres qu'il donne à son enfant, c\^sl parce qu'il a le devoir de lui assurer Tinslructiou. Par CQnB(V|uent, en établissaut renseignement obligatoire, TEtat ne fait que donner une j^anction positive à une obligation que le droit impose au père de famille- La seule question qui puisse se poser sérieusement est celle de savoir si i'Ktat est obligé juridiquement de faire une loi établissant l'obi j galion de l'enseignement, question qui rentre dans celle pins générale de savoir si l'Etat a vis-àvis de ses sujets des obligations positives et quelles sont ces obligations :'ef. g 93 1. L'Etat peut donc incontestablement établir renseignement obligatoire. W n'excéderait ses pouvoirs que s'il imposait à tous certains maîtres choisis par lui, et cela nous amène t la question proprement dite de la liberté de renseignement.
La question elle-même de la liberté d'enseignement est compltîxe. Elle comprend au iiioins deux questions, qui, sans doute, sont corrélatives, mais qu'il faut cependant distinguer. Il y a la question du droit d'eriseigner et la questitiu du droit d apprendre. La question du droit d'enseigner : tout individu a-l-il, en sa qualité d'individu, le droit d enseigner aux autres, et publiquement, gratuitement ou non, ce qu'il sait ou
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croit savoir îiii-in<^me? L'Etat est-il obligé de ne faire aucune loi qui ajiporte des restrictions à ce droit des indiviUiis? Lu question du droit d'apprendre n'est point celle de savoir si tout individu a le droit d'apprendre ce qu'il veut; il est incontestable que ce droit f xîslf. La quc.sliun est de savoir si tout individu a le droit de choisir librement les maîtres qu'il lui plaît de choisir sans que lu législateur puisse apporter aucune restriction à c^^t égard. La solution affirmative ne pouiraiL point faire de doute, si elle ne se posait que pour des individus adultes, qui conscients et libres de leurs actes peuvent certainement apprendre ce qu'ils veulent des maîtres de leur choix. Mais la question présente en fait des difficultés particulières, parce que celui qui veut apprendre est le plus souvent Tenfant, qui est dans Tiiiipossibilité matérielle et morale de choisir luî-uif^ine ses maîtres. L'enfant est dans la famille; la puissance paternelle, quoique bien réduite, existe encore, et existera tant que la famille subsistera et qu'on reconnaîtra au père l'obligation de nourrir et d'tUevLT ses enfants. La vraie question est donc celleci : le père de farjiille a-t-il le droit de confier l'instruction de ses enfants aux maîtres qu'il lui plaît de choisir? L'Elat p^.^ut-il faire des lois qui viennent limiter cette libertt'^ de choix ?
Telles sont les deux questions assurément distinctes, mais étroilemeiit dépendantes Tune de l'autre. Si l'on disait ; tout individu a le droit d'enseigner, mais l'enfant ou ses parenU ne peuvent choisir les maîtres qu'il leur plalL de choisir, on formulerait une règle qui n'aurait pas d application, on énoncerait un droit illusoire. C'est donc justement qu'on les réunit dans la question complext^ de la liberté de l'enseignement.
Dans tous les fiays et particulièrement en France, cette question sVst trouvée compliquée encore de ce fait quelle a été intimement mêlée à des questions confessionnelles. Le plus souvent, en eflfet, c'est pour des groupes confessionnels, congrégations ou autres
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qu'on a revendiqué la liberté il^enseîgnetnent. Et de fait par la torre des chOi^es on a apporté h la disrussion du problème de renseignement la passion inséparable de toute lutte religieuse. Il va sans dire que ces passions ne trouveront point de plate ici.
La liberté d'enseignement, qu'on iu considère au point de vue du droit d enseigner ou au point de vue du droit d'apprendre, n est en réalité que la liberté d'opinion, la liberté de croyance, la liberté de communiquer librement aux autres ce que Ton sait, ce que Ton pense et ce que Ton croit. Cela nous paraît évident pour la lil>erté d'enseigner. Cela ne Test pas moins^ noua demble-t-il, pour la liberté d'apprendre. Je^ Teux apprendre; je peux donc clioîsir Jes maîtres qui me plaisent, ceux qui me paraissent les plus instruits, ceux qui ont des opinions et des croyances qui cadrent le mieux avec les miennes. Ce droit de choisir est audessus de toute discussion possible pour Tadulle.
Mais, dit-on, l'enfant ne peut pas faire ce choix, et l'on rte prouve point que le père de famille ait le droit de ciioisir pour lui ; dès lors, c'est logiquement l'Etat qui a le droit de choisir pour î enfant ou plutôt d'obliger les en fard s h demander Fenspigneuienl aux seuls maîtres qu'il institue, LVnfarU deviendra citoyen ; il e^st d'un i n ténHmajeurpour TE ta t qu'il soit bon citoyen ; il ne sera bon citoyen qu*ïi la conditioïi de recevoir un bon enseignemeuL L'enfant ne pouvant pas choisir ses maîtres, c est à l'Etat de les dési^nt^r. Ikmç, si l'enseignement des adultes doit être libre, renseignement des enfants ne doit pas l'être.
C'est à cettt* prcfpo-ijtion que ee ramène ni toutes les objections qui, à toute époque' et encore ces temps-ei» ont élé faUe^ contre la liberté d eni^oi^nemenL ou du moins conLre la UberLè du père de cboiiiîr le& ïnailre^ auxquels» iJ conllc IVnscignemi^ntde sga enf^nU. Cr E. Bourg:eoi3, i.ti litei lé d'eftseignemeni, \9Ù\^ p. I€3el3uiv. ; Thézardj Hitpport au s6nal, */, o/f., doc. purl , sénat, sei?s. ord.^ !903f p. A?b„ Lintiltiac, ViMQours au sénat, i^éance 6 novembre lîrtB.
L'objection est sans force et le droit du père nous paraît incontestable. Les adversaires de la liberté de
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retistngnement reconnaissent au père de famille le ilrùU (l'instruire lui-même ses enfants; ils doivent alors logiquement lui reconnaître le droit de choisir librement les maîtres auxquels il les confie. D'un autre coté, personne ne conteste Tobligation s'imposant au père de famille de nourrir, d'élever et d'instruire ses enfants. De cette obligation dérive nécessairement pour lui le droit de diriger l'instruction de ses enfants et par conséquent de les confier aux maîtres qui lui conviennent. C'est là le véritable fondement du droit du père de famille. 11 dérive essentiellement des obligations qui s'imposent à lui. Tant que le lien familial sera reconnu, cette obligation existera, et elle aura pour corollaire le droit du chef de famille. Assurément on pourrait concevoir une autre organisation sociale où le lien familial ne serait reconnu ni par les mœurs ni par les lois. On dit qu'il en était ainsi à tSparto. Nous doutons fort qu'une pareille forme sociale reparaisse dans un pays civilisé. Mais enfin si un jour tout lien social disparaissait entre l'enfant et ses parents, si l'obligation de nourrir, d'élever, d'instruire les enfants incombait à la collectivité seule, celle-ci iiurait alors certainement le droit de choisir les maîtres Ue Tenfant. Nous n'en sommes point là. Il faut ajouter que si le droit du père n'existait pas, l'Etat aurait le droit d'imposer aux enfants certains maîtres et pur conséquent d'enlever à certains individus le droit d'enseigner. Or, le droit d'enseigner proprement dit doit certainement échapper aux atteintes de l'Etat. Les deux libertés, la liberté d'apprendre et la liberté d'enseigner, sont solidaires l'une ^ de l'autre; porter aLteinte à l'une d'elles, c'est sacrifier l'autre.
Si la liberté d'enseignement doit être certainement reconnue avec toutes ses conséquences, il n'est pas douteux que, comme toutes les libertés, elle doit être réglementée par l'Etat, qui peut et doit y apporter oerLaines restrictions, lesquelles auront d'ailleurs les mêmes fondements et les mômes limites que celles
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ttppwtées aux autres libertés : l'Etat peut et doit restreindre la liberté d'enseignement dans la me-uFL^ où cela est nécessaire pour protéger les droits indivi- <Juels de tous. Mais la formule ne laisse pas du soutever ici quelques difllcultés d'application. 11 est incontestable que l'Etat a le droit de prendre de.s mesures pour que toute maison d'enseignement présente des conditions sérieuses de salubrité, et aussi d'exiger de tous ceux qui veulent diriger une école ou eii,sdgrier de sérieuses garanties de moralité. Il a cerlairiL'Enenl. le droit, et même le devoir, d'exercer à cet égard un contrôle sur tous les établissements d'instruction. U est également certain que l'Etat peut et doit e\t*rcei' une surveillance pour empêcher que les mai 1res ne portent atteinte h la liberté physique, intellectuelle el morale de leurs élèves, et qu'il peut dans re but exercer une inspection dans tous les établissemeiit.s d'instruction. \l'inverse il n'estpas moins certain que l'Etat ne peut ni interdire ni imposer dans lun* école l'enseignement d'une doctrine quelconque. L'Etat uv doit pas avoir de doctrine ; il doit les respecter et lis protéger toutes. 11 n'y a que les jacobins, disciples d+^ Rousseau, et les sectaires cléricaux, qui prorédunl du même esprit, pour soutenir le droit pour l'Etal d'imposer ou d'interdire l'enseignement d'une t:ertaiui^ doctrine. L'Etat ne peut donc point orgaiiisi4' unr inspection pour surveiller les doctrines, les leudiuices, l'esprit qui inspirent l'enseignement de telle école.
Un dernier point reste douteux. L'Etat peut-il exiger de ceux qui veulent ouvrir une école ou eiiseif^tier, certaines conditions de capacité professionnelle» <|n il se réserve de déterminer et de constater lui-jîiénj<'? Il semble tout d'abord que ce droit de l'Etat ne puisse être contesté. De même que pour certaines proressioiis (avocats, médecins, pharmaciens), il exige des conditions de capacité constatée par des diplômf^s qu'il délivre lui-même, de même il paraît qu'il priil et qu'il doit exiger de ceux qui dirigent une école ou y
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l'enseignement reconnaissent au père de famille le droit d'instruire lui-même ses enfants; ils doivent alors logiquement lui reconnaître le droit de choisir librement les maîtres auxquels il les confie. D'un autre <*ôté, personne ne conteste l'obligation s'imposant au père de famille de nourrir, d'élever et d'instruire ses enfants. De cette obligation dérive nécessairement pour lui le droit de diriger l'instruction de ses enfants et par conséquent de les confier aux maîtres qui lui conviennent. C'est là le véritable fondement du droit du père de famille. Il dérive essentiellement des obligations qui s'imposent à lui. Tant que le lien familial sera reconnu, cette obligation existera, et elle aura pour corollaire le droit du chef de famille. Assurément on pourrait concevoir une autre organisation sociale où le lien familial ne serait reconnu ni par les mœurs ni par les lois. On dit qu'il en était ainsi à Sparte. Nous doutons fort qu'une pareille forme sociale reparaisse dans un pays civilisé. Mais enfin si un jour tout lien social disparaissait entre l'enfant et ses parents, si l'obligation de nourrir, d'élever, d'instruire les enfants incombait à la collectivité seule, celle-ci aurait alors certainement le droit de choisir les maîtres de l'enfant. Nous n'en sommes point là. 11 faut ajouter que si le droit du père n'existait pas, l'Etal aurait le droit d'imposer aux enfants certains maîtres et par conséquent d'enlever à certains individus le droit d'enseigner. Or, le droit d'enseigner proprement dit doit certainement échapper aux atteintes de l'Etat. Les deux libertés, la liberté d'apprendre et la liberté d'enseigner, sont solidaires l'une ^ de l'autre; porter atteinte à l'une d'elles, c'est sacrifier l'autre.
Si la liberté d'enseignement doit être certainement reconnue avec toutes .ses conséquences, il n'est pas douteux que, comme toutes les libertés, elle doit être réglementée par l'Etat, qui peut et doit y apporter certaines restrictions, lesquelles auront d'ailleurs les mêmes fondements et les mêmes limites que celles
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npfportét*^ îiUK autretî libertés ; TELaL p^uLtH doit restreirjjrt' lu liberté dtMiseignemeril dans la me.-urt.' où cela tvst ni^ressainï pour proLi-ger leri droits iiidivi- <luels d^^ toiLs. Mais la rorimile m^ Inisse pas de soulever Mil quelques dîfiiruliés d'appUcalîoii. Il est ini'Onte.s table que TEtat a le droit dit prendre des me^^ures pour que totite maison d'enseignement présente des condilïoniî sérieuses de .salubrité, et aussi d exift^er de tous ceux qui veulent diriger une r^eole ou eiïseigner de sérieuses garantîtes de moralité. 11 a certainement le droit, et mêine le devoir, d'exercer a cet égard un conirôîe sur tous le^^ établissements d'instruction. Il est également cerlahi que l'Etat peut eldoit e\i*rcer une survedlîiure pour iMupMier que les maîtres ne portent altrinte à la liherté physique, intellectuelle el riîDrnle de lt*urs élèves, et f[u"il peut dans ce but exercer une inspectioïi dans tous les étabtLssements d'instruction. \l'inver.se il n'est pas moins certain que FElat ne peut ni interdire ni imposer dans une école renseignement d'une doclrine quelconque. 1/Ktat ne doit pas avoir de doctrine ; il doit les resperler et les protéger tontes. 11 n'y a que les jacobins, disciples dr Rons.seau, et les .sectaires cléricaux, qui procèdent du ïnéme esprit, pour soutenir le droit pour TEtat d'imposer ou d'interdin* l p use igné m< Mil du ne certaine doctrine. L'Ktat ne piMit do ni: point orgarii.ser une inspection pour surveiller les doctrines, les tendances, re*fprit qui inspirant renst^ignement de telle école.
Un dernier point reslt* douteux. L'Etal peut-il exiger de ceux qui vi^ult^jt ouvrir une éi-ole ou enseigner, certaines conditions de capacité professionnelle, qu'il se réserve de détenu iïier et de constater Ini-méuie? !1 SLMuble tout d'abord qnr ce droit de l'Ktîït ne puisse ê tre co n testé . De même q u e po n r e er ta i ues profession s {avocats, médecins, pharmaciens), il exige des conditions de capncité canslntée par drs diplômes qu'il délivre lui-méujc, de même il paraît qu il peut et qu'il doit exiger de ceux qui dirigent une école ou y
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enseigneril, outre certaines garanties de moralité» des conditions de capacité professionnelle, pédagogique et srienïilîqiie. Mais on aperçoit le danger. Si l'Etal détermina ces conditions et délivre seul les certifie ata et les diplômes constatant ces conditions de capacité, n'est-il pas à craindre qu'il y ait là un moyen détourné de subordonner Texercice du droit d'enseigner â Kagrément de Tautorité administrative? Le dangfT e^L inrontestable. Cependant il paraît impossible de ne pus exiger du directeur et des professeurs d*une école qui fait appel au public de sérieuses condilions de capacité professionnelle. La solution de la difficulté se trouve, à notre avis, dans la délivrance des dipl^jines, constatant cette capacité, par des jugesqui soi(*nl autant que possible indépendants de la pression gouvernenienlale, et qui présentent des garanties absolues d'impartialité. Ces conditions seront remplies, par exemple, si les diplômes exigés sont ceux délivrés par des jurys composés exclusivement de prorpsseurs; d'Universités.
Pour conclure* il suffit de reproduire le texte de l'art. *J de la constitution de 1848 : « L'enseignement est libre. La liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois et mous la surveillance de l'Etat. Cette surveillance s étend à tous les établissements d'éducation et d enseignenient sans aucune exception >^.
85, La liberté d'enseignement. Historique* —
H psl r<>rUin fjne ni dans la Déclaration de 1789 ni dans la constitii Imiï dû 1 TM , on ne Irouve la mention expresse de la liberté d*enseit^nemenL Mais on n vu § 82} que la liberté d'exprimer ses opinion» r*l ^es crovdiicfs pur la parole et par l'écrit y est formellement consacrêi?, t^i on cruit avoir établi que cette liberté implique la liberté dVnseigncmcnL CL t.aboulaye. Delà liber/é (Vetiseignementy 1881. 1 rDtMe\ir<4 divr^rs orateurs de la Révolution, et non des moindres, aftirm^reiiL très nell^ment le principe de la liberté d'enseignement. Mirabeau \ou 1 auteur du travail publié sous son nom par Cabanis) dédaiT : « Tout homme a le droit d'enseigner ce qu'il sait et même ee qu'il no ^ait jim. f^a société ne peut garantir les particuliers des rourbeneï de Vl^novttnce que par des moyens généraux qui ne lèsent
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pas? la lilwrlé >* ^Af^kw. pariem., U» ^lérîe, XXX, p. &IS . « Tout privilège, dî'rtail Talleyraiid, cmL par sa ualunî odieux; un priviït^t* ^u maUtTti li'iutilrucnon serait plus odieuse ot ptu^ âbâurde enoure « {ibid., p, i49j. Un peu plus lai'd^ CondorteL èmvail ; <- Aticun pouvoir pulilic nt4 pirut avoir in lautorilé, ni nième \e crÉdit d'einpèéher le développement des vériléa nouvelles, ] euseigni^ment des Ihéorlc» contraires h sb. politique et à se^ inlérèls mo^uentaués u {Rtippori iiir l'tnsirncliou publiifuef Mil, Compayré, ISS3* p. 7), Celle liberté d'enseignement devait ati concilier d'ailleurs avec un «nsejg^neinent d'Etat, dont le pnntripe était fononlé par la constilnlion de nt'l, UL I, j^ H^el dout le plan était di^veloppé quelque lempr<t apjv^ par Condureel dau^ ^un H'iffpvrl sur Vin^itaciniH publifitte ^A réalisé un parlse par la eoiislilutiun de l'an 111, art. ï%-3tJL 4lont il laut rapprocher le^ lois des 3tJ vendémiaire ei 3 brumaire An IV.
Li IJojivenlion formuln express t^meut te principe de la liberté 4l'onseignùmt;ia duna la loi du ^ Uimain* nu U '. ** L'en se i(f ne nient 4^st libre «i ^url- 1]^ 11 faut dire que la loi, malgré ce iexle, contieui -certaines dispusitiousî qui reudtuil à peu pivs iJlusoire la liberté de l'ensejgneinent. Le principe eu est cependant inscrit encore dan<» la <.'orwlilulion de l'an UL: « Les eilAjyena ont le droit de tonner des établi s f^ementïi parllculltr^ d'Éducalion et d'in^trocUon, aiu^i qm des sociétés libres pour concourir au progrès des sciences, des lettrerf et des arts » ^art. 30iJ).
Dans la con^l. de Tan VI II, on se tçarde liieu U une athision quelconque à la liberié de l'enseijfneïnent. Napoléon^ vu y an l eu eiïel qnrl puissant moyen de dominai JOu élail pour TElal le mouopolt? de renseignement, nllaît suppdmtn- dans son principe même la liberté de l'cuseLi^nement el donner h TElat le droit exclusil d'eniietgner. A l'art h 8 de la loi du 11 floréal an X« on lit: « Il uf^ pourra 4^tre établi d'écoles secondaires sajis rautorisation du gouvernement ». U 'élait h* préiode de la loi du 10 mai iHWl, qui, par la créatioti de rUniversiU* impériale, allait junnopolistM" l'enseignement à tous les degrés entre les tnains de TKlal : '^ Il sera lonnè sous le nom d'Ujiiversilé impériale on corps chargé e^dusivemi?nt de renseignement et de l'éducation pubiique de tout l'empire m. L organij*ation de T Université impériale fut réglée par i«* décret du 17 mars ISCR*. Taijie Le nouaeau réffiitie, IL P- ^1 et suiv.j a mis men^eiL Jeusement en relief la pensée dw NajK>léou voulant, par la création de l'Lniversité, raçonn^r touilles Frant^ais sur le même mouie el Assurer sa dominatinu sur un** base înéhraulable. r^apotéou disait au couseti d'Etat : » Dans rétablissement d'un corps enseignant^ mon but principal est d avoir un moyen de diriger les opinions politiques et morales. Tant qu'on n'apprendra pa^, dans Teurauee^ s'd faut être répuldicnin ou naonarchiste, calholifiue ou irréligieuse, TEtal ne formera pas une naiion; il reposera sur des hases incerlaijies et vagues ; il sera constamment exposé aux désordres et aux
(Change m cnU » (Pi'Iel de la Lozère, p. 161 el p. 154). Nos moderne» jarohina ne raison tient pas diiïérernment.
Un vl^-ourens eiïort a rempli loul le xix« siècle pour détruire celte forteres,'ie Impériale, pour briser cet inslmment de dictature. I)n a !5ucc'e:!s,sivement conquis la liberté de renseignement à ses Uivert; ilegréii, et ce n'est qu'en lUOl, après la crise de l'affaire Dreyfu>f, que la lihijrté de l'enseignement a été mise de nouveau en question et atlaqijf'e par des républicains qui, dans leur aveuglement, ne se Hont pas aperçus qu'ils n'étaient que les plagiaires de Napoléon.
Ûii 18U h 1830, c'est toujours au profit de l'Etal le monopole de ren^eijïnemtnît ; ol comme Napoléon, la Restauration l'emploie au ?qf rvict^ de sa polilique. Le parti libéral réclamait énergiquement la Ubf^rté d'ensfeignement; aussi, dut-on inscrire au nombre des promesst^s faites par l:i Charte de 1830 une loi sur l'instruction publique et la ïiLfrU^ ilVn^eignement (art. 6y, n*» 8). Le Gouvernement de juillel ne réalisa point complètement cette promesse; il donna seulemenl la liberté dn l'enseignement primaire. L. 28 juin 1833.
Kn 1834t l'LinvfM'sité perd son caractère de corporation, d'établist;emf!tU ptiblif aytint un patrimoine propre, pour se fondre dan» rKlat el d*:venir l'administration de l'instruction publique. Ce changement, préparé pa.v des ordonnances de la Heslauralion, qui avaient créé 1«? milli^ièrc lie l'instruction publique, est réalisé par les lois ûiîi^ 2i mai iS^'t, jirt. 8 et 17 août 18:i5, art. 9.
t^hianl h la loi lin 28 juin 1833 sur l'enseignement primaire, elle ne lut votée qu'après de très longues el de très vives discussions el grâce ù Tauloriié tie Guizol, alors ministre de l'instruction publique. BHe or^JuiisLiit Ii'iLseignemeiit primaire public ; mais elle consacrait el ré^lH'^ lii lilH^rlt' de l'enseignement primaire. Il était dit à l'art. 3 : n IJinslruclion primaire est ou privée ou publique »». Tout individu àj<é de ïï* ans acctimplis peut exercer la profession d'instituteur primaire, h la roddilion d'avoir un brevet de capacité dont les conditioiit^ sjml délHrminées par la loi et les règlements et un certificat dé rnoiulilè. Ct-^rlaines peines entraînent Tincapacilé de tenirécole. l/Ktat conserve pour toutes les écoles libres la surveillance et rinspertion, qui ^j'exercent par un comité local et un comité d'arrondÎHHeiTJpijt el par un personnel d'inspecteurs organisé par l'ordonnance du 31 décembre 1842. Les déchéances d'instituteurs privés pouriirimoraliLé ne peuvent être prononcées que par les tribunaux judiciaires. Celait pour l'enseignement primaire tout à fait le r<^gjnie de tiberlé. Mais la loi de 1833 n'établissait ni la gratuité ni TobUgalion de l'enseignement. Cf. L. 16 juin 1881 et L. 28 mars 1882, arL 4,
Quant h. ta libi*rlé de l'enseignement secondaire, pendant tout le rèfçne de Lo ni i*- Philippe, elle lut revendiquée ardemment, surtout par lep.trti catholique. De fait, beaucoup d'établissements secondaires libres avaient été autorisés. D'autre part, les petits séminaires
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<m écoles st(^ cou liai ros c<^cJésiasilîquf*s, qui avaient éiô aulorîséri par k' ïliî-crct du 17 mar^ 1808. s'étaient dt-v^'bppés et niuUi[ïUès.el stjiw Je nom de petiU s<fminaire^ existaient ùii çrand nombre dVlabllsiieint^nb j^econdaJre:^ libre:!. Kil 1S3^), GujzoIt ^^ora minislre de l'in^- Iruclion pubUquL», pré.>ciila iu\ projet lie loi suc Li Uberlt de l'cnseî- ^lemeiU secondaire. La loi fui vulée en 18117 parla cbambre des dépal^s : mab le iexle ne Tul poinl transmis à U diambre des pairs. En 1M4, le projet fui repris par le mlriislère Giilzol, volé par U cbajnbre de^ pair-ï ; mais la riivuIiUion de 1848 éclala avant que la <"bainbre dein dépult^s ail eu 1p t^nips de le voler.
])rïs [es premit^rs jonrs de sa réunion l'Assemblée de 18 iS rei;ut le dépôt d'un projet de loi ^ur la liberté de rons^i^nemenl secon- ■daire prcsenlé par Carnot, niini^lre de rinslruelion publique: maïs «île ne s'en occupa point avnnl le vote de la conslilulion. t>lle-ci consacra en ternies Ibrmels el UT6prt>chables le principe de la libertin [arl. îi;. La loi du 11 décembre \SkS niellait la loi sur Tensel^neirient au nombre de^s loi^ or^aniqne^ dont TarL Hj& de la -const. avait annoncé la rédaction par FAssemblée nationale.
Maiif TA-tsemblée dut se s<iparcr avant de l'avoir volée, KMe fut faile par T Assemblée léfîîslalive qui lui suecédri. Le projet en fut prfVsenté par M. de FbUou.x, mini^^itre de rinslniction publique du prince Louis- Napoléon, pr<>sidenl de la république. Il avait été l reparé par nne g^rande comnùsiiiûn présidée par \L Tbiers. Il ievint la loi du 15 mars 1M5(0, encore en vi^fueur dans certaines dy se?, dispositiouiî et devenue ccièbre îjous le nom de Loi Falloux. Sur les condilion?i et TespriL dans lei?queb cette loi fui préparée el \olée, cf* Henry MicheU ta toi FaliniiT, 19<J*ï.
La loi du la mats 1^50 maintient la liberté do renseignement primaire (art. 17; ; mais elle favorise ouvertement l'ensei^nemeiM ïibre confessionnel el place renseignement primaire public sou>f l'aelion directe du clerpîé.Aux termes de Tari. l'i> tout Françnîs h^b. de 21 an?^ peut exercer la profe-sion d'insliluleur public on libre, s'il est muni du brevet de capacité, lequel j>eui cependant c^Lre supfiléé par certaine» qualités, notamuvent celle de ministre non interdît ni révoqué d'un cul le reconnu. Pour les reliifieuse^ appartenant J^ une congrf*içation enseignante^ la ieUt*e d'obéditiwn délivrée par l'cvéque leur tenait lieu de brevet de capacité (art, lU;. La loi maintenait le droit d'ini^peclion de l'Etat bwv Joules leâ écoles publiques* et libres. Mais l'art, M portait reri : u Len anlorités locales préposées k la surveillance et à la diieclion morale rie lensetffnemeiit primaire sont le maire, le curé, le pasteur ou le délé^fué <)u culte israéliteH Les ministres des dilTérents cultes sont spécialement cbai^és de aurveiller l'enseignement relijçieux de l'école. L'entrée de rôcole leur est toujours ouverte. Toutes les dispo^^iUons <te la loi de ISiO relatives h l'enseignement primaire sont devenues cadnque:i par letret den lois des IG juin 1S81, 28 mars 1882, 30 octobre 1886 et 1 juilliît 190^5, qui ont mainUmu la liberlé^ mai.?
mmm
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MMi lit g'ratuii^. rolilîfralvon, la neulralilè et Ta lalcîK^ tfe ÏVnset- (fnemnnt pmrinîre.
Les îirl.GO hlÙ de la loi du J5mars18riÛ orpanJRaienl lalib^rlé de rense[|înemeisl secondaire. Ce sont les di^posilion'ï qui pOTir Iq pïuparl ^ont encore en vîpuetir- l^'apKs Tari. fiO i " Toul Prum-ai^ àg-ê de 25 an;* nu moJna el n'ayanl encourn aucune rie-i încapacilés [^^tormm£***s par ta ïoi ti rfsuïtant de certaîne* rondamnalfons pénales) peut former un ^labjissemenl ri'instniclion s(*('onilaTre sou* Ta condiUoTi de faire an recleur de l'acadéiriie,., les détlaralions;... et lie lï^poser en Ire a^H mams? : i" un certificat de ^Tape constalanl qu'il a rempli pendaiU cinq ans ta ronctioii de prGfe*«>pTir ou de snrveillant dan« un étahlissemenl crinslrucLion Hecomlaîre puhlic ou libre: 2<* soîl le diplôme de baelielier, soit un brevrl de eapacil^ (délivré dans des roîidiltou^ déterminée*; par la Toi:,.. »-. Aucune condilitjrt spéciale de grade nî d'aptitude pédji(<Ofçîque n'élail exigée des maîires enseignant dans un éLabHf*!ieinenl libre dVnscigTiemenl secondaire.
Il faiil noter enfin que Tes arL t h !G donnaient dans le eonseiî supérieur de rinslrnetion publique el danM îes con^eik académique? une place importante aux ministres des lUiréreuls cidles. Ces dispositions îïOnl enlîi rement caduques depuis ta toi du 27 février 18^1.
La loi du f5 mars ISTiO fut assurément une vielf^ire pour le parti catholique, lïans ta pensée d*nn de ses principaux auleuri?^ M. Thiers. etle devait être une loi de conservation sociale. Tïe fait, cVst h la laveur de cette Toi que pendant tout le second empire et pendant les trente premières année(* de Ijl trmsirnie répuldique s^r sont inuHipKés el ont prospéré le?t élablis^sements secondaires libres et partîruti-rement lits coUt ges de jésuites et autres coni^régatlon^. Aussi depui?* ptusteur'* année* une fraction importante du parti républicain dcmande4-elle îabioj^ation de la lai Fatlouï; on devrait dïr^t de ce r^ui reate de la loi Kaltoujc. * in verra plus loin le? projets donl le imrlemenl est aclueltement sai^i h cet ég-ard. Assurément, la loi Palloux a en Te tort de n exijîer pour la direction d'un établissemenl lilire que le titre de bachelier el de n'exi4rer aucun ^rade pour y enseigner. Mais c'étaient là de^ d isposil ions ^énérateii qui s'appliquaient aussi bien au:î laïques qu'aux conpréganislcîj. I^ ïoî consacrait vrritatilement !a liberté et sauf à la modifier en exi^^eanl Ift grade de licencié pour la direction et renseignement, nou*i ne voyons pas ce (jue l'on pourrait faire, apr< s ce qui a été déjà fait, sans porte<' olteinie k la liberté de ren^ei^mement secondaire*
Apr^'s la loi de 18W, il reslaîi an léh-^istaîeur a orfcanîser la liberlé de l'enseignement supérieur, Pendanl toul îe second empire^ elle Tut vivement réclamée par te parti cathoîique el le parti républicain, lequel d'ailleurs, en 1875 devant l'Assemblée nationale, la combattit èuer^nquemenU Eu 1810, M. Se^rris^, membre du eabinet du 2 janvier, forma une commisjîion extrapaz'Iemenlaire placée sous la présidence de M, Guîzot et chargée de préparer une loi sur la
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lïherlé de rËnseïgïiemeiit supéneut. L*empire lomba avant que le projet élaboré pnr celle commbsion fût soumis aux chambres. Ln projel fui reprii h. J"Ai**i*mbïée ualioriale par le comlp Jauberl et, A[}vèA une Ln.-s vive discussion, esl devenu la loi du 12 juiUel 1875, <?ncore en vig^ueur pour la plus (grande partie de ses disposiljon*. Cf. le Hapttaii ik M. Labouiayi^, Sirey, Lois fmtwiéeSt I8^G. p. 63. La grosse iiueslioii fut celle de la collation dps [grades. L'Aissetn- Liée la résolut, comme Tavalt faU la commission ËXlraparlemenlalre dii 1870, par la création des jurys mfjttefï coîiiposès par égale paHie de professeurs de renseignemeol piiliiic et de professeurs de Tenîieignemenl libre ^tius ta présidence d'un professeur de lenseigneinent public (L. V2 juillet tS75, art. 13 et 14;. Les jurys nnxles ont àYù supprimes par la loi du IS mars ISSO^ On ne peut dire que celte suppression soit une alteinLe à ia liberté de lenseignemenl supérieur; en efTet, TEtat conférant les grades, il est logique que la constatation ile la capacité requise pour obtenir la délivrance d'un diplôme appartienne exclusivement aux professeurs des facullëa de rKlat.
Ainsi la France possède actuellement la liberté d^ensei^îneinf-nl ïi lous ses deg^rès. 11 importe cependant de noter que ïe droit de diriger un étaLHssenient d enseigneuieiil n'cijl reconnu qu'aux citoyen.^ français*
I /enseignement primaire est aujourd'hvii or^nisè par les îois déjà cilées des 1(î juin tJS«L 28 m^irs i^2 el m octobre 1886, qui ont maintenu et fortement organisé la liberté d« l'enseignenienl, ont imposé l'obi tgaliun pour Lous les enfants de 6 à 13 ans et établi la j^ratuité el la laïcité de IViiseignemenl primaire public. Ces lois, violemment attaquét^a un mouienl par le parti calholiqne» sont irréprocbableii au point de vue des principes (ibérauJE. Cf- â B4. La laïcité est la conséquence logique de robligalion ; de inûme la disposition Ir^s sage de la loi de 18.^*.^, qui probibc Teniseif^nemenl religieux à rmtèrieur de Técole. La liberté religieuse reste entière, L*arL 2 de La loi de 18S2 porte en effet : m Les écoles primaires publiques vaqueront nn jour par semaine, en dcbors du dimauobe, alin de perTnelUe au\ parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, Tinstructiotï religîcusi:? en debor^i de.-* édifEces scolaires. L'enseignement religieux est Jacultalif dans les écoles privées «.
Bien que dans son ensemble notre législation actuelle reconnaisse et garantisse la liberté de renseignement, elle contient cer- Uinea dispositions dirtg'écM contre les congrégatiûnî» r^digieu-ics el qui constituent den alteinles incontestables k ct^tte liberté.
La première tentalï^e faite en ce sens sons la troisième république est la proposition de M. Jules Ferry, ministre de rinstruclion [publique, dentandanl que la loi qui devait devenir la loi du 18 mars 1880 contint nn art. 7 \deveuu depuis cétèbrcK qui aurait été ainsi Kotiçu : " Nul n est admis à diriger un élablissement d'enseignement publie ou privé, de quelque ordre qu'il soit, ni & y donner
^^piç^Tr
ren?i€ÎgTienienl, s*il appartient à une congrégation religieuse noi> înilorisèo «. Dans l'exposé des motifs, M. Jules Ferry ne cachait pas f|iill visait pjîrth'iili«Temenl l'ordre des jésuites, rappelait que les f^ùnpr<î'gations rrllgrieuses non autorisées étaient en étal perpétuel Je conlravc-nlicji], que les gouvernements monarchiques avaient inlerdil ÎVii^Hgiiement aux jésuiles, et qu'enfin, la liberté d'ensei- ^ni^ment irexisl.iril pas pour les étrangers, elle ne devait point être reconnue aux afiiliés d'un ordre essentiellement étranger par le caracti re da ses doctrines. la nature et le but de ses statuts, la rù'iidt^ncc cl raii(<tpité de ses chefs (Exposé des motifs de M. Jules Kcrry, Sïrf'j, Loi.f annotés, 1880, p. 514). Cette proposition, qui, M. Juie^ Ferry le reconnaissait lui-môme, était une restriction à la lîberli^ ÛB IVn^i'ignenient, souleva dans le pays de tri^s violentes proleii talion a. K\W. fut néanmoins votée par la chambre des dépulés. Msi« la coniitiission du sénat, par l'organe de son rapporteur, M. Juïcjî Simon, ct^nclut il son rejet. M. Jules Simon disait excellemmpnl ; M Nous savons que les congrégations non autorisées n'ont aucun droR, ni riucune réalité dans l'Ktat..., cela est parfaitement f'^vtdenU m-U'^ mous ne trouvons rien ni dans les lois, ni dans les pratiques atlininisIrLilives, ni dans la raison qui interdise à un Français de :*'affilier h. une .'^ùiiété religieuse ou qui lui enlève, h raison de cette afdiiâljon, la qn:ilité de citoyen et les droits qui en résultent... La vérité, qu'il fiiul avouer sans détour, est que vous privez une classe de ciloyniis, dont les opinions vous déplaisent, dont les tendances vous sOÈil s(j?ïpect4s et que vous supprimez pour eux la liberté d'en- ^eigneujenl... LKlalat-illedroild'exclure dudroitd'enseignerceux dont il juge h^n doctrines dangereuses ? S'il a ce droit, il n'y a pas de liLerlé d*enseîgnement... ». L'art. 7 fut repoussé par le sénat le 10 mars 18W0 à la majorité de 148 voix contre 129. C'est ce vole du sénrtl qui provuqua les décrets du 2[) mars 188(), dont le premier ordonnai l U dissolution de la Compagnie de Jésus dans le délai de trois mois, et le si cond que dans le délai de trois mois toute congrégation non îïuiorisée fit diligence pour obtenir l'autorisation.
La lïiîpslicïû du droit d'enseignement des membres des congrégaiiûiis non auloHsrrs fut de nouveau posée en 1901 par le ministère Waïdeck-Uou.si;eiiu. Dans le projet de loi relatif au contrat d'avNOciatton, présenté par lui au parlement, était inscrite une dis- [j(j>iljoii idi-ntiqur à l'art. 7 du projet Jules Ferry de 1880. M. Wal- (k"ck-llou*i-eaa \\i justifiait exactement de la môme manière que M. Juli's Kerry, disant comme lui que la république doit suivre l'exemple des monarchies qui l'ont précédée. Au moment de la discussion on al laqua de front le principe môme de la liberté d'en- ,seignemcnL ci^ t]u'on n'avait point osé faire en 1880. M. Massé déclara que le droit d'enseigner est un droit ré^a/ien, qu'il est donc une concession de l'Etal, qui la donne à qui il veut et la retire quand ïï veiiL Contre la disposition on invoqua justement le principe de la liberté d'enseignement : la disposition, disait-on, n'enlève
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pa» kdrait d^eniiieipneT aux conRi'ègalîoTi!^ non nntoriïîf'Pîî ; vWe n'a poînl à le lear f^nîever. piii>*]uV[lt's li't^ïîhU-nt pas pt pflrroTi^^t^qiienl n^ ppuvenl avfjir dp tlmil; maii* ellr* ri'nltnf^ il ilrs i,'ttoyi'n?i Trançais (|u"ûn ?*i]spec!c tVHve anilié^ h nne coiigrrp^'atirKu parer cjuc le-< apinion>i, ler^ Icndauce^ qu'on leur allrihue, iléplaWt^nl au j;uuvpiDéiniïnl. CfHt*î affllmUon, tp^ vtpux, soiil choM'*^ iiulividueUen pt du domainf^ lU' U c cm science ipie î'Klnl ne peiil pas iiUeiiidre. ^ Lîi loi ne rofûuiiail plus nî vtriix rrligieii^... ^ [Con^L ûv \1'M, pr.:. Osl un pruicipp es.serilîel du di'oU moiJeniP que ajoIp ïa lUspu^-^ilion qui UUprdiL au\ foufîir^aui.sle^ d'i iiai'îffnt^r. MhI^tp rHa, la propu-^ittou Tut voU'C; elle psl deviMiiie VnrL U di- lu toi du 1*' juîHot lîMJL V, les di:3l^ust^ions ii la (^hambiv, si^ancei* des 2l-2*'3 mans IîmM ; au j?6nal, fléauoo du 2i juin lin»l. où M, r^ornbrs, rapporte* ur, développa fiurloul ce î^ophisiue. que ]p^ congrégations non autorUée^ u'nyanl pas dVUsti*nee Ipj^ah', il latU enlever à leur^* Tnenibr^s k droit d'eu^e\i^ut^r.
La loi du i"" jinîkl lîM.H laissai! ?jub^l!?lcT lê*^ i^on^rt-Valîons anlO" rïs6j(*.'S, môme enseîiJrnanles, pi notamniput ïlnsfihtl di^s frères de hi DovftitiP cftrt*Hentie rfiiconnu lU auloris^ par 1p dirret du 17 mars lt^.« sur rUiiiveisilc. Mais Part. [3. S 2 de la lui pgrkit : *t Elle {la conjçrégalion , ne pourra foruler ntjcun îtouvel elabli^semprit qu en verlu d'un discret rendu en con-^ril tl'Rlat n- luvoquaut ce iexlé el riuterprtlalïon donnée par un asis du conseil d'Etal le TA janvîpr lîWJÏ, malis-ré une déclara Lion coiilrairc fornudln de M. Waldecl^-llou'iseau h la cbamhre le IM niar* lOOU le jçouvernemenl prononça par décret la fermeture de nombreuses? écoles ouvertes conforniemeut à In loi du 30 nrlobrf^ tWSfi^ m ai ■s dans lesqueï(eî( enseignaient des membres de con^rè^'ations cependant aolonséeriK Ce.^ mesnreiî provoquèrent uue grave agitation dans le pavïi cl de vives polémiques. Cf. notamment Bnissou, La t^rhe de i*attlïcléi*ic£itisTitf, Revup poii{if[np et pfifleinciifahp, of'Uibre 10*13, p. 5: 1). Coehin, Réponse h M* Buisson, ihhL, novfuubre UMifî, p. :î3i; Gobl^t, La crise de l'itjilieiéi'ictiiîsme. h propos d'un arlicïe de M. Buisson, ibid., décembre iiiiXi, p. 52 U qui conclut très juslenient en disant: n Proscrire eerlâînespcraortEie^ ou certaines associa- Uona h cause de Tcspril dont elles i^ont animéefi, ce n'Oifl pai* Taire appeï ÎL ia raison el h la liberté et ce nV^t pas he conformer aux principeii républiiî.iins -^
Malgré ces averlissemenh el ce.^ proïeslalions d\ui vétéran du parli répuMicaiiï, le parlemenl a volé ^ur la demande du mînisttre Combes la loî rlu 7 juillet hui, doitt Tarlirle premier porte : ^^ L'en^ geignement de tout ordre el de lotile iialure es[ înlerdil en France aux con^égalions. Les congre gation^^ aulori'^ées h litre de rongrâg'alïonîï eseluftivemenl enseignantes seront suppriu;éesd<ins un d^dai maximum de ^ix ans ». Celle loi couslilue nne nouvelle atteinte h la liberlé d'enseîgnemenL moins directe cependant que la précérfenle* au moins en la fornie* En clTel elle enb' ve le droit d'ensel-
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gner, non point à des individus citoyens français, comme le fait Tari. 1 \ de In loi du J*^^ juillet 1901, mais à des associations reconnuciî comme con^fréi^ations enseignantes. C'est donc, à vrai dire, au droit li 'dissociation qu'elle porte atteinte, maïs dans le but avoué d'atteindre par là certains individus citoyens français dont les opinîona et les cmyanceï^ ne plaisent pas au parti qui est au pouvoir. Rap. r>D, S janvier et 7 juin 1905. Cf. Goblet, Lu suppression de l'enseignement cont^t'éf^anisle. Revue polil. et parlem.. août 1904, p. 245; Buisson, La UncHé intét/rale, Réponse à M. Goblet, i6/d., seplenibre, 19(v4, p. iil.
Dans le courant de l'année 1903, le sénat avait été saisi d'une propos*! lion de loi préspntée par M. Béraud, tendant à la suppression de la liLedt^ de l'enseignement secondaire, et d'un projet déposé au nom du t>ou vernement par M.Chaumié, ministre del'ins- Irudiun publique-^, maiuienanl le principe de la liberté (ouverture dp l'étaliljssement ^ur simple déclaration), mais exigeant pour cette déclaration des eo>.ditïons nouvelles, et organisant l'inspection de l'Etat dans le^ établissements d'enseignement secondaire libres. L» convmisiion du sénat proposa la suppression même de la liberté da renseignement riecoudaire : « Aucun établissement privé d'enseignement iiecondaire ne pourra être ouvert qu'en vertu d'une aulonsalion spéciale» qui sera donnée par décret après avis du conseil ijupéneur dt> l'instruction publique « (art. 2 du projet). Cf. le rapport de M.TIic-zard. qui invoquait surtout la nécessité d'assurer Vunifé morale du pays, J. off,,doc. parlent., sénat, sess. ord., 1903, p. 435. — Le sénat repoussa la proposition de sa commission et maintint le principe* dp \a, liberté d'enseignement (séance du 19 nov. 1903). V. les discours de M. Charles Dupuy (5 novembre 1903) «t de M. Clemenceau |15 novembre 1903) en faveur de la liberté de Feiii^Gignement. Mais le 20 novembre 190^^ le sénat volait un amend^nent do M, ri<:;!pech, d après lequel tout individu voulant ouvrir un élabliissenienl d'enseignement secondaire devait fournir la décliiratLon qu'il n'appartient pas aune congrégation (non autorisée ou auloriïiée:, Cest à la suite de ce vole du sénat que M, Combt^ij, pi-^$id(?nt du conseil, déposa à la chambre le projet qui devait devenir la loi du 7 juillet 1904.
Le projet de loi sur l'enseignement secondaire, voté par le ■Bénatf a été rapporté h la chambre par M. Barthou qui a dressé un long réquisitoire conir*^ la loi de 1850 {J. o/f.^ doc. pavL, chambre, sess. e^traoïd., ILO^, p. 1 et suiv.). Il demandait à la chambre de voter, sauf quelques ntodifîcations de détail, le projet du sénat. Le rapport Bartbou servira de base à la discussion devant la chambre élue en mai H (J6. Il a été en effet repris par la législature nouvelle le 12 juin 1U>6 \J. off.^ doc. pari., chambre, sess. ord., 1906, p, 520). Dana la déclaration du 12 juin 1S06, il est dit : « Le gouvernement demandera Tabrogation défmitive de la loi Falloux, déjà acceptée par le sénat...». — Il est évident que cette loi ainsi
antioncée aera ou non nUenlaloIie à la Jiberlè d'enï^figMemeul, suivnnt ce ciue sera ïe ecrlilkal (rypIiliuU' péiIaKogîqiu' (luVlle paraîL iJevoir ^''lijg'er. SU y a Là un iiitjycii cl^Lournii iiii!<» h la dispasHioa dti gouvernement pour écarter de ta dlrei^Uon dt.s ^tablbsemenU secondaires! libres le^ citoyens doiU les opiriiona pL les croyanceîi lui (îéplaiîit?nl. la loi vDlê« dans Ii*ri termes propo,^é^ sera une coLiliscûlion v<>rii;iljlcMle la librrlf (l^'nîM^îgfiemiMil.
86. La liberté de la presse. — CVst, ttune inaniùre généra h% le droit d'f)t primer ses opinions et ses croyant:t'i? par ("^rrits iEiiprimrs, en quelque Torme que ce sait, U^ livre, ta hrocïuiri\ In revue, le journal ou Tarikhe, sans qin* res publications soient soumises à aucune autt^risaliori ou censure préalables, ai sauf, bien entendu, la responsatjilité pénale et ri vile des auteurs de ces t^crits. Le principe a été formulé d'une manière très nette à l'art. IL de la D*klaralion des droits de 1789 : « La libre comniunicalion des peusées et des opinions est un des droits lers plus précieux de Tbomme; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l\ihus de cette liberté dans tes cas déterminés par la loi '>, La constitution de 1791 garantit expressément !a liberté de la presse (lit. l, § 'i:.
Le principe eu est pntore rtfcnntiu par la Dédaralion de 1793, art. 7, la eonsliluUon de? Van ttl. url. X) ï et Hr^, le séualiiscouïïnlte du 2S floréal nu Xîl, art. Gi-67, ta CtmrLe de lSt4, arL 8, la UiaKe (le 1S30, arL 7 et &J cl la cons^tituLioii de iSlS, art. 8, 84 et S'i,
Celte liberté, comme toutes les libertés, a pour limite la liberté d'autrui. La loi peut et doit donc intervenir pour prévoir et réprimer toute atteinte à la liberté d'aulruî par la voie de la presse, totit préjudice moral ou matériel occasionné a un individu, et aussi, dans une mesure que le législateur doit déterminer avec prudence, toute publication dangereuse ]>our la sécurité du pays, pour la morale publique, ou contenant provocation à des faits quaUfîés crimes ou délits par la loi. Mais l'Etat ne peut intervenir que par voia de répression ou de réparation, non par voie préventive- Cette répression et cette réparation doivent être confiées u Tau tori té judiciaire, chargée en France d'in-
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tervenir lorsque la liberté des citoyens est principaleinent et tlirectement en jeu. La liberté de la presse impljijui^ un(' autre garantie, indiquée déjà par la const. U(» 1701 (lit. IIÏ, chap. v, art. 18) et très nettement déti^rrninée par Tart. 83 de la const. de 1848 : « La connaissance de tous les délits commis parla voie de la presse appartient exclusivement au jury ». Une restriction est faite cependant pour les délits d'injures et de diffamation envers les particuliers fConsi. 18i8, art. 83, § 2). C'est devenu aujourd'hui une sorte d'axiome qu'un pays ne possède la liberté de lu presse <jiie lorsque ses lois donnent compétence au jury pour juger tous les délits de presse, à Texceplîon loutefoïs des délits d'injure et de diffamation contre les parîiculiers. La loi du 29 juillet 1881, qui règle aujourdlîui la liberté de la presse, a consacré le principe de cette compétence (art. 47 et suiv.). Les lois des Ifî mars 1893 et 28 juillet 1894 y ont apporté cependantquelqiies importantes restrictions. Voici l'idée i?ur laquelle repose celte compétence du jury. Les délits de presse sont des délits d'opinion, en ce sens que la presse, loul au moins la presse périodique, constitue rorf^une par excellence de l'opinion publique. Dès lors, c'est h 1 opinion publique elle-même qu'il faut confier le soin de juger si tel publiciste a dépassé ses droits. Ur le seul tribunal qui soit une émanation directe de Topinion publique, c'est le jury, puisqu'il se coiTipose de simples citoyens tirés au sort.
La liberté do la presse implique deux autres libertés, qui en sont en même temps les conséquences et les conditions : la liberté du colportage et la liberté de raflicliage, l'une et l'autre consacrées et réglementées aujourdlîui par la loi du 29 juillet 1881, art. 15-22.
La liberté de la presse, sous aucune de ses formes, n'a jamais été théoriquement contestée depuis 1789. Mais en même temps il n'en est pas qui, dans tous les pays et particulièrement en France, ait été plus souvent et plus profondément violée. Sans doute depuis
^86, " L\ UÛERTÉ DE LA l'HESSE 577
1789. \n lihf^rtr du livre a été en fait, sauf sous le premier empire, en gent^ral rei^p<?cli^e. Mai;? la plupart des gouvernements ont vu dans la presse périodique un véritable danpter et ont essayé de l'entra ver par tous les moyens possibles. Ce.strhonneiir de la troisiénne rëpu- Jjlirpie d'avoir donné au pays définitivement la liberté de la presse périodique, aver la liberté du colportage qui en est à la fois le coroUiiire et la rondilion.
Jusqu'à la lot dïi 28 perminnl an [V [f principe de U liberté de la presse existe Ih^oriqtie^ment più>i|ii'il a W proclainé pur Loule^s If^:* conslilnlionsî: mais en Tiit son npplicnLion e^i^L taî^sée i la flMcrétîon du soiivfirnement. Le?i corn il 6s de la Convint ian irhésiî'rent point à ftiippriiïier loij?^ le:^ lU'pe?!. broc lui res f*l,ioii maux qnî leur portaient ombrage. CeUe Ini {lii 28 frermirial nimnlieni la liberté de Id prrrsse, jTiaU décide » rpi'il ne peut f^lre îm primé aiicnns JotjmauîL ou aulreïi reniïlea piéfimïiqiit*^^, dnlribué aiirTjnj? avis Aan.^ le piiblir, imprimf ou placardé aticirnes aftldies, qu'ils tic poHPnt le nom de rnuteiirou des aiLlenrs, le nom el Tindicalion de la d^monre de rimprlmevir -^ farl. 1^, La loi du J9 fruclidor an V» an lendemain dn conp d'Elûl de truclidor, place lea journaux et anlres reuilles pr-riodiqnc^ eL les presses qui 1^:^ iuiprimcnt pendauL un an sous l'inspeclion de la police, qui peut le^ ptohiber (art. ^ . ï/auir^jr de h loi vUe dans cet article, pour lui donner un semblant dr Icf^aliU^ conslitulionnelle. l'art. 355 de la consUlutiou de l'an IlL llap. Tarrèlé du 23 brunnaire in VI retilif k rexéculion de Tarï. 35 de la loi du 10 fruclidop nu V.
Sons le consulat, l'arrMé dn 27 uHc^se an VI 11 ^oumel la presai* périodique k on rcfjfime rî^oui-euï de police : les journaux polilîquea seuls* autnriiiét; h paraître j?onl Uniiiativen:ent et nommémcnl ('^numérés. L'art* 5 porlc que <« seront supprimé? sur-le-champ Ions les journaux qui ins( reronl des articles contraires nu respecl dt*î an pacte social, à la souveraineté^ du peuple el à la gloire de;i arnuV,^... »
Le sénatuâcon3iilte du 28 tloréal lic Tan XII créai! une rommU' sion sénatoviftle de ta liberté de la prrjutf^ ; umU 11 iHnit spècillé quiî n^étaienl point compris dans ses aUrilMilious ïf^s onvrape^ qui s'intprïmenl et i*e disltibnenl par abonnement h des époqiu^s périodiqui'S fart. 64-<>7), Celle rûmmhsion séfinfniîale dr la liherfé de la presse et ail une façade comme la rnmmissiùn xénaf&t'tnfe rf^ la iîbei'té individuelle, ti elle ne prolé^ca pas plus la liberlé de la presse que celle-ci la lîbertè individuelle. D^ailleurjï le lïécrel du 5 février ISIO altait supprimer complclement la liberté de la presse en général et soumetlre la librairie, comme la presse périodiques à un régime dracotiien de police, plus rigoureux encore que le système pratiqué sous ta monarchie absolue. La profesMon il'imprimeur cesse d'être une profession libre i le nombre d'Imprimeurs
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esl limHé H toul imprimeur doil avoir un brevet. Le directeur K^nérai de llmprîmenR, placé sous les ordres du ministre de rinlèneur, peut toujours ordonner la communication d'un ouvrage livré i rin]pr<>ssion €t surseoir à l'impression, ordonner à l'auteur les Buppre-isjoiis convenables et sur son refus de les faire, défendre la vente de l'ouvrage, faire rompre les formes et faire saisir les feuiilcîi ou exemplaires déjà imprimés. La presse périodique reste toujours soumise à l'arrêté du 27 nivôse an VIH. c'esl-à-dire à. Tarbitraire le pïu!* complet.
Bmia Vdciç i]^ cït^chéaTice de Napoléon, roté par le sénat le 3 avril 181 i, oti visait les alleintes portées par l'empereur à la liberté de lapre;^?:ic* Dans Tart. 13 de la constitution sénatoriale, il était dit : rf La liberté de la pressa» est entière... ». Cependant deux arrêtés du tlouvemcmeiil provisoire du 7 avril 1814 décident qu'aucune feuille ne peut i^lre dislribuêe sans autorisation préalable et que tous les rîplemt'uliï sur la librairie et sur l'imprimerie continueront provitsoirenienl à c'^tre appliqués. L'ordonnance royale du 16 juin 1814, bien que Tart. 8 de la Charte proclame la liberté de la presse, mavntienl provisoirement les lois, décrets et règlements « par lesquels il a é\é pourvu k la répression des abus de la presse » et annonce une loi. Ce fut la loi du 21 octobre 1814 sur la libei^ié de la prcAsc. Titre dérisoire, car cette loi place encore la librairie, liniprimerie el la presse proprement dite sous un régime arbitraire de police.
Ces dispo-iilîons resitrictives subsistent jusqu'à la législation véritablement libérale de 1819 (L. L. 17 mai, 26 mai el 9 juin 1810), dont le vote est dû surtout à rinfluence el à l'autorité de M. rie Serres, mînîslre de la justice, et de M. Decazes, ministre de rinlérîcur. La loi du 17 mai 1819 supprime la censure préalable et 1p ilrfiil de MuspeuMou des journaux par le gouvernement. La loi du 2iJ inm \HVJ fait du jury la juridiction de droit commun en matif" re de ilt'^lîl^ d(? presse. Mais cette même loi crée toute une Kérie de délil^ île presise spéciaux. Enfin la loi du 9 juin 1819 décide \\mi. loul journal ou écrit périodique, consacré en tout ou partie aux. iinuvcdli^îa en lualiire politique, peut être publié librement, à la cohiJillEin do faire uni.' di''claralion dans les conditions détenninées, H (ie fournir un cautiunnement dont la loi (art. 1) détermine le jMonlanl. Mal^n'î eeltr obligation du cautionnement, on peut dire que rettf* lê^'^Hlalion de 1819 établissait vraiment la liberté de la pres!^*\ ni fudtm^ du !^' juin 1819.
Ce ne devait pas (Mrr pour longlemps. La loi du 31 mars 1820, voh'e apr< ™i ra^sasj^inîil du duc de Berry, décide que la libre publiealion des journau:^ politiques est temporairement suspendue, qu^aurun journal politique ne peut être publié qu'avec l'autorisation du roi, et qu'aucune fr^uille, livraison d'un journal ou écrit périodique, ne peut ëLre publiée sans avoir été soumise à la censure. La ]oi du 20 Juillet 1821 prorogea l'application de la loi précédente.
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Ces deux lois d^dar^n*!i lemporaireii sont remplneèes par lî^s lois deij 17 et 25 mar;^ 1822. q^ii d^iTident que ïItjI journal ou ècnl périodique patitique ne peut èim d[Mi eL piiblU' saïus ranloniÂaUon prÉnlabïe du roi. La Joi du 17 mars ^arl. 'S\ élablit quelque? chose de nouveau ; ta suppre^^-^ioti par décision judiciaire fdécifiioîi de U cour d'iippel} d'un journal dan^i le catj où IV'ipritde ee journal * rcsullani d'une succession d arlirlês sérail de nalure h porter sUeinte k h pmx publique, au respect dû à ta religion de VKM et aux au 1res reltj;ionï*..* » Cela il le relour h rarbilraire le plus eomplel, rarbilratr*? judiciaire î=ans doule, mais rarbilraire.
Le mlnisU^rc Martit^nac fait voU't Iei loi tlu 18 juillet 182S qui revicnl h h léKHialion de 1819 eL à la libcité de la prcr:se. Mais une des quaire ordonnance;* du 25 juillel 183IA dont la publicalion provoqua la révolution de 1S3() el la chute des Bourbons, «u^pend ta liberté de la presse el remet en vigueur Ic=î disposïtious de la loi du 21 octobre? 1814. r*p fut relie ordonnance qui provoqua la céli-bre prolestîitlon des jaunmlisles pari^^iens rédigée par M. Thiers.
La Charte de 18,T0 proclame fi nouveau la liber' é de la presse, stipulant même dans TarL 7 h qu^îacemfnr^jicpoutyn jamais être i^éUtbite »>. Ainsi la pressée se trou v ail replacée sous Pempire de la loi dii iBjuillel 1828. qui fut toulefoi:^ complétée par la loi du 8 octobre 1830 laquelle déffre au jury, sauf quelques exceptions, la connaijHsance de tous ies délits de presse. Cf. en ou Ire lA^. 29 novembre, tO décembre, 14 décembre imi 8 avril 18:^1, 10 février 1334. Citait vraiment un rég:ime de liberté. Mais ajsrt-s rallenlotde Kieachi, le gouvernement (ministère de BroRlie. Tbierâ à l'intérieur) fit adopter les trois lois du 9 septembre 1835 {devenues fameuses sous le nom de lois de septembre) : l'une d'elles prévoit et punît de nouveaux délifs Je presse, augmente le cautionnement des journaux, oblige tes gérants à insérer en U^le de leur reuiite les documenb officiels et reclificalions.
Cetle loi ne fut abrogée que par Tari, i du décret du (î mars 1848. La loi du 27 juillpl tS4y reproduit en matière de presse périodique la plupart des disposi lions des lois anlérieuresT lïiéme celles de U loi du 9 septembre ISîfô. La loi du B>juilLeL lî^ sur le cautionnement des journaux et le timbre exige la sii^nalnre de lout article de discussion potilique. philosophique ou religieuse inséré ânu^ un JoumaJ. Malgré ces quelques restrictions, c'éiait toujours la liberté. Elle allait naturellement, après le 2 décembre, faire plate à uu régime arbitraire de police.
Le décret du 17 février 18"iï établi l en malii.re de pr^s^e une réglennentation véritablement draconienne. L'antorisnlioti préalable da gouvernement est néceassaire pour créer et publier un journal ou pour y introduire une modification quelconque dans k personnel; Tobligalion de vcrsi^r un canlionnement est maintenue; tout nuiTtéfo du journal doit être signé par îe gérant, et tout arlicte signé par son auteur ; une condamnation pour crime commis par U
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voîf; de la piTsstr*. deut condamnalions pour délits ou contravenlioii^ commis dan^ IVspace de deux ans entraînent de plein droit la siipprei?^ion du journal; apr^s une condamnation pour délit oo contravention, 1(? gouvernement a la faculté, dans les deux mois, de prononcer soit la sus^^pension temporaire, soit la suppression du jourunl; en dehors de toute condamnation, un journal peut être siiî^pendij par le ministre pour deux mois au maximum après deux averLissaemenli* préalat>les. Un journal peut être supprimé, par mei^ure de j^ûrelé générale, par un décret spécial du gouvernement (art, 32), Tous les di^lil^i de presse sont de la compétence des Iribunaiis correeliûrmelrt (art. 25).
Celle réfrlemenlntïon si rigoureusement restrictive subsista jusqu'à lii loi du 11 mfli I8Ô8, qui se rattache aux mesures libérales de U nn du spcoud <?mpire. Cette loi supprime l'autorisation préalable pour riHahliïiscment d'un journal et exige une simple déclaration; elle réduit les droiU de timbre; elle enlève à Tadminislralion pour les donner aux Irîbivnnux les droits de suspendre et de supprimer unjournfll. Pour le j=iurplus, les prescriptions du décret de 1852 étaient muinfenuPH. O n'était pas tout à fait la liberté; mais ce n était plus l'arhilrmre odieux de 1852.
Le Gouvt-rntïment de la Défense nationale, par le décret du 5 seplemlirtï 187i i, abolit l'impôt du timbre sur les journaux et autres publications. Par le décret du 10 septembre 1870, il proclame la liberté de riinprîmerie et de la librairie toujours soumise en droit au décret du h l'rvrler 1810. Le décret du 10 octobre 1870 supprime le cautioiinemenl des journaux, et le décret du 27 octobre établit en pnncipc la. compétence du jury pour le jugement des délits de presse,
L'Aasemblée nationale, par la loi du 15 avril 1871, substitua à quelques dispositions encore en vigueur du décret du 17 fémer 1852 de.^ dî^^posilion!^ plus libérales empruntées à la législation de tWlV. Mair^ par la loi du 6 mai 1871, elle rétablit le cautionnement pour tnus li^s journaux politiques sans exception, et pour tous les journaux et écrits périodiques non politiques paraissant plus d'une foirt par ^femaine. Knllu. par la loi du 29 décembre 1875, elle restreigiJit d'une ftiçon notable la liberté de la presse.
Aîn?^i h ('elle époque la législation sur l'imprimerie, la librairie, rafdrhîifît^ If? tudpoi'tïïj^re et la presse périodique était extrêmement complexe. D'autre pari, ce n'était plus pour la presse le régime arbitraire île ptdîre comme à certaines époques, mais ce n'était pas vraiment t;i litjerli^ Le parii républicain, arrivé aux affaires après lea élecltona de l&7tï, se devait de faire une loi complète sur la presse, el vraiment lïbfVale. L'élaboration de cette loi, retardée par la période du Uî mai, fut enfin acbevée en 1881.
La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse a vraiment établi un régime de liberté pour l'imprimerie, la librairie, le colportage et la presse proprement dite. Elle est toujours la loi fonda-
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menlale sur celle rnuUf re, el n'a reçu depuis que dejs modi^ialions el des addilîons de d^*tjiiL
L'imprimerie eL h librairie sotil libres ; mais tout imprimé rendu puldîc, sauf quelqijpH exrppliûns ouvrages dil? de villr ou bilboqucbi, iloil porler rindiaiition de^ nom ei liomîciJe dv J'imprimeur. Au momeni dp Jn publicalion, l'imprinieur doil Taire un dépôt de deux exemplah-ï^rt, dr Iroi,^ pour Je.^ frslampos i.l [a musiqut^, k Paris un minisb re de l'intérieur, fiillcurs à ta prèreclure, ù. k sousprér*?c'hire on k !n mairie (art. 1-^1:.
La profi'ssîori ûe colporleureLde di^lributenrsur la voie publique est libre, sauf roblijîaliun pour eelui qui veut s y livrer île fairr* une décîaralion à la préfinrture du dL^parlement où ri a s^on donticile, pour If^H journaux à la Tnaïrin ou h la r^ou-'j-préfeelure pour tout i*arrûridis.'*emenL Cf. h loi du 19 nmrn 188l> qui interdît d'minoncer les jouroaus autrcmeul ipie pnr Ifiur titre, et de crier dtis litrea obuc+ncîî ou eontenaul des injures ou dîlTamation?;.
La loi de 18Si consacre an^sl la litiertv de raftkbaiire tH prolf-^.
-les afîlebes oftlcjeMes et privées. L'art, l'I est spécialement relatif
S.UJ, afllcbes électorale??. Il a été mctdiflL- et r<impléU'' par le*^ loi^ des
27 janvier 1902, 3(> inar^ii lîHK. art. 4S (interdiction des afltche^i Iri-
eoïores .
Quant h la préside pêrioilique, elle est libre* Aux termes tie l'aH. 5, tout journal ou écrit pi'iriodique peut être publié anns autorisation* sans dépiM de cantionnemeni ; il i^uftll qîfavanl la publication il soit Tait an parquet du procnreur de la république une déclaration contiL^nant le litre du jfîurnal ou éi^rit périodique * le nom et la deni*^ure dis f^érant^ l'indication de rimprlmerieou il doit être imprimé (art. 'ï). Tout journal ou écrit périodique duU avoir un Kérant, Français» majeur» et jouissant de Wïî droite civils et civiques lart. 0). Il n^est point nécessaire que leis articles soient î^if^ués. Au moment de ia publicatiou de cbaque feuille, il doit t^tve remis au parquet du tribunal de premirre instance deux exemplaires si(^nés du K^^rant, ou à la mairie hII n'y a pas de tribunal dans la vMle oh parait le Jourr^al. Pareil dépôt doiL ê^re fait au minist+ re de l'intérieur pour Paris et !e département de la ëeiue, et aifleurâ h la préfecture*, à la ^ouji* préfecture ou à ïa mairie. Ainsi le dépôt est double, ad uûrû^trattf el judiciaire (art. 10).
La liberté étant ain^i consacrée, il suivait que ta respon^^abitité du jourjiaJ devait être énerf^iquement sanctioimée : reypon stabilité civile viiî-à-vis de^ particuliers alleiids par le journal, et responsabilité pénale dann le^ cas où la loi décide qu'il y a une Infraction
La reijponàabilité vtij-à-vîs des particuliers est sanrLioiuiée^ d'abord par le droit de réponi^e de toute personne nommée ou désignée dans un journal, par robllgalion pour le itérant d'iosérer la réponse faite {art. i;i|; et par le droit de citation directe devaul ïe tribunal correctionnel du gérant et dti Tau leur de Tarticle^la preuve
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da fjiiL difTajDaLoire ne pouvant être faite (L. 188i, art. 29, 45, 46, 60 el L. Ifijfiar^s IRnHL
Lpa fûiictionnaii^ii sont protégés par robligalion où est le gérant d'iii3éP(.T (?n tôLe de nïi feuille les rectifications relatives à des actes di? leur fonction fart. 12J, et par les poursuites pour injure ou difTamalîon. Ln prcïivp du fait diffamatoire est admise lorsque la diffama Lion a 6 lé dirigcit^ lontre un fonctionnaire ou certaines personnes ^nuinérées aux Eirliclf!s31 et 35. La juridiction compétente est alors h cour d'aijsisciî,
D'ailleufîSt suivant le principe rappelé en tête de ce §, la cour d'asi^ises nst, en n^gle générale, compélentepour jugpr tous les délita rie presse (art. Abj.
Cependant certaines lois postérieures ont créé quelques nouveaux délil.^, et ont donné compétence au tribunal correctionnel pour eoiinajlrc de ce^ délits et de quelques-uns de ceux prévus par la loi du 29 Jtjillet 1881. Telles sont la loi du 16 mars 1893. porUnt moiiilicalion des articles 45, 47 et 60 de la loi de 1881, et la loi du 18 juillet 1804, ayant potir objet de réprimer les menées anarcbisles» volée apK^a rassas^ÎTiat àLyon du président Carnot par l'anarchiste Ga^eno. Celle loi défère notamment aux tribunaux correctionnels tout indiviilu qui eâl convaincu d'avoir, dans un but de propagande anarehtstoi par provocation ou par apologie de faits spécifiés aux aH. 24, 3§ 1 ftt 2 el 25 de la loi de 1881, incité une ou plusieurs per- ,^ûuneH k cûïïmieltre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de
pillage, etc^., ou adressé une provocation à des mililaires dans
Je but de ïen délourn(?r de leur devoir. Ces lois ont été qualifiées de lois i^cék^rales par ûea socialistes et des radicaux-socialistes, qui se sont bien gardée de demander leur abrogation quand ils sont arrivée au pouvoir. On doit signaler aussi la loi du 2 août 1882, ayant pour objet la répression des outrages aux bonnes mœurs, modifiée el coinpl»^lf>e par la loi du 16 mars 1898.
Sur 1)1 liberté de la presse et les délits de presse, cons. Fabreguetles. Traité deti Ut frac lions de la parole et de la pressent yo\. ; Barbier, Code expliqué de la presse, 2 vol. ; Ducroq, Droit admintsirtiiif, 7* édiU, 181»&, III, p. 539 et suiv. ; Garraud, Droit pénal, 2' édîL.. ÏV, p. 420 ei suiv.
87- Le droit de pétition. — C'est le droit qui appartient à l'individu d'adresser aux organes ou agents publies an écrit où il expose des opinions, des demandes ou des plaintes. Le droit de pétition est une forme de la liberlè d'opinion. Chacun est libre d'exposer ses opinions, de les faire connaître au public et aussi par conséquent aux représentants de Tautorité. Le droit de pi^tition est de plus une conséquence de la liberté iudividuollc en général : chacun a le droit de
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ne pas être victime d'un act« arbitraire de la pnrt des agents de raulorîle el de roniniler une plainte ou iiae réclaaialion rontre un pnreil ncle.
Lfî droit de pèLitioti n\Hait pas expresi^énient nienlîoDnê dans la IMrlaration des droitî^ del78î>. On pensa probablement que rela élait inutile, pui^^qull était la conséquence nécessaire de la liberti^ individuelle et de la liberté d'opinion. (Test lïien d'ailleurs au même S <* du lit. 1 de la con^t. de I7!)ï que le légLsïateur d^^clare garanties, comme drofls naturels et civils, la îîberlé individuelle, la liberté d'opinion, la liberté de la presse, la liberté de réunion et aussi ^^ la liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement ». Il est dit à Tart. US de la Déclarationde Î793 : u Le droit de présenter des pétitions aujt dépositaires de Tautorité publique ne peut en aucua ca.s être interdit, suspendu ni limité n. Rapp. Consl, an ni, art. ^7 et 36 i; Const. 18i«, art, H.
Une diflicnlté s est présentée pour le droit de pétition, dès 1791. La pétition peut intervenir dans doux Itypothéses toutà fait difTêren tes. La pétition peututre formulée dans un but purenirml individuel : on demande la modification ou la suppression d'une décision individuelle; on demandequ'il soit pris une décision individuelle, qu'on s'adresse au gouvernement ou aiu parlement. La pétition formulée ainsi, dans un intérêt, purement individuel, est incontestablemeatT d'après la terrai nologie des auteurs de la Déclaration des droits et de la constitution de 1791, Texercice d'un droit naturel et civile c'est-A-dire d'un droit qui appartient à tout individu en tant qu^ttomme^ et qui est un droit civil parce qu'il est reconnu et garanti par la société* Dès lors ce droit appartient a tous, même k ceux qui n*ont point la jouissance des droits politiriues, aux feûimes, aux enfants, aux individus frappés d'une déchéance pénale, et même aux étrangers. Le droit de pétition ainsi compris est bien certainement un droit supérieur au législateur, que celui-ci peut régie-
Tnenter, mais qu'il ne peut ni restreindre ni supprimer.
Au contraire, une pétition peut être adressée par un individu ou un groupe d'individus dans un but d'intérêt général. On ne demande point une décision individuelle, mais bien qu'il soit pris une décision par voie générale et dans l'intérêt collectif, qu'on s'adresse d'ailleurs au parlement pour qu'il vote une loi ou repousse un projet de loi, abroge ou modifie une loi existante, qu'on s'adresse au gouvernement pour qu'il prenne une mesure générale dans le domaine de sa compétence ou pour qu'en vertu de son droit d'initiative il présente au parlement tel ou tel projet de loi. En pareil cas, la pétition n'est-elle pas l'exercice d'une sorte d'initiative législative, une participation à la puissance politique? Le droit de pétition ainsi compris ne doit-il pas être reconnu seulement à ceux qui ont la jouissance des droits politiques? Ne doit-il pas être refusé aux femmes, aux enfants, aux individus frappés de déchéance et aux étrangers?
Souvent au lieu de dislinguer comme nous la pétition formulée dans un inlérôl général et celle fonnulée dans un intérêt individuel, on distingue la pétition adressée aux chambres et celle adressée au gouvernement. Cette distinction ne nous parait pas exacte : on vient de montrer qu'une pétition adressée au gouvernement peut parfaitement l'être en vue d'un inlérôl général. Ainsi aux Etats-Unis, lorsque les citoyens désirent une modiflcalion législative, ils ne s'adressent pas directement au congrès, mais envoient au président une pétition pour lui demander de recommander au congrès cette modilicalion. Cf. Barthélémy, La condition actuelle de la présidence des EHiis-Unis, Revue polU. et pa/'/ewi., 10 février 1906, p. 293 ; Le Temps, 15 février 1905.
La question se posa dès 1791. Dans un rapport présenté à l'Assemblée nationale, le 9 mai 1791, Le Chapelier proposait de distinguer la plainte et la pétition proprement dite. Il définissait la plainte le droit naturel et inviolable appartenant à tout individu de formuler une réclamation adressée aux pouvoirs publics contre une décision individuelle le concernant, et le droit de pétition, le droit de demander au législateur de prendre une décision par voie générale sur un objet d'intérêt général. D'après Le Chapelier, le droit de pétition, ainsi compris dans ce sens restreint, est un droit politique; il l'appelait « cette espèce d'initiative du citoyen pour les lois
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cl les institutions sociales » et il pensait qu'il drvaU t-tre rés**rvf! aux citoyens actifs. Celte conception renconlra dans TAsiîJi'mblpu une très vive opposition. Pétion» Grégoire, Hobe*ipierrp» Maury vinrent afllnner que le droit de pétition est Inujour^ H dans lou» ien cas •« le droit imprescriptible de tout hom nie vivaiil hii sociélé*.., le droit de tout être pensant ». C'est cette roncepLion qui IVmporU, A une très forte majorité, l'Assemblée voln le princip4^ du droit de pétition ouvert à tous, comme droit individur'I nalurel, ds.ns quelque but que ce soit, droit civil aussi, en cfi siniH qull est reconnu et garanti parla société (Gonst. 1791, lit. L § ;|.
Aucune des Déclarations, des constitutiuii^ ou dr^ lois qui ont consacré le droit de pétition n'a fait uno di^iUnctîoii ou une rea- Iriction : le droit de pétition sous ses deux former e^l reconnu k tous, même à ceux qui n'ont pas la jouissant* de leurs droils poU* tiques. Le projet de conslitulion girondin»- organisait une inittalive populaire, qui naturellement ne pouvait èln* oxcicpc que par lea électeurs (Const. girondine, lit. 111, sect. n, arU *^. î^ecL v, arL 4; lit. Vlll; lit. IX, art. 5}. Mais cela est touL Uiiïérmil du droilde pétition, puisque celle initiative populaire aura pour ffTel i\c moUi'e nécessairement en mouvement le pouvoir léK'='^al'[^ *>" le pouvoir conslituanl. De même la conslitulion de iTXk art. 115. ovg^aniîjaîl finiliative populaire en matière de revisiont-ousliLnlioTicn'IU^ ricetlH initiative, bien différenle du droit de péLiLioii, m: pouvait èlre exercée que par les assemblées primaire >. Pour l'iiiilialive populaire en Suisse, cf. § 51. Mais les textes qui t'onsacrcnl le droit de pétition proprement dit ne restreignenl point IVxpreice du droit de pétition à ceux qui ont la jouissancf^ des droih électoraux. Outre les textes déjà cilés, cf. Const. an VUL art. 83; Cburles 1814, art. 53; 18:30, art. 45; Const. 1848, jiil. 8; St-oalwseonâiJle const. 1870, art. 41.
La question de la recevabilité par les chambrai* de pétillons présentées par des étrangers s'esl posée plusieurs fois devant le parlennent. Le l*' avril 1871, M. de Laroche-.laqiiHein prcî^eniail, au nom de la première commission des pélilùin^, un rapport sur une pétition par laquelle deux étrangers membte:^ du comiié de la Lîgufî internationale de la paix à Genève, demandaiefit h. l'Aï^si^mb^ée de consolider la république. M. de Malleville Jait observer que les étrangers ne peuvent pas exercer le droil de péliUori en France ; M. Baze établit une distinction entre leîi [irliljun^ qui loticberit à un intérêt simplement individuel et celles qui louc^beul hua intérêt collectif : les étrangers peuvent présenter ii-s premièreî^, maia non pas les secondes; en conséquence il demaiide que la pétition ntp^ portée soit écartée par la question préalabl^^ .\1M, HtiinberU Brisson, Floquet et Langlois font remarquer qiir' la tlistiui'lion TaiU^ par M. Baze est trop restrictive et s'opposent h la <jijestio(J préalable. Bref, l'Assemblée ne vole point la question pn^rdablc* H ne contenle de passer à l'ordre du jour [Annales AssehtHét ntitwnaU 1875» II, p. 209).
Les pétitions peuvent porter une si^ature ou un nombre indéftni de signatures. Plusieurs textes parlent des pétitions individuelles : Gonst. an III, art. 364 ; an VIII, art. S3. Quel que soit le nombre des signatures personnelles que ]>orte une pétition, elle reste individuelle. Elle ne cesse de Têtre que lorsqu'elle est adressée par une association, une corporation. L'art. 304 de la const. de Tan III et l'art. 83 de la const. de l'an VIII interdisent assurément une semblable pétition. Mais cette interdiction n*estplus certainement en vigueur; elle serait absolument contraire au principe de la liberté d'association et spécialement de la liberté syndicale, qui depuis les lois des 21 mars 1884 et l*' juillet 1901 forment un principe essentiel de notre droit moderne.
Il est certain que les fonctionnaiies pris individuellement peuvent adresser des pétitions et les signer avec leur qualité de fonctionnaires. Mais les corps constitués ne peuvent comme tels adresser des pétitions ni au gouvernement ni aux chambres. Sans doute l'art. 364 de la const. de Tan 111, qui prohibait les pétitions faites par les associations, permettait les pétitions des autorités constituées pour des objets propres à leurs attributions. Mais cet article, qui est, on vient de le dire, sans force actuellement pour la première disposition. Test aussi pour la seconde. La loi et les règlements ont déterminé les corps constitués qui peuvent formuler des vœux, l'objet et les conditions de ces vœux; par conséquent, l'envoi par eux d'une pétition serait certainement illégal, puisqu îl ne serait pas conforme au mode établi par la loi ou serait le fait de corps auxquels la loi n'a point donné le droit de formuler des vœux. C'est ainsi que les conseils administratifs {conseils généraux, municipaux, d'arrondissement) ne peuvent pas en tant que conseils adresser des pétitions, que les tribunaux administratifs ou judiciaires ne le peuvent pas non plus.
Cependant le 28 février 1835, la chambre des députés a admis une pétition des membres du tribunal civil d'Argentan relative à l'organisation judiciaire, sous prétexte que la loi des 16-24 août 179(> Uit. Il, art. 12) donnait aux tribunaux le droit de s'adresser au corps législatif toutes les fois qu'ils croiraient nécessaire soit d'interpréter une loi, soit d'en faire une nouvelle. Mais en 1871, l'Assemblée nationale a écarté par la question préalable une pétition du conseil municipal du Puy demandant le rétablissement du vote par circonscription électorale, malgré les protestations de M. Brisson. Le rapporteur invoquait très justement la disposition de l'art. 24 de la loi de 1837, qui permet aux conseils municipaux de formuler des vœux d'intérêt local, mais leur interdit de publier aucune protestation, proclamation ou adresse. Cf. môme disposition L. 5 avril 1884, art. 61, § 4 et 72 (séance 13 mai 1871, Annales, III, p. 9). D'ailleurs celte interdiction a été prononcée d'une manière très nette par l'art, l»"" de la loi des 18-22 mai 1791 rendue sur le rapport de Le Chapelier : A Le droit de pétition appartient à tout individu et ne peut
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^Lre dèïcgué: en rmiaéqucnce, il ne pourra 5Lre exercé en nom colteclif par les corps èlecLoraux, judiciaire si, ûdmini^lnilifîf ni munîdpimx. pai" îea decUons dea commune*) villes, sociétés de cilojenâ ^. On aiiîtplus haut qne la disposition qui prohibe les pélï- Uons adro^sgéffîj par [^^ mméié^i de citoyens est iiijourd'hui contraire au droil d associa M on reeomni par noîï loi«.
Forme en laqueile peut s't'rercet' ledt'oii de péUtiorK — Sur ce point noire lêjçiiiïaiian a loujoun* ét^ irva incotnplt^le et elle Vesi encore. Aucune rt^le n'a jamai^s exi^lé et aucune règle n'existe encore acluellemenl pour le^ pétitions adressée:? au |fouvernemt*nl. Cependant sous le second emjnre une cornniisHjon drs pétition a avail èlé nrédeau conseil d'Klat par un di^t^retdu 18 décembre 1852. On verra plu:* loin pourquoi l'absence d'une ri>gl lamentation relative aux pélîiion^ adreaaéea au gouvernement ne près en le guère d'inconvénient*
Quant à la forme en laquelle doivent être adressées Irh pf'litjons auii chambre.^, elle est déterminée aujourd'hui par la loi du 23 juillet 18Ti* {art. G-9i et par les n'^lemciils dfs chambres, ^t^nat, art. lH el suiv,, chambre, art. 6t) et siiiv.
Pendant loufe la Hévolulion, les pétitionnaires furent conalam ment ndmisà la Larre des a-^semhïée--^ pour remellre en personne leurs pétitions, dont parfois m^me ils donnaî*^îit lecture. On sait quels incidents souvent tumultueux, parfois sinislrcmenl ^rotesques, provoqua celle pratique.
D'après TarL. 8Hde la coniil. de r.in Vlir, les pétitions devaient élre adressées spécialement au IribunaU Les art. fil eni3 dusénalu^ï' consulte du 28 lloréal an XH aiilori^tml les péliltonn adre.ssées au\ commissions sénatoriales de la liberté individuelle et de la liberté éf la presse. Les arU 53 de la Charle de 181 î et 45 de la Charte de lt^3i> exigent que toute pt.Hlticm soil faile et présentée par éi*rit et Interdisent ^< d'en apporter en personne cl à la barre ». Kn 1843, ni ïn conslitulion ni la loi ne réglrrenl les formes des pétitions. La chose fui (txée seulement pnr le rriçlement de rAssemhlée nationale cPabord et de la Lé^islalivf ensuite.
La constitution de 1852 (art^ 45 1 spéelflail que le droit de pétition s'exercerait auprf'S du sénat et qu'aiicune pétition ne pourrait être adressée au corps b''|e;-islaUf. Mai*^ l'art. 4t du sénaliïsronsulte coni4t« du 21 mal 1870 autorise les pétitions au corps législatif coinxm? au sénaL
Apres ta ehule de l'empire, la fonue des pétitions fut viniquement réglée par les rr%demenls des chambres jusqu'à^ la loi du 22 juillet 187ÏI.
Au3i termes de l'art. 6 de la loi du 22 juillet 1879, toute pélition à l'une ou à l'antre chambre ne peut élre faîte et présentée que par écrit : il esl interdit dVn apporter en personne un à la barre, t^e iégislaleur a voulu Iti'n Ha^cment prévenir les incidents graves que peut provoquer l'entrée de pétitionnaires dans l'enceinte tégisla-
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tîve. [Arl.7 contient une disposition aussi très sage et destinée à tsmpfclier les attroupements, les tumultes que pourrait provoquer l'extrcict:? du droit de pétition : « Toute infraction à Tarlicle précéaeijt, tcmte provocation par des discours proférés publiquement ou par deni écrits ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblenient sur U voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux chambres, ou à Tune d'elles, de pétitions, dùeiàraLioiis ou adresses, que la provocation ail été ou non suivie li'ifffet, sera punie des peines édictées par le § !•'• de l'art. 5 de la loi du 7 juin 1848 ». L'art. 7 de la loi de 1879 ajoute qu'il n'est en lÏLMï dérui^ô par les présentes dispositions à cette loi du 7 juin 1848 sur les ullroupements.
Quant à la procédure parlementaire pour l'examen des pétitions, elle est déterminée par les règlements des chambres : Règl. sénat, nrt. 17, ,^ H, 95-102; Rcgl. chambre, art. 20, 61-08. Les pétition.-* doivcnL liLi-H adressées au président du sénat ou de la chambre. Lfs membn'â des chambres ne pourraient pas les déposer à la tribune. Leâ pétitions doivent être signées, et il est de jurisprudence qu'une pétition n'a de valeur que si les signatures en sont légalisées. Les pèUlLon^ âont renvoyées à la commission nommée chaque mois dans des bureaux pour l'examen des pétitions. V. infra, § 125. Gc'P<mdHnt les pétitions relatives à une proposition, dont est actucllemeni saisie une commission déterminée, sont renvoyées à cette cominis^rEoii. Un feuilleton distribué chaque semaine, s'il y a lieu, à la chamlire et chaque mois au sénat, mentionne le nom et le domicile du pétiiionnaire, l'indication sommaire de l'objet de la pétition, le nom du l'apporleur, la résolution adoptée par la commission avec le résutnt'' s^uccinct de ses motifs. Kn général, les rapports de pétiimaà ne doivent être insérés qu'au feuilleton; ils ne sont ni dépotées sur le bureau, ni imprimés à part comme les rapports concernant U^^ projets et propositions. Par exception, les assemblées iiuloriMi-Nl <|uelquefois l'impression et la distribution séparée de rapports sur les pétitions, k cause de leur importance exceptionnelle.
La conuiiission des pétitions peut prendre trois décisions différentes : l^ Henvoyer la pétition à un ministre; 2» Soumettre la pétition, indépendamment de ce renvoi, à l'examen de la chambre; H" Décider qu'il n'y a pas lieu de soumettre la pétition à un examen. Jjfi péliliannaire est averti de la décision de la commission. Si la pétition e.st soumise à l'examen de la chambre, celle-ci la discute tu aéaiire publique. La chambre peut voter l'ordre du jour sur la pélitJoii, rVst-k-dire décider qu'il ne sera donné aucune suite à la pélUion, voter un ordre du jour motivé, voter le renvoi au miniiitre compétent, renvoi pur et simple ou renvoi « avec le vœu qu'il soit donné à la pétition la plus prompte solution possible ». La chainbri! peut évidemment toujours voter la question préalable sur la pétition. — Cf. pour plus de détails sur tous ces points de
ptjOéàûutG parh^iïumlaii'^, Fiuirp, Traité lietïrait poliltque,2'éâ\L,
Le droit de pétition aux (^hambt-es a eu à certaines époques uïM.' importance beaucoup plus grande qu'aujounrhui. Sous rapplicïition des ronsli tu tiens qui re fusai ti ni aux eliambres Tinitiativi', îe droit de pétition fou rn irisait un moyen détourné pour saisir les etiambres de quôstiouâ importantes que ne leur soume liait pas le gouverneuieuL Aujourd'hui^ d</pult*s el sénateurs oui un droit d'initiative complet et, de ce chef, le droit de pétition est devenu inutile. D'nulre part, la presse, avec la puissance considérable qu'elle a de nos jours, est un moyen nulremeut puissant pour iai poser une question à ratlenlion des pouvoirs publics que le modeste droit de pétilion. Elle peul soulever l'opinion publique €!t forcer Taction du parlement et du gouvernement, quand des pétitions, même réunissant des milliers de signatures, restent oubliées dans Vin pace des commissions parlementaires.
Enfin les pétitions proprement dites adressées au gouverneinent deviennent aussi a [leu près inutiles. L'iridïvidu tjui se prétend victime d'un acte arbitraire est, dans le droit moderne, armé de recours contentieux qui garantissent ces droits d'une manière bien plus énergique l^I efTective que la pétition. Par le caractère de généralité que la jurisprudence a donné an recours pour excès de pouvoir, par l'étendue qu'on tend è. reconnaître à la responsabilité de l'Etat et des fonctionnaires, l'individu est de mieux en mieux protégé contre l'arbitraire administratif, et le droit de pétition devient de plus en plus inutile.
SB* Lpa liberté religieuse. — Tout individu a incontestablement le droit de croire inU3rieurement ce qu'il veut en matière religieuse. Cela est proprement la liberté de conscience, qut n'est pas seulement la liberté de ne pas croire, mais aussi la liberté de croire ce que l'on veut. La liberté de conscienee ainsi com-
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prise échappe forcément et naturellement aux atteintes du législaLeur, comme la liberté de penser proprement dite. Ni en droit ni en fait le législateur ne peut pénctrt^r dans Tintérieur des consciences individuelles et leur impulser une obligation ou une prohibilion quelconque. Pas plus que la liberté de penser, la liberté de ronscience proprement dite n'a besoin d'être affirmée en droit. Les législateurs et les gouvernements roiit malheureusement souvent oublié et Toublient [larfois eiicOFïï.
La question de Tintervention de l'Etat ne peut se poser que lorsque les croyances religieuses se manifestent ex ter îen rement, soit par un exposé verbal ou écrit, soit par la pratique du culte correspondant à ces croyances. Un s'est demandé souvent ce qui distingUL' une religion d'une philosophie. Assurément il est im|JOssibïe de donner un critérium de distinction fixe. Cependant il nous semble que la religion implique d'uQe part la croyance à certaines propositions d'ordre métapliysique, et d'autre part l'accomplissement de ït^tains rite:^ correspondant à ces croyances, quelque variétés que soient ces croyances, quelque caractère (iu<> piéseiïtent ces rites. En un mot, deux éléments très géuéraux caractérisent la religion : toute religion implique un certain nombre de dogmes plus ou moins primiUfs, plus ou moins compliqués et en second lieu un cortaïii rituel, un certain culte aussi infiniment variable.
Sur la tléflnilion de la religion, cons. Morrys Jaslrow, The sludy ûfi'eliffioH, VJ)\, p. 171 et suiv.; Ctianlepie delà Saussaye, Manuel de r/iiifioiiç des religions, édit. française, 1904, Introduction, p. xv et suiv. ; Durkht?im, De la définHion nés phénomènes religieux^ dans An^tée sociotot/ique, t. II, 1«98, p. 4 et suiv.
Cela poséi affirmer la liberté religieuse, c'est d'abord affirmer le droit pour quiconque d'exprimer publiquement par fa parole ou par l'écrit ses croyances religieuses. Mais la liberté religieuse ainsi comprise se confond avec la liberté d'opinion. Les auteurs de la Déclaralion des droits de 1789 le comprenaient bien,
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quand ils disaient : o Nul ne doit être inquiété pour ses opinions mt^me frtigmijie», [>0Lirvu que leur manifestation uti trouble pas Tordre public établi par la loi '^. Cette expression même redfjirnseji montre que dan& ]' esprit des hommes de 1789 il y avait quelque rhose de nouveau dans ce respect des opinions religieuses; mois la nouveauté consistait justement dans Tassimilation des opinions iifïligieuses aux opinions politiques, pfiitosopfiiques^ sociales, artistiques, etc.. La liberté d'exprimer ses croyances religieuses par la parole et par IVcrit ne se distingue donc en rien de la liberté d'opinion en général, et tout ce qui a été dit précédemment sur les libertés de réunion, d'eu sel grjement, de la presse, doit recevoir son application quand les réunions, renseignement et la presse ont pour but de propager des croyances religieuses. Les lois qui garantissent aujourd'hui ces diverses libertés doivent s'appliquer quelles que soient les opinions ou les croyances qui sont exprimées êowà la protection de ces lois.
Mais toute religion contient un second élément i le rituel ou culte. Pour que la liberté religieuse exisit*! il faut que c bac un soit libre de pratiquer un culte religieux quelconque, que nul ne soit empêché directement ou iu directement de pratiquer le culte correspondant à ses croyances religieuses, et qu'i^ l'inverse, nul ne soit contraint direc terne nï ou indirectement de pratiquer un culte quelconque* La liberté religieuse, c'est donc essentiellement la liberté du culte. Mais naturellement le principe, en vertu duquel la liberté de chacun doit être lîmité^^ dans la mesure oit cela est nécessaire pour assurer la liber lé de tous, est vrai pour la liberté religieuse comme pour toutes les libertés. En conséquence, le législateur peut et doit intervenir pour réglementer Texercice extérieur du culte, de mnnière qu'il ne porte aucune atteinte a la liberté individuelle de qui que ce soit. Le droit que chacun possède de pratiquer librement son culte a pour limite
la liberté physique, intellecluelle et religieuse de tous lus miires.
La liberté religieuse ainsi comprise a été très longue à s'utablir dans les pays civilisés; et Ton a pu se demander si la France de 1906 respectait vraiment la liberté religieuse. Dans aucun des domaines de la pensée, l'intolérance n'a fait plus sentir son action néfaste. Tout tidèle en effet croit aisément que sa religion seule possède la vérité absolue, la vérité métaphysique et la \év\iv. morale; il veut par suite imposer aux autres ses propres croyances; il y voit facilement Taccomplissenienl d'un véritable devoir. Il aura naturellement la tentation d'employer la part d'autorité dont il dispose il lavoriser et même à imposer la pratique de telle ou tello religion. En outre, dans tous les temps et dans Ions les pays, les gouvernants ont vu dans la religion une force tantôt alliée, tantôt ennemie, et par suite ont pratiqué naturellement une politique religieuse de privilège ou d'oppression, de privilège pour la religion don! on faisait un instrument de gouvernement, d'oppression contre la religion dont on redoutait l'in- Jlueiice.
Oiilrt* l'art. 10 delà Déclaration des droits de 1789, beaucoup de U?3LLe& i\e nos Déclarations, de nos constitutions et de nos lois ont lonnulo le principe de la liberté religieuse. La const. de 1791 déclarait garantir comme droit naturel et civil « la liberté à tout tiDinmc... d'exercer le culte auquel il est attaché » (tit. 1, § 2). « Le libre exercice des cultes ne peut être interdit » (Décl. 1793, art. 7). Happ. t'onst. 1793, art. 122. « Nul ne peut être empêché d'exercer en se cojilormant aux lois le culte qu'il a choisi. Nul ne peut être forcé dfi contribuer aux dépenses d'un culte. La République n'en salarie aucun " (Const. an 111, art. 334). La formule de la const. de l'an 111, d*ufie t^xactitude parfaite, était reproduite dans les considérants de Itt giaiiile loi du 7 vendémiaire an IV relative à la police et à l'exerciff eJtlérieur des cultes. Dans la formule du serment que l'art. 53 du î^énalusconsulle du 28 floréal an Xll imposait à l'empereur, celuici devait promettre de respecter et de faire respecter la liberté des culLes}. La Charte de 1814 reconnaissait expressément la liberté du culte : 'I Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient puur ^on culte la même protection » (art. 5). 11 est vrai qu'on disait à ï'iirl. 6 ; « Cependant la religion catholique, apostolique et romaine trïit k religion de l'Elat ». Rapp. les art. 5 et 6 de la Charte de 1830.
A Fart. 1 de U cotîjsL de JSIS, on lU : « Chacun profe:iàe librempnt sa religion cl reçoit de TKLat pour i'e\(?rcïce de son coll^ une égale proleïîUon ^>. La consl. de ÏHh2 donnail au aénal le droit de » s'oppOîjer Ma promulgation des lois contpairos & la Iib*^pié des cuUes « {art. 26). Enfin la loi du 9 décembre 11M5 sur la âéparatiOM de* églises et de l'Ktal conlîenlui; article ainsi cançîi : " ha répubïique assure la liberté de conscience. K île garantit le lilin? ex«^ri'iie dei, ciilies sou<t les aetiJe^ restriction» édictées ci-aprfs dan^ riiitèrét de l'ordre public ».
Un voU ainsi ijuc ni le nombre ni ]a précision des lexles proclamant le principe de la liherté religieuse n'ont fait dèfaul depuis 1789» Dans le fait, la liberté nr^ligteuse a-t-elïe été re&peclée? (Juf^siion exlrémenient complexe, qu1l n'esit paii possible d'étudier ici dans le détail el dmil on doit t«c borner h exaniijH^r U*-s poinlii fcssentieU,
Conformément au principe formulé dans la Déclai alion» T Assemblée cons Lituanie rendit une série de décrets visant les protestants el les juifs : décn^ta du 24 décembre 1189 déclarait If-H protestants admiisiâibîe^j h tous le^î emplois civils et militaires, du 10 juillet el du 9 décembrtî 17*J0 relatifs aux b en tiers des relii^ionnaire^ fugitifs, du 28 janvier et du 20 juillet ilim conlirmani les anciens droits dr^ juifs e( abiditisanl les Laxe^ .spéciales qui leur étaient imposées.
La eonslituliou civile dn ultrgé. — Mais, vis-à-vis des catbolîques, l'A-ssemblée cousiituank^ de 1181» ut* respe<^ta peut-élre p;i?^ aussi bien les conséquencej* logiques du priiici[>e de liberté religieuse prodamé dan* la l>è<Maralion. Par le décret du ï novembre ili^^J elle déclarait que {q\>s les biens ecclé^âi^slique^ était^nt mis <! la disposition de la nation ; elle promettait i^n luétnc Lcmps que la nalion a?fsurerail rentrelien des lOjuîstn^Ei de la religion; elle llxait inËme un minimum de 1.20tï livres par année pour la dotation de rhaque curé, non comprît;! le logement. Puis* rontinnaut lu politique autoritaire el gallicane des rois de Fnmce, l'Assemblée veut organiser eu France une église vraiment nalionalet indépendanle du Saint-Siège, ^^ le pape ne pouvant être autre tbose pour la nation française que Tévéque de Home «. De là la comffitufion civae du flergé 1 12 juillet ili^y} qui était l'aboutissant mirmal de la traditionnelle politique gallicane. La Déclaration des quatre arikUs de 16S2 et la Cvnslitiitiori civile du HiH} sont inspirées par les mdmes |>rincipes el sont l'application d'une même politique.
I^ tîlre 1 de Tacle du 12 juillet 171^ détermine les circonscriptions l'cclésiastiquei^ el décide que chaque déparlement formera un srul dioeése. Les seuls titres reconnus par raduiinistralion sont ceux d*êvéques el de cur^iii» L'évéque ce.^-se délre le cbef de son diocèse, el devient le présidi^ut d'un conseil synodal composé » des vicairett de l'église cathédrale, des vicaires supérieurs et ilireeleur du séminaire n, conseil synodal sans les délibérations duquel l'évèquc ne pourra faire aucun acte de juridiction (Consl. civile du clerj^é^
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iit. I, »H. 14). Le» évèques «ont élus suivrai les Xorines établies pAT h loi du 22 décembre 1789 pour la nomination des membres de l'»âMMiibiée du département [ibid., lit. Il, art. 3). L'évèque n*a point à demander la confirmation par le Saint-Siège et le pape ne peiit poitiL donner cette confirmation : « Le nouvel évoque ne pourra ^'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation » {ihid.f UL 11, art. 18 1. 11 peut seulement lui écrire « comme au ch^t vjïiible de Téglise universelle, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui » {ibid., lit. Il, art. 18). Avant sa consécration, l'évoque élu « doit prêter serment d'être lidi'ïe à la nation, à la loi et au roi et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par Itî roi »» [ibid., til. Il, art. 21). L'élection des curés doit se fairiî itaivant les lormes prescrites par la loi du 22 décembre 1789 pour i'élHclion des membres du conseil de district [ibid., tit. H, arL 25). Toutefois les curésdoivent recevoir Tinstitution canonique de l'évrique. Mais s'il la refuse, ce refus doit être motivé et l'inlére^iiè pp'ul recourir à la puissance civile {ibiU., lit. II, art. 36). Chaqut* cure choisit ses vicaires, mais ne peut les révoquer ,î6i<i., itL IL, aj-L. 43 et 44). Les curés élus et institués doivent prêter le mt^ine !i(M-ment que les évêques {ibid., til. Il, art. 38). Knfln le lili-Ë iU règlail le Iraitement des ministres du culle.
Cette organisation du culle catholique était absolument contraire aux principes mômes d'organisation de l'église romaine ; et le Sttinl-^iège ne pouvait évidemment l'accepter. En effet, après louLefui^ï d'a.ssez longues hésitations, par un bref du 13 avril 1791, Pie Vi déclara la loi portant constitution civile du clergé de France hérétique et schismatique, frappa de nullité toutes les élections qui auraient élé faites ou qui seraient faites en vertu de se^ dtspu.sLlioiis et donnait quarante jours aux prêtres qui auraient prêLé le serment pour le rétracter, faute de quoi ils seraient suspfMidu?^. En oulre et par là même cette loi était une atteinte directe à la liberLé religieuse, à la liberté du culte catholique. Que l'Etat déclare ne reconnaître aucun culte, il le peut; il le doit même; il ne porliï point ainsi atteinte à la liberté religieuse s'il laisse tousle^ cuUes ^"exercer librement. Mais ce n'était point ce que faisait l'Assembl6e ; elle voulait faire au contraire du culte catholique un culte iialional t-l officiel, et lui donnait de sa seule autorité une organi- MLlloîj qiii était en contradiction évidente avec les lois de l'église, notamment en décidant que les évêques seraient institués sans la contlrmaUun du pape. Comme il ne pouvait pas y avoir d'autres niiiibUv^^de la religion catholique, ni évêques, ni curés, que ceux qtii avaient été inslilués suivant la constitution nouvelle et qui avaient prêté le serment exigé par elle, les catholiques ne pouvaient plus exercer leur culle, puisque pour l'exercer légalement ïh auraient élé obligés de s'adresser à des ministres schismaliques. M. Brliind, dans son rapport à la chambre des députés sur le projet
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de loi iï<*;*4*ïm h loi du î>déeombre l'JOo, parie de l'errciir législalive d(* rAf>S4*mblée JiAlioiiale i,J. o/f., doc. parteni.^ rhamhre, seis. extraord., K»iKi, p. 263^. Il eût élé plus Kiact ûe dirf^, l'alleu lût de r Assemblée nalionale è la libèrlf- du cul le câMioliquf .
Le réf/îme des ciiUes sous la Cûtiv^ttlion et te Uit'ectùh^. — i)\\ ne saurait énujîiérer ici loiiles les déci^îon^ prises par rA^seniblÉe nalionale, la Légiriialive el ïa Convention contre les praires ré frac- (aires OQ insermentés, c eaWi-dîre ayant refusi'; de priVk*r le ai?rment exi^ré par la conslilulion civile. Un ellera seulement le déci'el du 21 novembre iTJO^ le di^tret du 29 novembre IT^t qui décida que tous les ecclésiasliqueîj qui n*ont pa* pr^lé le sermeciL sont repu lés îiujspects de révolte contre les loîa et de mauvaise intention contre la patrie, places sous ta surveillance de.^ autorilèit el arrèl*^^ en cas de trouble, le décret du "iG août 1792 qui ordonne la déportation de tous lei* prêtres iiiî^ermentés, les déerels des 14 février 1193, 18-^2 jnars 17y3, ZV^H avdl 17U3. Le décret du 18 niara 17y3 prononce la peine de mort contre les prêtres insermentés arréti^^i sur le territoire de la république. KxeeHenU! façon d'appliquer le principe de la liberté de eoutâcieiice el de la liberté den cultes !
La iieule solution du problèMue reïigrîeux qui s accordât avec le programmf jacobin était la création d'une religion d'ïilat. l^a lentative faîte en ce sens par l'Assemblée con^tituanle ayant échoué, ta fk>nvenUon devait Hve amenée, par la logique des choîîes, à la constitution d*un culte officiel nouveau. C'est à cet ordre d'idées que répondent asi^urémenl less tentaljveiS faites pour insUluer, comme culu* ofliciel (ie la Fîépublique française, le culte de la liaison d'abord, le cul le d*? l'Ktie suprême ensuite* Le décret du 20 brumaire de Tan II, rendu sur la demande de la Commune de Paris vl du clergé de Paris, venu,s eu corU^e h la Convention, avec tJbaumelte, procureur de la Commune, et (iomel, évéque de Paris, à leur tète, décide que, « sur la demafidc des cUoyens de Paris, l'église mètropolUaine dr Paris est désormais le lemple de la fiai- «on », Cf* Bûchez et Uou\, llisfoîre partem. de In Révolulion, XXX, p. 180 et »uiv. — Le IS frimaire an IL >l^ns le but de neulralïser l'action des Héberlisles, qui affirmai en l que les doctrines matérialistes étaient seules conipatîbles avec les principes révolu lionnairea, Robespierre l'ail rendre par la Convention dn décret dont lartîcle 1 ' porU; ; 41 Toutes violences et meiiures contraires h la liberté des cultes sont défendues u. ]l élait d'ailleurs i^pécifté dans le décret qu'é latent maintenues toutes le^j lois et précautions de salut public: contre les prêtres ré frac taire s et turbulents ou loui? ceux qui tenliraient d*abuser du prétexte de la religion pour comprometlre la cause de la liberté [art. 3). La Convention invitait par le même décret ^arL iVi » au nom de la patrie, tons les bons citoyens h s'abslenir de toule dispute Ihéoiogique ^^ — CL le discours trf-s curieux prononcé par Robespierre au club des.Tacobins,le l*"" frimaire au H, et qui annonce ce décret, Bûchez et Roux, XXX, p. 212. Le dé-
oret du 18 frimaire an II n'élail que le prélude du décret du 18 floréal an III instituant la religion officielle de TEtre suprême, dont Robespierre voulait devenir le grand prêtre et qui, dans sa pensée, devait être avant tout un instrument de domination. Cf. le rapport fait par Robespierre au nom du Comité de salut public, sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains, et sur les fêtes nationales, le 18 floréal an II, Bûchez et Roux, XXXII, p. 353. Le décret du 18 floréal an II contient tout un système religieux avec un dogme et une morale où Tinspiration de Rousseau est évidente. Cons. Aulard, Le culte de la Raison et le culte de VElre suprême 1793-94, 1 vol. in-18, 1892. Id., Histoire politique de la dévolution, 1901, p. 466 et suiv.
La journée du 9 thermidor vint mettre fin au rêve de Robespierre et délivrer la France du despotisme sanguinaire qu'il faisait peser sur elle. La Convention comprit enfin quela seule solution vraiment démocratique et seule conforme au principe de la liberté religieuse est d'établir une séparation complète des cultes et de l'Etat. Elle porte le décret du 2o jour des sans-culottides de l'an II, dont l'art. 1 déclare : « La République française ne paie plus les frais ni les salaires d'aucun culte ». Ce même décret attribue des pensions aux ministres du culte en fonctions ou qui ont cessé leurs fonctions. Par le décret du 3 ventôse an III. voté sur le rapport de Boissy d'Anglas [Moniteur, réimpression, XXIII, p. 523), la Convention rappelle que l'art. 7 de la Déclaration des droits et l'art. 122 de la const. de 1793 ont formulé le principe qu'aucun culte ne peut être troublé ; elle décide que la République n'en salarie aucun, qu'elle ne fournit aucun local ni pour l'exercice du culte, ni pour le logement des minisires; que tout rassemblement de citoyens pour Texercice d'un culle quelconque est soumis à la surveillance des autorités conslitutécs, mais punit quiconque troublerait par vicH lence les cérémonies d'un culte quelconque (art. 10). C'était incontestablement la liberté des cultes. De fait, dès ce moment, le culte catholique fut repris publiquement dans diverses parties de la France. Le décret du 11 prairial an III remit à la disposition des fidèles, pour y célébrer leur culte, « les édifices non aliénés destinés autrefois aux exercices d'un ou plusieurs cultes ». La constitution du 5 fructidor an III dortfie le caractère constitutionnel aux principes formulés dans les décrets du 2' sans-culottides de l'an II et du 3 ventôse an III. Enfin la loi du 7 vendémiaire an IV contient une réglementation minutieuse de l'exercice et de la police extérieure des cultes; elle est précédée de considérants où on rappelle qu'aux termes de la constitution nul ne peut être empêché d'e.\ercer le culte qu'il a choisi, que nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun culte et quela République n'en salarie aucun. Les précautions de police prises par cette loi étaient certainement exagérées, notamment les déclarations que les articles 4 et G imposaient à tous les ministres du culle. Cela ouvrait une large porte à
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TarLilrain^ du frouvemiTneiit. Néanmoins on a pu dire e\actemenl que Cfs IroLs ïoi^ avaiPiU èlabîi ?n France le r%îine de la ^épara- Uoii du^i églises et de J'KUl et eu mt^me temps r^albé lîajis le fait la KberLé i^ligieusen *X Aularil, lli&l&ire poliiique de la Ré vola -
Ce régime de Mlierlé, fondé sur la séparât] or^ 6^^ %iMt\s et de TEUit, durv ju.squ'au euncurdaL de 18U2. Ce jfesl poinl à dire que pendant ces sept .années aucnn attentat h la îiberlè religieuHi- n'niï été commis. C^est surtout apn-ii le coup d'KlaL dn 18 frunlidoran V qulnvoquanl le <■ p^rii clérical », le directoire et \n majorilê iniurelle du curpji là^islaUr suivent une puliUqtie anlirellgieuse- On citera noUnuiitHil lu loi du 19 retietitlor an V qui impose & louï» le^ ministres du culte l'obligation >< de prél<er i^ern^enl de haine à U royauté et h l'anarchie, d^attachemenl et île fidèliU^ à U rèpuMique et a la coni^liluUon de Tan 111 >». L'art. 2i df> celle même loi du 11* TcucUdor an V iuvestil ie directoire m du pouvoir de déporter p*r des arri^l> individuels motivés ïea prélres qui troubleraient dan?t llnlérieur la hanquillité publique '». ** C'est snrlouUdit M* Aulavd^ dai)}) rappîicaUon de cet article 2^ qtie consista la persécution autirelîgieuiicî signalée ^i àolivcuL dans les hisloires catholiques de la période direclorialo » [Loc. eit., p. Glïî). tl y avall évidemment [k un monstrueux ailental imu s^euleinent h la liberté religieuse, mais an^Ki à la lîherlc individuelle. 1 Cependant il ne semble pas que ces pertiéeutious indjviduélies aienl eu pour résidlal d'inlerrontpre le culte calholique romain dans un seul déparleinenl. Mai,-^ il e^t cer- Uln qu'apr^'s le IS fruclidor ie directoire poursuivit niélliodiiiuemenl le deir^ein d'élnblir une religion officielle» un culte d'Ktal» le culte décudAirc, qu'il voulail ^ubstiluer au catholicisme. Par une aéri*^ d*arrélés cl de eirculaiivs, le gouvernement e-*.*aie de rendre g^ènéral te chômage du décadi an dé l ri ment du dimanche et fait célébrer le culte décadaire ilaris les églises paroissiales. Il y avait là aiiUnt de violations du principe de liberLé religieuse et de neu- Iralilé de IT^lat eu malif^re de religion. Paâ plus que l'Assemblée nationale et que la Convention, le Directoire ne sut donner au pays la paix religieuse.
Sur 1e^ rappc>i ts de rKglise i4 de l'Etat pendanl la tlévolulion, cous. Auhrd^ Itîëtoite poittv^iie^ lie fa Révolution, 1901, p. 'itjt'p, '>32, 64 y e t Titl 1 : P i'c*s s e 1 1 s {- , VEff i tue n l lu Héno lu lion: Ué i"a rtl , Sepa t nlioH ife î'E^iiae et de VKtai peiidunf ia Hévoluiiofi, Ihêsîe Paris» 1M5.
Le cmicordai e/e fSÙi. L'unhn des éf/ihes el de Violai. ~* Quoi qu'on [Jcnse du concordat de IttJî et des raisons vTaies qui décidèrent Napoléon à le signer, il n est pa^i douteuse qu'il donna pendant un tcnip^ la paiv religii^use h la Krauce. La convention du IG me*»sidor-ï3 fructidor an IX, conclue entre îe gouvernement rnin^aiâ et le pape Pie VU et connue sous U' nom de comordttl tit iSOi, e^t précédée de U double déclaration suivante: » Le gonvenïenveul de
r^^^f^^r^mgmr^
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la Hépublîriuf* fiançaisi- reconnaît que la religion calholique, aposloliquc oi roiiiainfi est la religion de la grande majorité des citoyens français. Sa Sainleté reconnaît également que celte même religion .1 retiré et attend eiïccre en ce moment le plus grand bien elle plus graiui échi de tVlablissemenl du culte catholique en France *^t de k profession particulière qu'en font les consuls en France ». Les clauses de la convention concordataire se résument dans les sGpi pointii !^tii vantas : !<> La religion catholique, apostolique et roniBine doit être tibremenl exercée en France; son culte est public; et ce coiilonn^Muenl aux règlements de police que le gouvernement juîîtrrfl. nécessaires pour la tranquillité publique ; 2<> Il isera fail par le Sainl-Siège, de concert avec le gouvernement fraijçaiïi, une nouvelle circonscription des diocèses français; 3<» Le gouvernement français nomme les titulaires des archevêchés et desèv4^cbéi3;le ï^Hinl-î5ifKe donne rinstitution canonique suivant les^ formeî* établiea par rapport à la France sous Tancien régime; 4oLes ^vôquoii nomment ïvn\ cures; mais leur choix ne peut porter que sur des personne?? agréées par le gouvernement; 5® Toutes les égl:jieii non aliénée!^ sont remises b, la disposition des évêques: ti" L'i^giiae déclare* nmoncer à toute revendication des anciens bicH!^ i^cciéamsliques, et en retour le gouvernement assurera ua traitetirent convenable aux évoques et aux curés dont les diocèses et les paroUses îîCronL compris dans les circonscriptions nouvelles (art. V4 et U : 7" Dans le cas où un des successeurs du premier consul ne gérait pus catholique, la nomination aux évéchés sera réglée par une nouvelle convention.
Sur le concordat, cons. Consalvl, Mémoires^ avec introduction et noteat rie Crétineau-Joly, 1864; Comte d'Haussonville, fEglvtj romaine et le premier empirej 5 vol., 1864-79; Cardinal Mathieu,. Le concw'daf de ffiOi, 1902; Beaudrillart, Quatre cents ans de voiicoiUjti, i\M^; Autard, Revue de l'aris, 1*' mai 1897.
La loi ilu Jfi gE^rmiisal an X, qui promulguait le concordat, promulguai L en même li'inps les Articles organiques de la convention. 11^ contenaienl une série de dispositions très rigoureuses sur î'exerciee du cuïte catholique en France. La plupart était la reproduction des règU',-i suivies sous l'ancien régime, par exemple celleci : » Aucune buJïei bref, rescril, décret de la cour de Rome... ne pourront être re^^nH, publiés, imprimés ni autrement mis à exécution sans rautorisatlon du gouvernement « (art. 1). D'après le gouverneini'nt, ce^i dispositions étaient portées en vertu de Tari. 1 du concordat, d'^iprès lequel le culte catholique s'exercerait librement et publiiiueiiienl, mai^ en se conformant « aux règlements de police que le K'>"veriiemeul jugera nécessaires pour la tranquillité publique ». or. le rapport de Portails, 15 germinal an X. Cependant le Saint-Siège n'a jamais reconnu les articles organiques.
La loi du IS germinal an X contenait aussi les articles organiques du culte protestant. Le culte protestant était reconnu par
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riCl^, qui rétrihunit le 4 pasteuT^ agr^é» par tuJ. I^^ diApo^iLloaM de Tan X, rpKilixeiJ «u ciillo protiî^laTit» ont ^lo modinÊes pî compléiév"i par le dèi^rcl-loi du ïf5 mars 185? el U loi du t"BoiM 1879. En Yen X, il fi'tlail paj* qufî^lion du calle îwraéHte. La loi du 8 février l«3l mil à la ebar^e de l'KUl le Iratternenl des mitiiitres de ce culU:, et l'ordonnance du 25 niai J844 rn régla rorganisalion.
Sous le premier empire» on dojl signaler le d^crel du 15 fé^Tter 1610» qui déclar*^ loi (générale de IVmpiri^ la D^^claratinn f!f»s qttatre artûiesde 1682, jr décret du 2S février !81à modillaril f|iic]i[uf?!H dlsposi lions den arLiclc^ orgauifiuea, le coiiconJal dîl de Konlaineblcau. que Napoléon imposa au papo Fie VI ï, [jH^onnUn^ h Fonlalnehleau, el qui fut désavoué par ce dernier.
La CharLo de 1614, lout en déclarant (arl. 5) tjue chacun profes^se sa religion avec unf' éjçale liberté et obtient pour 5i>n colle la mfme proLection» portail cependant : » Lu ï-PÎigiorj f'alholique, apostolique el romaine est la religion de TKlal v (arL 6 et 1;.. Il y avait évi<iemin<*nL c^ontradiclion. l^n reconuaisîsauce d'une religionJ'Elat esl îoconcîliable avec le principe île la liberté relîi^îeuf*e. Dire qu'one relijîion esl la rf^lifçion de TKlal, eVsl dire qut* YKlni ni? reconnaît conune vraie que <-ette seule religion. Des ïorâ, ît est matériellement impossible que le législateur de cei Klat fa^ij^e des lois qtn respeclonl véritablimieTit la liberté rfflfgiausp de loos. La Reslauralioii, en priirlanuint la religion catholique religion d'Ktat, violail le principe de la liberté religieu-^e de la même maniff - '{nr laConvenlion ei le Dir<*ctoirp voulanl éLablir une reli^itm ofUi irll. , ^uU^^ de ta Haisou. de VEivv suprême ou culte ilécadaire, La religion catholique élant déclarée religion de l'Htat, une loi commue celïe du ly novembre iHlisur le n^pos du dimaui.bi'» iinposanl k laus les marcbands, resta urateuri*» caliaratiers* etc., de fermer leurs élablisseinentî* le diniauehe sous p^^ioe d*amende, était partaitemeut logique, bien qu'elle fiU une atteinte directe à In liberté religieuse. Celle toi a été virlueNement abrogée par l'elTet de iu. tjbarte dr lS^i.\ d'après laquelle la religioiicalbolique cessait d^élre religion dertClat. Mais elle n*a élé expressément abrogée que par ta loi du 12 juillet 1881.), f>a loi du 20 avril lî^"i5 sur te sacrilège était aussi une conséquencp assert logique de la reconnaissance de la religion catholique (:omme religion de 1 Etat : tout acte en effet qui^ d'aprè.s cette religion, ronstitue un sacrilège, est une infraction dingét^ contre la ehosi* publique, puisi|ue la ri^ligion de t'Klat est, parla même, chose publique, lï n'est pws douteux que cette loi du sacrilège filt ime pmfonde alteînle h la liberté religieuse. Tpf s éfoquemment combattue en 1825 par lea orateur.-* libéraux Mole, liioglie et même Chateaubriand, elle fut abrogée par la loi du 11 octobre IWiî'J.
Hn rappelle pour niénioire le eoncontal ilo ISH conclu par le roi avec Pie Vil a rinsn du mini^itère. 11 rétablissait le concordat de 15Uj, créait de nouveaux dlocèiiea et abrtïgeail etpress émeut lea articles organiques de Tan X, que le pape n avait point rccotjnus.
^«"^'<,»JiJF«5^
QuamI ce concordat fut porté à la connaissance du ministère et des ihiimbi-e:;, il souleva une telle réprobation qu'à la suite de laborîeuitùfï négociations le pape dut faire connaître au clergé que le tmuveau (Concordat était suspendu. En fait, il fut oublié et le concordat de 18jfï2 subsista tel quel. — Cf. Debidour, Rapports de Véglise ci de l'Etal, 1898, p. 298 et suiv.
D'après la Charte de 1830, la religion catholique cesse d'êlre la reHi^ioii de l'Etat ; elle est déclarée seulement « la religion professé*? par ïa. majorité des Français », simple constatation de fait qui n'engage ù rien (art. 6). Pendant la période qui commence en 183i) et qui â'élend jusqu'à la loi de sépi^ration du 9 décembre 1905, la question de la liberté religieuse se confond presque avec la ques- Uon de La liberté d'enseignement. Cf. §§ 84 et 85.
OfïSÉrvations. — L'art. 1, § 3 de la loi const. du 16 juillet 1875 poHaU ct'ci : « Le dimanche qui suivra la rentrée des chanibi*es, de^ prîi rt*s publiques seront adressées à Dieu dans les églises et dans les temples pour appeler son secours sur les travaux des assemblées ». Cette disposition fut très attaquée comme contraire à H liberté religieuse. Cependant nous ne croyons pas qu'elle le fiil. Cl' ii*était pas, en effet, la reconnaissance légale d'une religion déterminée ; c'était une afiirmation religieuse sans doute, mais une Hltirmalion abstraite, sans désignation de culte, puisque le législateur demandait des prières dans les églises et dans les temples. D'autre part, la constitution n'imposait à personne, pas même aux lonctioniiaires, l'obligation d'assister à ces prières. Cependant le texte a été abrogé par la loi const. du 14 août 1884, art. 4.
Oti i^Vîîl demandé si les dispositions de nos codes, qui font une place as^soz importante au serment, ne sont pas une violation du principe de liberté religieuse, par exemple les art. 1357 et suiv. du code civil sur le serment en matière civile, l'art. 262 code proc. civile» le^ art. du code pénal imposant le serment aux jurés, aux léinoins, aux experts, le serment imposé aux magistrats au moment de leur entrée en fonction, aux avocats, etc.. Une loi du 30 juin i\t()\] vit>iUde supprimer le serment imposé aux pharmaciens par la loiilu 2\ germinal an Xï, art. 16.
Ces dispositions ne sont pas une atteinte à la liberté religieuse ; mai^ cMc^ sont certainement une atteinte à la liberté philosophique. Le serment n'est pas, tel que le conçoit la loi Irançaise, un acte rplj|çit*iist, un acte rituel, mais un acte impliquant une certaine opi- T>i<>n métaphysique. C'est l'acte par lequel on prend à témoin un Mre ï^upérieur à l'homme que telle chose est vraie ou n'est pas vraie, qifon fera on qu'on ne fera pas telle chose : par con.séquenl, il implique que celui qui le prête croit à l'existence d'un être supérieur h l'homme. L'obligation de prêter serment pour quiconque ne croit pa^^ h. l'existence d'un être supérieur est évidemment une atteinte à la liberté de conscience. Mais celui qui croit à Dieu, sans avoir une religion positive, ne peut pas se plaindre, parce que la loi ne lui
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impose poml un acte rilueL Aucun lies projeh de loL qid avaient éié jtri'senyùs en 1881-82 pour permetlrc à cbmx qui le demandaient 4t7 tmvç «ne pronje!*:*e solennelk mi lieu (Jh prf^Eep îiernienl, n'a ahouli. nerlaines* dtJcisioiH lïe la JQPJjpnidence (nulaTnment un arrAU? de la cour do cassalioit du 2S mai ÎSS2 iD., 82, 1, :187) ont permîi* aux lémoins ou aux juré? de pr^ïer serment dans la forme prescrile patleur religion* Ce>^ dÉciiîions soni , à noire sens» Ipè^i criLiquable?^ ; elle-* impliquent que le strrnent est uu acte rituH ; il uVst pas rela dana notre droit. D'autre part, le code d'iu?^Lr.criin,a délerminé la forme du serment pour lous^ ; Il ne peut appartenir aux tribunaux de la modifier.
89, La séparation dea églises et de l'Etat. —
Au moment au a été promiilgiiéo la loi du 9 déct^robre HHÏo relative à la séparation des églises el de TEtat, irois cultes, les cultes caUtolique, protestant et iaraélîte étaient dans une silualiou spéciale. Leurs ministres étaient rétribués sur le hudgel de TEtal; celui-ci, en retour^ participait ^ leur nomination, l^a praticfue de ces cultes était plncéi? sous nu régime de police spécial. — Quant aux autres cultes, ils étaient soumis à un régime de police d*autant plus arbitraire qu'il n^était réglementé que d'une manière tout à fait sommaire par le décret du 10 mars 18o9. Aiicun culte non reconnu par TEtal ne pouvait tenir ses réunions qu'avec une autorisation expresse de rautorilé administrative ( D, 19 mars 1859, art. 3), Assurément depuis la loi du 30 juin 1881, même les réunions tenues dans le but d'exercer un culte pouvaient avoir lieu librement^ puisque retto loiétablit la liberté de réunion, quelque soit le but de la réunion. Mais chaque réunion cultuelle devait alors être précédée de la déclaration exigée par l'art, â de la loi de 188 î. ïVinsi, même depuis cette loi, un rultD non reconnu ne pouvait être exercé publiquement d'une manière permanente qu'avec Tautorisation du gouvernement, t^onformément au décret du 19 mars 18S9.
Depuis longtemps ce régime des cultes était Tobjet de vives critiques. D'une part on disait justement que les cultes non reconnus par l'Etat étaient soumis à un régime de police tout à fait arbitraire, que par ex cm-
pie les boudhistes, les musulmans r^^sîdant en France, devaiL^nl avoir le droit de célébrer librement, leur culte. O^iant au régime des cultes reconnus par TEtat, il est, disnit-on, la négation même du principe de liberté religieuse et du principe de neutralité de l'Etat qui en est la condition. D'abord les ministres des cultes étant rétribués par TEtat, elle gouvernement intervenant dans leur nomination Jls nti peuvent pas avoir, dans lexercice de leur ministère, Tindépendance complète quimplique un vrai régime de liberté religieuse. Le clergé est alors un clergé de fonctionnaires. On peut discuter théoriquement le point de savoir si les ministres du cuïle sont ou non de.s fonrtionnaires. On ne saurait empéclier le gouvernement qui les Dorame et qui les paie de les traiter comme des Tonctionnaires. Comment d'ailleurs une église peut-elle accepter qu'un Etat laïque intervienne, sous une forme quelconque, dans la nominatioïi de ses uiinislres? Cette intervention n est concevable logiquement que dans les Etals dont le chef politique est en même temps un chef religieux; autrement elle est pour les vrais croyants un empiétement intolérable du prince sur Je domaine de la conscience religieuse.
IVautre part le système des cultes reconnus et rétri* bues par TEtat viole le principe de la liberté religieuse en forçant les citoyens qui ne pratiquent aucun culte ou qui appartiennent à des religions difTérentes, à participer aux dépenses d'un culte qu'ils ne pratiquent pas. Le libre-penseur, qui considère que toutes les religions ne sont que mensonge et sorcellerie, produits de Tignorance et de la superstition, qu'il laut travailler énergiquementù soustraire inhumanité à leur iniluenre néfaste, se trouve obligé de subventionner pour sa part d'impôt les ministres de ces religions. Vu pareil régime ne saurait être un régime de liberté religieuse. On dit, il est vrai, que dans tous les grands pays beaucoufk de citoyens concourent â des dépenses dont ils ne profilent point, dont ils ne profiteront
s 89. — SKPABATLON DES* ^fiUSES RT DE l'ÉTAT WA
jamais, que par exemple le paysan des Cévennea, des \lpes ou des Pyrénées contribue pour sa part d'impôt aux dépenses du Louvre ou de TOpéra, où il ne mettra jamais les pieds. C'est vrai, peut-on répondre, nnaift la ronlribution h re«ji dépenses n*est point une atteinte à la liberté de conscience comme pt^ut Té tre la contribution au\ dépenses d'une rc^ligion que l'on <TOït fausse. En outre, le développement de Tart sous toutes SOS formes est certainement indispensable à la grandeur et â la prospérité d'un pays, par conséquent le con tribu aille qui ne mettra jamais les pieds au Louvre ou h l'Opéra peut être légitimement tenu de contribuer a ces dépenses, parce que par là il apporte sa part A des dépenses d'intérêt général. Les partisans du budj^et des cultes ont répondu qu'on ne voit pas comment les ballets plus ou moins décolletés que donne TOpéra contribuent à la grandeur du pays et au développement de l'art. Mais cela prouverait que lEtat a tort de subventionner un tbéiUreoù Ton donne des ballets, mai?; non point qu'il doit payer les minis* très de certaines religions.
Au point de vue puremimt tbéorique, il n'est pas douteux que le régime des cultes, aiilérieur à la loi de séparation (L. 9 décembre 1905 , était contraire au principe m^me de la liberté religieuse et de la liberté d opinion, et aussi au principe de l'égalité des citoyens. Mais on peut se demandi^r s'il était opportun d'établir une séparation complète, absolue, entre l'Etat français et TégUse catliolique. Quoi qu'on dise, l'église catholique représente encore une force morale considérnble; elle est une grande collectivité internationale puissamment hiérarchisée. I)epuis quatorze siècles, la France est un pays catholique; elle compte encore des millions de catholiques pratiquants, et plus de 60-000 églises ouvertes au public. Dans ces conditions, n'è tait-il pas plus politique et plus sage de maintenir, en Tadaptanl aux besoins nouveaux, le régime concordataire? De bons esprits le pensaient et le peu-
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sent encore. Le suiïrage universel paraît cependant avoir approuvé cette séparation aux élections ile.sfi et 20 mai 1906. I/avf*nir, el un avenir procharo, nous apprendra si la loi dn 9 d(?reinbre 1905 peiil assurer au pays la paix religieuse, le plus précieux des Liens. Les cîrconstanres onl iJ'aiïleai'iï amené le vole précipUè rie ceUe loi du 9 décembre i^)05, réalisant \a i^épaLralion desi égïbes et de l'Elat. Au moment où le ininï!*U*Te Combea arnvûH au pouvoir, en juin VMy2^ apn î^ le;* 6l(*elions fît^iitMiiU^s de nkiii 1902. ni le gouvernement ni la ninjcïriié du parlement ne songeaient h. la sépnralîon- Le minisl" Tt* Wïddeck -ftousiseau avait fait voter la loi du l*"" juillet lï^l sur kîB associations et les congrè|îationsT et il semblait que la intfse à exécution de celle loi ouvrait ou champ suffiîianimeni large h raclivîté anli-cléricalc ilo nouveau minislV-n^. Ct diVîaralion du inirôsf re Combes pI discours de M. Combes, président du con^eiï h la chambre* jr^ juin t\m, Antiêe pMU , l'Xlï, p, Ï'JS. Mais divers încidenlfi. dana le courant de Tannée r,Hj4^ hâtèrent les événements. Ce fut d'abord k protestation du Saînt-Siige (28 avril 19fJ4), à propos di^ la visite ofûdclle failt; à Home, au roi d'Italie, par M. Loiibel, président de la répubUipie rrantjai.se. chef d'un Etat catholique. Ce Turenl le^ lettres du secrétaire d'Elal du Vatican, enjoignant aux évéqnes de Dijon et de Laval d'ùLre h Rome dans ta quinzaines i^sous jnenace des peines canoniques les pîus tsévtres. A la suite dis ces fait^» la chambre des députés, peu de jours apr^s la chute du minifitiTe Combes et Tav^nement du minisKTe Bouvier, volai! Tordre du jour i^uivanl : « La chnmhre, coiiâtalant quet'alli- Inde du Vatican a rendu nécessaire la séparation des églises et de- TE lai et comptant sur le gouv^^rnement pour en Taire aboutir le vole iuiuH'diatcnient après le budget el In loi militaire,.., passe à Tordre du jour '^ (10 ft'^vner IIHB, voté par 38fi vois contre 11 J). Dans îe c luvanl de Tannée ir05, la loi était en t^lTel volée {{oi du 9 décembre 11X16), Elïe a été complétée par trois rr^lemenU d'administration publique, failis lmi application de l'art, 43, § L D. 20 décembre UiO^, relatif aux inventaires; D* lU janvier I90G, relatif au :t retraites et allocal ions des nunî-^lreii du culte; D. 16 mars 1ÎKX\ relatif aux associations cidluelles. Cf. ïe rapport présenté au conseil cTElat par M. Saisscii-^chncider. Le Tetftps^ 21 et 22 juillet 19<N-» lIKs nnporlaull. V. liapporl tle M. Briand à la chambre, J, o/f., doc\ pfiilêm.. cl] timbre, 1904, ses:^. e\lraord., p, 254 et >uîVh, lony^ rapport inléres'^ant. Discu fusion h. la chambre des députés, séances dn 21 mars 1005 cl les cinquante séances i^uivante?, particulièrement Ic^ discours de M* Rihot^ séance du 3 avril 1905; de M, Briandf séance du v{ juillet. Rapport au sénat, sur la séparation des églises et de TEtat, par M. Maxime Lecomte, /. aff , doc. parlem.^ j^^énat, fJfJîV, p, 52! h La discussion a commencé au sénat k 10 novembre 1005; elle a été beaucoup moins longue el
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moins brillanle qu'à la chambre. V, cepetidanL les ilÏMOursi dr MM. Gourjul, Ch. Dupuy, de Lamarzelle contre ta séparation, ot lo discours de M. Monis pour la séparation.
Le but de la loi du 9 décembre iWTy a <Uè. d npr6,'> ses auteurs, d'établir, pour la premîiro Tois en France, un régime de liberté religieusp, d'assurer h chacun le libre exercice de son cullt', d'établir la neutralité complète de TEtat, qui désormais n^ doit reconnaître, ni salarier, ni subventionner aiir nn culte. Sous la rubrique Principes, au litn^ L le but dtî la loi est ainsi affirmé : « La république assnre la liberté de conscience. Elle garantit le libre exen-ico du culte sous les seules restrictions édiclées ci-aprèin dnnft rintérét de Tordre public. La république ne n^ronriaît, ne salarie ni ne subventionne aucun ml te... » (art. 1 et 2). Le rapporteur, les ministres et les orateurs qui ont défendu ce projet de loi ont affn nié que la loi était libérale, qu'elle devait être libérale, qu'elle était faite pour assurer vraiment la liberté des mîtes. M. Briand écrivait dans son rapport : « Le régime nouveau des cultes qui vous est proposé touche à des intérêts si délicats et si divers, il opère de si grands eliangeuients dans des coutumes séculaires, qu'il est sage avant tout de rassurer les susceptibilités éveillées des fi dt!s' les, en proclamant solennellement, que non seulement la république ne saurait opprimer les con sciences ou gêner dans ses formes multiples Texpression extérieure des sentiments religieux, mais encore qu'elle entend respecter et faire respecter la liberté de conscience et la liberté des cultes » {loc. ri7,, p. 289).
Rapp. discours à la chambre de M. Bienvrmi-\[arlî]i, ministre des cultes, séance 4 avril lîi05, le rapport ôr M. M^xinie I.t'L'Qmle au sénat {loc. cit., p. 529).
Au contraire, les orateurs du parti catholique ont dit et répété au parlement et au deliors que la loi de séparation n'était point une loi de liJyerté, qu'elle n'en avait que l'apparence et qu'au fond, elle n'avait d'autre but que d'arriver à la suppression du culte catliolique en France.
Cr notimmerit 1m discours *Ié M. lie Lamurzetle au sénaU séârî<*e 16 novTinhre l'J(15, de M, de Barnet à h chambre dtn* lu tii^cuîsiou dp ririlf?pp^?llalîon AUai-d :*ur les incidenU provoquée par Jes iftveolaire?! faiU en esècuUon lic la loi <le ^éparalion^ àil*ance du l^r février \*m.
Dan^ roTU-yï'ltruie Ye/ienifn/er no9 du 11 fiWner IlKXî* le Jiape Pie X a vigourr-usiniieril prnlrsli^ cnulre la loi du i^ d^r^mhrï* 1Ï^J5 êl contre la séparalton fïNe-m^nio « qui, basèp sur le principe i^ue VElal ne doit reconnaître aucim eiilli? religieux, est loul li aborti très gravement injurieuse pour Dieu ». « GVst pourquoi, cst-il dit à la fin de Tencyclique, nous réprouvons et eondamnous h loi vol^p on Franre sur U j^èparîtlion de rRglijie et de TKlal comme ppofondéiïienL injurieu'^e vi,*'à-vis de Dieu, qiiVlb* renie ofBciellenieul en [losanl en principe que la république ne reconnaît aucun cuUp. Nous U réprouvon:; et condaniuonsj comme violant le droU italurclf le droil lii's (^ens*.* Nous protei^tons solenuplIPUiCTil el de toutes nos forces contre le vote et contre la promulgation de celte loi, déclarant qu^elle ne pourra jamais t^tr** alléguée contre le> droit^j imprescriptiNe?: et immuables de l'Eglise pour les infirmer »». V. le lexLe cumplel de rcncyclirjue^ Lt Temf'j, 18 fùvrier lt»06. Ha pp. Aîlùcuthn a/mUtoHat^t 21 fi^vripr tïKHî, Petit Temps, Î3 février I90G.
L'encyclique Vehemenîev éXmi une prole-slation lhèorM|ue contre le principe ujAiue de Ifi loi de séparation, Klle annonijait qu en temps opportun des* instruction!* h\iv la conduite à tenir seraient données parle pape h. répi^copat français. Par Tcncy clique Gt'nvissimo offîvii tfittnere du 10 aoiît 190G, Pie X décK'le « que relaliveitient aux associations cultuelles telles que la loi les impose, ellesi ne peuvent absolument pas ôlro formée^* ?ians violer les droits sacrés qui tiennent à la vii* clic nu'uue de nCglise -r^ V, le lextt? complet de IVncy clique Gravis»bnû, Le Teinpii^ tr> aortt 190G. L'assemblée des évôqueis de France avait adoplé, le 31 mai 1906, à la majorité de 22 voix, sur le rapport de Mgr Kulbert-Pelit, archevêque de iJesançon^ un proJc?t de statuts d'a^ï^ociations^qui iiuraicnt reçu le nom iVassociattons fabHcitnttes et d^unians tfansociations fabtkiennes, aïMAciatious h la fois canoniquea et légales et qui auraei]l pennîs au cul le catholique de s'organiser conformément h la foi il au droit canonique et k la loi du *J décembre VJŒt. V. le rapport de Mgr F^Mbert-PeLil, arche vf^que de; Desançon, et le projel de statuts des asjsocialîons fahrlciennes. Le t*eiit Temps, ^fi août lOtXi. Haji- le mémoire de Mgr Fiiîtet, archevt^quc de Rouen, /r* Siècle, 28 aoftt VJQù. L'encyclique du 10 août VM déclare interdire m^me ce.'i associations k la fois canoniqnefi et légales. On y lit : - Mettant doue de côté ces associalion^ (cu)luctles;, que la conscience de notre devoir nous défend d approuver, il pourrait paraître opportun d'examiner s'il est licite d'essayer i leur place quelqui* 3ulre genre d'association à la fois légale et canonique et
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préserver aiusi ïes catholiques dt* France cfe*î fîtuveis c ru n pli calions citïîte!* nienacLMiL.. La loi repliant lelle qtfelk' ost, îioii'; df^clarons t|ii*H n*esi poinl permis ifessayer cet nufre geiirr d'atîbocjalîûn. Uni qu*il ne confiera paw, d'une façon cerlaîne el Téw-ale, que h diviue consliliiMofi de IRm'ï^p* 1**^ druib ijinniialiks du ponlife romain el des évrques el ii^iir auloriié sur le?* biens ïjéc"psiinire?i a l'Kglise, parlieuli('reïnenl >ur ïe,s édillces sacré*", j^eront irrévocahlem^^ut dans Icîidiles associalîons en plenie sénirilé... >» VS. îc commcrîtaîn? de renryclîqun du 10 anûL 1906 (^/flrmimo:. par MprTouchel. évoque d'Orl^aii!^, ie Gautch, 3 .septembre iîXiO: tf^/re des évi'*qiie& au clerpé ei aux fidèles de France, 7 si pie m Ire i9CK5, l^ Temps, 20i*eptembre 1906,
?ioui% devons ici faire abslractîon îles ci rt^on stances qui ont précédé le vote de la loi, dns int<Mi lions secrètes ou n vouées de U*l ou tel minislro [cL notantment la ciiTulaire de M, Briand, l^' septouibre iïX)r>, Le Tempj^, 2 septembre), des di.srours de tels ou tels orateurs et aussi des proteslations pnnli fi raies. La lai se suffit à elle-même; nous devons la prendre telle quelle et recherclier si ses dispositions sont ou non conformes aux vrais principes de la liherlè religieuse.
1! n'esl pas douleux que le gouvernemenl fraut^ai.*, en acfjeptaut la Hdppresi^ion du budfçet des cuîles et la sêparalion d'iivec TEf^Use catholique avanl li'avoir dt^nonc*^ le coneordal «iiilvaul îes fonualliéîJ diplomalique^^ a commît^ une incorreclion jçra\e au point de vue diplomaUque. M. Dcspagriq, tout eu «'iir^tMgnanl que les concordats ne sont pas véntablement des Irnilè;^ inlernalionaux, ^crit : *f 11 nVst pas douteux que In sitnalion de sonveraîn reconnue en fait au Souverain-Pontire et le oaraclt re synalb^iuatique des conventions concliieïï avec \m commandent de ne mettre lin au3£ cancordats que par une dcuoueiatiou ré^'ulure, connue pour les traîtffs internationaux " {De^pa^rnet, Droit irtiet'nathrtfjl pfthlit\ S* ^dil., 1*J05, p. 113). Cr Disc ou Pi* de M. Ri bol, chambre, séance 3 aviil i9t&.
Le premier repracUe fait à ïa loi elIe-mAme par le parti catholique est de supprimer le traitement que l'Ktal payait en vertu du concordat de Tan X aux minir^lres du euJle calhtdlque. C>n invoque le texie TUf^me de fa Ini du 2 novembre HS^ï, mi-llaul (oils le^ bien^^ ecclémstlqnes à la dlspusilion de la nalion, h la cbar^ e ije pourvoir en retouï-, d*une mani- re convenable, aux frais du culle, à Fenlretieu de sei& inirdîilres. On invoque au''.>i l'arU 2 du litre V de la condl. de 1791 : w Sous aucun prétexte^ les fonds nécessaires à l'acquUlement de la delte nationale el an paiement de la liste civîle ne pourroul ôtre ni rernsés ni i^uspcniîu:^. Le trailemeut de» mîuis* Ire* du culte catholique^ pensionnes, conserv*'^^, élus uu uomnu''s eu vertu des décrets de I"Ai»seniblÉe nationale conslRuanle^ fait
•^r-iyKïTwr^
parlit- âo îa délie nalionale ». Enfin le rapprochemenl des arl. 13 et 14 du concordai semble établir qu'un contrai synalla^malique est Inlfirvenu enlre FEglise et le gouvernement français. L'Eglise proniel àe m^ « troubler en aucune manitre les acquéreurs des biens pcclésiflstiques aliénés » et, en retour, le gouvernement s'engage *< à Jïssurer un traitement convenable aux évoques et aux curés ». V. en ce î^ens notamment le discours de M. Grousseau, chambre, .H'îance du 28 mars 1905. Cf. Le Duc, L'Assemblée nationale et les bierts du clergé^ Revue antique, 1906, p. 175.
On 11 rf^pondu que la promesse, contenue dans la const. de 1791, ne s'appliquait qu'aux ministres des cultes « élus ou nommes en vertu ùi'is décrets de l'Assemblée nationale »>. c'est-à-dire aux niïnîstres des cultes élus ou nommés conformément à la conslitution civile du clergé et que par conséquent on ne saurait invoquer ne If xte en faveur des ministres du culte actuellement en fonctions. Les lermp:< du décret du 2 novembre 1789 fournissent un argument plus solide. On se borne à répondre que « dans Tallocalion prévue, )1 n'y aviiil aucun caractère d'indemnité, que l'indemnité ne se coni^ûil el nt peut se concevoir que lorsqu'il y a faute ou quasi-délit, que IVUlocalion eût été l'aveu d'une spoliation, que rien, ni dans la dîâcvi:?!ïiioti qui a précédé la motion, ni dans les termes de la motion olle-méme, ne permet de prétendre que la Constituante a cru léser quelque droit acquis » (Briand, Rapport, loc. cit., p. 290). La rt^panse n'est pas bien bonne, parce qu'il ressort au contraire de la disciJ-ssioij qui précéda le décret du 2 novembre 1789 que, les biens de rp]Rli>e étant considérés comme possédés par le clergé pour jiubvenrp aux besoins des pauvres, aux frais du culte et à l'entretien de sf>i ministres, la nation, prenant possession de ces biens, se trouvai I par là même obligée de subvenir aux besoins des pauvres, mi\ fiiii'^ du culte, à Tentretien des ministres. Mais il n'y a pas un roiilrnL, dit M. Briand. Assurément; mais les engagements unilatéraux lient les Etats et les particuliers aussi rigoureusement que les conlniU.
Be.^lent les dispositions des articles 13 et 14 du concordat. On dit quf> ces deux dispositions ne sont point dépendantes l'une de Taulrt'. Un cherche à établir qu'en 1801 l'église fit un sacrifice et non point un marché, lorsqu'elle renonça à ses prélentions sur les biens nationaux, que non seulement elle ne subordonna point au payemeul d'une indemnité l'abandon de ses revendications, mais encore que la forme qu'elle lui donna fut celle d'une abdication pure et simple* On cite les Mémoires du cardinal Consalvi (1, p. 401) pour établir que la promesse de non réclamation était un sacrifice fait par Téglise dans l'intérêt de la religion. Donc, dit-orr, l'art. 14 du concoi dat ne constitue point la charge de l'art. 13 ; « rien dans leur^ iei-n>es ne peut établir entre eux un lien de droit ». M. Briand ajoute dans son rapport que, en admettant même que le budget des cutte:^ !ïOilune indemnité, « en calculant ce qui a été payé par la
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nation à Téglise catholique depuis la Conslituanlfi, en y iijoi]Lanll.i libre et pratique disposition de tous les édifices^ rHIgÎRiis: appartenant à TEtat ou aux communes... », on reconnalli-H fjue ta république a assuré à l'église « une assez riche dotalion pour pouvoir supprimer le budget des cultes en toute sérénité ►►. Au point de vue du droit, ce dernier argument est évidemment sans valeur.
Sur la question, outre les rapports et lea discours déjà cités, cons. Maxime Lecomte, Rapport au sénat, toc. dt.^ p. 555: Léonzon-Leduc, Annales de l'école des sciences poUtiques. IV. 1881*, p. 291 ; Grunebaum-Ballin, La séparalion des ^glinêit et de VEtaU 1905, p. 23.
Dans Tencyclique Vehementer du II février 1906, déjà citée, le pape proleste contre la dïsiposilion de Tart. 2, portant que « la république ne reconnaît, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte ►>. Au point de vue du droit, cette protestation ne porte pas. Le législateur, dans ce texte, ne fait qu*afilnn&r le principe de neutralité de TEtat en matitre religieuse, lequel est la conséquence logique du principe de liberté religieuse rappelé dans Tart. V^. La religion est chose individuelle et privée, à laquelle ['Etat Unit rester complètement étranger. Pour lui il n'y a ni catholiques, ni protestants, ni juifs, ni niusuliiians, ni boudhistes, il y a des Français, ou plutôt des:; hommes, dont il doit respecter les croyances. H ne doit intervenir que pour empêcher que les manifp.-^tations cultuelles des uns ne portent atteinte à la ]i])erté des autres. Ainsi, en droit, les art. i el â de la loi du 9 décembre 1905 sont irréprochables.
Assurément l'église catholique, qui considère rjuVllc .^euic possède la vérité, qui a toujours enseigné que 1*5^ VA-a{b devaient reconnaître sa puissance spirituelle comme supi'Tieure à i^ux, nfi pouvait point ne pas protester contre de pareils prmcipcs. Pie X ne fait que reproduire une condamnation déjà maiiilcs lois prÉiMonc<^e, notamment par Pie IX, alloculio AcerbUshaum, 27 .'^eplembre 1852, condamnation rappelée à l'art. 55 du Sy lia tus, 8 (JéLembre 1864, et par Léon XIII, dans TEncyclique Immorialê Ifeif î*"* novembre 1885 : « Les sociétés humaines ne peuvonl pa^, ^an.-i devenir criminelles, se conduire comme si Dieu n'exisl^ul p;i^ ou refuser de se préoccuper de la religion, comme si elle leur ctAÎl ctio^e étrangère ou qui ne leur pût servir à rien.... Quant it 1 enlise, qui a Dieu lui-même pour auteur, l'exclure de la vie active de U nation, des lois, de l'éducation de la jeunesse, de la société domestique, eVî^t
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comtTieUrc une ^rand^î et penncieuse erreur ». Mais c'est là un principe Ihéocralîque que ne .^^Hiirait accepter l'Etat moderne.
L^s assotiaiions cuttnelles, — L'organisation tout entière des cultes, leHe qu'elle est réglée par la loi du 0 décembre 1905^ repose sur la formation d'assorialiom adUidles.
Lii loi a dï^termiiië les condi lions auxquelles ces associations se roiislituent réguliirement : l" tl faut qu'elles se conforment aux r^g^les pérK^rnJos dti cuïle dont elles se proposent d'assurer Texercice (art. ^1: 2° elles ifoivnnt nvoir exclusivement pour objet l'exerrrki* d'un culte (art, \9) ; 3" nllns doivent être composées d'un cer- Lajn nombre de persoitiiej^ (7 dans les communes de moins de l.OOO habitanb, i5 dans le^; rommunes de 1.000 à 2.000 habitants, 25 dan8 les romniune;? d'une population supérieure (art. 19); 4o elles doiveiù, en outre, se conrormiir aux dispositionsdesart.5etsuiv.de la loi dn l'^^juiilet lilOi(dùclaration et publication). Les associations culUielle^rL^p-ntitrement eonslîtuées peuvent recevoir dévolution de lou* leîiltîens meubles et immfj^ibles appartenant aux établissements publics ect'U^sia?^tiqiiPs supprimés parlaloi nouvelle (art. 4) ; elles sont tenues en retour de loutea ]ps dettes des établissements ecclésiastiques dont Icï» Lîenîs leur sont de volus (art. 6); auront gratuitement la jouisftancf! de.^ édiRçrfs servant à l'exercice public du culte, tant qullî* ne beronl pas détourné!^ de leur destination et sous la charge lie^ réparnlion? de toute natvire fart. 13V Ces associations ont toute ht eap^f ilé que h ioi du 1" juillet 1901 donne aux associations déclarées i,L, Je VMj. art. IS et 19, § 7). Elles peuvent en outre recevoir le praduil des quéles et collectes pour les frais du culte, percevoir des rêtniïulions pour les cérémonies et services religieux même par fondation, percevoir un prix de location des bancs et des clmiseïi, etc.. [art. 39, § 7 y. KÏIes peuvent constituer un fonds de fCîaerve dans les condïlion:^ déterminées par l'art. 22, § 1, et en outre, une réserve spécînle en vue de l'achat, construction, réparaliort d'iTTifl>ctiblt*H mi de meubles destinés aux besoins de l'associalion art. *25, g "^v. Les associations cultuelles peuvent se constituer en union dans les rornieis déterminées par l'art. 7 du décret du 10 aoiU {V\)ï (art. 20/. Les associations cultuelles et les unions sont soumises ii un tonlrùle Itnancier exercé par l'administration de l'enregï^l renient pI par i'inspt^clion ^'énérale des finances (art. 21, § 2). Knfin nu c:[s ^ oTi des biens seront, soit dès l'origine, soit dans la suite, réHuinêit par pluisieur^ associations formées pour l'exercice du même culte. raHrilmliou <\\\\ i^n aura été faite pourra être contestée ilevant le causcil d'Klat ^lalnrml au contentieux, lequel prononcera en lenaul compte de lotîtes les circonstances de fait » (art. 8, § 3).
La legiî^lation des associations cultuelles est-elle \raiment conforme aux principes de la liberté reli-
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gieuse? Dans reneycliqne du H Tévrjer !ÎKM>, le pape d(5clare qu'elle esL atlenlatoire k la lîberk^ religieuse des catholiques parce que. contrairemenl â ce principe certain t' que IVgliso e^i une société int^galf% c'està-dire une société comprenant deux cnlégorîes de personnes, les pasteurs et le troupeau, ceux qui occupent un rang dans les différents degrés de la hiérarchie et la multitude des fidèles, elle attribue Tadminislration et la tutelle du culte public non pas au corps hiérarchiqut-î divinement institué par le Sauveur» mais à une association de personnes laïques >», — Cette critique de la loi n'est point Tondée, même au point de vue catholique pur. En effet, aux termes de Tarticle i, qui n'a été voté qu'après une très longue et très précise discussion, Tassociation cultuelle n'est régulièrement constituée que si elle s est conformée ^< aux règles d'organisation générale du culte dont elle se propose d'assurer l'exercice v,. par conséquent, d'apn'^s la loi, les seules associations cultuelles qui pourront assurer Texercice du culte catholique, avoir la jouissance des églises, sont celles qui seront constituées suivant les principes de la hiérarchie catholique que rappelle le pape Pie X, c'est-ii-dire celles qui auront h leur tête un prêtre nommé et autorisé par l'évéque qui luimême sera en communion avec le Saint-Siège.
Cela a iHé iliL expr-oss^^meiU au moinonl Jvi vole de l'arl. 4 par ]VÏ. Hibot (?l conÊlrmé par Ip rapporteur, M. Briund. ^<^ances de U chambre, 20, 21 p122 avril VÂ^. Dans son di^ronrs du 7 mari^ lOOG» M. RiboL revenant iHur la quesMon, h propos d'une mtcrpellaltûct reïalïve aux Iroublesocuaaioonés par Icjî invenUire.^, disait encore : « OuEiît-ce que cela [le le.vle de l*art. 4) vent din*? Hela vetil dire qu(^ ces associaLiona n'auront niirune exifîteitrr krjîale si elles se forment en dt hors f}^lfi hiéravrhie Cftthûiiqite, e» ffefiot'^ f/ef^ évé- ^Ut9*.. (11 y a là) lûiît ee ({ui con^^Lllue Tessence même du K^ouvernemeuL autonome de ï enlise » [J.off'. VMu déhnisp^rL. clmmLre, p_ 3267}. V. la mi^me idée trts nellemenl es posée dans la lellre de p!osieor*i catholiques laïques (prince d'Arember^ç, Brunelirre.*.) BUS évèqnea (le Temps, 27 mars 1906)^ la r6pOD.'*e faile par M. de Mun h celte leUre dansî le journal lu Croix, 28 mars 1906, el la réponse faile par ïe m Ame aux ailicles du Tempi des 2Ï* t^l 3(^ mar^ dand le Temps da 31 marîj 1006. Cf. au5=ii sur la portée? de VarL i
wryr»^-
le rapport de M. Baisse t-Schneider au conseil d'Etat, le Temps, 21 juillet 1ÎK)6. Rapp. le rapport de Mgr Fulbert-Petit à l'assemblée des évêques du 31 mai 1906, le Petit Temps, 26 août 1906; Lamarzelle et Taudière, Commentaire de la loi du 9 décembre 1905, 1906» p. 224 et suiv.
On ne peut soutenir assurément que le § 6 de l'art. 19 soîl contraire à la doctrine de TégUse sur les sociétés ecclésiastiques. 11 porte : « Nonobstant toute clause contraire des statuts, les actes de gestion fmancière et d'administration légale des biens accomplis par les directeurs ou les administrateurs seront chaque année au moins présentés au contrôle de l'assemblée générale des membres de Tassociation et soumis à son approbation ». Quand les docteurs de l'église affirment qu'elle est une société inégale, reposant sur la hiérarchie établie par Jésus-Christ lui-même, ils ont en vue la société spirituelle et le gouvernement des âmes. Or la disposifkn rapportée de l'art. 19 § 6 est relative uniquement à l'administration des biens temporels de l'association cultuelle. Et môme pour l'administration temporelle, il n'est pas exact de dire avec l'encyclique Vehementer « qu'on fait le silence absolu sur le corps hiérarchique des pasteurs », puisqu'il faut que Tassociation cultuelle soit constituée conformément aux règles mêmes du culte catholique.
L'encyclique Te^emen/er proteste aussi contre « Tat- Iribution de la juridiction suprême sur les associations cultuelles au conseil d'Etat ». D'abord la formule n'est pas exacte. La loi se borne à décider d'une part que lorsque les mêmes biens seront réclamés par plusieurs associations formées pour l'exercice du même culte» la contestation sera jugée par le conseil d'Etat (art. 8^ § 3), et d'autre part que sera porté devant le conseil d'Etat statuant au contentieux le recours contre le décret rendu en conseil d'Etat prononçant contre une association cultuelle la cessation de jouissance d'un édifice ou d'objets mobiliers servant à l'exercice du culte. Peut-être le conseil d'Etat est-il aussi compétent pour statuer sur un recours en annulation dirigé contre l'acte de dévolution (D. 16 mars 1906, art. io). Tels sont les seuls cas où la loi établit la compétence du conseil d'Etat. Dans tous les autres cas les tribunaux judiciaires sont compétents ; ils le sont notamment pour juger tout litige né entre un particulier ou une commune d'une part et une association
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cultuelle d'autre part ; ils sont seuls compétents, en vertu de fart. 23, § 3, pour prononcer la dissolution d'une association cultuelle. Assurément il n'était pas conforme aux vrais principes du contentieux administratif de donner compétence au conseil d'Etat pour statuer sur les différends nés entre deux associations cultuelles. Mais le conseil d'Etat statuant au contentieux est une véritable juridiction, qui présente toute garantie d'indépendance et de capacité. En vérité, on ne pouvait pas donner à la juridiction ecclésiastique elle-même compétence pour déterminer, au cas de litige, celle des associations cultuelles qui, régulièrement constituée, aurait droit à la jouissance des biens affectés au culte. C'est peut-être ce que veut le pape. C'est ce qu'aucun Etat moderne ne saurait lui concéder. L'art. 8, § 3 porte que le conseil d'Etat statuera « en tenant compte de toutes les circonstances de fait », ce qui implique que le conseil devra rechercher laquelle des associations cultuelles est en fait constituée « conformément aux règles générales du culte dont elle se propose d'assurer l'exercice ». On ne pouvait aller plus loin, et, sur ce point, les catholiques ne pouvaient demander plus.
Cf. particulièrement sur la question des recours portés au conseil d'Etal, à l'occasion de la dévolution des biens et sur l'art. 15 du décret du 16 mars 1906, le rapport précité de M. Saisset-Schneider (ie Temps, 22 juillet 1906). Nous faisons d'ailleurs toutes nos réserves sur quelques-unes des propositions qui y sont énoncées, notamment sur celle d'après laquelle l'acte de dévolution fait par rétablissement ecclésiastique est un acte d'autorité.
Les dispositions de la loi du 9 décembre 1905, indiquées jusqu'à présent et qui en sont l'élément essentiel, ne contiennent donc aucune atteinte à la liberté religieuse. Nous n'en dirons pas autant des articles 5, § 3, 21 et 22, qui imposent aux associations cultuelles certaines obligations au point de vue de la gestion de leurs biens, et les soumettent à un contrôle financier exercé par l'administration de l'enregistrement et par l'inspection générale des finances. Cela est contraire au
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principe libéral de la loi el peut ouwir la porte à Tarbilraire. On déclare soîennoîlemenl que la république u ne reconnaît aucun culte >■ (art. 2;, que le,^ associalionià cultuelles sont des associations privées, et que la loi établit la laïcité et la neutralité absolue de TEtat, que celui-ci n'intervient que pour empêcher que les manifestations extérieures du culte ne troublent Tordre public ou ne portent atteinte è la liberté individuelle de ceux qui n'y participent pas. î.e rapporteur, M. Briand, a insislé tout particulièrement sur celte idée (loc. cif,, p. 2tK)). Kt cependant on soumet la geKtioii des sociétés cultuelles à un contrôle administratif et financier comme si elles étaient des établissements publics; c*est contradictoire. Le législateur n^a pas pu se soustraire à Tespril napoléonien qui inspire toujours la plupart de nos lois, il faut dire toutefois que ce contrôle, tel qu'il a été réglementé par les art. 37- W> du décret du 16 mars 1906, ne paraît pas devoir être vexatoire,
Sont encore contraires au principe de liberté» les dispositions qui limitent la capacité d'acquérir de:* associations cultuelles. Il est vrai que ces restrictions s'appliquent ft toutes les associations, daprès la loi du l''^ juillet lîIOl (art. G), et que même la capacité d'acquérir des associations cultuelles est peut-Atre plus étendue que celles des associations ordinaires. La persistance du législateur français à refuser aux associations quelles qu'elles soient la pleine capacité civile dans la limite de leur but, est véritablement indigne d'un pays libre icf. ^ 90).
L<*s a.S!soriaUoTis*cuUiK^n<?s n'^iJ^tilii rtMiieisl consUliiéos onl en principe la c^pncilé aUi-iLuiS; par Id loi d[i l'^r juilJeî 1101 [art. (y aujt iiSsorittUon!* déclûn^es* Ellos poijvenl c^icr i*ri jiislicp, acquérir el posritder Iom coUsmlioiis de Unira ïiiembres, acquérir a Ulreonèreuît Us immi'uliJé.'i uéccsbaU'e.^ à ractompibiiemenl do ïeur liul (L. ï) liérpîiibre llKfô, ni'l. IS el lî^^ S ^y- t-" ontï'^. 1*'*^ assodatioiii» cuî- Uielles peuvent recevoir Je produit des qmMets et eollecles pour Jes fiatsi du culLe^ ptjreevoir des rélribuliorni pour les cérémonies H service?* retigieux, niûme par foMation... (ûrL 19, § 4). Sur ce der* nier polul, le décret du IG mats 1L06 conlieiil une dià{iObiiion {wL
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33, § 3) qui, pour nous, est ininlelligible : «« Les sommes à percevoir en vertu des fondations instituées pour cérémonies et services religieux, tant par acte de dernière volonté que par acte entre vifs, sont dans tous les ras déterminées par contrat commutatif et doivent représenter uniquement les rétributions des cérémonies et services ». Malgré toute notre bonne volonté, nous ne comprenons pas comment « des sommes à percevoir en vertu des fondations instituées... par acte de dernière volonté... » peuvent être « déterminées par contrat commutatif » !
Le législateur de 1905 a consacré en principe le droit de propriété de TEtat, des départements et des communes sur les cathédrales, églises, chapelles, temples, synagogues, archevêchés, évêchés, presbytères, séminaires (art. 12, g 1). Mais, aux termes de Tart. 13, les édifices servant à l'exercice du culte sont laissés gratuitement à la disposition des établissements publics du culte (tant qu'ils existeront), puis des associations appelées aies remplacer (c'est-à-dire des associations cultuelles) qui auront à leur charge les réparations de toute nature.
Dans l'encyclique du il février 1906, le pape dit à cet égard : « 11 nous est extrêmement douloureux aussi qu'au mépris de tous les droits, la loi déclare propriété de l'Etat, des déparlements et des communes tous les édifices ecclésiastiques antérieurs au concordat. Et si la loi en concr^de l'usage indéfini et gratuit aux associations cultueUes, elle entoure cette concession de tant et de telles réserves qu'en réalité elle laisse aux pouvoirs publies la liberté d'en disposer «. Et l'absence de garantie de la possession des édifices consacrés au culte paraît être la principale raison pour laquelle le pape, par l'encyclique Grai;tw»mo(10aoiit 1906). a interdit aux évêqnes de constituer des associations canoniques et légales. Il y est dit, en effet, que le Saint-Si»'ge ne peut autoriser des associations canoniques et légales « tant qu'il ne conslern pas que les droits immuables du pontife romain et des évêques... particulièrement sur les édifices sacrés seront irrévocablement dans lesdites associations en pleine sécurité ». Cf. l'article de M. Plourens, dans VEclair, 26 mai 1906, qui aurait inspiré au Saint-Siège celle raison de repousser la loi.
La question de propriété des égli.ses est une question extrêmement complexe, mais dont la solution, à notre sens, ne présente aucun intérêt, parce que la catégorie juridique de la propriété ne peut point s'appliquer à des choses affectées, comme les églises elles
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temples, à une ulilîLé collective. Toute la question est donc seulement de savoir si raffectation des églises et des temples au culte public, établie par la loi de 1905, est suffli^ammenl garantie par cette loi. Or cela ne nous paraît pas douteux. Sans doute, aux termes du g 3 de l'art. 13, la désaffectation d'un édifice religieux peut toujours être prononcée par une loi. Mais il n'y a là rien de pïirlirulier, car, à tout prendre, il n'y a pas de propriiHe qui ne puisse être supprimée par une loi. Le même art. 13 énumère limitativement les cas où la dé.saffectation peut être prononcée par un décret en conseil d'Etat, toujours susceptible de recours devant le conseil statuant au contentieux. Or, il n'y a pas un de ces cas où la désaffectation n'apparaisse très légitime et comme nécessaire. Dans tous, en effet, la désaffectation est la conséquence de ce fait que Vassociation cultuelle ne remplit plus complètement le but en vue duquel elle a été constituée.
L'encyclique Vt^hemcnler condamne enfin la loi << parce qu'elle dépouille l'Eglise de la police intérieure des temples pour en investir l'Etat, parce qu'elle entrave la prédication de la foi et de la morale catholique et édicté contre les clercs un régime pénal sévère et d'exception n. Cette condamnation vise le litre V de la loi de 11105 placé sous la rubrique : Police des chIu^s. D'une manière générale, elle n'est point fondée.
Ans termpïi do Tari. S^î, les réunions, tenues pour l'exercice d'un cuHe dans \g^ loi^aux d^tinf* aâsociaUon culiuelle, sont publiques. Il ttï vésijno logiqueiTienl que la surveillance de ces réunions doit appEiiU^nir aux aj^fnl-s dd raulorilé publique, qui ont coini>éleiice pour a^^iurcr le hua ordre dans lous les endroits ouverts au public, fin wt} pouvait pas, ^n vérité, donner aux ministres des cultes t'uï'ïiii^nu^s ce droit di^ polîcc; ils ne sont que de simples citoyens qui doivent Hve soumiîj ati^ lois. Le législateur a fait m^me une «.^xoeplion h la loi du 30 juin 1881 sur les réunions publiques, en n>:ii{^fîant qu'une ShCule déclaration pour toutes les réunions culttjelh^ii, périodiquf'^ ou accidentelles, qui auront lieu dans l'année dauB un édifietf d6tonniné. La loi de 1881 exige une déclaration spéciale pour chaque réunion publique. L'exception d'ailleurs se
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justifle amplement. L*arl. 26 interdit de tenir des réunions politiques dans les locaux servant habituellement à l'exercice du culte. C'est là une prohibition qu'on ne saurait assurément critiquer, à aucun point de vue. L'art. 28 prohibe rétablissement de signes ou emblèmes religieux sur les monuments et emplacements publics. Ces emblèmes ne font de mal à personne. Mais dans un pays officiellement laïque et neutre, cette prohibition s'impose. Quant aux manifestations extérieures du culte, le législateur (art. 27} laisse sagement à l'autorité administrative locale, et spécialement à l'autorité municipale, le soin de les réglementer et de les interdire.
On ne saurait aussi qu'approuver entièrement les dispositions des articles 31 et 32, qui punissent de certaines peines ceux qui, par voies de fait, violences ou menaces contre un individu, l'auront déterminé à exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte, à faire partie ou à cesser de faire partie d'une association cultuelle, à contribuer ou à s'abstenir de contribuer aux frais d'un culte, et ceux qui auront empêché, relardé ou interrompu les exercices d'un culte par des troubles ou désordres causés dans le local servant à ces exercices. Ces textes placent le principe de la liberté religieuse sous la protection de la loi pénale, et l'on n'a qu'à souhaiter que les parquets et les tribunaux fassent une application exacte de tes dispositions.
Les art. 34 et 35 prévoient le fait d'un ministre du culte qui, dans un lieu affecté au culte, outrage ou difTame un citoyen chargé d'un service public, et le fait de discours prononcés, d'écrits distribués dans les lieux où s'exerce le culte, contenant une provocation directe à résister à l'exécution des lois, aux actes légaux de l'autorité publique ou tenda.it à soulever ou à armer une partie des citoyens contre les autres. Les art. 34 et 36 établissent la compétence des tribunaux correctionnels. 11 est incontestable que ces articles ne sont pas logiques. Puisqu'il n'y a plus de ministres du culte, puisqu'il n'y a plus de culte ni de religion d'après la loi civile, il fallait appliquer tout simplement le droit commun, le code pénal et la loi du 29 juillet 1881. Cependant on ne saurait faire au législateur un grave reproche d'avoir édicté ces dispositions : les infractions prévues prennent, des conditions dans lesquelles elles sont commises, un caractère particulier qu'on ne peut aiéconnaître et qui les rend plus graves. D'autre part, les peines édictées par les art. 34 et 35 ne sont pas sensiblement plus sévères que celles du droit commun. Le législateur autorise la preuve du fait diffamatoire quand il est relatif aux fonctions (art. 34, § 2).
li convient d'ajouter qu'aucune entrave n'a été apportée par la loi nouvelle, par les décrets qui l'ont complétée, au libre choix des évêques par le pape, ni à la nomination des curés par les évêques, ni à la réunion des évêques, ni à la publication, dans les lieux
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consacrés au culte, des actes pontificaux, et qu'ainsi îa liiL^i'tirchie ecxlésiastique est entièrement respectée, quVIle lest même bien mieux que par le concordat et 1l\s articles organiques, d'après lesquels le pouvoir civil éluit dissocié à la nomination des évéques, au choix des curés, pouvait s'opposer à toute réunion des évoques t^l à la publication de tous actes pontificaux» Nous dirons avec M. Ribot : « Une loi qui a donné au Saint-Siège le droit de nommer sans contrôle les évoques...., une loi qui vous permet à vous (ralholiques) H à vos évêques de se réunir, de délibérer et de gouverner les intérêts de l'église catholique, uiie^ loi qui vous remet la jouissance des églises sans aucunt^ condition de payement de loyer, sans rien d'humiliant et sans fixer de délai...., c'est une loi qui peut ne pas nous convenir, mais ce n'est pas une loi dt^ violente persécution » (Chambre, 2* séance 7 mars IftOG). Dans ces conditions, le pape en défendant par l'encyclique Gravissimo (iO août 1906) de constituer des associations canoniques et conformes eu même temps à la loi du 9 décembre 1905, les évéques en décidant (réunion du 7 septembre 1906) d'opposer une résistance passive à l'exécution de la loi, o[il en vérité prétendu sans raison sérieuse soustraire régïise de France à l'application des lois et à Taulorité des juridictions françaises. Prétention intolérable devant laquelle aucun gouvernement ne saurait s'incliner.
La plupart ihs ininislres du culte caUiolique oot accepté la loi en dem3n<lMtl U^^ pensions et allocations accordées par Fart. 11 el réglée» par le déciet du 19 janvier 190G. Dès lors le Saint-Sièpe eut a.sse7. mal vcuju maintenant à interdire à son clergé de se soumeUns à U loi ai de constituer les associaUons cultuelles.
Dans reiicyt'Iiqiie Gravissimo (10 aoùl 1906), il est dit : « 11 vous re^le doue à vtius, v énérables frères, de vous mettre à l'œuvre el de prendre totis les moyens que le droU reconnaît à tous les citoyens pour disposer et organiser le culle religieux ». Ce passage a Tait naître Ja question de savoir si en dehors de la loi de 1905, le cailla public pourrait élre organisé à la faveur des lois générales sar b liberté de réunion el d'association, lois des 30 juin 1881 el
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!«»• juillet 1901. Que des réunions publiques puissent avoir lieu conformément à la loi de 1881, dans le but de célébrer un culte, cela n'est pas douteux. Mais les diverses dispositions de cette loi devront être appliquées : toute cérémonie religieuse publique devra être précédée de la déclaration exigée par Tart. 2 de la loi de 1881 ; elle devra se faire sous la direction d'un bureau composé de trois personnes au moins, conformément à Tari. 8; et en vertu de l'art. 9 un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire pourra toujours y assister. Nous ne voyons pas quels avantages les catholiques auraient à exercer leur culte public sous le couvert de la loi de 1881 et à écarter l'application de la loi de 1905, qui dispense les réunions publiques tenues pour la célébration dVn culte des formalités de l'art. 8 de la loi de 1881 et qui n'exige qu'une seule déclaration pour Tensemble des réunions tenues pendant l'année dans le môme local.
Reste la question de savoir si une association ayant pour but d'assurer l'exercice public d'un culte peut être légalement constituée conformément h la loi de 1901. 11 est bien entendu que FassociatioR ainsi constituée ne pourrait profiler d'aucun des avantages assurés par la loi de 1905 aux associations cultuelles établies conformément à celte loi : dévolution des biens ecclésiastiques, jouissance gratuite et exclusive des édifices affectés au culte. Mais une pareille association devrait-elle être considérée comme ayant un but contraire à la loi, et pourrait-elle être dissoute conformément aux art. 3 et 7 de la loi du 1" juillet 1901 ? On peut soutenir que non. Le principe de la loi de 1901 est tout à fait général. La loi de 1*905 a fait aux associations constituées suivant les dispositions qu'elle édicle, dans le but d'assurer le culte public, certains avantages et leur a en retour imposé certaines obligations. Mais une association constituée conformément à la loi de 19()1, dans le but d'assurer un culte public, n'a point un but illégal. Les catholiques pourront donc constituer légalement des associations dans les termes de la loi de 1901 pour pourvoir aux frais du culte public. Mais ici, non plus, nous ne voyons pas les avantages qu'ils y auraient. Si la loi de 1905 impose certaines charges aux associations cultuelles, ces charges ne sont rien en comparaison des avantages immenses qu'elle leur assure : dévolution des biens ecclésiastiques, jouissance indéfinie et gratuite des églises, reconnaisssnce par la loi (art. 4) des principes de la hiérarchie et de la discipline ecclésiastique. Le pape, en paraissant permettre parTencyclique Gravisshno la constitution d'associations conformément à la loi de 1901, a commis une ^ave erreur, s'il a cru que ces associations offriraient aux catholiques plus de garanties que les cultuelles de la loi de 1905.
D'ailleurs on peut soutenir avec de sérieuses raisons que toute association qui a pour but d'assurer l'exercice public d'un culte est une association cultuelle, et se trouve soumise par le fait même aux dispositions de la loi de 1905. Il est dit en efTet à l'art. 19 de
cette loi : » Les associations formées pour subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public d'un culte devront être constituées conformément aux art. 5 et suiv. du lit. I de la loi du !•<' juillet 1905. Elles seront en outre soumises aux prescriptions de la présente loi ». D'où il semble résulter qu'une association ayant pour but d'assurer l'exercice public du culte ne pourrait pas. être légalement constituée en application de la loi de 1901 seule. C'est l'interprétation que donne à ce texte M. Briand, rapporteur de la loi et ministre des cultes. Dans sa circulaire du l'^'- septembre 1906, il dit : <> Deux principes dominent le régime des associations cultuelles. Ils dérivent de la combinaison des art. 18 et 19 de la loi... : 10 Toute association ou tout groupement qui a pour objet direct ou indirect l'exercice public d'un culte, ses frais ou son entretien est une association cultuelle (cf. une note du 7 mars 1906 du conseil d'Etat accompagnant le rîglement sur les associations cultuelles) ; 2o Une association cultuelle ne peut avoir pour objet direct ou indirect que l'exercice public d'un culte, ses frais ou son entretien» [Le Temps, 2 septembre 1906). V. aussi les déclarations faites par M. Briand au conseil des ministres, le 11 septembre 1906, Le Temps ^ 13 septembre 1906. La dernière proposition est incontestable. Mais malgré l'autorité du ministre, nous hésitons à croire qu'une association, ayant pour but d'assurer un culte public et constituée conformément à la loi de 1901, doive être considérée comme illégale. La pensée du législateur de 1905 a été certainement d'établir pour les associations cultuelles un régime de faveur. Si certains groupements religieux ne veulent pas en profiler et veulent se placer sous le régime du droit commun, on ne peut pas, nous semble-t-il, les en empêcher.
Le vote et l'application de la loi du 9 décembre 1906 ont provoqué, en dehors des rapports et discours précédemment cités, une littérature très abondante. Cons. notamment Grunebaum-Ballin, La séparation de l'église et de l'Etat, 1905 ; Gide, La séparation des églises et de l'Etaly conférence 1904 ; Mgr Mignot, Le concordat et la séparation de l'éylise et de l'Etat, 1905 ; Hemmer, Politique religieuse et séparation, 1905 ; G. Berry, La S'*paration des églibes et de V Etal à la chambre, 1905 ; Lhopiteau et Thibaut, La loi de la séparation des églises et de l'Etat, 1906; Lagrésille, Y aurat-il des associations cultuelles ? Revue des associations cultuelles, n® 1, janvier 1906 ; P. Sabatier, A propos delà séparation des églises et de l'Etat, 1905 ; comte d'Haussonville, Après la séparation, 1906; E. Faguet, L'anticléricalisme, 1906; Lamarzelle et Taudière, Commentaire de ta loi du 9 décembre 1905, 1906 ; Flourens, article du journal Y Eclair, 26 mai 1906, qui soutient que les associations cultuelles ne peuvent pas fonctionner; réponse de M. Berlhélemy, Journal des Débats, 29 mai 1906 ; Berlhélemy, Droit administ., 4" édit., 1906, p. 247 et suiv. ; Biré, La séparation des églises et de l'Etal, 1906; Marc Réville et Ambruster, Le
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régime des cultes, guide pratique, 1906. Sur la question des inventaires, cf. Berlbéiemy, Revue des associations cullueUes, 1906, p. 95.
90. La liberté d'association. — La liberté individuelle implique la liberté d'association. Si rhomme a le droit de développer librement son activité, il doit avoir le droit de Tassocier librement à celle des autres. Et cependant il n'y a dans aucune de nos Déclarations et de nos constitutions de la période révolutionnaire un seul mot qui soit même une simple allusion à la liberté d'association. C'est la constitution de 1848 qui la première a reconnu expressément « aux citoyens le <iroit de s'associer » (art. 8). Non seulement les rédacteurs de la Déclaration de 1789 ne voyaient pas dans la liberté d'association une conséquence nécessaire de la liberté individuelle, mais encore très probablement l'association leur paraissait une atteinte possible au principe même de la liberté individuelle. L'art. 1 de la célèbre loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791, prohibant les associations professionnelles, est à cet égard bien significatif : u L'anéantissement de toutes les espèces de corporations de citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il est défendu de les rétablir de fait, sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit ». On ne visait sans doute que les associations professionnelles ; mais il y avait là certainement l'application de cette idée générale que Tassociation est contraire à la véritable liberté individuelle. Sans doute la loi du 13 novembre 1790 déclarait que « les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et de former entre eux des sociétés libres ». Mais elle n'avait en vue que les clubs, qui ne sont pas de véritables associations, mais bien plutôt des réunions. Cf. supra, §83, la différence entre l'association et la réunion.
Ces trente dernières années ont été marquées, dans toute l'Europe et particulièrement en France, par un mouvement associationniste d'une intensité singulière^
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qui sVst étendu à toutes les manifestations de Tactivité tiumaine. Le législateur, dans tous les pays, a été obligé d'intervenir. En France, le parlement, après avoir reconnu et réglementé successivement les syndit^ats professionnels (L. 21 mars 1884), les syndicats de propriétaires (L. 22 décembre 1888), les sociétés de secours mutuels (L. 1^' avril 1898), a enfin consacré et organisé la liberté d'association en général par la loi du l^'r juillet 1901, due à l'initiative et à l'autorité de i\KAVîildeck-Rousseau, alors présidentdu conseil. Cette loi était attendue en vain depuis que ia constitution de 1848 avait proclamé le droit d'association.
Toute association implique un lien particulier réunissant les unes aux autres plusieurs personnes el qui est constitué par deux élétneiit,s : 1" les personnes associées poursuivent un but commun dont elles ont conscience ; 2° elles se rendent de mutuels services pour aLLeindre par là plus sûrement le but commun. En adoptant la terminologie déjà employée (cf. § 6), on dira qufe toute association l'sl un état de solidarité par similitudes et par division du travûï] unissant un certain nombre de personnes en vue d'un but déterminé. Tout groupe social, la nation elle-même, est une assoeialioii. Mais dans Tintérieurde Tassociation nationale se forment des Kroupcnjcnts sociaux particuliers; entre certaines personnes membres de la nation s'établit une solidarité particulière et plus étroite. — La Tormation chaque jour plus intense des associations ne tend point ^ diminuer ou à absorber la personnalité individuelle; elle ravoi'i^t\ au contraire, son plus large développement. En effet, l'individtjjillté de Thomme devient d'autant plus complexe et compréiieniïive qu^il fait partie d'un plus grand nombre de groupes sociaux. 11 est individu citoyen comme membre de la nation, individu Irdvnilleur comme membre d'une corporation professionnelle, individu artiste ou savant comme membre d'une corporation artistique ou iieieiilifique, etc.. Ainsi son activité individuelle s'accroît à raison {|u nombre des associations dont il est membre. Qu'on ne dise donc pa» c] [je l'individualité de l'homme se perd dans les groupes corporalifs. C'est la grande erreur de l'école libérale et individualiste pure. 0\ Duguit, UËtat, le droit objectif et ta loi positive, 1901, p. 61.
L'association en général apparaît dans deux condi- Won'^ tout à fait différentes : l'association formée dans le but de réaliser un bénéfice pécuniaire à répartir entre ses membres; et l'association formée dans un but autre que la réalisation d'un bénéfice pécuniaire.
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Les associations formées dans un but lucratif sont, •dans la langue du droit, les sociétés civiles et commerciales qui, sauf quelques réserves, ont toujours pu se former librement. Le code civil les reconnaissait {art. i832-1873); le code de commerce déterminait leurs formes, mais décidait cependant que les sociétés anonymes ne pouvaient se former qu'avec Tautorisation du gouvernement (art. 37). Depuis la loi du ^juillet 1867, les sociétés anonymes peuvent se former librement. Cette loi n'exceptait que les tontines et les sociétés d'assurances sur la vie (art. 66, § 1), disposition aujourd'hui abrogée par la loi du 17 mars 1905, art. 22. Gomme d'autre part le procédé de construction juridique encore employé pour protéger TafTectation de richesse à un but collectif est l'attribution à la collectivité de la personnalité juridique, le législateur et la jurisprudence ont reconnu aux sociétés proprement dites cette personnalité, ce qui leur a permis d'avoir un patrimoine sous la garantie du droit. Le législateur n'a pas craint en effet que les associations qui poursuivent un but lucratif empiètent sur le domaine de l'activité de l'Etat et soient un obstacle à son gouvernement et à son action.
11 en a été différemment des associations constituées dans un but autre que de partager des bénéfices, suivant la formule de la loi de 1901 (art. 1). Presque tous les législateurs, et particulièrement le législateur français, ont montré à leur égard une extrême défiance. La raison mise en avant en France, c'est que la liberté d'association eût été contraire aux principes individualistes. Outre que cela était inexact, ce n'était point certainement la raison vraiment déterminante. En réalité, les divers gouvernements ont redouté que les associations, poursuivant un but non lucratif et très variable, n'intervinssent dans des domaines qu'ils entendaient se réserver et ne gênassent ainsi leur action et leurs tendances autoritaires et centralisatrices.
Av^iU La loi du 1"* juillet 11)01, les associations étaient soumises au TLtgiiEie de pûliee et à la nécessité de rautorisalion préalable, au moin;^ les ar^soeintions de plus de vingt personnes. On a montré (il 83] que, pcndmU la Révolution, on confondait les associations avec les réuniotirt : le législateur avait successivement autorisé, puis prohibé les c'Iubs, sociétés politiques ayant pour but unique de provoquer ilus réu tiions politiques. Les art. 291-294 du code pénal b^imme-tlaienL h laulorisation préalable du gouvernement toutes les n^^âocintions de pluï» de vingt personnes sous peine de dissolution et d'une condainnaiion judiciaire à une amende de 16 à 200 francs (!onltx* le^ chefs, directeurs et administrateurs de l'association, et puriiii^ïiaienL de la même peine tout individu qui, sans autorisation de Tautortlé municipale, accordait ou consentait Tusage de sa maison ou dt? ^on apparie ruent en tout ou en partie pour la réunion des ni^mbre^ d'une association même autorisée. Certaines associations ' avant eu recours, pour se soustraire à l'application de ces dispositioTii^, ai; fractionnement en sections de moins de vingt membres, inlerviul la loi du 10 avril 1834, dont l'art. 1er décide que les dispositions de Tari. "î'Jl du code pénal s'appliquent aux associations de plu» dt vingl perî^onnes, «alors môme que ces associations seraient [larlagèe^ en ijec Lions d'un nombre moindre », Tautorisalion du gouverni^meiil étant toujours révocable. L'art. 2 de C3lte loi de 1834 aggravai! les pinncs édictées au code pénal : il décidait que quiconque fail partie d'une association non autorisée est passible de deux mois à un an d'emprisonnement et de 50 à 1.000 francs d'amendp, la peinte pouvant être portée au double au cas de récidive. MlaJeiiL happés des mêmes peines ceux qui prêtaient ou louaient ^eiejnnienl leur maison ou appartement pour une ou plubieurâ réunions d'une association non autorisée.
La c.^on>{L de 1848 (art. S) vint proclamer le droit d'association; ùl cependant la législation draconienne de 1834 est restée en vî^^iipur jusqu'à la loi du l^r juillet 1901, dont l'art. 21 l'aexpresséi]ï< rit abrogf^e, ainsi que les art. 291-293 du code pénal. L'art. 294 a été abrogé par la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des èfflises (?i de l'Rlat.
Il faul dire cepci]dant qu'avant la loi de 1901 le gouvernement, rffpréâLMUé par le«^ j^réfels, se montrait très large dans la concession des auluri^iiUûus, qu'ainsi s'étaient formées quantité d'associations arljËïtjquejg^ ^<^jenti{iques, littéraires, philanthropiques et même religieuses, qui vivaient parfaitement en paix, et qu'il fallait certains évènempnh ^joliliques graves et heureusement rares, pour que le gûuventeuieivL fil application de la loi de 1834, comme par exemple, en ISlîS-W, la crist^ provoquée par l'affaire Dreyfus.
La loi «iu 1''" juillet 1901 a réalisé un notable progrès sur la législation antérieure. D'une manière générale, elle a établi la liberté d'association. Cepen-
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dant, en un sens, on doit dire qu'elle est restée en chemin. En effel, pour que la liberté d'association existe réellement, il faut que toute association, constituée librement en vue d'un but licite, puisse acquérir librement, à titre gratuit ou à titre onéreux, tous biens mobiliers et immobiliers, sous cette seule condition que ces biens soient affectés au but de Tassociation. Gomme la protection de toute affectation de richesse au but d'une collectivité est assurée, d'après les procédés de construction Juridique qui prévalent encore, par la concession à la collectivité de la personnalité juridique, la loi aurait dû accorder la personnalité juridique à toute association, régulièrement constituée, déclarée et publiée, sous cette seule condition que les biens acquis par elle soient exclusivement affectés au but qu'elle poursuit. Le législateur de 1901 n'a point fait cela. « Les associations, dit Tart. 2, peuvent se former librement, sans autorisation ni déclaration préalable; mais elles ne jouissent de la capacité juridique que si elles sont déclarées et publiées conformément à l'art. 5 ». Cela est logique. C'est le principe de la liberté personnelle d'association. Mais il est juste que l'association ne puisse avoir une vie juridique à l'égard des tiers que si elle est déclarée et publiée, sans que d'ailleurs aucune autorisation soit nécessaire. Seulement du moment où l'association était ainsi déclarée et publiée, elle devait avoir la pleine capacité juridique dans les limites, biea entendu, de son but, puisque ce but est la raison même de sa création et doit marquer la limite de son action. Le législateur de 1901 ne l'a pas voulu, et c'est en cela surtout que son œuvre est incomplète. Il a pris soin d'énumérer limitativement les seuls actes juridiques que peut faire l'association déclarée et publiée. Elle peut ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des départements et des communés : i® les cotisations de ses membres ou les som-
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mes au moyen desquellos ces cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant être supérieures à ^00 fr. ; 2'^ le Jocal destiné a Tadministration de Tassociatioii et à Ja réunion de ses membres ; 3^ les immeubles strictement nécessaires à laccomplissement du but qu*elle se propose (art. a). Ce n'est point là une pleine capacité^ puisque lei* associations déclarées, en dehors des subventions de l'Etat, des départements et des communes, ne peuvent rien acquérir à titre gratuit.
Après comme avant la loi de 1901, les associalions ne peuvent faire des acquisitions à litre gratuit que si elles sont reconnues d'utilité pubïique par le gouvernement. Celte reconnais.iance est un aele discrétionnaire de radniinislratjon, et une .ois aceordée. elle peut toujours être retirée. L'association reconnue d'utilité publique devient un établissement d utilité publique et se trouve placée sous le contrôle administratif. Elle peut recueillir des libéralités, mais seulemeiitavec rautorisalion de Tautorilé administrative, conformément aux dispositions de lart. UIO du code civil et de Tart. fi de la loi du i février 1901. Tout cela n'est plus la liber lé d'association (L. l*"" juillet 1901, art. lu et 1 1 j. L'art, 11 S 1 spéeille que même les associations rt^eonuues d'utilité publique ne peuvent posséder et acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se propo.^enL CeL^ est logique. C est le principe de la spécialité ; le but poursuivi est le fondement et la limite de la capacité des associations. Mais dans cette limite du but, toute acquisition devrait pouvoir être faite à titre gratuit ou à titre onéreux, librement» par toute association déclarée et publiée. Cela seul eût été vraiment la tiberti^ d'association.
La raiïiun LradiLionrit^Ue qu'an a eiicove invoquée an llMJi pour r+:*pousser ceUe iiolulion haï le dau^^er provenajU iIh J'aceuinulaUcn possible dtM biens coUecliTs soupira lU aii\ t fan sac lion:* enLr*.^ \IU et aux IranijmUsions héréiiilsirtîs, d apn*s ï'i'Xpre^îdiou couranle, le Uangerde Ja ma in -m or le» l/argumenl c^L aans valeur. Le danger de la main-niorle d&rta ao^ âo^jéléâ inodernca e^t cbitrÉnque. Oa
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ne parle point du danger de la main-morte pour les biens souvent considérables qui appartiennent à des sociétés commerciales. Pourquoi la main-morte n^esl-elle pas un danger lorsqu'il s*agit d'iin^ société d'assurance, d'un grand magasin? Pourquoi Test-elle lorsquMl s'agit d'une association pliilanthropique ou d'enseignemeni : tl n'y a point de raison. Mais les gouvernements craignent toujours» que la liberté d'association ne soit trop grande et que les librt?s groupements ne s'emparent de domaines où ils veulent garder la direction, sinon le monopole. Et alors ils secouent TépouvanUil usé de la main-morte. Comment du reste parler de la main-morle à une époque où la concentration des capitaux est un phénomène d'une puissance irrésistible et qui prépare la forme socialiste de l'Etat futur? Chose singulière, ce sont les politiciens socialistes qui, en 1901, ont le plus âprement mis en relief le prétendu danger de la main-morte.
11 convient d'ajouter que les intérêts du fisc n'ont rien à redouter du fait que les biens possédés par des associations ne supporlenL pas les droits de mutation par décès; il est facile au législnlfiir d'établir en compensation une taxe d'équivalence qui existe d iiilleurs déjà (LL. 20 février 1849 et 30 mars 1872) et dont il suffirai L d'étendre le principe.
On a voulu renforcer la raison pratique, dont on comprenail la faiblesse, d'une raison théorique qui ne vaut pas mieux. On a. dit que les collectivités n'avaient pas de réalité, que par conséquent elles ne pouvaient avoir la capacité juridique que si le législateur la leur accordait et dans la limite où il la leur accordait. Cela ^t rattache à cette idée que la capacité juridique suppose une ]htsonne sujet de droit, que les collectivités, les associations n'ont pa:^ de personnalité juridique, qu'elles ne peuvent en avoir qu'en vertu d'une fiction législative, d'une concession de l'Etat tout puissant.
Le lieu n'est pas d'étudier ici les diverses théories modernes relatives à la personnalité des collectivités. Mais l'idée de la personnalité fictive est une idée aujourd'hui surannée, dont il ife^^t plus permis à un législateur de s'inspirer. Quelque diverses r^uQ soient les doctrines relatives à la personnalité des collectivités, i-lles s'accordent sur ce point que tout groupement, constitué régulÎLi'fment en vue d'un but légitime, est de fait et naturellement un sujet de droit, dont la sphère d'activité juridique est détermmëo précisément par le but poursuivi, et cela en dehors de toute concession du législateur, celui-ci ne devant intervenir que pour constater, réglementer celte subjeclivUé juridique, mais non point pour la concéder.
Cons. surtout le livre déjà classique sur la matière, Michoud, Théorie de la personnalité morale, 1906; et aussi Hauriou, Mouvement «oc/a/, 1899, 2« appendice; Gierke, Genossenschaftstheotie, 1887, qui a développé les idées de Beseler; Giner, Theoria de la persona social^ 1895.
It resl^ h noter que la loi de 1901 a fait application du prîncLpi^ de la liberté d'association en décidant que la dissolulioii d'une association ne pourrait être prononcée que par Tautorité judiciaire et pour des causes déterminées. Elle place ainsi, conformément aux principes de 1789-91, sous la protection de Tautoritê judiciaire la liberté d'association qui n'est qu'une conséquence de la liberté individuelle. Cette dissolution est un acte de juridiction, ce qui est pour les associés la meilleure garantie qu'elle ne sera pas arbitraire.
Cependant la règle reçoit des exceptions qui ouvrent la porte toute grande à l'arbitraire gouvernemental. Les associations composées en majeure partie d'étrangers, celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siègii h l'étranger, et dont les agissements seraient de nature soit à fausser les conditions normales du mnrché des valeurs, soit à menacer la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, dans les conditions prévues par les art. 75 à 101 du code pénal, peuvent i^lre dissoutes par décret du conseil des ministres-
La loi du i'f juillet 1901 a été complétée par deux grands décrets portais t K^^leinent d'adminislralion publique du 16 août 1901, faits on npplirEtlidri dt; lart. 20de la loi.
CûTi^. Trouîllol et Chapsal, Du contrat d'u asocial ion ^ 1902 (M. Trouillol a ^Lé rapporteur de la loi à la chambre des députés) ; £yc]uem. De i(t capacité civile des associations, thèse Bordeaux, ltN)H.
91 « Les congrégations. — Le but du législateur de iiïOl a été bien moins de donner la liberté d'association <|ue de soumettre certaines associations, les congrégations, à un système particulièrement restrictif. Son iruvre à cet égard a été complétée par les lois des i décembre 190!2, 17 juillet 1903 et 7 juillet 1904* Ces lois soumettent les congrégations à un régime sévère de police qui peut se résumer ainsi. Aucune congrégation ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi qui doit déterminer
les conditions de son fonctionnement (L. l®*" juillet 1901, art. 13, § 1 et art. 16). Les congrégations existant en fait au moment de la promulgation de la loi étaient mises en demeure de demander Tautorisation dans les trois mois; faute de l'obtenir elles devaient se disperser et il devait être procédé à la liquidation de leurs biens (art. 18, complété par la loi du 17 Juillet 1903). Aucune congrégation autorisée ne peut fonder aucun nouvel établissement qu'avec une autorisation donnée par un décret en conseil d'Etat (art. 13, § 2 et L. 4 décembre 1902). La dissolution d'une congrégation même autorisée par une loi et la fermeture d'un établissement même autorisé peuvent toujours être prononcées par un décret rendu en conseil des ministres (art. 13, § 3). Cf. Décrets du 16 août 1901 et arrêté minist. du 1" juillet 1901.
La rigueur de ce régime a encore été augmentée par la loi du 7 juillet 1904, qui décide que toutes les congrégations autorisées à titre de congrégations exclusivement enseignantes, seront supprimées dans un délai de dix ans, et que, par conséquent, aucune autorisation ne sera désormais donnée à des congrégations exclusivement enseignantes. Ces congrégations ne peuvent plus recruter de nouveaux membres ; leurs noviciats sont dissous de plein droit, à l'exception de ceux qui sont destinés à former le personnel des écoles françaises à l'étranger, dans les colonies et dans les pays de protectorat (L. 7 juillet 1904, art. 1 et 2). L'art. 3 décide que dans le délai de dix années la fermeture de chaque établissement scolaire sera effectuée aux dates fixées par un arrêté de mise en demeure du ministre de l'intérieur. L'art. 4 ordonne et règle la liquidation des congrégations ainsi supprimées. Aux termes de l'art. 6 est déclaré expressément abrogé l'art. 109 du décret du 17 mars 1808, qui donnait l'existence légale à l'Institut des frères de la doctrine chrétienne. De la loi du 7 juillet 1904, rapp. L. 22 avril 1905, art. 36; D.D. 2 janvier et 17 juin 1903.
630 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPfTRE IV
Les auteurs de cette législation draconienne contre les congrégations ont invoqué deux ordres de considérations. D'abord ils ont fait valoir la continuité historique du droit français à cet égard; ils ont rappelé à satiété ce principe du droit monarchique d'après lequel les congrégations ne pouvaient se former qu'avec Tautorisation royale et étaient toujours à la discrétion de l'administration centrale. Ils ont affirmé qu'il convenait que la troisième république suivît les principes et la politique de la monarchie ancienne. D'autre part, on a dit qu'on ne pouvait point appliquer le droit commun aux congrégations, qu'elles étaient tout à fait différentes des associations ordinaires, parce que leurs membres renonçaient au monde, abandonnaient la famille, laissaient de côté leurs intérêts personnels pour s'engager par des vœux à suivre une règle leur imposant l'obéissance passive et l'abdication de toute initiative. On a ajouté que ce régime rigoureux de police était d'autant plus nécessaire que les congrégations dissimulaient sous des prétextes religieux une active campagne politique, que leurs richesses s'étaient accrues dans des proportions considérables (elles représentent, disait-on, un milliard), et qu'enfin leur action sur les consciences, leur mainmise sur les intelligences constituaient un véritable péril.
Cf. la discussion g^énérale de la loi de 1901, à la chambre séances des ib-t^ janvier i901, au sénat séances des 11-15 juin 1901 et parti» culièremeni le rapport à la chambre de M. TrouUIot, J. o/f., doc. parlent. f chamb., 19U0, p. 1217 ; rapport au sénat de M. Vallé, J. o/f., débals purUm.y séance 6 juin 1901, p. 784; Discours de M. Waldeck-Housseau, à la chambre séance du 21 janvier 1901 et au sénat 13 juin 1901.
11 n'est pas douteux que dans le droit antérieur, k une époque où la liberté d'association n'était point reconnue, les congrégations religieuses étaient soumises à un régime discrétionnaire. Il faudra rechercher si un pareil régime est admissible sous Tempire d'une législation qui proclame et organise la liberté d'association et la liberté individuelle.
§ 91. — LES CONGRÉGATIONS |3f
Sous l'ancien régime, les congrégalions ne pouvaîenl se rormer légalement qu'en vertu d'une permission expresse du roî, donaée par lettres-patentes enregistrées par le parlement. GW iiuLamrnent l'édit de d'Aguesseau de 1749. C'était logique. Les vœux «m traînaient des incapacités reconnues par le droit civil; Iji socièLé civile avait évidemment le droit de déterminer les congrégalioEiii dont les membres étaient frappés d'incapacité.
Dans le préamb. de la const. de 1791 il est dit que la loi ne reconnaît plus de vœux religieux. Déjà la loi du 13 février 17b0 avait décidé : « La loi constitutionnelle du royaume lie recoiiiiaiti-ii plus de vœux monastiques solennels des personnes de Tan ni de l'autre sexe; en conséquence, les ordres et congrégâtiouë régulières dans lesquels on fait de pareils vœux sont et dcmc-uri^nl supprimés en France, sans qu'il puisse eu être établi de deMibiabJi^^ à l'avenir. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe existant dans les monastères et maisons religieuses pourront en iforLir *<. En édictan^ cette disposition, l'Assemblée nationale élaiL pnrliilLeitLeiLt logique avec elle-même. Le droit civil antérieur recoiniai^^ail la validité des vœux monastiques. La loi civile nouvelL^ déclare cea vœux sans valeur et, d'autre part, n'admet pas le droit d'a^iisocialion. Les communautés religieuses où on lail des voiux ne peuvent donc plus avoir d'existence légale. L'idée qui domine la loj du 13 lévrier 17yu est identique à celle qui a inspire la loi Le Chapelier de juin 1791 probibant les corporations prolessionnellen,
La loi de 17tO n'avait supprimé que les congrégations régulières, c'est-à-dire celles où l'on faisait des vœux solennels. I> aprè^ ïa constitution nouvelle toute association étant impossihk , la Hévolulion devait évidemment aller plus loin et supprimer toutes le^ congrégalions d'hommes et de lemmes, même celles dites séculier res où Ton ne faisait pas de vœux solennels. Ce lut Tobjet de la loi du 18 août 17^2, qui décide que « les corporations connues en France sous le nom de congrégalions séculières ecclé^iû.'ilîquesi, telles que... (suit une longue énumération), sont éteinks vi supprimées à dater du jour de la publication du présent décret ». En 1Ï9"4 comme en 1791, l'idée dominante est que, dans une îiûcit!'té reposant essentiellement sur le principe de la liberté individuelle^ il ne peut pas y avoir de corporation, pas plus de corporaiioiit* laïques que de corporations ecclésiastiques. « Ce qui est, disaiL-Ofi, une obstruction dans le corps humain, une corporation dt.* citoyens 1 est dans un corps politique ». Discours de Torné, cité d'apr^^ Aulaid, La Révolution françaibe et les congrégations, iyu;i, qui donne le texte complet du rapport de Gaudin et du discours de Tornô, p. t\% et 233.
Au début du consulat, certaines congrégations huspilalirreâ de femmes furent exceptionnellement autorisées. Le concordat de 1802 ne contient aucune clause relative aux commuimulé^ religieuses. L'art. 11 des articles organiques (L. 18 germinal [in X} porte;
n Les archevêques et évoques pourront, avec Vautorisalion du gotiveriM^nu^nt, établir dans leurs diocèses des chapitres calhédraux et des s?émîiiaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés «, On visait là certainement les congrégations religieuses ; (^t il rl^ssorl du rapport de Portails que Tintenlion du législateur de l'an X était de maintenir à Tégard des congrégations les prohibi lions édictées par les lois de la période révolutionnaire.
Mais h la faveur de l'apaisement général, certaines congrégations d'hommcis se formèrent assez rapidement, sous le nom de Pères de la foi, d'Adorateurs de Jésus ou Panacarisles, probablement affiliées â l'ordre des Jésuites. C'est ce qui provoqua le décret du 3 messidor an XII, qui les déclare dissoutes, et aussi toutes autres agrégations ou associations formées sous prétexte de religion et non auloriïii^cs. Le même décret décide que les ecclésiastiques qui composent ces associations se retireront dans leur diocèse pour y vivre îsous !a juridiction de l'ordinaire. L'art. 3 porte que les loi» qui s"oppo<ont à l'admission de tout ordre religieux dans lequel ou îse lie par des vœux perpétuels continueront d'être exécutées. L'art* k décide « qu'aucune agrégation ou association d'hommes et de femmes ne pourra se former à l'avenir sous prétexte de religion, h moins qnV'lle n'ait été formellement autorisée par un décret inipériuL.. n. t/acle de messidor était en harmonie parfaite avec la diclftture napoléonienne. La cour de cassation lui a d'ailleurs reconnu forrede loi, n'ayant pas été déféré au sénat pour inconslilutiûiujalile (Gass., 19 décembre 1864, S., 66. I. 18). Sous l'empire, plu^it^urs congrégations de femmes furent autorisées. V. nolamjmcnl ilécrel du 3 messidor an XII, art. 5. L'Institut des frères de la doelriiir chrétienne fut reconnu par Tart. 109 du décret du 17 mar?i lHtl8 organisant l'Université, article aujourd'hui abrogé \m- la loi du 7 juillet 1904 (art. 6).
i^ous la Heslauration, la loi du 2 janvier 1817 décide que tout élablitsîsemctit ecclésiastique reconnu par la loi pourra accepter avec raulorîi^alioii du roi des libéralités.... Il y a toujours eu un doute sur le ijcn^ de ce texte : exige-t-il pour l'autorisation une loi formelle, ou simplement une autorisation donnée légalement, même par le gouvi-rnement seul ? La loi du 24 mai 1825 reconnut au gouvernement le droit d'autoriser par ordonnance les congrégations de femmes, ce qui semble indiquer qu'« contrario les congrégations d'hommes ne pouvaient être autorisées que par une loi formelle, Happ. le dccret-loi du 31 janvier 1852. Cf. l'ordonnance du 16 juin J82S sur les écoles secondaires ecclésiastiques, qui, portée à la îjtji^e du Mémoire de Monllosier sur un système religieux tendant ù renver^fr la religion et le trône, où étaient dénoncés les méfaits de la congrégation, décide que les établissements connus sous le nom d*écolcs secondaires ecclésiastiques et où enseignent des pcfiionnei; appartenant à une congrégation religieuse non autorisée, iont tournis au régime de TUniversité, et que nul ne pourra
être direcleur ou professeur dans un élablissement universilaire ou Une école secondaire ecclésiastique « s'il n*a affirmé par écrit qu'il n*apparlient à aucune cong^régation religieuse non légalement établie en France »».
La loi du 15 mai 1850 (loi Falloux) supprima ces restrictions (cf. § 84\ et à la faveur de ses dispositions le sol de la France se couvrit d'établissements d'enseignement congréganistes. Grâce aussi à la tolérance du gouvernement impérial d'abord et du gouvernement républicain ensuite, le nombre des congrégations de tout genre augmenta considérablement. Reprenant les traditions de la politique napoléonienne et monarchique, M. Jules Ferry, alors ministre de rinslruction publique, provoqua les décrets du 29 mars 1880, qui, rappelant les lois dites erislnnles (lois de 1790, 1792, décret de messidor an XII, lois de 1817, de 1825), ordonnaient la dissolution immédiate de la Compagnie de Jésus, donnaient trois mois à toutes les autres congrégations pour demander l'autorisation et en ordonnaient la dissolution si elles ne demandaient pas Taulorisation ou si, l'ayant demandée, elles ne l'obtenaient pas. Ces décrets furent tout d'abord rigoureusement appliqués, particulièrement contre les Jésuites. Mais le gouvernement ne put pas ou ne voulut pas continuer cette exécution. Les congrégations continut rent à vivre en paix, autorisées ou non. L'Etat d'ailleurs implicitement reconnaissait même les congrégations non autorisées puisqu'il les frappait d'un impôt spécial, la taxe d'accroissement (LL. 29 décembre 1884, art. 9 et 16 avril 1895, art. .3).
La crise née de l'affaire Dreyfus, le rôle politique attribué à certaines congrégations provoquèrent le dépôt par le ministère Waldeck-Rousseau, le 14 novembre 1899, du projet de loi qui est devenu la loi du l*' juillet 1901 et dont on a, au début même de ce §, analysé celles des dispositions relatives aux congrégations.
La liberté d'association étant aujourd'hui reconnue et organisée, le régime spécial de police, sous lequel les lois du l^*" juillet i901 et du 7 juillet 1904 ont placé les congrégations, ne peut se justifier en droit que s'il existe un critérium juridique certain, qui permette d'établir une différence déterminée entre les associations ordinaires et les congrégations. Or, il nous semble bien que ce critérium n'existe pas.
Le législateur paraît lui-même l'avoir reconnu. Le projet du gouvernement déposé le 14 novembre 1899 n'employait pas le mol de congrégation. 11 parlait « d'associations emportant renonciation à des droits qui ne sont pas dans le commerce », et décidait que de pareilles associations étaient nulles et de nul effet. En outre, le Ipouvememenl proposait de décider que les associations entre Français dont le siège ou la direction serait flxée à l'étranger ou confiée
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à des l'iriinRers !?crnienl so\imU*^s h une ftiïloriHaLion par dpei'eU cetie AiiloiisAlion iJe^aiil être Tine jsimpïe autorisnlion de poTice et ïte donnant poinl la perron naliU'^. MûU celle rédrtelion Ttit In' s vivement critrtpiée h la commission de k chambre* On fil observer que par ce;? périphrases on voulEiil aLUtîndiv les con^n'î^tions, mais qu^on allei^naiL en mi^nae temps heaiicoup dVsç^ocîalîons qu*if n'y avait aucune raison d Assimiler aux congrôgalions, par exempte des associations liUéi airc^, poIilique>s. On ajoviLnit qoe la ïnrmule o ... ronoiicialion à des droite qui ne ,sunt pas dans fr eommerce ^i élail obscure, que le:^ lois anlérieiirea asaient loujoyrî? parlé tl*?s conifii^galiotis sanf^ es.suyerde ks d^nnir, qu'il fallait fojr<ï de m Ame. el que personne ne f^'v Irompeiail^ d*où k Uîjçte de TarL 131. Cf. TmuilloU Rapport à ïa chambre, ./. o/f., lîX)0, £^0-. p<îr/,, p. 1211; TroiiHbl et ChapsalH Du conir*tl d'assactafion, 19^)2^ p. 201, Au sénat, M. Bérenper propojta d Introduire dans le lexlede la loi la définition suivante : ^ La conçrégnlion relijçteuse esl rassocjalion de plus de vîni^l personnes. Vji'f'n par de^ v«îuï religieux et vivaiil tin commun 1. Mais sur la demande de M. Waldeck- Rousseau et de M. Vaîls^ rapporteur, le ^{"tmi repousiia cet amendement el vote le te^te de la chambre devenu Tart. I^de la loi ]>HrIantsimpleineT:l des couKr^gations sans donner aucune df^fini[ion (s^nrit, séance du ID juin liiOl).
Pour qu'il y eiU un eriteriïjin jïiridiffue permeUant de distinguer la congrégation de Ta^^soriation ordinaire, il faudrait qu'il y eiU de la pari des membres de la congrcgalîon unn manifestion exlêfteure de volonté tombant sous la prise du droit et susceptible de donnera Tassofiation ronsidï^rr'^e unraractt^re particulier. Oph, il nous parnît qu'un pareil critérium n'exi.ste point. Les caractères que les rapporteurs de la loi a là eïiaiTi!)re et au sénat, M. Trou il lot et JH. Val lé, ont paru admettre comme signes disti actifs de la rongrégation sont les suivants : au premier rang, /c^ vœtLr, solcnneïs ou perpétuels, simples ou temporaires, en gént^ral, yœux de cliastelé, de pauvreté et d'obéissance; les statuts dii la congrégation qui ont une partie canonique qui forme la rfh]te : la perpéluitc^ de Tassoriation qui est la conséquence de la destination pieuse qu'elle poursuit, le costume et la vie en commun. Or, il est facile de montrer qu'aucun de ces éléments ne peut avoir une influeuce quelconque sur le caractère d'une association.
D>t)ord la dîsUnatîon religieuse et le caractère de perpétuité qui en dérive : il est certain que le but religieux en vue duquel est constituée une association ne lui donne point le caractère de congrégation ; on a dit h maintes reprises à la chambre et au sénat que des associations fondées entre laïques en vue d'un but religieux restaient soumises au droit commun; et la chambre a montré qu'elle acceptait cette solution en écartant l'amendement qui exceptait les associations religieuses du bénéfice de Fart. 2 de la loi de 1901 (séance 4 février 1901). Aujourd'hui il ne peut pas y avoir d'association , ayant un but religieux, formée entre prêtres, puisque depuis la loi de séparation, aux yeux de la loi civile, il n'y a plus de prêtres. Quant à la vie en commun, c'est là un fait qui ne peut avoir aucune influence sur la nature juridique d'une association. D'abord on a reconnu qu'il pouvait y avoir congrégation sans qu'il y ait vie en commun. D'autre part, il peut y avoir vie en commun d'un certain nombre de personnes alors qu'il est certain qu'il n'y a ni associalion ni congrégation. Quant au port d'un costume spécial, c*est une question de police qui ne peut avoir aucune conséquence relativement à la nature d'une association. Dans un local privé et clos, chacun peut se vêtir comme il l'entend; dans un endroit public, l'autorité de police doit déterminer les conditions de costume exigées pour la décence et la tranquillité publiques.
Quant aux vœux, ils ne peuvent certainement pas constituer un élément qui donne juridiquement un caractère particulier à une association. Ces vœux ne produisent aucun effet reconnu par la loi civile (const. 1791, préamb.). Au point de vue du droit moderne, ce ne sont pas des manifestations extérieures de la volonté en vue de produire un effet de droit. Les vœux de pauvreté, de chasteté et d'obéissance sont des résolutions intérieures, qui relèvent de la conscience individuelle de chacun, que le législateur ne peut pas connaître, n'a pas le droit de connaître. Il ne peut donc pas fon-
der tout un système législatif sur un acte de volonté intérieure, qui échappe entièrement à son empire.
MM. Trouillot et Chapsal ont bien compris cette objection ; ils écrivent : » Si de pareils vœux sont sans valeur aux yeux de la loi civile, ... le pouvoir séculier peut être amené à s'en préoccuper... au point de vue de l'application de la loi au congréganiste attaché à des groupements irréguliers » {Du contrat d'associafion, p. 203). En vérité il n'est pas sérieux d'écrire de pareilles choses. Ainsi, d'après MM. Trouillot et Chapsal, les vœux sont sans valeur aux yeux de la loi civile, c'est-à-dire ils ne sont ni bons ni mauvais ; ils sont comme s'ils n'existaient pas ; c'est un fait de conscience intime; mais c'est pour ce fait qui n'existe pas pour lui que le législateur punit des citoyens français qui veulent user de la liberté d'association, consacrée par la constitution républicaine de 1848 et organisée par la loi de 1901, des peines édictées par l'art. 16 de cette loi et par la loi du 4 décembre 1902 ; c'est à raison de ce fait, qui n'existe pas pour lui, que le législateur prive des citoyens français de la liberté d'enseigner, consacrée par la constitution de 1848 et par une série de lois postérieures. Tout cela revient à dire que tout Français que l'on soupçonne d'avoir prononcé certains vœux est suspect aux yeux de la loi. passible de condamnation pénale et frappé de déchéances. V. Texposé des motifs du projet Ploquet, 5 juin 1888, où l'inexistence des vœux au point de vue de la loi civile est remarquablement mise en relief.
Ainsi la législation de 1901 et de 1904 peut s'expliquer peut-être par des considérations d'ordre politique que nous n'avons pas à apprécier. Au point de vue du droit, elle constitue une violation directe des principes de liberté d'association, de liberté d'enseignement et d'égalité civile.
Nous n'avons point parlé du régime des biens appartenant aux congrégations religieuses, ce qui est une tout autre question. Qu'à la faveur de la tolérance du gouvernement des situations irrégulières au point de vue du régime des biens se soient établies, c'e^t possible. L'application du droit commun sufflsait pour rétablir une situation légale; il fallait appliquer simplement aux congrégations les rrgles c'diclées pour les associations en général. — Pour la liquidation des biens des congrégations, cf. L. l»' juillet 1901, art. 17. 18; L. 17 juillet lî)03, L. 7 juillet 1904, art. 5; 2« décret du 16 août 1901 ; I). D. 2 janvier et 17 juin 1905.
92. Le droit de propriété. — Le législateur ne peut faire aucune loi qui porte atteinte à la propriété des individus. La propriété est rangée, par la Déclaration des droits, au nombre de ces droits naturels
dont rhomme se trouve investi au moment même de sa naissance par cela même qu'il est liomme. t( Le& hommes naissent et demeurent libres et <^p:nuv en droits... Ces droits sont... la propriété *■ :Dé*'latation 1789, art. 1 et 2). Mais les auteurs de la D^^rîa ration ne se sont pas contentés de cette formule gént^rnle; ils ont tenu à préciser et ont voté Tart. 17 ninsi conçu : « La propriété étant un droit inviolable el sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la n*:*cessitè publique légalement constatée l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » (Décl. des droits 1789, art. 17). Conforiuéinent k ce principe, la constitution de 1791 déclare garantir u l'inviolabilité des propriétés ou la juste et préaltilile indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice »> (til. I, § \}. Le droit de propriété est affirmé dans des termes ana* logues par la Déclaration des droits de 1793, art. 19, et la constitution de 1793, art. 122. Dès le premier jour de sa réunion, la Convention avait d'ailleurs déclaré que « les personnes et les propriét(^.s étaient sous la sauvegarde de la nation » (Décret du li septembre 1792), et le 18 mars 1793 la Convention décrétait la peine de mort contre quiconque « proposerait une lo! agraire ou toute au Ire subversive des pr(jprièt(!^s territoriales, commerciales et industrielles ». Rapp. Déclaration des droits de Tan III, art. 1 et 5; Consl. an 111^ art. 358; Charte de 1814, art. 19; Charte de 1830, arU 8; Const. 1848, pr., art. IV, VIII, et art. 11; Const. 1852, art. 26.
Le lexle contenant raffirmalion « que le droit de pmprïèté est un» droit inviolable et sacré »>, n'était pas dans le projel tie la Dédaration des droits de 1789. Mais quand Fart. 16 eut étc!' voli'-. uti grand nombre de députés demandèrent que Ton insérât tiaiis la Déclaration des droits un article concernant spécialement la propriété* Une rédaction fut proposée par Duport et adoptée iiiinii'ilialeiïieril,. malgré d'assez nombreux amendements; elle est devenue Faii. 17 précité de la Déclaration des droits de 1789 (séance dxi 2'f} aoiit 1789, Archives par lem.f !'« série, VIII, p. 489).
Comment le législateur constituant entend-il la pro-
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priéLé dans les divers textes rapportés ? Evidemment jiu sens romain du mot : c'est TafTectation exclusive d'une certaine richesse aux besoins d'un individu, Avec le pouvoir de celui-ci d'user de la chose, d'en percevoir les fruits et d'en disposer. La Déclaration de 1789 ne définit point le droit de propriété. Mais à Tari. J6 de la Déclaration de 1793, on lit : « Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie », et à rart D de la Déclaration des droits de Tan III une formule tout à fait identique. Enfin le code civil, dont l'objet principal a été de mettre en œuvre et de garantir ce droit de propriété, dont l'inviolabilité avait été affirmée par les Déclarations et les constitutions de la période révolutionnaire (si bien qu'on a pu l'appeler justement le code de la propriété), définit la propriété h Tart. 544 : « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par la loi et les règlements ».
En déclarant que la propriété est un droit naturel de riiomme, un droit inviolable et sacré, sauf l'expropriation pour cause d'utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité, incontestablement le législateur de 1789 ne voulait pas dire que tout homme, en venant au monde, par cela seul qu'il est hoo:inK* a le droit d'être propriétaire d'une certaine quantité de richesse. Si la Déclaration de 1789 avait eu ce sens, elle eût exprimé les principes du pur communi.sme. Cependant, à prendre au pied de la lettre les textes précités et même ceux de 1789, on peut en conclure que tout homme apporte en naissant le droit naturel et sacré d'être propriétaire, et que tous les hommes ont le droit d'être propriétaires d'une égale quantité de richesse. Aux termes de l'art. 1"', tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, et d'après l'art. 2, ces droits sont la liberté et
la propriété. Dès lors, de même que tous les hommes doivent être également libres, ils doivent être Mgaïement propriétaires. De même que TElat doit assurer à tous une égale liberté, il doit assurer à tous une égale propriété. Telle n'était point cependant la pensée des rédacteurs de la Déclaration et de la conslitutiort de 1789-91, ni même des auteurs de la Déclaration de 1793. Mais il n'est pas douteux que les formuler proclamées alors contenaient en elles tout le Babouvisme, qui ne fera que tirer les conséquences rigou* reusement logiques du principe qu'elles impliquent.
Le Bahouvisme est le développement logique du JacctlnnMm**. 1/ Analyse de la Doctrine fie Babeuf ei le Manifeste des étfaux ne sont que le développement logique des Déclarations des droUsn Dan^ le premier de ces documents, on lit : « 1« La nature a ilpnn/? à chaque homme un droit égal à la jouissance de tous le-^t bjf'riM..,. 6° Nul n'a pu sans crime s'approprier exclusivement les bifn«^ de ta terre ou de l'industrie.... 7» Dans une véritable société, il iio doit y avoir ni riches ni pauvres ». D'ailleurs Tauleur de ce (Jocument invoque expressément la constitution de 1793. «« La conslitiiLian de 1793 est la véritable loi des Français.... Ceux qui ont porlé la rnain sur la constitution de 1793 sont coupables de lèsf^ majé^ilé populaire ». (Cité d'après Aulard, Histoire politique de la Hétoht' lion française, 1901, p. 628 et 629). Cf. A. Thomas, Babeuf et la doctrine des éffoux, extrait des œuvres complètes, 19<J6.
Tout cela était particulièrement préparé par la théorit* jacobine de la propriété exposée par Robespierre dans un discours prononcé à la Convention le 24 avril 1793 et qui commence par res TnoL=* : « Je vous proposerai d'abord quelques articles nécessair^^TS pour compléter votre théorie sur la propriété. Que ce mot n'alnrme personne. Ames de boue qui n'estimez que l'or, je ne veux point loucher à vos trésors, quelque impure qu'en soit la source ". Robrapierre développe cette idée que la propriété est une inslîtiiiion sociale et propose de définir la propriété «« le droit qu'a cbriqiie citoyen de jouir et de disposer de la portion des biens tjui lui c^si garantie par la loi: et comme en même temps il affirnu' r^ne les hommes sont égaux et que la société a pour devoir de gamnlirreUe égalité, il en résulte que la loi, pour respecter le principe d'èi^alUc», doit assurer à chaque citoyen la jouissance et la disposition d'une égale quantité de richesse. Cela n'était pas dit expressément par Robespierre, mais cela résultait logiquement de ses dérlaralîon» (Moniteur^ réimpression, XVI, p. 212 et 295). — Aussi quand les collectivistes modernes invoquent en faveur de leurs doclrinea hfs principes de la Révolution, ils n'ont pas tout à fait tort. Ni le?? doc-
itô
l ri nés communistes, oï les dodrines colïecUvisles n'^lflienL certainement dans resprit des hommes de 1739-91, de 119-ï; mais avec une loffique rigoureuse on peut dire qiiellei ètatenl conlenaes datis les principes qu'ils formtilaienL
î/idée qui dominait 1 esprit du législateur de la Résolution était tout simplement que la conservation des propriétés existant en fait devait être garanlie aux titulaires actuels de ces propriétés. Il voulait aFfinner qu'il existe pour celui qui est ou sera propriétaire un droit qui est exclusif du droit que pourraient revendiquer les autres, un droit auquel le législateur luimême ne peut pas porter atteinte sans attribuer une indemnité préalable au propriétaire ainsi exproprié.
Celle Liïviotahiiilè dea prcvpriét^;* exislaiiles fut artirmêe. m^me dan.^ la sêi'ince du 4 août, pour Ips dmits féodiius qui sont déclarés ^Ire de vrais droits de proprîtHé cL qui ne peuvent £'tre aupprîniés anna indemnité, t^'art. î du décret porle : « L' Assemblée nationale déclare complètement aliotï le n^gîme féodal... Le» droits féodaux qui tiennent ii h main-morle rt^elle ou persorînelie et k \n servitude personueUe sont aboHa sans indemnilé; tons lei* autres sont déclarés rachetable:^; le prix et te mode de ractial seront fixés par TAssemblée nalioTiale », Happ, îa loi des 15^23 mars 1790 relative aux droilâ féodaux, volée £ur le rapport de Merlin. Ainâi Tes droits ^uj dérivent du servage sont abolis saniâ indemnilé; mais ces droit:?, résulEanl d'une re.*lnclion appoHée à la liberté individuelle, ne peuvent être considérés comme une propriélé. (Juanl aux autres droits féodaux, ce sonl des droit:» légitimes qu'on supprime parne tju*ou supprime loul ce qui reste de la féodalité, mais qu'on supprime moyeu nan! une indemnité. Le 4 aoi^t 17^9^ le duc d'Aiguillon disait au\ ap|daudi>semenl5 de l'Assemblée : i' Ce^ droits sont mm véritable propriété et toute propriélé est inviolable **( Archives pùrlem., 1^* série, Vlll, p, 344;i* — Il faut dire d'ailleurs qu'en fait ces indemnités ne fureul pas payées.
En anirmant rinviolabilité des propriétés existantes, les Constituants et les Conventionnels avaient-ils une opinion précise sur le fondement de !a lèj^ilinùté de la propriété individuelle?
M. Faguet a écrit : n Les Constituants et tes Conventionnels sont proprîéiaiistes parce qu'ils sont libéraux; ils sont pour la propriété individuelle parre qu'ils sont pour la liberté individuelle avec ce qui en dérive et avec ce qui la soutient » [Le libéralisme, 1904, p, 78;. Ainsi, comme l'école libérale du xlx« ^i^cïe, ib auraient vu dans t'inviotabilité de la propriélé individuelle one conséquence nécessaire et directe de la liberté individnelte, la propriété élanl le
résultat du libre développement de l'aclivilé individuelle, et l'individu ayant naturellement un droit légitime et sacré au produit de son activité et pouvant en disposer librement.
Très probablement, la grande majorité des Constituants et des Conventionnels n'eurent point de conception nette sur le fondement de la propriété; ils ne se posaient pas la question. Ils comprenaient la propriété en juristes, c'est-à-dire au point de vue des conséquences qu'elle entraîne, des bénéfices qu'elle assure à son titulaire, et non point en philosophes, en économistes, au point de vue de son fondement et de son rôle social. Ils ont voulu affirmer que toute propriété existante était intangible; mais ils n'ont point voulu déterminer la raison pourquoi il en était ainsi. S'ils ont solennellement affirmé Tintangibilité du droit de propriété, c'est que la grande majorité d'entre eux étaient propriétaires. Au point de vue politique et social, la Révolution a été l'œuvre du tiers-état, c'està-dire de la classe moyenne propriétaire ; les représentants de cette classe formaient la majorité de la Constituante et de la Convention. Leur préoccupation constante est de placer la propriété sous la sauvegarde des Déclarations des droits et des constitutions, et d'affirmer ainsi qu'elle s'impose au respect du législateur lui-même.
Aussi bien, au moment Ir^^s court où l'élément démocratique parait devoir l'emporter, en 1793, celui qui le représente le mieux, Robespierre, soutient que la propriété n'est qu'une pure concession de la loi; d'où il résulte que la loi peut, quand bon lui semble, retirer cette concession. V. le discours déjà cité de Robespierre, 24 avril 1793, Moniteur^ réimpression, XVI, p. 212. Robespierre devait certainement sMnspirer de Rousseau, qui a écrit au Contrat social : « Car TEtat, à l'égard de ses membres, est maître de tous leurs biens par le contrat social, qui dans l'Etat sert de base à tous les droits... De quelque manière que se fasse celle acquisition, le droit que chaque particulier a sur son propre fonds est toujours subordonné au droit que la communauté a sur le tout, sans quoi il n'y aurait ni solidité dans le lien social, ni force réelle dans l'exercice de la souveraineté » {Contrat social, liv. I, chap. ix).
Du reste ce qui prouve bien que la grande majorité des membres de la Constituante et de la Convention n'avaient point dMdée nette sur le fondement de la propriété, c'est que ni Tune ni l'autre n'hési-
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U-renl à confisquer au profil de la nalion les biens du clergé et de la nûblefîse. FA rependanl si la propriété esl un droit naturel fondé bUT la liberté individuelle, toutes les propriétés sont également respeclablcs. De nombreux textes de l'époque révolutionnaire, qui, en dehors des textes précités, consacrent l'inviolabilité de la propriété, viseiU particulièrement rirrévocabililé des ventes de iiicns nationaux. Cf. notamment L. 28 oclobre-5 novembre 1790 et Con<^iilution an III, art. 373 et 374. Ainsi ces textes consacrent à la foin la (^onnscnlion de ces biens sur leurs anciens propriétaires conlrairemenl au principe de Tinviolabilité de la propriété el Finvio- Jsiïililé des acquisitions qui en ont été faites par les bourgeois acquéreurs de biens nationaux. Bref la propriété des nobles et des cïercii nVâl point inviolable, mais celle des bourgeois artisans et bénéficiaires de la Révolution est au contraire intangible.
Le décrel du 2 novembre 1780, qui «« met à la disposition de la nation lotis lf?3 biens ecclésiastiques »>, ne fut voté qu'après une très longue difîcii*<!^ifm. De la lecture de ces débats, on relire celte imprécision Iri s netle que les hommes dirigeants de l'Assemblée n'ont poinl de doctrine arrêtée sur le fondement de la propriété» qu'ils prcr.ncnL la propriété comme un fait dont ils veulent le mainlien dan^ la mesure où une modification à cet état de choses pourrait les [é<vr. mais dont ils ne redoutent point le changement dans la mesure où II ne les atteint pas. Thouret est le seul orateur qui reconnainse que la propriété est un droit naturel antérieur à la loi, mais il s emprc.^^e d'ajouter que cela n'est vrai que de la propriété dfii individus, n Les individus et les corps diffèrent par leurs droits à cel éiçard. Le*; individus existant avant la loi, ils ont des droits quHIs liennenl de la nature, des droits imprescriptibles: tel est le dndtde propriolé. Tous corps, au contraire, n'existant que par la loi et leur;? droits dépendant de la loi, elle peut les modifier, les délrnire... » [Moniieur, réimpression. Il, p. 84). Quant à Mirabeau, il df^clare* comme le fera Robespierre, que la propriété n'a d'autre fondenipnt qw la loi, et la conséquence logique c'est que la loi peut tiup|Miiiiei \[\ propriété [Moniieur, réimpression, II, p. 110^.
En rèsiiinij, la Constituante et la Convention ont eu avant tout la pensée de garantir les propriétés existantes do fa liasse bourgeoise à laquelle appartenaient la fîi'an(ÎH majorité de leurs membres. Elles n'ont point on des principes arrêtés sur le fondement de la piDprJélé- Uiielques-uns y voyaient un droit naturel; mais la faraude majorité y voyaient seulement une création dt? In loi positive, sur Timportance sociale de laquelle d\nill*îurs on ne s'expliquait point. Les formules vagues et générales dont on s'est servi peuvent au reste, combinées avec le principe d'égalité, fournir.
un point d'appui aux doctrines communistes et collectivistes modernes.
De cela il résulte que les dispositions de la Déclaration des droits de 1789, relatives à la propriété, ne peuvent pas avoir aujourd'hui la force limitative qu'ont à l'égard du législateur les dispositions sur la liberté. Celle-ci est un droit antérieur à la société; la Déclaration des droits le consacre et les dispositions qu'elle édicté à cet égard s'imposent au législateur. La propriété figure sans doute dans la Déclaration des droits; malgré cela, elle n'est qu'une concession du législateur; celui-ci peut donc y apporter des modifications et des restrictions et même la supprimer sans violer une loi supérieure à lui.
Peut-être peut-on soutenir que dans la const.de 18^8 la propriété était au contraire considérée comme un droit supérieur aux lois positives, échappant ainsi h Tatteinte du législateur ordinaire. A l'art. III du préambule, on lit : « La république reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs à la loi positive », et à l'art. VIII : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne..., sa propriété ». Du rapprochement de ces deux textes il semble bien ressortir que, dans la pensée du législateur constituant de 1848, la propriété est un droit naturel supérieur au législateur et sMmposant au respect de celui-ci.
En dehors des textes de loi, comment faut-il, au point de vue politique, économique et social, concevoir le droit de propriété ? C'est une question considérable et dont Tétude ne rentre pas dans le cadre d'un Manuel de droit constitutionnel. On dira seulement que la doctrine qui, à certaines époques, a eu grand crédit et d'après laquelle le droit de propriété, dérivant de la liberté individuelle, serait fondé sur le droit que chacun a de disposer du produit de son travail, est absolument impuissante à justifier la propriété telle qu'elle existe dans les sociétés modernes. Peutêtre pourrait-elle justifier la propriété individuelle des choses mobilières; elle ne peut évidemment légitimer la propriété immobilière, ni la propriété capitaliste sous ses différentes formes et non plus la transmission héréditaire. La propriété immobilière, capitaliste et
héréditaire ne peut s'expliquer que par son utilité sociale et Ton n'aura démontré qu'elle est légitime que si Ton démontre qu'à une époque donnée elle est socialement utile.
De là résultent certaines conséquences très importantes. La propriété, reposant uniquement sur Tutilité sociale, ne doit exister que dans la mesure de cette utilité sociale. Le législateur peut donc apporter à la propriété individuelle toutes les restrictions qui sont conformes aux besoins sociaux auxquels elle correspond. La propriété n'est point un droit intangible et sacré, mais un droit continuellement changeant qui doit se modeler sur les besoins sociaux auxquels il vient répondre. S'il arrive un moment où la propriété individuelle ne répond plus à un besoin social, le législateur doit intervenir pour organiser une autre forme d'appropriation des richesses. Dans un pays où la propriété individuelle est reconnue par la législation positive, le propriétaire a, par cela même qu'il est propriétaire, un certain rôle social à remplir; et l'étendue de son droit de propriété doit être déterminé par la loi et par la jurisprudence qui l'applique, d'après le rôle social qu'il doit remplir : il ne peut prétendre d'autre droit que celui de pouvoir remplir librement, pleinement et entièrement sa fonction sociale de propriétaire.
A ce point de vue s'explique 1res bien toute la jurisprudence nouvelle sur la responsabilité du propriétaire à Toccasioa de la chose donl il est propriétaire et sur Tabus du droit. V. notamment Hiperl, De l'erercice du droit de propriété, 1902. — Sur le fondemenl social de la propriété individuelle, cons. Gide, Economie politique, li<^ édil., IWô, p. 403 et suiv.; Landry, L'utilité sociale de la propriété individuelle, 1900; Margucrj', Le droit de propriété et le réffime démocra tique, 19(^.
La propriété industrielle. — A noire époque particulièrement industrielle, est née une forme nouvelle de la propriété : la propriété d'une invention, d'un procédé industriel, garantie par la législation sur les brevets d'invention et les marques de fabrique. Le principe en était déjà consacré par Tart. 357 de la cons. de Tan III, et il a été mis en œuvre par les lois des 5 juillet 1844, 31 mai 1856, 23 juin 1856 et 3 mai 1892.
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On peut se demander si celle propriélé ainsi garantie ne constitue pas une atteinte à la liberté du travail et de Tindustrie. Assurément dans une société qui reposerait sur une conception purement socialiste du droit on concevrait difflcilement que le législateur pût réserver à un seul le profit d'une invention industrielle oud*un procédé de fabrication. Mais nos sociétés modernes ne sont pas encore arrivées à cette conception, dont elles se rapprochent d'ailleurs constamment. On conçoit donc que le législateur assure à chacun le profit de sa découverte. Mais celle législation de la propriété industrielle devrait reposer bien plutôt sur l'idée du rôle social que remplit Tinvenleur industriel, que sur Tidée d'une attribution exclusive d'une richesse fondée sur un droit individuel.
La même conception et la même observation doivent s'appliquer à la propriété artistique et littéraire reconnue et réglementée aujourd'hui par les lois des 19 juillet 1793, 14 juillet 1866 et 11 mars
93. Des obligations positives de PEtat. — Jusqu'à présent on a montré les choses que TElat ne pouvait pas faire. Mais il est incontestable que, dans les conceptions modernes, la subordination de TEtat au droit entraîne d'autres conséquences. Non seulement il y a des choses que TEtat ne peut pas faire, mais encore il y a des choses que l'Etat est obligé de faire; il y a des obligations positives qui s'imposent à lui; il y a des lois qu'il est obligé de faire. Si l'on n'est d'accord ni sur l'étendue ni sur le fondement de ces obligations, tout le monde reconnaît qu'elles existent ; et les Etats modernes, particulièrement la France, ont par des lois récentes reconnu expressément certaines de ces obligations et organisé des services publics pour en assurer la réalisation.
D'abord l'Etat moderne est assurément obligé de donner gratuitement à tous un minimum d'enseignement. On a montré, au § 84, que l'Etat n'excédait point ses pouvoirs en imposant à tous l'obligation d^acquérir un minimum d'instruction. L'Etat est donc obligé en retour d'organiser un enseignement primaire neutre et gratuit. On sait que l'Etat français n'y a point manqué. Cf. LL. 16 juin 1881, 28 mars 1882 et 30 octobre 1886.
11 ne suffît pas que l'Etat ne porte aucune atteinte
par SGft lois au libre développement de Tactivité individu*îlle ; il fftut encore que chacun puisse développer son aclivitf» individuelle. Par conséquent, si un individu est sans ressources et dans l'impossibilité de s'en procurer par son travail parce qu'il est malade, infirme ou vieux, TElal doit* lui assurer les moyens de se soigner ot de se n^mettre, ou s'il est incurable les moyens de subsister. [/Elat doit faire des lois reconnaissant celte obligation et la mettant en œuvre.
On citera, dans i-.ei ordre d'idées, la loi du 15 juillet 1893 surl'assislanc*; niédicule gratuite (rap. LL. 22 mars 1897, art. 43, et 13 avril 1»9«, art, 58); la loi du 27 juin 1904 sur le service des erifaiilïi assistés, modifiée par la loi du 22 avril 1905, art. 44 ; la loi du 14 juilk'l VX^ô relative à Tassistance obligatoire aux vieillards, ûui iiiliniii?^ et AUX incurables privés de ressources. Cette loi formule d'une rnanière très .nette le principe de Tobligalion dans Tant. 1 : n Tout Français privé de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence, et soit âgé de plus de 70 an^, t^oit atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incarablcj reçoU.,. l'assistance instituée par la présente loi ». Rapp. lu circulaire de M, Clemenceau, ministre de l'intérieur, annonçant aux préfelii qtjp, p:ir suite d'un accord entre le gouvernement et la commission du budget, la loi du 14 juillet 1905 serait appliquée inlégralemeni à partir de 1907.
Pour assurer Taccomplissement de ces devoirs, le li^gislaieur a imaginé un procédé ingénieux : il a mis une partie rJe?? dépenses de renseignement et la plus grande par Lie des dépenses de l'assistance à la charge des personneii administratives subordonnées, départements et communes, et ainsi, par le système des dépenses oliligaloires, TElat peut directement contraindre les dé|)artements et les communes à accomplir les obligations i|ni assurent le fonctionnement des services d^enseignement et d'assistance.
G'ei^l par eîteinpie la loi municipale du 5 avril 1884 (art. 136, n«9) qui dédure obUgjiloires pour les communes les dépenses relatives à 'Insilniction publique conformément aux lois. Cf. LL. 30 octobre iaS<K !iH. 1 I^Ï5 et 10 juillet 1903. V. encore L. 15 juillet 1893 (art. 2t*\ ^ 3' qui i\i*fihiie dépenses obligatoires pour les départements et leî^ communei^ li^s dépenses ordinaires de l'assistance médicale gratuite qui leur Inrombent; L. 27 juin 1904 (art. 56) qui, combinée »vec la lot du 5 avril 1884, art. 136, n« 10, met au nombre des dépen-
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ses obligatoires des départemenls el des communes la pari qui leur incombe dans les dépenses des enfants assistés; L. 14 juillet 1905 (arl. 27 el 28), qui Tait aussi des dépenses obligatoires des dépenses imposées aux départements et aux communes pour l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables.
L<a législation positive moderne n'a point encore consacré l'obligation pour TEtat d'assurer du travail à tout individu qui, voulant s'en procurer, n'en trouve pas. Mais on adnaet en général que l'Etat est obligé d'intervenir pour réglementer le travail et pour proléger le travailleur (cf. § 81). On doit signaler une loi qui se rattache à l'idée que l'Etat est obligé de procurer du travail à tout individu qui veut travailler, la loi du 14 mars 1904, qui oblige les communes ayant plus de 10.000 habitants à créer un bureau municipal de placement, et toutes les communes à avoir un registre constatant les offres et demandes de travail et d'emploi (art. 4).
Quant au fondement de ces diverses obligations positives de l'Etat, il est facile de le déterminer, si l'on admet la doctrine de la solidarité sociale exposée au S 6. La règle de droit impose à tous l'obligation de ne rien faire qui soit contraire à la solidarité sociale et de faire tout ce qu'ils peuvent pour assurer le développement de celte solidarité. La règle de droit ainsi fondée et ainsi comprise s'impose à tous, gouvernés et gouvernants; elle s'impose au monarque absolu, aux parlements élus soit au suffrage restreint, soit au suffrage universel ; elle s'impose au peuple directement consulté si c'est lui qui fait la loi. En un mot, elle s'impose à l'Etat, quelles que soient ses formes politiques. Il est obligé non seulement de ne faire aucunes lois qiii portent atteinte à la solidarité sociale, mais encore de faire toutes les lois qui sont nécessaires pour assurer la réalisation de la solidarité sociale. Or comme le facteur de la solidarité sociale (on Ta montré au § 6) est avant tout l'activité individuelle, l'Etat est non seulement obligé de ne rien faire qui porte atteinte au libre développement de l'activité physique, intellec-
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tuelîe ftl morale de rindividu, mais oncore de Tnire toutes les lois^ d' organiser tous les servirt's qui permettront à tous les individus de développer complètement leur aetivîté physique^ intellectuelle et morale. Par exemple, il est inadmissible qu'un individu valide et qui veut travailler ne puisse pas trouver du travait, et c'est un devoir pour Ittitat d^orgnniser les choses de telle manière que tout individu qui veut travailler et qui îi besoin de travailler pour vivre puisse trouver du travail. U est inadmissible que celui qui travaille pour le compte d 'autrui sott exploité par sou patron et soit obligé d'accepter des salaires de famine ou de Taire un travail au-dessus de se^* forces; c'est un devoir pour l'Etat de faire deK loi5 protectrices du travail; en les édictant il ne fait que remplir son obligation d'assurer le libre développement de l'activité physique de l'individu. C'est pour la même raison que l'Etat est obligé d'assurer des soins à tous ceux qui sont malades, des moyens de subsistance aux vieillards^ aux inllrmes et aux incurables, et à tous enfin un minimum de culture inïellectuelle, car c'est la condition première pour que chacun puisse développer librement sou activité intellectuelle et morale*
Cf. pour le ilPvf»!oj>ppmr*nl lîe ce^ îd6e,s, Duguii, L'Efai, le droit ohjeçtif el Iti toi paaiiive, 1^01, |>. 255^18.
On [jose .^ouvçnl la ^fuesEion ôv ^aïoir hï llniUvjdu a contre TEUI un droU h 1 a.sâiâLance, au ti'avait, h iVii^eif^neruenL. Vécùlt indhiduali»ti> a âîi po^^^r ainsi lu iiue^liou^ puisqu'elle ronde la tmùLalton de VFAîi{ sur Texiiilnrici? de di-oils aniérieurs h lui el appartenant à TindividiJ. \ai que^iLion aln^i pusév r^tl in^olisble. D'aillf^ur^ U sqImlion importe peu. Il su f fil eu rfff't d elablir que IKlal e^t obligé p&siiiveitteni de faire dfc*s lois ijui or^s'atiisiiuil lei5 services public* de telle fâçou que tout indhidu puisse obleuir i'a^âisUnce quand il n^ peut travailler el qu'il est âanij re^tsourre, du travail quand il en deinaniie el qu'il p*^ul travailler ptloujours gruluiLement un minimum d'Lu^iruclion. Peti Importe qu'il y ail là ou non uu droil subjectif de l'individu: ressenliel est d'établir qu'il eKisle un devoir objectif de l'Klal, pI d'urgani^Fp les services pubilci^ nécessaire» pour eu assurer raccomplisisement.
La doclriiie individu ails le est au reste impuissante à et ah lir iif
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droit subjectif de rindividu à une prestation active û^ la paH de l'Etat. En e(Tet,sielle démontre que l'homme a le droil d\rsif;er de ses semblables qu'ils ne portent pas atteinte à sa liberté, elle ne prétend point que chacun ait le droit d'exiger des auLres à ^on pr(>* fil une prestation active. Si l'individu n'a pas ce droU contre les autres individus, il ne peut l'avoir contre la colleclivUé, contre l'Etal.
Cependant certains auteurs contemporains, notairutJétU M, Hem y Michel (L'idée de VElat, 1898, p. 96 et 646), ont soutp?nu <|ue la doctrine individualiste bien comprise devait reconnaître ces oLti^^ation*^ de l'Etat. Mais ils ne démontrent point comment i^cLlt^ ohligation formelle peut dériver logiquement des principes individualiatea. Le^ néo-individualistes reconnaissent bien que le droit tio lotU homme à l'existence et au développement de son être n'impïiqiir* poiiît pour les autres individus le devoir juridique d'assistanre* <|iii! le devoir d'assistance est un devoir moral, mais point une obiijjfalion juridi* que et positive dérivant du droit à l'existence. S'il en esL ainsi, pourquoi les droits individuels de Thomme impliqueiajfiil-ils Tobtijj^ation juridique positive pour l't^tat, c'est-à-dire pour la cûllecnvité, d'assurer à chacun les moyens de vivre, de se développer inlfllet"luellement et physiquement ? Si la doctrine indiviiludiijlr ne peut fonder une obligation juridique active pour Tindivulu, die ne le peut pas davantage pour la collectivité. Si l'on veut fondi-r le droit public sur les principes individualistes, on peut bien alUniier le devoir moral de l'Etat de fournir assistance, de distribuer IVnseignement, d'assurer du travail; mais on ne peut point donner un fondement juridique à ces obligations.
M. Henry Michel estime que l'Assemblée nationale de î"SO et surtout la Convention ont reconnu le droit à l'assishnire et le droit à l'enseignement, sinon le droit au travail {Uidée de i'Elai, 181»^, p. 90). Nous croyons au contraire que l'Assemblif dr 178^ ii'ii jamais admis l'existence d'un droit à l'assistance ou îi renseignement et que si la Convention, & certain moment, a pain iilltrmer l'obligation de l'Etal de fournir assistance et de donner l>fi?telgTie' ment, elle n'a point rattaché cette obligation aux pi ineipes individualistes.
Dans la Déclaration des droits de 1789, il n'y a pns un mot qui, de près ou de loin, fasse allusion à la reconnaiss^riee d'un droit à l'assistance, à l'enseignement ou au travail. Dans la eonnlttution de 1791, on ne trouve que la simple disposition énoncialive i^uî vante : « Il sera créé et organisé un établissement général He ^ecom^A publics pour élever les enfants abandonnés, souk^^T \v^ pauvres infirmes et fournir du travail aux pauvres valides qui irauraienlpa,*; pu s*en procurer. Il sera créé et organisé une inslnic^jon publique, commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard i1<h [ïiirties de l'enseignement indispensables pour tous les honmif.';^ et dont les établissements seront distribués graduellement datis un rapport
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Torgaaiser contre lui-même. Ce sont les gouvernants qui disposent de la force publique; ce sont eux qui sonl subordonnés au droit; ils ne peuvent tourner contrit eux-mêmes la force dont ils sont les maîtres pour assurer l'observation par eux des règles de droit
(cf. S :J(i).
Par là TEtat se trouve soumis à une obligation particulière, qui est le complément indispensable des obligations que nous lui avons reconnues. L'Etat doit se donner une organisation interne et prendre des mesures telles que se trouve réduite au minimum la possibilité pour lui de faire des lois qui violent ses obligations ou de ne pas faire les lois qu'il est obligé dn faire. L'Etat ne remplit toutes ses obligations que ^"11 se donne une organisation interne qui réponde à cet objet.
Les auteurs des Déclarations, qui fondaient toutes les obligations de l'Etat sur les droits de l'individu, indiquaient, dans l'énumération des droits individuels, un droit qu'ils appelaient la sûreté (Déclarations de iim, ail. 2; 1793, arL 2; an III, art. 1). La sûreté n'est pas V(>ritablement un droit particulier, mais bien Tensenil^Ie des droits individuels en tant qu'ils impliquent pour TEtat l'obligation de se donner une organisation jnlèrieure et de prendre des mesures telles que se trouve réduit au minimum de danger de leur violation. Haj). la définition de la sûreté donnée dans la Déclaralion des droits de 1793, art. 8. Dans un pays où l'Etat ;i ainiji respecté la sûreté des citoyens, on dit que la ijaratitie des droits existe.
Les Déclarations et les constitutions de l'époque révolutionnaire ont indiqué quelle était la règle d'organisation interne qui était la condition essentielle de la garantie des droits. A l'art. 16 de la Déclaration de 1789, on lit : « Toute société dans laquelle la (jatanlie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de constitution ». Ni dans la Déclaration, ni dans la constitution de
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1793, il n'est question de séparation des pouvoirs; mais à Fart. 24 de la Déclaration, il est dit : « Elle (la garantie sociale) ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi ». L'art. 22 de la Déclaration des droits de Tan III, dans des termes analogues à ceux de la Déclaration de 1789, indique la séparation des pouvoirs comme la condition de la garantie des droits. De tout cela, il résulte que, dans le système de nos Déclarations, existe pour TEtat l'obligation de réaliser la sûreté des citoyens, d'organiser la garantie des droits par la création d'un régime politique dont l'élément essentiel sera la séparation des pouvoirs ou, du moins, la limitation des fonctions. Bien entendu, nous ne voulons pas dire que le législateur soit obligé d'organiser un régime de séparation des pouvoirs identique à celui que l'Assemblée de 1789 appelait ainsi. Nous nous sommes suffisamment expliqué sur ce point, §§ 54 et 55. Mais le législateur constituant est obligé d'organiser l'Etat de telle façon que la toute puissance ne soit pas concentrée dans un seul organe : il faut qu'il y ait plusieurs organes se limitant respectivement, comme il doit y avoir aussi plusieurs autorités dont le domaine d'action soit rigoureusement déterminé par la loi. Il est incontestable que le système actuel d'organisation politique de l'Etat français réalise, en principe, ces conditions.
Dans les pays comme la France, les Etats-Unis, qui pratiquent le système des constilutions rigides, le législateur ordinaire ne peut faire une loi qui soit contraire aux règles établies par les lois constitutionnelles, qui sont d'ailleurs présumée» avoir toutes pour but d'éviter la violation par le législateur des principes du droit qui s'imposent à l'Etat. Ainsi la distinction des lois constitutionnelles rigides et des lois ordinaires constitue une garantie particulière du respect du droit par le législateur. Mais il importe de rappeler que la limitation du pouvoir législatif n'a pas pour fondement
vrai Texislence d'une loi conslitulionnelle rigide. Le législateur est partout, même dans les pays qui ne pratiquent pas le système des constitutions rigides, limité par uir droit stipérieur à lui. Même en Angleterre, où Tomnipotence du parlement est considérée comme un principe essentiel, il y a certaines règles supérieures que la conscience même du peuple anglais se refuse à voir violer par le parlement. On doit donc voir dans Texistence de lois constitutionnelles rigides supérieures aux lois ordinaires, non point le fondement de la limitation du pouvoir législatif, mais seulement une garantie positive, et d'ailleurs bien incomplète, des règles limitatives qui s'imposent à TEtal législateur.
Ne faut-il pas aller plus loin et dire que tout Etat qui reconnaît le principe de sa subordination au droit, qui reconnaît qu'il y a des lois qu'il ne peut pas faire, doit, pour respecter complètement ce principe, constituer une haute juridiction présentant toutes les garanties possibles d'indépendance et de capacité et recevant compétence pour annuler les lois contraires au droit, ou, suivant une formule moins générale et moins exacte, qui serait compétente pour apprécier la constitulionnalité des lois et pour annuler les lois inconstitutionnelles ?
En posant cette question, nous laissons du reste de côté la question de savoir comment la présence dans l'Etat d'un pouvoir distinct du pouvoir législatif et supérieur même à lui, peut se concilier théoriquement avec le principe de la personnalité une et indivisible de l'Etat, comment on peut concevoir que TEtat, juge de la iégatilè de la loi, puisse annuler les décisions de TElat législateur. C'est en somme la question de la séparation des pouvoirs et de sa conciliation avec le principe de Tindivisibilité de la souveraineté de FEUl. Cf. §§ 30, 54 et 55.
Le système qui consiste à donner à une haute et impartiale juridiction, sans caractère politique, compétence pour apprécier les lois au point de vue du droit et pour annuler les lois contenant des atteintes au droit, semble au premier abord très séduisant.
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Cependant quand on y réflécliit, on hésite et on se demande si véritablement il y aurait là une houreuse institution. D'abord, comment serait composée cette haute juridiction et comment ses membres seraîent-ils nommés? S'ils sont nommés par le gouvernement ou par le parlement, il est à craindre qu'ils n'aient aucune indépendance. S'ils sont élus par le peuple, au suffrage direct ou à deux degrés, cette haute juridiction deviendra un corps politique et ne présentera pas l'impartialité qu'on lui demande. Si elle se recrute par cooptation, elle deviendra vite une sorte do iorps aristocratique incompatible avec la démocratie mo* derne.
Supposons cependant que cette haute cour existe. Comment serait-elle saisie? Si elle est saisie par le gouvernement, il est à craindre que celui-ci n'intervienne que pour faire disparaître une loi qtii lui déplaît. Si la haute juridiction peut intervenir t]*offico et annuler spontanément toute loi pour inconstituUoiinalité, elle devient un organe politique pouvant dt^ve* nir un organe trop puissant dans l'Etat. Enfin si Ton permet de la saisir à tout individu qui se prétend lésé par une loi inconstitutionnelle, on peut redouter que l'œuvre législative ne soit elle-même compte terne nt •entravée. On conçoit qu'un simple particulier puisse provoquer l'annulation d'un acte fait par une autorité administrative (recours pour excès de pouvoir). On comprend plus difficilement, ce nous semble, qu'un simple particulier puisse provoquer l'annulation d\ine loi qui, faite par les organes constitutionnels du pays, doit être présumée utile et conforme au droit.
Au reste, l'expérience qui a été faite en France même d'un sénat conservateur ^ chargé d'apprécier la constitutionnalité des lois, sous le consulat, le premier et le second empire, est à notre sens suffisante pour qu'on ne tente point de rétablir un pareil système,
Siéyès, dans son projet de constitution exposé à la Convention le 2 thermidor an III, au moment de la discussion de la cDJutilutîoa
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lie Tan HT, propos^aU la crèalion ô'une jurée cotisfiiulionnaire dont la mist^ion s^urail dt> Juger les réclam al ion s conlre loute alleinle portée h. k L'onslilulum {Moniteur, réimpression, XXV, p. 291 et suïv.). Lajutie cotislilulionnaire de Siéyès devient le sénat conservateur de la L*onslitulion de Tan Vlil, « qui maintient ou annule touË li's actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels parle Iribiiiial ou par le t^^ouvernement » (Const. an VIII, art. 21), qui rcçoiL en outre iju -*énalusconsulte du 16 thermidor an X « le droit de régler tout t:iî cjiii n'a pas été prévu par la constitution et qui est nécessaire â sa marche et d'expliquer les articles de la constitution qui douiiejil lieu k difTérentes interprétations ».
L* sénat con.st'i valeur reparait dans la constitution de 1852. Dan» la procLiiualian du 2 décembre 1852 (les cinq bases), on disait au n<3 5 : 'L Une sf tond^ assemblée formée de toutes les illustrations du pavîi, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et de» Ubertés publiques »\ et aux art. 25-27 de la const. de 1852 : « Le âénat eat le tnirdien ilu pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune toï w* peut être promulguée avant de lui avoir été soumise. Le iétiîil îï*oppùse h. la promulgation : i«» Des lois qui seraient L'onlraire:^ ou qui porl^^raient atteinte &la constitution, à la i*eligion, h lu morale, à la ilberlé des cultes, à la liberté individuelle, à l'ègalilé liv^ cHoyi na desïuit la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principr- de ritiamovibililé de la magistrature; 2o de celles qui aeraienl ionlrûin^s fk hi défense du territoire. Le sénat règle par un siétiutui^t-oui^iille.,. 2" tout ce qui n'a pas été prévu par la constitution oL qui e^l îiéees^aire à sa marche; 3^ le sens des articles de la constitution qui donriii^nl lieu à différentes interprétations ». On sait qw par le sénatuscou nulle du 21 mai 1870 le sénat cessa d'être un Cûrpn conservateur pour devenir une seconde chambre législative.
îrfi le séuat conservateur de la constitution de Tan VIU eut quelque LULlependance an début du consulat, il devint bientôt entre Ici mains du premier consul et de l'empereur un instrument docile pour niodirier la t:oii.^titution, pour la suspendre, et pour annuler ou maintenir au gré du maître les actes législatifs, judiciaires et admiuiEjlrulifs, surtout quand les art. 63 et suiv. du sénatUiïConsulte du 28 tloréal an XII lui eurent donné des attributions particulUTiia en matiire de liberté individuelle et de liberté de la presse ;cf. ^ 75 et 80 , Le sénat du second empire ne fut pas plus indépendant, et >ion rôle se borna à modifier la constitution de 1852 au gré du prince.
Malgré celte double expérience, quelques bons esprits demandent actuellement la création d'une haute juridiction chargée de juger kcoQrîitilnUonnalilé des lois. Cf. en ce sens une proposition dépoîièe par MM. -ï. Hoche, Charles Benoist, Audiffred, le 28 janvier 1*.HI3 à 1» rhambrc' el qui tend à ajouter à la loi const. du 25 février 1875 un article D qui serait ainsi conçu : « Il est établi une cour «uprème chargée de statuer sur les réclamations des citoyens pour
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violftiioD (le leurs droits conslitulUmoels par le pouvcjïr lég:Ulalir ou par le pouvoir exécutif » {J. o^., doc. pari., 1903, ^f^^i^. onl, p. 97). Les auteurs de celte proposition demandent aus?-i ([u'il suit ajouté à l'art. 1 de la loi const. du 19 février 1875 un parag. visanL la Déclaration des droits de 1789 et se terminant par ce? mo\s : « Le pouvoir législatif ne peut faire aucune loi qui porle alleiuiir tl mette obstacle à l'exercice de ces droits ». Rapp. propo:siLioii di^ loi de M. Charles Benoist tendant à instituer une cour supiO me pourconnaître des atteintes portées aux droits et aux liberté» de* citoyens {J, o/f., doc. pari., chambre, sess. ord., 1903, p. 9*.*}.
Les Etats-Unis d'Amérique pratiquent un système qui compte en France beaucoup de partisans et qui peut se résumer ainsi. Devant tout tribunal où Ton invoque l'application d'une loi, relui coiilro lequel on l'invoque peut opposer l'exception d'inconstittittonmiUié ; le tribunal peut alors apprécier la constitutionnalité de U loi, et s'il juge qu'elle est inconstitutionnelle refuser de l'appliquer. Ce droit appartient à toute cour, toute cour fédérale ou d'Etal, el non pas seulement, contrairement à ce qu'on dit quelquefois, h la haute cour fédérale. D'autre part, le tribunal, même la haute cour fédérale, qui juge que la loi est inconstitutionnelle, n'annuln point la loi; il n'a pas ce pouvoir; il se borne à refuser de fain; uppUcalinn de la loi à l'espèce qui lui est soumise. Ce droit des courj* amt^ri* caines est impliqué par l'art. III, sect. 2 de la constitution, dont la formule assez vague a toujours été interprétée en ce séria. Il esL tout à fait analogue à celui des tribunaux français qui, en vertu de Part. 471, n» 15 du code pénal, peuvent recevoir l'excepliuii irillégalité soulevée à l'occasion d'un règlement, même d'un rriîli^rrierit émané du chef de l'Etat et refuser d'appliquer, dans l'espèce i eujt soumise, le règlement qu'ils jugent illégal.
Sur le jugement de la constitutionnalité des lois par les tribunaux américains, cons. la longue et intéressante communication faite par M. Lamaude à la Société de législation comparer^, Builelin, 1902, p. 175 et suiv., et la discussion qui a suivi, p. 240 et suvv. M. Larnaude donne une analyse détaillée de quelques atTaircï* intéressantes où la question de constitutionnalité s'e^t posée, notamment l'afTaire Poîlock, dans laquelle la cour suprême n déclaré inconstitutionnel l'acte fédéral du 15 août 1894 établissant aux Xiiai^- Unis l'impôt sur le revenu ou Income lax. M. Larnaude montre très justement par l'analyse de cette affaire « qu'on ne fait pasj directement le procès à la loi, qu'on ne le fait qu'indir^-etement à propos de la solution qu'il faut donner à un litige parliculierv aolulim qui exige que le tribunal prenne parti sur la conslilulionnslilè de la loi »> (ibid., p. 197).
Ce droit des tribunaux d'apprécier la constitutionnalité des ]oi«9 existe aussi dans quelques pays de l'Amérique du Sud : UèpubliffUB argentine, const. 25 septembre 1860, art. 101 ; Brésil, roivsl. 24 février 1891, art. 59, § 1. Il est reconnu en Norvège par Jîi jurisprudence.
En France, les tribunaux ont-ils le droit, dans une affaire à eux i;oumise, de recevoir une exception d'inconstitutionnalité et de refuser d'appliquer une loi qu'ils jugent inconstitutionnelle? D'après une jurisprudence ancienne et suivant une doctrine traditionnelle, les tribunaux français n'ont point ce pouvoir d'appré- <;ier la constitutionnalité des lois. Gela résulte du principe formulé par Fart. 3 du chap. v du titre III de la constitution de 1791 et qui est encore la règle générale de notre droit public à cet égard : « Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois... ».
11 faut bien dire cependant que si l'ordre judiciaire forme un troisième pouvoir complètement distinct et indépendant du pouvoir Îéti;i9latif et son égal, il devrait avoir logiquement le droit de refuser d'appliquer une loi inconstitutionnelle. K2n effet, le pouvoir judi- <:iaire et le pouvoir législatif étant séparés, indépendants et égaux, n'ont qu'un supérieur commun, le pouvoir constituant. Imposer au juge l'obligation d'appliquer une loi inconstitutionnelle, c'est le déclarer inférieur au législateur, c'est le placer sous sa dépendance, •c'est violer le principe de la séparation des pouvoirs. — Ce sont évidemment ces considérations qui ont amené quelques auteur» modernes à soutenir que les tribunaux français, comme les tribunaux américains, avaient le droit, lorsqu'une question d'inconstitutionnalité était soulevée, de refuser d'appliquer la loi jugée par eux Inconstitutionnelle.
V. en ce sens Beauregard, qui estime que les tribunaux auraient !e devoir de ne tenir aucun compte d'une loi qui établirait le système du cadenas, parce qu'elle violerait le principe constitutionnel qu'aucun impôt ne peut être établi qu'en vertu d'une loi [Monde économique, 17 novembre 1894, p. 505) ; .Tèze, qui estime sans hésiter •que lorsque la loi contient une violation flagrante de la constitution, le tribunal ne peut pas l'appliquer, parce que se trouvant en présence de deux textes contradictoires, il doit assurer l'exécution de la loi en vigueur, qui est la loi constitutionnelle; l'auteur est plus hésitant quand la contradiction avec la constitution n'est pas flagrante ' Jèze, Du contrôle des délibérations des assemblées déli- ■bérujites, Revue générale d* administra lion, 1895, II, p. 411). Cf. Siignorel, Du contrôle judiciaire des actes du pouvoir' législatif, Revue poL et pari., juin 1904, p. 526.
La jurisprudence n*a jamais admis que les tribunaux françai:> puissent refuser d'appliquer une loi pour cause d'inconstitulionnaiité. En 1833, la cour de cassation a été saisie de la question dans les conditions suivantes : Le journal Le National ayant été con-
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damné en verlu de l'arl. 16 de la loi du 25 mars i822, un pourvoî en cassation fut formé, fondé sur ce qu'il ne pouvait être l'ail application ni de Tart. 16 de la loi du 25 mars 1822, ni de la loi du 8 octobre 1830 qui Tavait déclaré maintenu^ parce que ces Icxli^ étaient contraires à Tart. 69 de la Charte de 1830, déclarant it^ii délits de presse de la compétence du jury. La cour rejette le pourvoi : « Attendu que la loi du 8 octobre 1830, délibérée et promulgai^e dans les formes constitutionnelles prescrites par la Charte, luit la rè(?]e des tribunaux et ne peut être attaquée devant eux pour cause d'inconstitutionnalité » (Cass., 11 mai 1833, S., 33, I, p. 357;.
Nous eslimons que dans l'état actuel de notre législation les tribunaux français ne peuvent point apprécier la constitutionnalité des lois; nous ne rattachons point cette solution à un prétendu principe de séprinition des pouvoirs (cf. § 53). Mais nous estimons que» dans un régime fondé comme le nôtre essentiellement sur le principe de légalité, il ne saurait être permis aux agents de TEtat d'apprécier la légalité de la loi qu'ils sont obligés d'appliquer. La loi est le fondement et la limite de leur compétence; leur permettre. d'apprécier la valeur de cette loi, ce serait leur permettre de s'insurger contre le principe même en vertu duquel ils peuvent agir, ce serait créer un véritable élément d'anarchie.
L*exemple des Etats-Unis ne saurait être invoqué; il y a là en effet des causes nombreuses et tout à fait particulières qui e\pU- (fuent le pouvoir spécial reconnu aux tribunaux américaine. Ce pouvoir a son origine à Tépoque coloniale pendant laquelle te» colonies ne pouvaient pas évidemment légiférer au delà des droits que leur reconnaissaient les chartes. Ce pouvoir s*est maintenu parce qu'il venait répondre à un besoin particulier propre aux EiaU fédéraux, le règlement des rapports du pouvoir fédéral et des Klalsmembres. Enfin Torganisaiion particulière des Etats-Unis, le prestige tout particulier qui s'attache spécialement à la haute cour fédérale, le rôle éminent qu^ont joué différents chiefs of justice ^ et loute une série de circonstances spéciales expliquent le d(^voloppement de ce pouvoir des tribunaux américains elles service.^ qu'il rend. Mais rien de tout cela n'existe en France. Enfin le rén^me politique de la France est sur bien des points essentiellement dilTérenl du régime américain; le parlement occupe chez nous une place qui ne saurait ôtre comparée à celle qui est faite au coniJ^ri'R américain, surtout depuis que le pouvoir présidentiel a pria 1^ développement et l'étendue que l'on sait (cf. § 59). Nous croyons donc qu'il n^y aurait aucun intérêt à importer en France le svâli^mc
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jimèricain, el que cela pourrait mèmepravoqner des conflilsT crtor UTie noijvpïïe cause li'agitaLion ni de division. VJ. en re sens Larnaude, loc. ciluL, Bulteiin jtociéié léffislation comparée ^ 1W2, p. ?£7-229.
De bons esprits eslimenl cepeiulanL qu'il faudrait donner eipreisùmenl aux li ibunaux Trançais le pouvoir d*apprécîer la çomliluiionnalUé des lors. Cf. nolainmenL le a opinions de M- Saleilte» (avec certainDs^ re^slriclionsi el précisions), de MM. Thaler, JaiaberL exprimées après la cummunicaiion de M. Larnaude, Buiîeiin modelé de léffislutwn comparée, 1902, p* 2^0 et suiv,
11 faut notf^r, du reste, que si nous refusons aux tribunaux le droit d'apprL^cier la conslilutionnalit^^ d'une loi, nous leur rcconûfiissons le droit et même Tobligation de n'appliquer qu'une loi régulièrement promulgu(k? par le clief de TElat. On établira au ^ J 39 que la promulgation est un acte législatif, un élément essentiel de !a loi ; tant qu'il n'y a pas promulgation, il n'y n pas loi et, par conséquent, les tribunaux: ne doivent point appliquer un acte qui, constitutionnellemenl, n'a pa.s le caractère de loi. Si, par exemple, les présidents de.^ clîamÏM'es transmettaient aux tribunaux un texte de loi voté par les deux chambres, mais non promulgué par le président de la république, iïs ne devraient point &\i faire application.
11 ne faut pas d'ailleurs aller plus loin : les tribunaux ne pourrafent point, par exemple, refuser d'appliquer un texte promulgué par le préïjiident de la république^sous prétexte qu'il n'aurait point été régulièrement délibéré el voté par les chambres. Les tribunaux ne sont point compétents pour examiner la régularilé de la procédure parlementaire; et, du moment que le texte est réj^uïièrement promulgué comme loi, ils n'ont qu'à l'appliquer. iNouB ne donnerions pas? rependant la même solution si le président iie la république promulguait comme loi un texte qui n'aurait point été voté par les deux chambres* Alors, malgré le nom de loi donnée au texte, il n'y aurait qu^un simple décret réglementaire dont, d'après une opinion qui devient unanime^ les tribunaux peuvent apprécier la légalité. Il est vrai de dire que la dernière bypo-
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thèse prévue ne se rencontrera guère qu'au cas de coup d'Etat, où Ja force remplace le droit et où par conséquent le juriste n'a rien à faire.
Sur tous ces points, outre les auteurs déjà cités, cons. V. Clappier, Les lo'n inconstitutionnelles et le pouvoir judiciaire, discours prononcé à la conrérence des avocats à la cour de cassation, le 13 décembre 1902, Gazette des tribunaux, 19 décembre 1902.
Le droit et PEtat administrateur et juge
— Au stade de l'évolution juridique auquel sont parvenues les sociétés modernes, le droit légal, c'est-àdire constaté par la loi positive, coïncide approximativement avec le droit objectif général. Cela rappelé, dire que l'Etat administrateur et juge est lié par le droit, c'est dire qu'il est lié par la loi positive, qu'il ne peut agir que dans les limites de la loi, qu'il ne peut faire que ce que la loi lui permet de faire, et qu'il est obligé de faire tout ce que la loi lui ordonne de faire. Les principales applications de cette idée générale ont déjà été indiquées en différents passages de ce livre <cf. notamment §§ 38-42, 44-46, 66). Il suffit ici de les rappeler en les groupant synthétiquement.
Les conséquences qui résultent de l'idée générale qui vient d'être indiquée peuvent se grouper sous dix •chefs : 1^ un acte administratif n'est valable que si la manifestation de volonté qui lui sert de support est déterminée par un but reconnu légitime par la loi; ^® un acte administratif n'est valable que s'il est fait par un fonctionnaire agissant dans les limites de la compétence qui lui est donnée par la loi; 3** un acte administratif n'est valable que si le fonctionnaire exerce sa compétence dans le but que la loi a eu en vue en la lui donnant; 4'' un acte administratif quel qu'il soit, fait en violation de la loi, qu'il soit un acte administratif proprement dit ou une opération matérielle, peut donner naissance à la responsabilité pécuniaire de l'Etat (cf. § 96j; 5<» un acte administratif fait valablement, acte unilatéral ou acte contractuel, ou (ce qui est la même chose) acte d'autorité ou acte de gestion,
oblige TElat avec la même force qu'un particulier; 6° TEtat exerçant la fonction juridictionnelle doit toujours résoudre la question de droit objectif ou la question de droit subjectif d'après la décision même de la loi; 7° TEtat peut être partie à un procès, et la décision rendue par le juge Toblige aussi énergiquement qu'un simple particulier; 8° TEtat est obligé d'intervenir juridictionnellement pour donner une sanction à toute situation juridique née en dehors de lui; 9° l'Etat est obligé d'intervenir juridictionnellement pour annuler tout acte juridique fait en violation de la loi; 10*^ l'Etat est obligé d'intervenir juridictionnellement pour assurer conformément à la loi la répression ou la réparation de tout acte fait en violation de la loi. Ce ne sont là que des applications de l'idée moderne de l'Etat de droit (Rechtssiaai). L'Etat moderne est un Etat de droit : 1® parce qu'il ne peut faire certaines lois contraires au droit; 2° parce qu'il est obligé par le droit de faire certaines lois (cf. § 69-94); 3^ parce que, administrateur et juge, il est lié par les lois qu'il a faites, dans les conditions qui viennent d'être rappelées.
Comment l'Etat, qui fait la loi, peut-il être lié, en tant qu'il administre et qu'il juge par la loi qu'il a faite lui-même? C'est la question même du fondement du droit public, et aussi la question du caractère impératif de la loi, lesquelles ont été étudiées aux §§ 16, 17 et 36 et sur lesquelles nous ne reviendrons pas ici. Pour le caractère obligatoire des contrats de l'Etat, cf. § 29, p. 120.
Il ne peut entrer dans le cadre de ce Manuel d'étudier les moyens de sanction organisés par la loi positive pour garantir dans la mesure du possible le respect de la loi par l'Etat administrateur et juge. Ce .serait étudier tout le droit administratif et toute la procédure civile et pénale. Il suffit de rappeler que pour ce qui est du respect de la loi par l'Etat juge, les législations modernes ont essayé de le garantir au moyen de différents recours juridictionnels qui sont
ouverts contre les décisions des diverses juridictions et dont les principaux sont Tappel et le pourvoi en cassation.
Pour les actes administratifs, la garantie du ro.spert de la loi est assurée par un système compHtiué de hiérarchie fonctionnelle et de contrôle administrât! T (cf. § 68), mais surtout par un recours conlen lieux objectif, le recours pour excès de pouvoir auquel hi jurisprudence du conseil d'Etat donne une portéo chaque jour plus étendue (cf. §5 46 et 66).
Enfin l'application de la loi est encore garantie par la responsabilité des fonctionnaires (cf. § 67) el par 1;a responsabilité de TEtat (cf. t? 96).
Mais il faut remarquer que malgré tous ces recour.s, il arrive toujours un moment où la décision émane d'une autorité contre laquelle il n'y a pas de recours possible. Ce sont ou bien les juridictions souveraines, comme en France la cour de cassation et le conseil d'Etat, ou certains organes, comme le parlement, contre lesquels la législation n'admet point de recours. Mais si la violation de la loi par ces autorités ou ces organes ne peut être réprimée, cela ne veut point dire qu'eux ils puissent violer la loi. Nul ne peut violer la loi et tant qu'elle existe, elle s'impose avec la même rigueur au parlement, aux cours souveraines, comme au plus humble des fonctionnaires.
96. De la responsabilité de l'Etat. — Les questions de responsabilité sont aujourdliui les questions capitales du droit public comme du droit privi'-. Kii effet rétendue de la responsabilité varie en raison directe de la sphère d'activité du sujet de droit considéré. Si le domaine d'activité individuelle s'élargit, l'étendue de la responsabilité individuelle s'accroît dans les mômes proportions. Comme d'autre pnrt, la conscience de la solidarité sociale se précise rliaque jour davantage, la notion de responsabilité réciproque des individus se précise aussi, et les obligations naissant de cette responsabilité deviennent plus nom-
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breuses et plos étroites. C'est à celte double idée que se rattache la lliéarie de la responsabilité objective qui chaque jour s'aflirme davantage.
Cr T^isspïre, Fondemejit de la responsabilité, 1901; Gény» Risque ei /^espûFmihitité, Revue IrimesLde droit ctuiV, 1902, p. 812: Rapport (îo >J. Sa! cilles, Rullelin de la Société des études législaliv^Sy 11K)5, p. ^J3& el surloul p. 339. — Cf. cependant, Hauriou, Soie sous (.'on-s. d'EUU 19 février 1905, S., 1905, III, p. 113: Planiol, Eluder sur la r^^spoi^Rahilité^ Revue critique, 1905, p. 277 et 1906, p. 8(1; Hiperl, t/Fj^et-cJce des droits et la responsabilité civile^ Renne cntique^ VM^o, p, 352; Desserteau, J6m* du droit. Revue trimtst, de druil civil, 11M>G, p. 119; Josserand, De Vabus des droits, 1006,
Ce sont les mônies facteurs qui produisent aussi l'accroisseniGiU de la responsabilité de TEtat. Le domriint^ de raiHivilé étatique devient chaque jour pluî5 étendit. C'est là un fait incontestable. La conséquence en est logiquement et nécessairement Textension de la responsabilité de l'Etat vis-à-vis des particuliers. Comme d'autre part TEtat est la synthèse des intérêts collectifs, comme le patrimoine de TEtat est le patrimoine même de la collectivité, on est arrivé tout naturf.^llement à cette idée que le patrimoine de VKtat doit suppoiler la réparation du préjudice occasionné k de^ particuliers par la gestion des intérêts coïleclifs. La respopsabilité de TEtat est devenue ainsi un principe essentiel du droit moderne. Mais si le principe gênérnl est incontestable et -unanimement admis en doctrine et en jurisprudence, il y a encore une incertitude très grande sur le fondement même et retendue de cette responsabilité. Notre intention n'est point d'étudier ici complètement la responsabilité de TEtat, mais seulement de montrer comment les solutions déjà admises sont une sanction des obligations négatives et positives imposées par le droit à TEtat.
Lï solution du prutïK me que soulève la responsabililé de TEtat tmpijijue la iJoluUon d'une quesUon préalable tout à fail générale, en ce A^na qu elle »e pose non seulement pour TEtat, mais pour toute personne eollecLive. La responsabilité semble impliquer une Taule commise par la personne déclarée responsable; les personnes coUeciires peuvenUeUes commeUre une faute entraînant leur res-
ponsabililé ? Ce n'est rien de moins que le problème de la personnalité des collectivités. Il ne peut entrer dans notre programme de Tétudier en détail. Dans la doctrine qui ne reconnaît aux collectivités qu'une personnalité Active, création arbitraire de la loi, il «st impossible évidemment de parier d'une responsabilité de TEtat ou d'une personne collective quelconque, fondée sur l'idée de faute. Mais une théorie qui a un grand crédit voit dans les personnes collectives un être réel investi d'une volonté et d'une conscience, •dont les organes sont les individus ou groupes d'individus établis pour exprimer cette volonté, pour manifester cette conscience. Dans cette doctrine, qui procède tout entière de Gierke, on peut concevoir assurément une faute commise par l'Etat, par la personne collective, et par conséquent une responsabilité subjective attei- {çnant directement l'Etat ou toute autre personne collective. Mais tout en restant dans cet ordre d'idées, on peut formuler une très grave objection contre l'imputabilité d'une faute à une personne collective en général et à l'Etal en particulier, et dire : si les personnes collectives sont des personnes réelles, elles ne sont cependant que des personnes juridiques, et, suivant l'expression de M. Jellinek, elles n*ont qu'un agir et un vouloir juridiques; seuls des actes juridiques peuvent être considérés comme des actes émanés directement de la volonté des personnes collectives de l'Etat ; 1 Iles peuvent donc être atteintes par une responsabilité née d'un acte juridique, mais non point par une responsabilité née d'un acte matériel, sans caractère juridique, par la responsabilité que les civilistes appellent responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle.
Devant ces diverses objections on a souvent dit qu'il ne pouvait pas être question d'une responsabilité directe de l'Etat ou des personnes collectives, mais simplement d'une responsabilité indirecte du fait de leurs préposés. Et comme en France on a une tendance très marquée à vouloir faire rentrer tous les rapports de droit dans les cadres étroits et vieillis du code civil, on a dit : On ne peut point faire application à l'Etat et aux personnes collectives des art. 1382 et 1383 du code civil, mais on peut leur appliquer l^art. 1^^4 : « On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre : ...les commettants... du dommage causé par leurs préposés dans les fonctions auxquelles ils sont employés ». Les fonctionnaires, ajoute-t-on, sont les préposés de l'Etat; la faute qui est le fondement de la responsabilité est commise par eux, et l'Etal en est responsable comme préposant. Cette idée est si répandue en France, que lorsque le législateur a voulu mettre spécialement à la charge de l'Etat la responsabilité à raison du dommage causé par des élèves d'établissements publics d'enseignement, il n'a rien trouvé de mieux que d'ajouter un paragraphe à l'art. 1384 du code civil (L. 20 juillet 1899). — Cette conception n'est point une solution du problème. En
effet, rfuoique la chose ail été parfois contestée, celle responsabililè du commellanL pnVviu: par Tari. 1384 est elle aussi uniquement rond(!^e âiir la Taule présumée du commellanl, présomption qui tantûl permet Ja preuve contraire, tantôt non. La faute que présume la loi est iravoîr mal choisi les préposés. Dès lors, celle responsabilité indîrecUî ne peut pas plus s'appliquer à TElat et aux autœ>â personnes collectives que la responsabilité directe.
Sur la que:îlion de l'imputabililé d'une faute à l'Etat ou à une personne follective. cons. GierVe ^ Genossevschaflstheorie, iS8H; MiclioudT T/iéorie de la personnalité morale, 1906, et surtout De In respoTiStibilifé de VElat, Revue du droit public, 1895, I, p. 401 ; Meslre, Le problème de la responsabilité pénale des pt*rsonnes t'oUeelires, it'Ol ; Bûilby, Le principe de la responsabilité de rKtaL IhrsG Ijoriieniix, 1901 ; Manezko, Der Rechtsgrund des Schwien^rsiitzfs, VJ\^: Jèze, Revue du droit public, 1906, p. 563. Cf. aus,'3i Année ariminislrative, 1905, p. 253, et le très remarquable articli! de M. Teisîîier, Responsabilité, Répert. droit admin., XXI, 1906.
A noire sens la respon.sabilité de TEtat et des personnes collerLives ne peut se concevoir que comme unf responsabilité objective, c'est-à-dire une responsabilitis fondée sur Tidée de risque et non pas sur rifléti de faute, el cela quelle que soit la solution qu'on admette sur la question de la personnalité collective en génf'^ai et de la personnalité de TEtaten partînilier. La qupstîon de la responsabilité de TEtat se puse ainsi : étant donné qu'un acte fait pour le compte de rntal et dans Tintérét de TEtal, c'est-à-dire dans rinlén'^l collectif, cause du préjudice à un individu déltTminé, ce préjudice doit-il être supporté définitivement par le ptitrimoine de TEtat? Le problème est diflieile. On ne peut point le résoudre en disant : le patrimoine de FËlat supporte le préjudice toutes les fors que et seulement quand il y a une faute de l'Etat^ on ne peut pas dire cela, parce que si l'Etat est une personne, il est une personne qui ne peut pas commettre de faute. On ne peut pas le résoudre non plus en appliquant simplement la théorie de la responsabilité objective et en disant : lorsqu'un acte est fait pour le compte deTEtut, dans un intérêt d'Etat ou intérêt collectif et qu il cause un préjudice à un individu, il
faut que le risque de ce préjudice soit toujours supporté par FEtat, c'est-à-dire par le patrimoine coUeclif ; on ne peut pas raisonner ainsi puisqu'il y a certainement des cas où TEtat ne sera pas responsable du préjudice causé par un acte fait en son nom. On ne peut pas dire enfin que le préjudice causé à un particulier ne sera flnalement supporté par le patrimoine de TEtat que lorsqu'il y a faute des agents de l'Etat, puisqu'il y a des cas où la responsabilité sera certainement mise à la charge de l'Etat sans qu il y ait aucune faute de ses agents. Il faut donc faire des distinctions.
D*abord, alors même qu'une loi proprement dite viole le droit, parce qu'elle est faite contrairement aux devoirs juridiques qui, on l'a vu, s'imposent à l'Etal, la responsabilité de celui-ci ne peut pas être engagée. €e n'est point parce qu'il y a là un acte de souveraineté, mais parce qu'il y a dans la loi une disposition par voie générale, par laquelle l'Etat n'entre point on relation avec les individus. Par conséquent, une disposition par voie individuelle, même émanée du parlement, pourrait entraîner la responsabilité de TElat. Au contraire une disposition par voie générale émanée d'un administrateur, un règlement fait en violation de la loi ne peut pas non plus donner naissance h la responsabilité de l'Etat. Il n'y a pas lieu de parler ici d'un acte de souveraineté, car ce règlement n'est pas plus un acte de souveraineté que l'arrêté individuel pris par le même administrateur. Or, ce dernier a<'tt% s il y a violation de la loi, pourra entraîner la responsabilité de l'Etat. S'il n'en est pas ainsi du règlement fait en violation de la loi, c'est parce qu'il est une disposition par voie générale et abstraite, qui, prise en •elle-même, ne peut causer un préjudice à un individu déterminé.
Les actes diplomatiques ne peuvent non plus fonder la responsabilité de l'Etat. A cela il y a des raisons toutes spéciales, qui se résument dans la nécesiiitê
(rassurer Tindi^pendance complète du gouvernement dans les négociations diplomatiques desquelles peut dépendre la sécurité même du pays.
Quant aux actes juridictionnels, même faits en violation de la loi, ils ne peuvent pas entraîner non plus la responsabilité de TEtat. On explique cela encore en quafrtiaiiLcesa^tes d'actes de souveraineté, expression vague et qui n'explique rien. Si TEtat ne peut être responsable au cas de violation de la loi par une autorité juridictionnelle, c'est une conséquence du principe de raiitorité de la chose jugée. L'Etat a organisé contre les jugements certaines voies de recours; lorsque ces voies de recours sont épuisées ou qu'on n'en a pas fait usage, la décision juridictionnelle doit s'imposer A tous, et s'il était permis à l'intéressé de demander uni? indemnité sous prétexte qu'il y a eu violation de la loi, ce serait remettre en question la ctiose jugée, ce qui est socialement impossible. — Cela explique en même temps pourquoi, dans les cas exceptionnels où une décision juridictionnelle ayant acquis auloritt'^ de chose jugée peut être revisée et en fait est revisée, le principe de la responsabilité de l'Etat est reconnu par le législateur lui-même. La loi du 8 Juin J89'>, niodifiant l'art. 446 du code d'instruction rriininclle, porte : « L'arrêt ou le jugement de revision d'oii résultera l'innocence d'un condamné pourra, sur sa demande, lui allouer des dommages et intérêts, à raison du préjudice que lui aura causé la condamnation iK En pareil cas, il y a eu faute du service judiciaire, peut tUre 1res légère, peut-être excusable, peutêtre même les circonstances étaient telles qu'on ne peut pas parler de faute des agents judiciaires, parce que la culpabilité paraissait évidente; quoi qu'il en soit, il y a eu violation du droit puisqu^on a condamné un individu reconnu innocent; on l'a condamné dans rintérét social, il est de toute justice que la réparation du prt'gudice (dans la mesure où elle est possible) soit supportée par le patrimoine social.
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Cf. le rapport de M. Bérenger au sénat, 13 février 189>l.
Quant aux actes administratifs, il ne faut point distinguer, comme on le fait encore souvent, les actesd'autorité et les actes de gestion et dire que seuls les actes de gestion peuvent entraîner la responsabilité de TEtat et que les actes d'autorité ne le peuvent pas.
M. Berlhélemy fait encore ceUe dislinclion et parle de « l'irresponsabilité des administrations publiques à raison des actes d'autorité » et de « la responsabilité des administrations publiques à raison des dommages résultant des actes de gestion » [Droit adminis- Iratifyk^ édit., 1906, p. 75 et 77). Nous nous sommes déjà élevé contre celte distinction fcf. § 43). On va voir qu'elle est maintenant condamnée par une jurisprudence très ferme et très équitable du conseil d'Etat.
Il est des cas où la loi et une jurisprudence constante reconnaissent la responsabilité de FËlat, alors^ même qu'il n'y ait aucune violation proprement dite de la loi, alors même qu'il n'y ait aucune faute commise : ce sont tous les cas où il y a une atteinte permanente au droit de propriété par un administrateur^ même agissant dans les limites de la loi. 11 y a un préjudice spécial apporté directement à un patrimoine individuel dans un intérêt collectif; il est juste que le préjudice soit supporté définitivement par le patri-^ moine collectif. D'autre part, bien que la propriété individuelle tende évidemment à se transformer, Tin-^ tangibilité, au regard de l'administration, du patrimoine individuel, est toujours considérée comme un des éléments essentiels du droit moderne, conformé* ment à l'art. 17 de la Déclaration des droits de 1789. De là résultent la responsabilité de l'Etat expressément reconnue, consacrée et organisée au cas d'expropriation directe et au cas de réquisition, et la responsabilité constamment reconnue par la jurisprudence au cas d'expropriation indirecte et notamment au cas d'atteinte à la propriété par l'exécution de travaux publics.
Sur l'extension très curieuse donnée par la jurisprudence à la responsabilité de l'Etat au cas d'aUeinte à la propriété par Texccu-
lion d*^ Irivaus public.-», cons. particulièrement Hauriou, Droit adînhtistfafif, 5' édit., 1903, p. 240.
Mais s il n'y a pas atteinte à la propriété, pour que lEtaL soit responsable, il faut qu'une faute ait été commise. Nous ne disons pas qu'il faut qu'il y ait une faute do TElat, parce que TEtat ne peut pas commettre d(ï faute [cf. supra). Il faut qu'il y ait une faute de ceux qui a^çissent au nom et pour le compte de l'Etat. Si c'est une faute personnelle de ces agents, ce sont euv et non lEtat qui sont responsables ; si c'est une faute de fonction, l'Etat est responsable en ce sens que €6 sera le patrimoine collectif qui devra définitivement supporter la réparation du préjudice, puisque le préjudice est le résultat du fonctionnement défectueux du service public, lequel est établi dans l'intérêt public.
La jurisprudence du conseil d*Elal paraît être définitivement établie lian^ ce snns et repousser tout à fait l'ancienne idée de l'irreïsponsabiliLf^ de TEtat au cas où celui-ci agit comme puissance publique. Le conseil d'Etat, sur les conclusions très remarquables -de M> Teiâsier, a reconnu le principe de la responsabilité de TElal mu Cûs de (*a.santion d'un sous-officier irréguliv'>remenl prononcée {arrêt U Bene, 2*J mai 1903, Rec, p. 415). Cf. ibid., en note les conciiiHionn de M. Teissier et S., 1904, III, p. 121, avec une note de M. lîaîjriou. Le conseil d'Etat, revenant sur son ancienne jurisprudence esprimk' dans l'arrêt Leprenr, 13 janvier 1899 (S., 1900, 111, p. L a ver unn longue noie de M. Hauriou), a reconnu le principe de \n reïjpon^^âbilité de l'Etat au cas où les agents chargés de lu polîee n onl pas pris les mesures suffisantes pour assurer lasécurilé putïliï]ii(!, et lÀ il y a eu, de ce chef, violation de la règle de ^Iroîl qui obtige les agents de l'Etat à assurer la sécurité publique (arrfd Ttrmasfy Orecco, 19 février 1905, Rec, p. 130, avec les remar- ^uabtf?^ corK'Iiisïotis de M. Romieu et S., 1905, ILI, p. 113, avec une note de AL Hauriou).
Dans celle note, M. Hauriou soutient que le conseil d'Etat, parlant dans les molifs de ses deux arrêts de faute du service public (c'est aiis.M l'expression dont se servent MM. Teissier et Romieu (i«n$ leii conclui^ions précitées), repousse la théorie du risque ou de la re^pon^abililé objective et fonde la responsabilité de l'Etat sur une faule rni^me de l'Elit : « Voilà donc, dit-il, l'Etat directement re^iponsablp de préjudices causés à raison du service, dans la mesure de la diligence moyenne qu'implique le service et il est reuponsable parce qu'il est en faute par le fait du service. C'est une nouveUe théorie des fautes qui s'organise, alors qu'ion se
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croyait en présence d'une Ihéorie du risque >». Celte observalion de- M. Hauriou demande cependant quelques réserves. Le savant arrêlisle assimile la faute du service public à une faule de TElat: or», rien ne permet de dire que celle assimilation soit faile par le conseil d'Etal qui, en parlant de faule du service public, a en vue la faute des agents de TEtal qui, tout en reslant dans le domaine du service, onl commis une faute. La possibililé d'une pareille faule constitue évidemmenl un risque; la question est desavoir qui le supportera définitivement : l'administré ou Tadministralion? Le conseil d'Elat décide que ce sera l'administration, dont la responsabilité reste bien ainsi fondée et ne peut ôtre fondée que sur le risque. Cf. l'analyse el le commentaire détaillé de la jurisprudence dans l'article déjà cité de M. Teissier, Répeil, droit admin.f yo Responsabilité, XXI, 1906.
En résumé, il s'élabore une théorie de la responsabilité de l'Etat et des fonctionnaires qui est une combinaison ingénieuse et adéquate aux besoins sociaux des deux conceptions de responsabilité objective et de responsabilité subjective. L'acte administratif est unr acte de volonté de l'agent de TEtat, et non point un» acte de volonté de TEtat. Si cet acte est déterminé par un but qui n'est pas un but administratif, il y a détournement de pouvoir ou abusde pouvoir, qui entraîne responsabilité du fonctionnaire. Si l'acte est déterminé par un but administratif, mais si le fonctionnaire a violé la loi de sa compétence ou n'a pas rempli les obligations que lui impose la loi fonctionnelle ou ne les apas remplies avec la diligence suffisante, il y a là une faute de sa part, d'où résulte un dommage pour l'administré; le risque résultant de cette faule est mis à la charge de TEtat, du patrimoine collectif. L'Etat n'est point responsable pour une faule qu'il ne peut pas commettre; mais il est vis-à-vis des particuliers un assureur contre le risque de la faute fonctionnelle. C'est bien l'idée qui parait inspirer la proposition de loi discutée au sénat sur le rapport de M. Gourjul el tendant h insliluer la responsabilité de l'Etat au cas de dommage causé aux personnes et aux propriétés privées par des émeutes dans loules les communes». et à abroger ainsi les art. i06 et suiv. de la loi du 5 avril 1884. V. notamment séances du sénat, 9 et lOjuillet IDOG.
97. De la résistance à Poppression. — Si malgré toutes les garanties qui sont établies dans les pays
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modernps pour fissurer le respect et Tapplication du droîl par l'Etat, il y a violation du droit, on dit, d'après la terminologie de nos Déclarations des droits, qu'il y a oppîTssioti. Il y a oppression lorsque TEtat législateur fait une loi qu'en vertu du droit il ne peut pas faire. ï) y a oppression, lorsque TEtat législateur ne fait pas les lois qu'il est juridiquement obligé de faire. Il y a oppression quand ces violations de la règle de droit supérieure émanent d'un parlement élu au suffrage direr l et universel ou môme du corps du peuple directement consulté. Il y a oppression quand un acte individuel, arte administratif ou juridictionnel, est fait en violation de la loi, quel que soit l'organe ou ragent qui le fait; et même l'oppression est d'autant plus opprfissive qu'elle émane d'un organe plus élevé dans la hit^rarchie des pouvoirs de l'Etat, parlement ou corps électoral,
La loi faite en violation du droit est oppressive bien qu^elle soit par définition une règle générale et abstrailet ne ^'appliquant pas à une personne déterminée. Mais contraire au droit, elle établit pour le corps social tout entier un régime d'oppression qui fait que chacun de ses membres est opprimé. A l'inverse, un acte individuel fait en violation de la loi est oppressif non pas seulement pour l'individu auquel il s*adresse, mais encore pour tous les membres du corps social liùs par une intime et étroite solidarité. Qu'on ne dise donc pas : qu'importe un acte individuel fait en violation de la loi? Qu'on ne dise donc pas que la coUecLivité tout entière n'est pas intéressée à la réparation d'une injustice individuelle, que même quelquefois elle est intéressée à ce qu'il y ait des injustices individuelles! Tous les membres du corps social sont étroitement unis les uns aux autres, et l'injustice, quelle qu'elle soit, faite à l'un d'eux réagit toujours sur tous les autres.
Ce ^mit Ifis idées qui étaient exprimées dans une formule aussi exacte ipie concl^o imf les rédacteurs de la Déclaration de 1793 :
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« H ^ a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. 11 y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé » (art. 34). L'art. 32 de la Déclaration des droits girondine disait aussi très exactement : » Il y a oppression lorsqu'une loi viole les droits naturels civils et politiques qu'elle doit garantir. 11 y a oppression lorsque la loi est violée par les fonctionnaires publics dans son application à des faits individuels. Il y a oppression lorsque des actes arbitraires violent les droits des citoyens contre l'expression de la loi. Dans tout gouvernement libre, le mode de résistance à ces différents actes d'oppression doit èlre réglé par la constitution ».
Quand, malgré les garanties organisées par la législation positive d'un pays, le législateur édicté des lois contraires au droit, Tadministrateur ou le juge font des actes contraires à la loi, les sujets de TEtat peuvent-ils résister par la force à l'application des lois contraires au droit, à l'exécution des actes administratifs ou judiciaires contraires à la loi ? C'est la question très ancienne, très célèbre et très complexe de la résistance à r oppression.
Elle n'a point échappé aux rédacteurs de nos Déclarations des droits. A Tart. 2 de la Déclaration des droits de 1789 on lit dans Ténumération des droits naturels et imprescriptibles de Thomme : la résistance à l'oppression. En quel sens les hommes de 1789 entendaient^ils ce droit ? Ils se sont bien gardés de le dire. Ni dans la Déclaration, ni dans la constitution de 1791, ni même dans les discussions qui les ont précédées, on ne trouve rien qui permette de saisir la pensée exacte de l'Assemblée nationale sur ce point. 11 importe cependant de noter que la résistance à l'oppression, pas plus que la sûreté, n'est un droit individuel distinct de la liberté et de la propriété. Elle est tout simplement l'ensemble des droits individuels en tant qu'ils s'opposent à toute puissance oppressive. L'individu, en vertu même de ces droits individuels, peut résister à tout acte de l'Etat y portant atteinte. Le principe est affirmé. Mais comment et dans quelle mesure l'individu peut-il résister, l'Assemblée de 1789 ne le dit point. Dans la Déclaration girondine, on dit seulement : « Les bommes DuGuiT 22
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rèunh eu î^oci^l* doîvertl avoir tin moyen \ég»l rfe résister à Voppre.-iç^LOd. Dans lotil ifoiîvernemenl hbre, îe mode de T^:st^knce I L'e** dîlTérenl* actes d oppression doit élre réglé par la cou^Ululion * (arL31-pL32, Ml^
Au contraire le^ auteurs dfî la Déclaration et de la conj^litiilion de 170^ ont déterminé neltoment le foodement et l'étendue de la résistance â Toppression. 11$ déclarent qu'elle est la conséquence des autres drotts de l'homn^e. Elle peut être non seulcnient paaj i vp e t dàft' jî s i vt\ m a i s é n r ore rtfj resa iof" et at I e r j u sq u " à rinsiirrection tendnnt h renverser le p:ouvernement. On lit en eiïel aux art. 10 et 11 de la Dèclnralion de 179^î ; M ....Tout citoyen, appelé ou saisi par l'autorité de la loi, doit obt^ir k Tins tant; il se rend coupable par la résistance. Tout acte exercé contre un homme hors les cas et sans ïes formes que la lof détermine, est arbitraire et tyrannique; celui contre lequel on voudrait Texécuter par la violence a le droit de le repousser pnr la force ». Il n'y a donc pa.s de délit de rébellion dans le fait de celui qui repousse pnr la violence même un acte de Tautorité fait en violation de la loi. On va encore plus loin, et si le peuple est op|>rinié par des lois tyranniqUL\s, Tinsurrection *vsl un droit, même un devoir, Cesl la disposition du célèbre nrl. X{ de la Dérlaralion de 17f*3 : i^ O'ïnnd le fçouveruement viole les (Iroitsdu peuple, Tinsurrection est pour le peuple et pour ciiafiue portion du peuple le plus sacré des droits et le plus indisi>*MiSidjle des devoirs i. Enfin les hommes de ITÎKI ont même reconnu la léfçitimilé du ïyrannicide, ou du moins la légitimité du meurtre de l'usurpiil^nir : - <Jii** tout individu qui usurperait la siiuvernint^lé suit à i'inslant mis A mort par les bommes lilires ^1. Qïif'll'^ atnère inmîe que de pareils principes soient proclamés par une nssemblée qui, pendant deux années, a fait peser sur notre pays la plus sanglante des tyrannies!
En nflirmaiil la légi limité du lyrannicide el on j^rocl amant le droil à i'iïiî^iirrf^clioîi. Ift Coiivcnlion ue fai^aîl ^pif tloiiripr utu; formule nouvelle à ùcâ IJée^i IrU anciennes. Elle ne ^vaii cependAûL
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peut-être pas que les promoteurs de ces idées étaient les théologiens catholiques. — Le premier théologien, qui ait fait un exposé théorique de la légitimité du tyrannicide, est Jean de Salisbury (1110-1180), dans le livre intitulé Polycralicus, Cologne, 1475. où il a certainement en vue Henri H et le meurtre de saint Thomas Becket. D'après Jean de Salisbury, le prince est une image de la divinité, le tyran est une image de Lucifer; dès lors, tuer un tyran non seulement est permis, mais encore est une action convenable « xquum et juitlum,,. » [i^olycralicus, liv. III, chap. xvet liv. VIII, chap. XVII et xx). Saint Thomas d'Aquin, qui admet la légitimité de la sédition contre le tyran, paraît repousser le tyrannicide, c'està-dire le meurtre du tyran par des particuliers. Au De regimine pnncipis, liv. I, chap. v et vi (dont l'authenticité est toutefois contestée), saint Thomas déclare que contre une tyrannie excessive la sédition est permise, mais que la doctrine qui pense qu'il appartient à un homme courageux de tuer le tyran n'est point apostolique, parce que saint Pierre enseigne qu'il convient d'être soumis, non seulement aux maîtres bons et simples, mais encore aux maîtres dissolus. Dans la Som9ne théologigue, où est exprimée une affirmation très nette du droit à la sédition (cf. infra et § 11), on ne trouve pas un mot du tyrannicide. On a inexactement inféré d'un passage du Commentaire des sentences de Pierre Lombard (liv. II, distinct. 44. quest. 2, art. 2), que saint Thomas admettait le tyrannicide. Voici le texte : « On doit dire que Cicéron parle {De of/iciis, liv. III, chap. vi) du cas où quelqu'un s'est emparé par violence du pouvoir, où il a forcé le consentement des sujels et où il n'y a pas de recours contre une autorité supérieure qui puisse juger l'usurpateur. Alors en effet celui qui, pour délivrer sa patrie, tue le tyran, est loué et reçoit une récompense ». Voici le raisonnement de .«aint Thomas : Pour défendre le tyrannicide on invoque le texte de Cicéron; mais ce texte prévoit seulement le cas où le tyran s'est emparé du pouvoir par la violence, et dans ce cas saint Thomas constate le sentiment général d'admiration qu'on a pour le meurtrier, mais n'exprime point son opinion personnelle. — La doctrine du tyrannicide fut reprise par Jean Petit dans le sermon prononcé le 8 mars 1406, où il fait l'apologie du meurtre du duc d'Orléans par le duc de Bourgogne, Jean-sans-Peur. La doctrine dénoncée par Gerson à Constance, 1415, fut anathématisée par le concile.
La doctrine du tyrannicide a surtout été affirmée par les démagogues catholiques de la Ligue et particulièrement par Boucher, De jusla abdicatione Henrici 111^ 1589, qui était en quelque sorte le manuel du parfait Ligueur : Le tyran usurpateur peut être tué, soit par le pouvoir public, soit par la main des particuliers ; le tyran possesseur légitime du pouvoir qui en abuse contre les particuliers peut être tué seulement par le pouvoir public ; le tyran qui abuse du pouvoir au détriment de l'intérêt commun peut être tué, soit par l'autorité publique, soit par un particulier. Le livre contient une
apologie enflammée de Jacques Clément, le meurtrier de Henri III. Cf. Labillef La démocratie cfiez les prédicateurs de la Ugue, 2« édit., 1865.
Chez les écrivains qu'on vient de citer, la doctrine du tyrannicide était un instrument de guerre politique et religieuse ; chez Mariana elle est une doctrine théorique et réfléchie. Il l'expose dans le livre. De rege et régis inslilutione, 1603 (édit. 1605;. L'autorité du roi prend sa source dans le peuple; elle n'est point légitime sans son consentement. La république doit toujours se réserver le droit de contraindre et de punir un mauvais prince. Mais si le peuple s*est tout à fait dépouillé, comme il faut un châtiment au prince pervers, il reste le tyrannicide; le tyran est une bêle féroce qui met tout à feu et à sang; s'il s'agit d'un tyran usurpateur du pouvoir, le droit de tout individu de le tuer est incontestable; sMl s'agit d'un prince légitime devenu tyran, on doit d'abord l'avertir; s'il résiste, le peuple doit lui enlever le pouvoir et pour cela le condamner, et une fois la sentence prononcée, le droit de l'exécuter appartient à tout particulier. V. surtout De rege et régis inslitutione, liv. I, chap. VI et vn. Cf. Cirot, Mariana, 1905; Douarche, De tyranniddio apud scriptores XVI» seculi (thèse latine), 1888.
Quant à la résistance à l'oppression, c'est une tradition constante chez les théologiens catholiques de la reconnaître comme légitime. Ils distinguent la résistance passive, la résistance défensive et la résistance agressive. La résistance passive cons'sle dans la non exécution de la loi contraire au droit ou de l'acte illégal, tant qu'on n'y est pas contraint par la force. On lit dans l'Encyclique Libertas (20 juin 1888) de Léon Xill : « Verum ubi imperandi jus abest, vel si quidqnam pnccipialur rationi, legi elernae, imp*»rio Dei contrarium, rectum est non parère scilicethominibus, ut Deopareatur; at vero cum quidquam prsecipilur quod cum divina volunlate aperte discreperet, tum longe ab illo modo discedilur, simulque cum auctorilale divina confligitur : ergo rectum est non parère ». Rapp. Saint Thomas, Somme théologique, II, 2« partie, quest. 116, art. 4, édit. Lachat-Vivès, VI, p. 381. Quant à la résistance défensive, elle consiste à repousser la violence par la violence, lorsque le souverain veut faire exécuter la loi injuste qu*il a portée ou lorsqu'il veut faire exécuter un acte contraire aux lois justes qu'il a portées. Tous les théologiens ont admis la légitimité de la résistance défensive ; c'est la légitime défense ; elle est de droit nalurel. Germon, au xv*" siècle, écrivait : « Et si subditos manifeste et cum obslinalione in injuria et de facto prosequatur principis, tune régula hacc naturalis, vim vi repellere licet, locum habel » [Contra adulatores principixim, consid. 7;. V. le développement de l'idée dans cardinal Ziglaria, Summa phitosophica, 4« édiL, Lyon, 1882, III, p. 266-267.
Quant k la résistance agressive, c'est la sédition, l'iosurrection tendant à forcer par la violence le gouvernement à retirer les lois
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injustes qu'il a portées ou les décisions illégales quMl a prises, el même à le renverser. Depuis saint Thomas, tous les théologiens reconnaissent ce droit à la sédition, mais seulement comme un ultimum retnedium ; ils conseillent d'en user avec beaucoup de prudence, en examinant bien si cette insurrection ne risque pas d'aggraver le mai au lieu de le supprimer. Cette réserve faite, le principe ne fait pas de doute. Naturellement, saint Thomas pose et discute la question en la forme théologique : la sédition est-elle un péché, demande-l-il? Oui, répond-il^ en principe, parce qu'elle est opposée à la paix et à l'unité du peuple. Mais ceux qui défendent le bien commun, ceux qui résistent à la sédition, ceux-là ne sont point séditieux. Or, quand un gouvernement est lyrannique, lorsqu'il fait des lois injustes, quelle que soit d'ailleurs la forme du gouvernement, ou bien quand des hommes se sont emparés du pouvoir par la violence, ce sont précisément ceux qui détiennent le pouvoir qui sont séditieux, puisque ce sont eux qui troublent la paix publique, par conséquent on peut leur résister et en cherchant à leur enlever le ponroir on n'est point séditieux, on ne commet point un péché. Et saint Thomas conclut par ces fortes paroles : « Magis aulem tyrannus seditiosus est, qui in populo sibi subjecto discordias et seditiones nutrit, ut citius dominari possit ». La sédition est donc alors permise, « à moins, dit saint Thomas, qu'il en résulte une si profonde perturbation que le peuple en souffre plus qu'il ne souffrait du régime tyrannique » (Saint Thomas, Somme Ihéologique, II, 2« part., quesl. 42, art. 2, édit. Lachat-Vivès, VIIl, p. 200). Happ. De regimine principis (aulhenlicilé contestée) liv. I, chap. V et VI.
Cons. sur tous ces points, Chénon, Théorie catholique de la sou» veraineté nationale, p. 16 et suiv. ; Vareilles-Sommi^res, Principes fondamentaux du droit, p. 154; Mgr d'Hulls, La morale du citoyen, 1895, p. 49, 53; Féret, Le pouvoir civil devant l'enseignement catholique, 1888, où sont rassemblés les principaux textes ; Montagne, Revue thomiste, janvier 1901, p. 631, juillet 1901, p. 322 cl janvier 1902, p. 674.
Au XVI* siècle, après la Saint-Barthélémy, les écrivains prolestants ont nettement affirmé le droit à l'insurreclion. Dans le pamphlet Vindicia contra tyrannos (Edimbourg, 1579), allribué à Duplessis-Mornay, l'auteur affirme très nettement le droit du peuple de refuser d'obéir au prince qui viole ses devoirs envers Dieu el envers le peuple et même de le renverser; toute la doctrine de l'auteur repose sur l'idée d'un contrat existant entre le roi et le peuple. Si le roi viole ses obligations vis-à-vis de Dieu ou vis-à-vis du peuple, celui-ci est délié de l'obéissance. Le peuple, sous la conduite de ses magistrats, peut alors former une conjuration pour renverser le prince. L'auteur ajoute : « Si le tyran est si fort qu'on ne puisse le renverser que par les armes, il sera loisible aux repré»sentants du peuple de faire prendre les armes au peuple el d'ein-
ployer tout moyen de force et de ruse contre celui qui a été jugé ennemi de la patrie et de la république ». Mais l'auteur repousse le tyrannicide proprement dit.
Un petit livre paru en 1574, sous le titre Ou droit des magisfrats sur leurs sujets (dont l'auteur longtemps inconnu est Théodore de Bèze), contient des doctrines analogues (inséré dans les Mémoires de l'Etat de France sous Charles IX, 1577). L'auteur admet môme le tyrannicide quand il s*agit d'un tyran sans titre. « Je ne puis trouver bonne l'opinion de ceux qui, sans aucune distinction ni exception, condamnent tous les tyrannicides » [Mémoires de l'Etal de France, II, p. 743).
Sur les doctrines politiques des écrivains protestants à la On du XVI» siècle, cons. H. Lureau, Les doctrines démocratiques chez les écrivains protestants français de la seconde moitié du XVI^ siècle, 1900; Méaly, Les pubticistes de la Réforme sous François II el C/iarles IX, 1903.
Au xvii« siècle, Jurieu admet la résistance à l'oppression. « Le salut et la conservation du peuple sont la suprême loi. Donc nous devons nous régler, dans l'obéissance qu'on doit aux souverains, sur ce qui fait la conservation de la société et Ton peut résister à quiconque la détruit » {Lettres pastorales, 3<* édil., 1688, 17< lettre, p. 598)» Mais Jurieu a toujours proclamé très nettement son aversion pour le régicide. Sur Jurieu, cons. Texcelleot travail de M. H. Lureau, Les doctrines politiques de Jurieu, thèse Bordeaux,
A la fin du x\n* siècle, Locke, répondant à Filmer et à ses disciples, fait une véritable théorie de la révolution. Il conclut au droit pour les individus de renverser le gouvernement qui excède ses pouvoirs. « Si, dit-il, le procédé injuste du prince ou du magistrat s'est étendu jusqu'au plus grand nombre des membres de la société et a attaqué le corps du peuple, ou si l'injustice et l'oppression ne sont tombées que sur peu de personnes, mais au regard decerlaines choses qui sont de la dernière conséquence, en sorte que tous soient persuadés en leur conscience que leurs lois, leurs biens, leurs libertés, leurs vies sont en danger et peut-être même leur religion, je ne saurais dire que ces sortes de gens ne doivent pas résister à une force si illicite dont on use contre eux... Quand les législateurs s'efforcent de ravir et de détruire les choses qui appartiennent en propre au peuple, ou de le réduire en esclavage sous un pouvoir arbitraire, ils se mettent dans l'état de guerre avec le peuple, qui dès lors estabsous et exempt de toute sorle d'obéissance à leur égard... Toutes les fois donc que la puissance législatl%'c violera cette règle fondamentale de la société..., par cette brèche qu'elle fera à son crédit et à la confiance qu'on aurait prise en lui, elle perdra entièrement le pouvoir que le peuple lui avait remis pour des fins directement opposées à celles qu'elle s'est proposées el il est dévolu au peuple qui a droit de reprendre sa liberté origi»
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nale....de pourvoir àsa propre conservalion et à sa propre sûreté,., « (Locke, Du gouvernement civil, chap. xvii, n» 11 ; chap. xviii, n*" 13 et 14. édit. franc., Amsterdam, 1691, p. 269 et 285). — II est important de remarquer que Locke affirme le droit de résistance et de sédition non seulement à Tégard du roi, mais encore à Fégard du législateur, représentant du peuple, qui est lié comme le roi luimême par des lois supérieures. Locke nie ainsi la toute puissance de la loi, qui sera la doctrine de J.-J. Rousseau. Celui-ci ne pe^iit admettre la résistance à l'oppression contre le législateur, puisque le législateur c'est la collectivité elle-même; la collectivité ne pout s'insurger contre elle-même; elle ne peut d'ailleurs violer le di'oit, parce qu'elle ne peut rien faire contre elle-même {Contrat social^ liv. L chap. u). C'est l'absolutisme pur; et les doctrines du Contrat, social impliquent la négation de la résistance à l'oppression de la minorité par la majorité. C'est ce qu'avait en vue Benjamin Conîjitanl quand il écrivait si justement : « Je ne connais aucun système de servitude qui ait consacré des erreurs plus funestes que l'élernelie métaphysique du Contrat social » {Cours de politique constitutionnelle, I, 1819, p. 329).
Ce n'est donc point dans le Contrat social, mais bien dans le Traité du gouvernement civil de Locke que l'on doit chercher l'iîispiralion des dispositions de nos Déclarations des droits qui proclamera le droit de résistance à l'oppression.
Comment la question se pose-t-elle aujourd'hui? Pour le tyrannicide, la solution n'est pas douteuse. Nul n'a le droit de donner la mort à autrui. L'assassinat politique reste toujours un assassinat. Quant à la résistance à l'oppression, il faut distinguer les trois espèces traditionnelles : la résistance pa^^iye, la résistance défensive et la résistance agressive. Il n'est pas douteux que tout individu a le droit de résister A l'application de toute loi contraire au droit ou à tout dcie contraire à la loi, en n'exécutant la chose coïiîraandée que lorsque la contrainte est employée contre lui, en protestant môme contre ce qu'il considère comme une violation du droit et en déclarant qu'il ne cède qu'à la contrainte matérielle et après avoir employé toutes les voies de recours qui sont mises par la loi à sa disposition. Le droit de résistance passive ainsi compris n'a jamais été contesté et ne.peut pas l'être. Il appartient à chacun d'apprécier en conscience s'il doit obéir volontairement à tel ou tel acte de l'autorité ou
f#ft PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE IV
S il ne doit y obéir que sous la pression de la contrainte. La loi n'est point, parce qu'elle est la loi, la vérité absolue. Demander à tous l'obéissance passive à la loi, c'est vouloir faire un peuple d'esclaves. L'obéissance à la loi est une nécessité sociale; mais chacun est libre d'apprécier la valeur d'une loi et de faire tout ce qu'il pourra, sans recourir à la violence, pour se soustraire ïL l'application d'une loi qu'il considère comme contrairu au droit, comme aussi à l'exécution d'un acte qu*il considère comme contraire à la loi.
B^^njamin Gonstanl a dit très justement : « L'obéissance à la loi isi un devoir; mais comme tous les devoirs il n'est pas absolu, il cal relatif; il repose sur la supposition que la loi part d'une source légitime et se renferme dans de justes bornes. Ce devoir ne cesse pas lurique la loi ne s'écarte de celte règle qu'à quelques égards; nous lievons au repos public beaucoup de sacrifices... Mais aucun devoir ne nous lie envers des lois telles que celles qu'on faisait, par exemple en 1793, ou môme plus lard et dont l'influence comip- Irice menace les plus nobles parties de notre existence... »• {Cours de polilique cQnstitulionnellej I, 1819, p. 211).
La résistance défensive est-elle légitime? La question est ici plus délicate. Elle se pose dans le cas où on veut résister par la force à l'exécution d'une loi que Ton prétend contraire au droit ou à un acte individuel contraire à la loi. Le droit de résistance défensive ne saurait être théoriquement contesté. Mais il n'élit pas douteux que l'exercice d'un pareil droit présente de graves dangers. On conçoit difficilement qu'une société puisse vivre où l'on reconnaîtrait à tout citoyen le droit de s'opposer par la force à l'exécution d'une loi qu'il prétend contraire au droit. Il est inconle^lable, d'autre part, qu'il y aurait en droit positif délit de rébellion de la part de l'individu qui opposerait une ré!?islance armée à l'agent qui agit dans les limites de seiji pouvoirs pour assurer l'exécution d'une loi, alors même que cette loi serait manifestement contraire au droit : le tribunal ne pourrait pas ne pas le condamner pour rébellion puisqu'en France aucun tribunal n'est compétent pour apprécier la constitulionnalité d'une loikf. §9i).
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Mais Tindividu a certainement le droit de résister par la force à l'acte individuel d'un agent agissant en violation de la loi. L'acte de Tagent n'a alors aucune valeur légale; c'est un acte de force brutale auquel l'individu a le droit de répondre par la force. En droit positif, la question se pose très nettement de la manière suivante : y a-t-il crime ou délit de rébellion, aux termes de l'art. 209 du code pénal, dans les voies de fait exercées sur un agent agissant en violation de la loi ?
Le code pénal de 1791, conformément au principe de la résistance à l'oppression, formulé dans Tari. 2 de la Déclaration des droits, ne punissait la résistance violente qu'autant qu'elle était opposée à un dépositaire de la force publique « agissant légalement dans Tordre de ses fonctions ». Certains législateurs modernes ont, comme le code de 1791, subordonné expressément l'existence du délit de rébellion à la légalité de l'acte exercé par l'agent de l'autorité publique. Ce sont notamment les codes allemand, hongrois, italien. D'autres ne donnent pas de solution précise et exigent seulement que pour qu'il y ait rébellion la violence et les voies de fait se produisent contre l'exécution des lois ou les ordres de justice. Code français, art. 209.
Le code français ayant gardé le silence, nous croyons, avec M. Garraud, «qu'il ne saurait exister de rébellion dans la résistance môme avec violences et voies de fait, opposée à un acte illégal » { Droit pénal, 2*^ édit., 1898, I, p. 580). Le savant auteur dit très justement : « Ce qui constitue la criminalité de la rébellion, c'est la désobéissance et le mépris de la loi; la violence contre les agents de raulorité est le moyen externe par lequel se manifeste celte désobéissance et ce mépris. Or quand le fonctionnaire public n'exécute pas la loi en sortant de ses fonctions ou en en abusant, il commet un acte arbitraire au préjudice d'un citoyen et celui-ci en y résistant ne s'oppose pas à YexéciUion, mais à la violation de la loi. Non seulement cette résistance cesse d'être délictueuse, mais encore elle devient légitime... L^attaque ou la résistance avec violence dans le but d'empêcher l'exécution de la loi ou d'un ordre de l'autorité, tel est l'élément intentionnel du délit de rébellion; or celui qui résiste à un acte arbitraire n'a pas l'intention de s'opposera l'exécution de la loi, puisqu'il résiste précisément parce que la loi n'est pas exécutée » (Garraud, lac. cit., 1, p. 580-581).
M. Garraud, pour mettre sa doctrine d'accord avec la jurisprudence, lui apporte une restriction.il estimequeles agents de l'autorité doivent être présumés agir légalement, que dès lors si un particulier se trouve en présence d'un fonctionnaire agissant dans la sphère de ses pouvoirs, avec un mandat dont il justifie, toute résis-
LE CORPS ÉLECTORAL
98. Composition du corps électoral. — Dans la conception de TEtat démocratique moderne, le corps des citoyens exprime directement la volonté de la nalion (cf. ^ 51-53). Mais dans le système représentatif, le corps des citoyens ne prend pas de décision ; il n a d'autre fonction que d'élire directement ou indirectement les organes de représentation. D'où le nom de corps électoral qui lui est donné habituellement et par lequel nous le désignons. On peut dire que le corps électoral est aujourd'hui l'organe suprême de l'Etat français, en ce sens que tous les organes et même tous les agents dérivent directement ou indirectement de lui.
Le corps électoral se compose actuellement de tous les Français du sexe masculin, majeurs de vingt et un ans, non frappés de déchéance ou d'incapacité déterminées par la loi. C'est en ce sens que Ton dit
qu'en France le .sufrmge est universel. Le principe
est rormul{.^ très neLtenietjL dans Tari. 12 du dt^cr^-t orgatiique du 2 février IBj2 : i* Sont lUl-o Leurs, sans condition de cens, tous les Français dgès di^ vinj^L ^t un ans accomplis, jouissant du leurs droiLs civiïs el politif^ues ». Le même principe a t^té reproduit d'une manière générale, k pmposde:* élections municipales, par Tart. t 4, SM et 2 de la loi du 5 avril IHHi : .^ Les conseilâ inunii.-ipaux sont élus par le sullVage direct et universel. Sont électeurs tons les Français Ages de vingt et un ans accompUs et n'étant dans aucun cas d'ineaparité prévu par la loi », — Ou a dit parfois <}ue le principe du sufVrage universel n\Hait aujourd hui consacré que par dvs lois ordinaires el non par des lois constitutionnedles, Tart. 24 de la roni^titution de 1848 n'ayant plus le caractère de disposition constîtutiouneUe- C'est inexact. En effet, à Tari. 1 delaloi consti tu Lion nette du :*5 février 187a, on lit : » La î'hamliredes députés est nommée par lesudVage universel dans les conditions déteriuiiiées par la loi ék^'torale fï. Lïonc nue ioi qui déciderait que la clmnibre des députés ne serait plus élue au suiVrage universel serait une loi inconstitutionnelle.
Le sulFrage est non seulement universel, mais il e:»l encore éjaliiairû el unUuire. Tous les Fraurais mâles et majeurs sont électeurs; cliacun a une voix et chacun n'a qu'une voix (cf. S '^2), — Mais malgré ceUi, il y a certains individus auxquels Télectoral nt* peut être reconnu.
IVabord Télectorat ne peut appartenir à certains individus qui sont dans Fincapacité physique légalement reconnue de Fexercer, Comme il est de princip»' qu'on ne peut voter par procuration, celui <|ui est légalement dans Fimpossibilité ptiysique de voter perd par U\ même la jouissance du droit de vote. Ce soutien individus frappés d'interdiction judiciaire (D. org* ïï février 1852, art. 15, nM6),
D'autre part, ta loi en France et dans les pays qui
COMPOSITION DU CORPS ÉLECTORAL
admeitent le suffrage universel, a établi certaines déchéances. Elles se rattachent à cette idée très juste que certaines personnes se sont placées elles-mêmes ea dehors de la vie collective ou ne sont pas dignes de prendre part d'une manière quelconque au gouvernement de la nation. On ne peut pas dire que ce soit là une restriction au suffrage universel; les individus qu'on frappe se sont rendus eux-mêmes indignes de participer au gouvernement de leur pays. — Ces déchéances électorales sont ou perpétuelles ou temporaires.
Déchéances perpeta^Ues. — Elles frappent :
1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques, par suite de condamnations soit à des peines afflictives ou inl'amantes, soit à des peines infamantes seulement (D. org. 2 fév. 1852, art. 15, no 1;.
20 Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correclionnellement, ont interdit le droit de vote et d^élection, par application des lois qui autorisent celte interdiction (D. org. 2 février 1«52, art. 15, no 2; rap. G. pén., art. 42, 86, 80, Ul, 123}.
3° Les condamnés pour crime k Temprisonnement, par application de l'art. 4G3 G. pén. (admission des circonstances atténuantes) (D. org. 2 lévrier 1852, art. 15, no 3).
4» Geux qui ont été condamnés aux peines prononcées en vertu de la loi du i'-'août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et de la falsidcation de denrées alimentaires el de produits agricoles (L. l*"" août 1905, art. 14, § 2, combinée avec la loi du 24 janvier 1889).
50 Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers publics ou attentats aux mœurs prévus par les art. 330 et 334 du Gode pénal, quelle que soit la durée de Temprisonnement auquel ils ont été condamnés (1). org. 2 lévrier 1852, art. 15, n*» 5j.
60 Les individus qui ont été condamnés pour outrages aux bonnes mœurs ^D. org. 2 février 1852, art. 15, n» 6; L. L. 29 juillet 1881, art. 28, 2 août 1882 el 16 mars 1898). Les lois visées par Tart, 15, n» 6 du décret organique de 1852 ne sont plus en vigueur; mais comme cette disposition n'a jamais été abrogée, la cour de cassation a décidé que les peines prononcées par application de Tari. 28 de la loi du 29 juillet 1881 et la loi du 2 août 1882 pour outrages aux bonnes mœurs, entraîneraient perte du droit électoral (Gass., 18 avril 1888, D.,89. 1. 285, et Rép. droit adm., y^ELeclions, XIV, p. 423; rap. Gass., 24 mars 1893, S., 93. 1. 272). Il faut évidemment donner la même solution pour les peines édictées par
la loi du 16 mars 1898 sur la répression des outrages aux bonnes mœurs, qui n*a fait que modifier la loi du 2 aoiil 1882.
7" Les individus condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement en vertu des art. 31-3G, 38-42, 45, 46 du décret organique du 2 février 1852 (fraudes en matière électorale, violences et voies de fait au scrutin).
8» Les notaires et officiers ministériels destitués, mais seulement lorsqu'une disposition formelle du jugement ou arrêt de destitution les aura déclarés déchus des droits de vote, d'élection et d'éligibilité; les greffiers destitués, mais seulement lorsque cette déchéance aura été expressément prononcée, en même temps que la destitution, par un jugement ou une décision judiciaire ^L. 10 mars 1898, art. 3, modifiant l'art. 15, no 8 du D. org. 2 février 1852).
9<» Les condamnés pour vagabondage et mendicité (D. org. 2 février 1852, art. 15, n» 9; G. pénal, art. 269-282).
IQo Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins par application des art. 439, 443, 444-447 et 452 du C. pénal (destruction de registres, etc., détérioration de marchandises et d'instruments servant à la fabrication, dévastation de récoltes, abalage et mutilation d'arbres, empoisonnement de bestiaux} (D. org. 2 février 1852, art. 15, n» 10).
11° Ceux qui auront été déclarés coupables de délits prévus par les art. 410 et 411 du C. pénal (contraventions aux règlements sur les maisons de jeu et de prêt sur gage) (D.org. 2 février 1852, art, 15, no 11, combiné avec l'art. 22, § 4 de la loi du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés).
12* Les militaires condamnés aux travaux publics (D. org. 2 février 1852, art. 15, n« 12).
13o Les individus condamnés à l'emprisonnement pour certaines infractions à la loi sur le recrutement de l'armée. Le décret org. du 2 février 1852, art. 15, n° 13 vise les infractions prévues et punies par les art. 38, 41, 43 et 45 de la loi du 11 mars 1832. 11 y a longtemps que cette loi n'est plus en vigueur, et le recrutement de l'armée est aujourd'hui réglé par la loi du 21 mars 1ÎX;5. La disposition de l'art. 15 n™ 13 du décret de 1852 n'a pas été touchée ; il en résulte que seules les infractions qui, étant prévues par les art. 38, 41, 43 et 45 de la loi de 1832, sont encore prévues par la loi de 1906, peuvent entraîner la déchéance électorale, c'est-à-dire les fraudes et manœuvres par suite desquelles un jeune homme aura été omis sur le tableau de recensement (L. 21 mars 1832 et L. 21 mars 1906, art. 79); le fait de s'être rendu volontairement impropre au service militaire (L. 1832, art. 41 et L. 1905, art. 80) ; réception par les médecins militaires ou civils appelés à donner leurs avis au conseil de révision de dons ou agrément de promesses pour être favorables aux jeunes gens (L. 1832, art. 45 et L. 1905, art. 81).
14° Les condamnés pour délits d'usure (D. org. 2 février 1852^ art. 15, no 15). Le délit d'usure est puni et défini par la loi du
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19 décembre 1850. La loi du 12 janvier 1886 a établi la Uberlé du taux de Tintérèt en matière commerciale et abrogé la loi du 19 décembre 1850 en tant qu'elle s'appliquait en matlir*^ cotimifrciaie. En matière civile, la loi de 1850 reste applicable avec Louks ses conséquences.
15<> Les condamnés pour banqueroute simple ou Tniuduleuse. Aux termes de Tart. 15, n» 17 du décret org. du 2 février 1852, les faillis simples étaient frappés de la déchéance électorale perpétuellement jusqu'à réhabilitation. La loi du 30 décembre l^XJdéL-ide qu'ils ne sont frappés de déchéance que pendant dix aii^^ ;cr. infnt).
Déchéances temporaires. Elles frappent les calégork'ïs de personnes suivantes :
1<» Les condamnés à plus d'un mois d'emprisoniieiiiË[il pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaire^"^ de Tautorité ou de la force publique, envers un juré à raison de ^eâ loi\clions ou envers un témoin à raison de ses dépositions, o;i pour délits prévus par la loi sur les attroupements (L. 7 juin 184!^ t^l p<iur infraction à la loi sur le colportage (L. 29 juillet 1881, ^u!. 18-22), sont frappés de la perle de leurs droits électoraux pendant citiq ans à partir de l'expiration de leur peine (L. 24 janvier 1889 modHiant l'art. 16 du décret org. du 2 février 1852).
2<> Ceux qui ont été condamnés à plus d'un mois, mais & moins de trois mois d'emprisonnement par application de la loi du l"'août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marcbandiseîs» sont frappés de la môme déchéance de cinq ans (combinez ta loi du i" août 1905, art. 14, avec la loi du 24 janvier 1881);. La loi du 24 janvier 1889 édictait la même déchéance de cinq ans conlro teux qui avaient été condamnés à plus d'un mois d'emprisonneinciil [jour délit prévu par la loi sur les clubs. Mais aujourd'hui, depul'^ que ta. loi du l»"- juillet 1901 (art. 21) a abrogé l'art. 7 de la loi du ;^ juin 1881 maintenant la prohibition des clubs, les clubs soiU libres et cette disposition de la loi du 24 janvier 1889 est sans objet.
3° Les faillis non condamnés pour banqueroute simple et fruuduleuse sont frappés de la perte de leurs droits élecloratu pétulant dix ans à partir de la déclaration de faillite (L. 30 décembre ïiKB, art. 1).
4® Sont frappés de la perte des droits civiques pour une durée variant de cinq à dix années, les individus condamné.^ pour avoir conclu ou tenté de conclure en Algérie ou dans les l(^rri laines du sud une convention ayant pour objet d'aliéner la liberté d une tierce personne, ou pour avoir introduit en Algérie ou dans les IfiTlloîres du sud ou fait sortir ou tenté de faire sortir de ces pays den individus destinés à faire l'objet de la dite convention (D. 15 juillet WfOù, J. off., 18 juillet 1906).
5° Certaines personnes que les tribunaux jugeant correctionnpïlement peuvent frapper de l'interdiction du droit de vole peudiint un temps dont le maximum est flxé par la loi. Par e^iemple, les
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iî(div'idu:i condamna!* pour délits élecloraux prévus par la loi du 3.) mars 19fl2 (Loiu individus ayant changé ou lente de changer, par divei-seïS mana^uvres pràviios par la loi, le résultat d'un scrutin) ^ ÏM^Qvenl ôtre frappés par h s tribunaux, en sus de la peine prévue p«p celle loi du 30 mars il«)2, de Tinterdiction des droits civiques peiidiint une durée da âcn\ à cinq ans.
Cerlaîn^î^ lîatéfçoHeii de personnes, comme les militaires, ne peuvent pas voler. Mais ces personnes ne sont pas privées de Téleciorat; elles sonl seiilemenl dans l'impossibilité momentanée de Texercer. Il en sera parié au § HJl.
99, L'établissement du suffrage universel en France. — Notre pays pratique le suffrage universel depuis \HiHy eJ la première assemblée qui ait été élue au suffrage universel et direct est TAssemblée nationale constiLuaritL^ élue après la révolution de février 1848. Nous disons élue au suffrage universel et direct. En effet, la Convention fut, en réalité, élue au suffrage universel par suite du décret de TAssemblée législative du 11 aoiU 1TIÏ2, qui avait supprimé la distinction <ïtablie par la constitution de 1791, des citoyens actifs et des eitoyenb passifs, mais le suffrage eut lieu à deux degrés» conformément à la règle établie par la constitution de 1791.
Vélectovitt pendfiiit la Révolulion. — Un règlement du 24 janvier 1789 (lélepintna le mode d'élection aux états généraux; il remit en vigueur de vieux usages en donnant d'ailleurs une très large eîttpusîon ou droit ék^donil. Les députés du clergé séculier et de la nob]e.sstt i^mû élues au auiïrage direct et sont môme électeurs les clercs sans bénélice et les nobles sans fief. Le clergé régulier vote à deux degr^^si. Les dëputi^rj du tiers sont élus à deux degrés. Mais âonl f^lecletjr^ au prtjini^r ilegré tous les habitants du tiers état, Français, àgéa de 'J5 ans^ domiciliés et compris au rôle des impositions. Coiid. Duguil et Monnier, Les conslilulions de la Francef Notices htstofiqties^ p. il et >^uiv.
La premii'iv loi (.^li-etorale faite par l'Assemblée nationale est la loi du ïï décendjfe 17W9, ijni établit le suffrage à deux degrés, la disiineiion des assemblées primaires et des assemblées électorales, la ilirtlinehoii des rîtoyeu^ passifs ^ qui ne font pas partie des assemblèi's primaires et lips citoyens uvlifs, qui, réunissant certaines eoiidîLioiis notamment de cens, font partie des assemblées primaires. La plupart des dispositions de celte loi ont passé dans la constitution de nui, lit. lit, chap. i, sect. ii-iv. Elles peuvent se résumer Binsî : L^es citoyens kic.i\{^ de chaque canton forment l'assemblée primaire du eanloiÏH Est cUoyen actif tout Français âgé de 25 ans,
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domicilié dans le canton depuis un an, qui paie une contribution directe au moins é^ale à la valeur de trois journées de travail, qui n^est pas dans Tétai de domesticité, qui est inscrit à la municipalité de son domicile au rôle de la garde nationale et qui a prêté le serment civique (Const. 1791, tit. 111, chap. i, sect. ii, art. 2j. Les assemblées primaires nomment des électeurs en proportion du fK>mbre des citoyens aclirs domicUiés dans le canton.
Pour pouvoir être nommé électeur, il faut être citoyen actif et ensuite réunir les conditions suivantes : Dans les villes au-dessus de 6.000 âmes, il faut être propriétaire ou usufruitier d*un bien évalué sur les rôlea des contributions à un revenu égal à la valeur locale de 200 journées de travail ou être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur de 150 journées de travail ; dans les villes au-dessous de 6.000 âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contributions à un revenu égal à la valeur locale de 150 journées de travail ou d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de 100 journées de travail; et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles des contributions à un revenu égal à la valeur locale de 150 journées de travail ou. d'être fermier ou métayer de biens évalués sur les mêmes rôles à la valeur de 400 journées de travail (Gonst. 1791, tit. III, chap. 1, sect. ii, art. 7). — Ces assemblées électorales nommaient les députés, les administrateurs et les juges. Seuls les juges de paix et les municipalités étaient élus directement parles assemblées primaires.
On voit par là que la pensée dominante de l'Assemblée de 1789 fut d'attacher l'électoral à la propriété (cf. § 23).
Les dispositions de la loi du 22 décembre 1789, établissant la distioclion des citoyens actifs et des citoyens passifs et exigeant des conditions de cens pour être électeur primaire, furent votées sans difficulté. Ce n*est que le 25 janvier 1790 que Robespierre fit à l'Assemblée sa motion tendant à l'établissement du suffrage universel : « L^Assemblée décrète que... tous les Français... continueront d'être habiles d'exercer la plénitude des droits politiques ». Robespierre développa celle proposition dans un discours où nous relevons ceci : « Que serait donc votre Déclaration des droits si ces décrets (14 et 22 décembre 1789) pouvaient subsister? Une vaine formule. Que serait la nation? Esclave... Que serait notre constitution? Une aristocratie... Et quelle aristocratie? La plus insupportable de toutes, celles des riches » (Archives parlem.f l^e série, XI, p. 319 et 320). La proposition de Robespierre fut renvoyée au comité de constitution, c'est-à-dire indéfiniment iyournée. Au mois d'août 1791, au moment où l'on procéda au vote définitif des articles de la constitution, le principe du suffrage censitaire et à deux degrés fut voté sans discussion, avec quelques simples modifications de rédaction (Archives parlem,, 1^* série, XXIX, p. 333).
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Le in août 1792, TAssemblée légialalive, sous la pression de l'émeuLe, liiïcK-le que le peuple français est invité à former une convention nationale et que le roi chef du pouvoir exécutif est proviaoir«!meiU ^tisppiulu de ses fonctions. Le 11 août elle rend sur le rapport de GuudfH un décret qui supprime la distinction des citoyqfpi acLifs et pa^isifs, et décide que pour être admis dans les tiJ^embJées primaire» il suffira d'être Français, âgé de 21 ans, domicilié depuis un an, de vivre de son revenu ou du produit de son trav^aji ti de n'èlro pas en état de domesticité; mais elle maintient le suffrage & deux degrés (D. 11 août 1792, art. 1 et 2; rapp. D. 10 août il92). Amai la Convention fut élue au suffrage universel à deux degréi*.
La Convention, considérant comme Rousseau que le suffrage universel est la coiiâàquence logique du principe de la souveraineté nationale, âlloil proclamer le suffrage universel et direct; mais elle ne devait point le mettre en pratique. L'art. 17 du projet de Déclaration Kirondiiie, volé par la Convention, portait que tout citoyen a uii droil égal de concourir à l'exercice de la souveraineté; le projet de Lon»ititulion girondine décidait que l'assemblée législative lierai l H\ig directenu^nt et immédiatement dans les assemblées primaires par tous tes citoyens âgés de 21 ans et résidant depuis un an sur le territoire français sans aucune condition de cens.
Dara son rapport ^ar le projet de constitution qui devait devenir la conalîlutimi de !7^J3, Hérault de Séchelles qualifie d*odieuse la pri^férence donnée pwr la constitution de 1791 aux citoyens nommés »ci\h, et ajoute en parlant de celte distinction des citoyens actifs et passifs : p Noua ne daignons pas reparler de tant de puérilité ; ces tsouvenirs ne sont plus aujourd'hui que du domaine de Thisloire qui ëera forcée de les j'aconler en rougissant » {Moniteur, réimpression, XVU, p. OIG). Kn conséquence, la constitution établit le suflrag4> univtfrijel. Tout homme né et domicilié en France, âgé de 21 ans, e «lit citoyen français. Tout citoyen français a le droit de voter (CoUrfL de 1733, arl, 4, 7 et 11). Le suffrage est direct pour l'élection de rn^^emblée législative (Const. 1793, art. 8). Mais il s'exerce à deux degrés pour l'élection des administrateurs, des arbitres publics, des ju^^tJi criminels et de cassation (art. 9).
La consLituLion de 1793 ne fut point appliquée. Après le 9 thermidor, la Goriventiun décide qu'elle fera une nouvelle constitution. Vn comité de i 1 membres est nommé. Boissy d'Anglas en est le rappork'ur. Dans ^oci rapport on lit : « Il s'agit de profiter de toutes leij eipérieneeji faites depuis quatre années pour donner une constitution vraiment libre et qui prévienne à la fois le retour de Tanarcbie el de la tyrannie; il s'agit en un mot d'organiser le g cuveruerneni ties weiileuf's ». C'est en sHnspirant de cette idée que la Convention, dnns la constitution de l'an III, rétablit même pour l'èlf^ctiou du rorp:> législatif le suffrage à deux degrés (art. 41). Pour être électeur au premier degré, il faut être âgé de 21 an$
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accomplis, s'êlre fait inscrire sur le registre civique de son canton, demeurer depuis une année sur le territoire de la république et payer une contribution directe foncière ou pereonnette (Const. an m, art. 8). Ainsi on n*est électeur que si Ton paie une contribution, d'ailleurs quelque minime qu^elle soit. Quant aux conditions pour être électeur au deuxième degré, ce sont celles déjà exigées par la constitution de 1791 (Const. an III, art. 35). Le comité des Onze proposait l'élection directe. Des républicains ardents, comme Louvet, JeanDebry, demandèrent le vote à deux degrés, soutenant qu*il assurait bien mieux la liberté, l'égalité, la pureté électorale; et finalement c'est la solution qu'admit la Convention abandonnant encore ici les principes de l'ortbodoxie démocratique.
Les auteurs de la constitution de Tan VIII, pour se conformer au prétendu dogme formulé par Siéyès : « La conflance doit venir d'en bas et raulorilé doit venir d'en baut », suppriment toute élection véritable et créent des iisles d'éligibitilé ou listes de confiance ^ liste nationale, listes départementales et listes communales, qui doivent être formées par un système de triple sélection et sur lesquelles doivent être choisis les fonctionnaires nationaux, les fonctionnaires départementaux et les fonctionnaires communaux (Const. an VIII, art. 7-14). Mais l'art. 14 portait que ces listes ne seraient établies que dans le courant de l'an IX, ce qui permettait au premier consul de faire librement toutes les premières nominations. Ces listes de conQance furent supprimées par le sénalusconsulte du 16 thermidor an X, avant d'avoir fonctionné. Ce sénalusconsulte créa des assemblées de canton, des collèges électoraux d'arrondissement et des collèges électoraux de département. Malgré ces noms, il n'y a point véritablement d'élection. Les assemblées de canton nomment cependant les collèges d'arrondissement et les collèges de département. Mais le gouvernement peut désigner en outre un certain nombre de membres des collèges de département et d'arrondissement. Ces collèges ne font que des présentations. Ils présentent chacun deux citoyens pour former la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la députation au corps législatif. Les collèges électoraux d'arrondissement présentent deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du tribunal. Les collèges électoraux de déparlement présentent deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont njpmmés les membres du sénat (Sénalusconsulte 16 thermidor an X, art. 4-38). Le sénalusconsulle du 28 floréal an XII maintient tels quels ces corps électoraux.
L*électorat pendant la Restauration. — La charte de 1814 déclare que la chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux, dont l'organisation sera déterminée par les lois ; mais elle pose en même temps les principes mômes de la future loi électorale; elle fixe l'âge de l'électoral à 30 ans et décide que nul ne peut être électeur s'il ne paie une contribution directe de 300 fr.
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(Charte 1814, arl. 3j et 40). L'art. 75 porte que les députés qui sièpeut au cotp^ léî^isiaLif siégeront à la chambre des députés jusqu'au prochain renouvelJiïment.
L'Acte additionnel déclare maintenus les assemblées de canton et lc!3 coll<'g:c!i électoraux de département et d'arrondissement, créés par le »*^na tus consul le du 16 thermidor an X (art. 27). Mais il est décidé que le^i collt-ges de département et d'arrondissement nomnieL'ont diret^temenl & la chambre des représentants le nombre des repréiienlantîj élabll pour chacun par un tableau annexé à l'Acte additionnel (arl. ^1).
Un des premiers adts de la seconde Restauration est l'ordonnance du 13 juillet 1815, qui prononce la dissolution de la chambre ancienne, convoque une nouvelle chambre, flxe le nombre de ses membres k iV2, abaizi^e l'âge de l'électorat à 21 ans, maintient pro-r visoirement les coïli-gca électoraux de l'empire, mais moins libérale que l'Acte adrlilionnel ne confère pas aux collèges électoraux la nomination directe des députés : chaque collège d'arrondissement doit !:« borner à élire un nombre de candidats égal au nombre des députéi^ du département, et le collège électoral du département doH choisir au mohiâ U moitié des députés parmi ces candidats. Une ordonnance du 'JJ juillet 1815 autorise les préfets à compléter les collé|(;eTi Élecloranx devenus incomplets, en ajoutant 20 membres aux coilègeï* de^dépark-ment et 10 aux collèges d'arrondissement. L'ordotiiiancc lUi là juillet annonçait la revision de plusieurs articles de Ja Charte, notamment des articles relatifs aux conditions d'âge el de ceni* pour l'électorat.
C'est de ce i-éf^ime pseudo-électoral que sortit la chambre inlrouvabh. L'oi'donnance du 5 septembre 1816, rendue sous l'influence de M. Dccazes^ eu prononça la dissolution et annonça en même temps qu*ancun arlic-le de la Charte ne serait modifié. Les nouvelles élections eurent lieu suivant le système réglé par l'ordonnauce du la juillet 1SI5.
L'ordonnance du 5 septembre 1816, en annonçant (art. 1) qu'aucun des articles d*? In Charte ne serait revisé, rendait nécessaire le vote d'une loi organique de^ élections, qui avait été annoncée par l'art. 35 de la Charle. Ce lut la loi du 5 février 1817, dont le projet fut préparé par une commission nommée par Laine, devenu ministre de l'inlérieur et oii siégeaient Royer-Collard et Guizot. La loi fut volée aprfïi une tn .s hrlllante discussion à laquelle prirent surtout part Hoyer^JoUard, Villèle, Serres. Ce ne fut qu'à une majorité de 12 voix que fut vole k principe même de la loi formulé dans l'art. 1 et d'uprè* lequel lout Français réunissant les conditions exigées par la loi eât appelé h concourir directement à l'élection des députés du ciépiLCtement on il a son domicile politique (rapp. l'art. 7). La loi, en elTeU abandonnai ce système des collèges électoraux, qui n'était que k simulacre d un véritable système électoral; elle réalisait un progrès conisidérable d«ns le sens libéral en établissant une élection
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véritable des députés par les citoyens. Conrormément à l'art. 40 de la Charte, elle fixait l'âge de l'électorat à 30 ans et le cens électoral à 300 Ir. de contribution directe (art. 1). A la différence des constitutions de 17Ui et de l'an 111, elle établissait le suffrage direct. L'élection avait lieu au scrutin de liste par département.
Dès la promulgation de cette loi, la droite commença contre elle une violente campagne. Après l'assassinat du duc de Berry, le 13 février 1820, et la chute du ministère Decazes, à la faveur du mouvement de réaction très prononcé qui se produisit alors, fut votée la loi électorale du 29 juin 1820, loi dite du double vote. Le but de la loi nouvelle est de donner la prépondérance dans les élections politiques à Tarislocratie de fortune. Le texte, qui devint la loi de 1820, ne fut point cependant celui que présentait le gouvernement. Celui-ci proposait de créer deux classes de collèges électoraux : les uns, dits d'arrondissement, auraient choisi chacun autant de candidats que le département nommait de députés, et les collèges de déparlement composés du cinquième des électeurs pris parmi les plus imposés auraient nommé les députés en les choisissant parmi les candidats présentés par les collèges d'arrondissement. Le principe du double colU ge lut voté à huit voix de majorité. Mais devant les menaces d'émeute, le ministère accepta un amendement présenté par M. Courvoisier et repris par M. Boin, et qui devint l'art. 2 où sont déterminés tous les éléments du nouveau système, qui se résume ainsi. Il y a autant de collèges électoraux d'arrondissement qu'il y a de circonscriptions électorales déterminées par ordonnance royale, au nombre de 258 ; ils se composent de tous les Français âgés de 30 ans et payant 300 Ir. de contribution directe ; ils nomment chacun directement un député. Les collèges de département se composent des électeurs les plus imposés eu nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département. Ils nomment 172 députés suivant une répartition l'aile par un tableau annexé à la loi. Avec ce système dans chaque déparlement, les plus imposés votent deux lois, une lois au collège d'arrondissement, et une autre fois au collège de déparlement; d'où le nom de loi du double vole.
Cette loi resta en vigueur jusqu'à la fin de la Restauration. Une des quatre ordonnances du 25 juillet 1830, qui amenèrent la révolution de 1830, prononçait la dissolution de la chambre dés députés qui venait d'être élue, et une autre modifiait le régime électoral ; elle décidait que la chambre ne se composerait que des députés des départements, que les collèges d'arrondissement éliraient chacun un nombre de candidats égal au nombre des députés du département, que les collèges des départements éliraient les députés en en prenant la moitié parmi le» candidats présentés par les collèges d'arrondissement et que pour déterminer le cens de l'éligibililé et de l'électorat, on ne tiendrait pas compte de la contribution des patentes. On sait que la révolution empêcha l'applicalion de ces ordonnances.
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VèUdùral sous le Gouvernement de juillet. — L'art. 30 de la Charle de 1830 reproduisait textuellement Fart. 35 de la Charte de L$14, annonçant le vote d'une loi électorale. Mais à Tart. 69, il était dit : » \\ sera pourvu par des lois séparées et dans le plus court délai possible aux objets qui suivent... 9o L'abolition du double vote et b nicHliou des conditions électorales et d'éligibilité ». Cette loi fut faiLf» eii elTet : c'est la loi électorale du 19 avril 1831, qui vint assurer la prépondérance à la classe moyenne et resta en vigueur jusqu'en ISiS. Elle supprime le double vote, établit le vote direct au EcruUn uninominal. Le nombre des députés de chaque département et la division des départements en arrondissements électoraux sont rég[6^ par un tableau annexé à la loi. Elle flxe l'âge de l'électorat à 25 ans accomplis, et le cens électoral à 200 francs de contribution dîrocle (art. 1). Elle établit quelques capacités en nombre très restrtittt. Sont en effet électeurs en payant seulement 100 fr. de con- Iribulioii : !« les membres et correspondants de l'Institut; 2® les ofikiprs des armées de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de 1.200 francs au moins et justifiant d'un domicile réel de 3 ans au moins dans l'arrondissement. Il faut ajouter qu'aux termes de l'rtH. 'i de la loi de 1831, si le nombre des électeurs d'un arrondissiïiitfnt électoral ne s'élevait pas à 150, ce nombre devait être compUHc en appelant les citoyens les plus imposés au-dessous de 201) francs.
ii(»iu* bi doublait à peu près le nombre des électeurs ; mais elle étahlissail le scrutin uninominal d'arrondissement; elle maintenait encore un cens électoral élevé (200 francs) et n admettait l'adjonc- Uon des capacités qu'en nombre infiniment restreint. Aussi fut-elle pour Topiiiion publique une véritable déception. La question de la réforme électorale resta posée pendant tout le règne de Loiiis-Phillppe, el c'est assurément par son entêtement à ne pas la faire en ternp^ opportun que Guizol causa la perte du régime.
Lsi campagne devint surtout active à partir de 1840. Sous le nom de réforme électorale des partis très opposés demandent des chose*5 tn'â (lifTérenles. Les plus avancés par la réforme électorale enlendeid luut simplement le suffrage direct et universel; d'autres deinsindenl seulement le droit de vote pour tous les Français faisant partie de la garde nationale ; la gauche dynastique avec Odîlon Barrol demande l'adjonction des capacités, c'est-à-dire des personnest porW'es sur la deuxième liste du jury : fonctionnaires nommes par le roi et exerçant des fonctions gratuites, officiers des armées de terre \'X de mer en retraite, docteurs et licenciés des facultés de liroil, Je;^ sciences et des lettres, docteurs en médecine, membres et correspondants de l'Institut, membres des autres sociétés savantes reconnues par le roi, notaires.
Le 1G mai 1840, la chambre eut à statuer sur diverses pétitions relativei< à la réforme électorale. Arago fait un discours où il demande le suffrage universel pur et simple comme préliminaire
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d'une réforme sociale dont II affirme l'urgence. Sur la demande de M. Thiers, président du conseil, toutes les pétitions sont repoussées. Dès ce moment commence la campagne des banquets à laquelle participeront bientôt les partis les plus opposés, depuis les socialistes qui demandent le suffrage universel comme moyen pour arriver à la réforme sociale, jusqu'aux monarchistes libéraux qui veulent seulement rabaissement du cens et Tadjonction des capacités. Le 14 février 1842, la chambre, à une très forte majorité, refuse, sur la demande du minisire Guizot, de prendre en considération une proposition Ducos demandant Vélectorat pour tous les individus inscrits sur la liste du jury conformément à la loi du 2 mai 1827. — Après avoir provoqué tout un mouvement de presse par sa Irochure De la réforme parlementaire et de la réfoi*me électorale, M. Duvergier de Hauranne dépose une proposition tendant à réduire le cens électoral à 100 francs et à acy oindre les capacités. Sur l'intervention énergique de Guizot, la prise en considération est repoussée par la chambre à la majorité de 252 voix contre 154 (23 mars 1847). La campagne des banquets recommence avec une nouvelle ardeur; socialistes, républicains radicaux et modérés, monarchistes libéraux marchent ensemble. Les républicains avancés et leur chef Ledru-Rollin sont les plus bruyants, et la formule « Révolution politique comme moyen, révolution sociale comme but » devient le mot d'ordre. On sait comment l'interdiction du banquet du 12* arrondissement fut le signal d'une émeute qui bientôt était une révolution. Le 24 février, Louis-Philippe est obligé d'abdiquer.
Sur le mouvement en faveur de la réforme électorale pendant le règne de Louis-Philippe, cons. Tchemofl", Histoire du parti républicain sous le gouvernement de Juillet, 1902; Weill, Histoire du parti républicain, 1890; Thureau-Dangin, Histoire du gouvernement de Juillet, 1884-92.
L'électoral depuis 1848. — Comme il arrive souvent, on alla d'un coup aux extrêmes. Le Gouvernement provisoire constitué en février 1848 se trouva uniquement composé d'hommes qui demandaient le suffrage universel. Aussi un de ses premiers actes fut-il d'instituer le suffrage universel. Le 5 mars 1848, il portait le décret suivant : « Les assemblées électorales de canton sont convoquées au 9 avril prochain pour élire les représentants du peuple à l'Assemblée nationale qui doit décréter la constitution... Le sufTrage sera universel. — Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans, résidant dans la commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de l'exercice des droits civiques ». Rapp. la proclamation du 16 mars 1848, les DD. 8, 10, 12, 26 et 27 mars, 17 avril 1848 qui règlent les détails. Conformément à ces dispositions, les élections, d'abord fixées au 5 avril, eurent lieu le 23 avril 1848 au suffrage universel et direct, au scrutin de liste par déparlement avec vote au chef-lieu de canton,^ et l'Assemblée nationale
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coa>4LUuRnle qui r^e réunit le 4 mai I34S esit la prcmN re assr^mhli^ poHliqije qui, *>n France, ait èlé^ élup an suffrage direct et tmi^erseL (Ig mode lîe Hn(Tnip:e est depuis cou^îdéri^ t^n F'rânre comme iulan- ^Hile : ei il devient peu k p^u le ^y^ti'me électoral de Loui le mondt* civilisé,
L*Afî:?erf}blé(! coiisUluanle ne pouvait qne consacrer le principe liu suiïraK*? direcl et universel. F^lle l'a faî^ par le^^arL 2^ et 25 de la ConsLiluUon : «f t.e suiïraj^e est ilirpct et universel. Le scrulin e*l secret. Sont pîecleurs sans condition de cens tous fes Français âgèn de 21 ans et jouis,sant de leura droits civiïs el poiitiqne?: -u UarL 27 renvoyait 11 la loî l'-lectorale pour la détermiualion de?* cmï.sea qiïi pouvnient priver «n citoyen TrançaiB da dioil d'être électeur ou d'ftlre élu. La loi éleolorale devait aussi dtUenniner le^ incouipalibililés. Celte loi l'ai le par rAs^emldre conMitunnle enl b loi eu 1& mars 1849. Klk^ or^aniise le ^ulTrai^e universel» en eonfirmanlH, précisant el développant les rr^les étaldte.'< par le dt^crel du 5 inar^ 1848 : la populalion cs\ la seule base de la représentai ion : Tt^leclion il lieu an scrutin de liste par déparlement ; on vote au cheMien de canton. HourMre élu au premier lour, il n'est pas nécessaire d'obl*v nir la majorilé absolue, niais seulement un nombre de voix ftu moins éi^al au bnilif me du nombre dcsi élecleurs inscrits, — On rappelle *|ue la loi du J5 mars 1841/ a été remise en vigueur par te décret ilu 29 jnauvier 1871 pour les élpftionf* h ï'Assjembiée nationale qoi ^e réuni l h Bordeaux le 12 février 187K
L'Assemblée léjjrisïaUve, qui sureéda h la ConfiTiloanle et qnt Bvail été ^Ine au suiïrage imiverseL confomiémenl à la loi du 15 mars J8-S[*. conlensii une majorité, i|ui n'élaîl point républicaine lie principe^ mais profnmiéini:!Til attachée au goiivernemenl parlemenlaîre el nux princî|ies libérant. L'arrc^l, rendu le 10 octobre 184ÏÎ parla haule cour sié|^eant k Versailles contre les promoteurs du miuivement du l^^ juin, excluait fie TAsseinhlée trente député<- Les éleclion*!, qui eurent lieu juujr leur rcn^placcu^eut le 10 niârs^ 18r>0« furent la plupart favoraliles auï pai lis avancés, Monarcbi^^teÂ et républicain^} modéréîi allaqui renl alori^ vivement le systf meélecloraî; mais n'os^ant pa^^ attaquer le principe ménie du s^uffraR^e universel, ils demand<=renl qu'il fût réfute nit^ nié, invoquanl une phras« de Lamartine ; n La ijociélé républicaine a d'autant plus le droil de réclamer di^s fîarHntîes morales an sulTrajfe universel quVHe a saj^ement renoncé à Joules les ïturjinlir'j inalérïclles de fortune el de cnn*i » (Le conseiller du peuph, p, iî*y)»
C'esl de ce?* cîrconslanres el dc cet étal d'esprit que ^orlll U loi du 31 mai 1850. Le projet en fut préparé par nnc commission créée par le minisire de rintérieur, M. Baroche, et où siégeaient tous les cbefis deiï diiïérenU groupes eomposajd la majorité de l'Assemblée l Berryer, Hroglie, Tliicts. jMolé, Montalembert. Dans re\po?iê des motifs* rédigée par le miniiilj'e de Tinlérleur on disait que le but de la loi était de morali^'er rcleelion en écartant du scrutin les bom-
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mes tarés ou suspecta, sans assiette fixe et ne présentant aucune garantie. On ajoutait : le projet de loi ne viole point les termes de la constitution, car Ja constitution (art. 24 et 25) se contente de fixer à 21 ans Vkgt de Télectorat, de proscrire le cens, de prohiber le suffrage à deux degrés ; or on ne touche pas à la condition d*âge ; on ne rétablit pas le cens ; on n'établit pas le suffrage à deux degrés ; donc la constitution n'est point violée.
Voici d'ailleurs l'économie du projet de loi qui devint sans modification la loi du 31 mai 1850 : on étendait d'abord les cas d'indignité électorale établis par la loi du 15 mars 1849 ; par exemple on déclarait déchus du droit électoral tous les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, quelle que fût la durée de l'emprisonnement. Ces dispositions ne soulevaient point de difficultés. L'autre partie du projet de loi était plus grave et lui donnait son vrai caractère : on subordonnait l'exercice de l'électorat non plus à un domicile de six mois, comme l'avait décidé la loi de 1849, mais à un domicile de trois années continues dans la même cornmune ou dans le même canton (modification apportée par la commission de la chambre) (art. 2) ; et, chose plus grave, la preuve de ce domicile de trois années ne pouvait s'établir en principe que par l'inscription au rôle de la contribution personnelle ou au rôle des prestations en nature pour les chemins vicinaux (art. 3). Cependant } our les fils majeurs demeurant avec leurs parents et pour les serviteurs la preuve du domicile triennal pouvait résulter de la déclaratioir des parents, maîtres et patrons (art. 3), ou d'une attestation du juge de paix (art. 4). En outre les fonctionnaires publics et les membres du culte devaient être inscrits sur la liste électorale de la commune dans laquelle ils exerçaient leurs fonctions, quelle que fût la durée de leur domicile dans cette commune. Enfin l'art. 7 portait : « Quiconque quittera la commune sur la liste de laquelle il était inscrit continuera à iMre inscrit sur celte liste pendant trois ans, à charge de justifier sous les conditions prescrites aux art. 3, 4 et 5 de sa résidence dans la nouvelle commune ».
En réalité ce projet, s'il était voté, entraînait suppression du suffrage universel et rétablissement du suffrage censitaire puisque, excepté pour les fonctionnaires, sous l'apparence de la condition de domicile, on exigeait pour l'électorat l'inscription aux rôles de la contribution personnelle ou des prestations. On devine l'émotion qu*un pareil projet provoqua dans le parti républicain, surtout dans le parti républicain avancé. Le 18 mai 1850, M. Faucher lisait son rapport, l'urgence était déclarée et la discussion s'ouvrait le 21 mai. Un assez vaste pétilionnement contre le projet de loi avait été organisé; la presse républicaine l'attaquait violemment; il fut énergiquement combattu par Victor Hugo, J. Favre, J. Grévy. Rien n'y fit. Défendu par Montalembert, Thiers et le ministre de l'intérieur Baroche, le projet de loi était volé en son ensemble le 31 mai 1850 par 433 voix contre 241. Le résultat immédiat de la loi était
d'ibaissrr le chiffra Jes élecleurs de 9.618.057 à 6.809.281. Son résuUst indirect sera de permettre au Prince président de se poser devant [(* pays comme le protecteur du suffrage universel contre [tis fttleiiiles tiiie lui n portées l'Assemblée.
En dÏÏei^ le 4 novf^mbre 1851. le gouvernement demandait à TAsïiemblae TabroKation de la loi du 31 mai 1850 (message du Prl[i<:p président). La commission nommée conclut au rejet de latiro^alLon deniandi^e; mais le rapporteur M. Daru laissait entendre iju'une conciilialion serait possible. M. de Vatimesnil proposa une LrAnsactinii qui nurait consisté à appliquer à Télectorat poliliqiie la partie il^. la loi municipale, qu'on allait voter, relative à l'électoral municipaJ. Mais l'Assemblée refuse d'entrer dans celte voie ; par ^^ voix contre 348, elle refuse d'abroger ou de modifier U loi de 1850. CV^lait une victoire qui valait une défaite: car le Prince pr^aidenl alljiil pouvoir se pré.senter au pays comme le protecteur du Hutîpagf universel contre l'Assemblée qui le confisquait.
Kn elTel, dans le premier des décrets du 2 décembre 1851, consommant to coup d'Kut, on lit : « L'Assemblée nationale est dissoute. Lr suffrage universel est rétabli ». C'était l'abrogation de la Joi de 185J). Pendant la période dictatoriale qui s'étend du 2 décembre 1851 an 'M mars 1852, date de l'entrée en application de la ^constitution de 3852, î^ont portés les décrets du 2 février lfô2, qui forment i^ncore le fonds de notre législation électorale, dont quelques disposLlioQ!!! ont déjà été étudiées (§98) et dont les autres *ieronl étudiées pju!* loin, ainsi que les modifications et les additions qu'ilt^ ont r^^çur-s. Le isremier de ces décrets a le litre de décret tfrgt^niqui^: û rtM au nombre de ces décrets portant sur des mali*'re^ léffïnlalivep, rptî onl été confirmés par l'art. 58, § 2 de la constitution de 1852 et qui ue peuvent être modifiés ou abrogés que par une loi. I^ ¥0t*O[id décret est simplement réqUrnenlaire et pourraîl ^Ire modifia ou abrogé par un simple décreU
Le suffrage universel à Pétranger
Le sudVage universel égalitaire et direct que pratique la France depuis 1848 tend à devenir le droit commun électoral de tous les peuples civilisés. Déjà plusieurs pays l'ont insrril dans leur constitution et le pratiquent depuis d'assez longues années. D'autres ont le sufTrage universel h peine atténué par quelques res- Irit tfouH, connue par exemple le double vote attribué i\ f'ertîùtïs individus. Enfin dans la plupart des pays qui ont encore un suffrage censitaire ou reposant sur un régime de classe, un mouvement, qui nous paraît devoir L'Ire irrésistible, se produit vers l'établissement
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du suffrage universel sans restriction, par exemple en Prusse, en Saxe, en Autriche et en Hongrie.
Aux Etats-Unis d'Amérique. la plupart des Etais admettent aujourd'hui le suffrage universel. M. Bryce résume ainsi ce qu'on pourrait appeler le droit commun de la léfi^islation électorale aux Etats-Unis : « Le suffrage universel pour tout homme majeur a été étahli dans presque tous les Etats. Ne sont frappés d'incapacité que les hommes condamnés pour un crime (y compris la corruption et la bigamie) et ceux qui reçoivent les secours accordés par la loi des pauvres. Ces exceptions existent dans presque fous les Etats et dans huit aucun indigent n'a le droit de voler... 11 fallait auparavant dans beaucoup d'Etals un cerlain cens électoral» et il a été exigé, jusqu'en 1888, dans le Rhode-Island où tous les citoyens qui n'étaient pas originaires des Elas-Unis n'étaient électeurs que s'ils possédaient des biens immeubles d'une valeur de 134 dollars ou s'ils payaient un impôt de 1 dollar. Rhode-Island exige encore un cens électoral pour l'élection de certains fonctionnaires financiers. Les constiti^tions de plusieurs Etals interdisent l'établissement d'un cens électoral. Cinq Etats (Delaware, Pensylvanie, Massachussels, Tennessee et Mississipi] exigent. que l'élecleur ait payé un impôt dans l'Etat ou dans le comté (le Massachussels el le Tennessee l'appellent capilation) ; mais s'il ne le paie pas, son parti le paie d'ordinaire pour lui, de sorte que cette restriction n'a aucune importance pratique. Le Massachussels exige que l'électeur sache lire la constitution lie l'Etat en anglais et écrire son nom (amendement de 1857); le Connecticut, qu'il sachç lire n'importe quelle partie de la constitution el des lois et qu'il soit honorable (amendements de 1845 et de 1855...). Le Mississipi ordonne que toute personne qui veut se faire inscrire sur les registres sache lire une partie quelconque de la constitution et la comprenne quand on la lit devant elle et puisse l'interpréter valablement (Gonst. de 1890). On exige aussi que l'électeur ait résidé pendant un certain temps dans l'Etat et dans le district où il demande à voter; la durée de ce séjour est très variable d'un Etat à l'autre; elle est généralement Irùs courte». (Bryce, La république américaine, édit. franc., II, 1901, p. 99- 101).
Les dispositions des constitutions d'Etals exigeant pour l'électorat certaines conditions de capacité paraissent avoir eu principalement, pour objet d'exclure les nègres et de tourner ainsi la prohibition du XVe amendement à la conslilulion (20 février 1809-30 mars 1870) : « Le droit de suffrage apparlenanl aux citoyens des Etats- Unis ne pourra être refusé ou restreint ni par les Etats-Unis, ni par aucun Etal pour des motifs tirés de la race, de la couleur ou d'un état de servitude antérieur ». Cf. PoUUcal science quarlerly^ 1899, p. 369.
On a vu précédemment que divers Etats, le Wyoming, le Colorado el ridaho, comme la Nouvelle-Zélande et l'Australie du Sud^
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donnaient aux femmes réleclorat dans les mêmes conditions qu'aux îiommes. Cf. ^ 23.
Les paysi nouveaux comme les colonies australiennes et la Nouvelle-Zélaniie praiiqueiil le suffrage universel.
Dans h vieille Europe beaucoup de pays ont, depuis d'assez longues années déjà, le suffrage universel à la base de leurs Inslilulions polUiqyes. En Suisse, le suffrage universel est un principe de laconstîliiUon fédérale et tous les cantons pratiquent ce mode de suffrage. Dun^ cerlaini* il est assorti de la représentation proportionnelle {et. § 56^. On lit h l'art. 43 de la constitution fédérale du ^ itmi 1874 : ^^ Tout citoyen d*un canton est citoyen suisse. Il peut, k ce litre, prendre part, au lieu de son domicile, à toutes les élections et volalions f*îi matirre fédérale, après avoir dûment justifié de ^a qualité d'élcHeur. Nul ne peut exercer ses droits politiques dans plus d'un canton ». A l'art. 74 : « A droit de prendre pari aux élections et aux volatious tout Suisse âgé de 20 ans révolus el qui n*esl du reste point exclu du droit de citoyen actif par la législation du canton dans l*>quel il a son domicile. Toutefois la législation fédérale pourra régler d*une manière uniforme Texercice de ce droit ".
En Gn*Te, le snïïrage universel a été établi par la constitution de 18fi4^ art. 06. o La chambre se compose de députés élus... au suffrage direct, universel et secret... » Les détails du système électoral sont r*>glés par la loi du 5/17 septembre 1877.
En Espagne, le suffrage universel fut introduit une première fois par la couslitulion éptiém<>re de 1869; il a été supprimé en 1877; maijs il a ét^ nHabli par la loi du 26 juin 1890.
Au s terme** de TaH* 20 § i de la constitution de l'empire du 16 avril j871 , le Reichslag de l'empire allemand est nommé au suffrage unîveiîif'l et direct, au scrutin secret. Cette disposition n'est que la reproiluclion de Tart. 20 de la constitution de la Confédération de rAJJemagrie du N^ird du 16 avril 1867. Les dispositions de tlétaîl se trouvent dans la loi électorale du 31 mai 1869. Celte loi a étt^ h la !?uire dea IrailL-s conclus en 1871 avec les Etats du Sud, indroduile comme loi d'empire dans ces Etats, et introduite en Alsace- Lorraine par la loi du 24 juin 1873. En vertu de ladite loi «si électeur pour le lleicli^lag tout Allemand du sexe masculin qui a atteint làg*^ de 25 ans révolus. Dans certains cas, le droit de vole est suspendu, pour les inilllaires par exemple. Dans d'autres cas, il est perdu, prir exemple pour les personnes frappées de certaines condamnalions, pour cellfs mises en faillite ou frappées d'interdiction, pour les personnes qui, à titre d'indigents, reçoivent des secours pnblii:^^ ou communaux. Cf. sur tous ces points Laband, Droit public, édit franc., f, J900, p. 463 el suiv. On doit remarquer qu'à côté de la législation impériale, qui a établi le suffrage univeri*el el direct pour l'élecUon du Reichstag, beaucoup d'Etats parliculiera ont cou:servé une législation électorale très rétrograde et n'attri-
rw«-
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buenl l'élecloral que sous des condilions lr*s reslriclives. Cf. infra. La pensée des fondateurs de l'empire allemand a élc d'assurer la formation et le maintien de l'unité de l'empire, en associant tous les sujets allemands à la nomination du parlement d'empire, et de rendre ainsi impuissant le maintien du particularisme redouté de la part de certains des Etats confédérés. Comme l'a écrit M. Sorel : « H n'y a pas beaucoup de moyens de créer une force nationale supérieure et extérieure au.\ dynasties et aux Etals. L'orpanisaleup de l'empire n'a pas eu le choix. Bon gré mal gré, il a été droit au fond, et il a donné à l'Allemagne d'un seul coup le suffrage universel el un parlement « (Albert Sorel. Im rieillt» Allemagne el le nouvel empire. Le Temps, 20 avril 1890). Cf. E. Denis, l.a fondation de l'empire allemand, 1906.
La Belgique a le suffrage univei*sel depuis le 25 septembre 1893. Tout citoyen belge, non frappé de déchéance prévue par la loi, est électeur à Tàge de 25 ans accomplis. Mais le suffrage universel est mitigé par le système du vote plural. Un certain nombre de voix en sus sont attribuées aux électeurs réunissant certaines conditions. Le nouvel art. 47 de la constitution belge accorde un vote* supplémentaire à raison de chacune des conditions suivantes : 1° être âgé de 35 ans accomplis, être marié ou veuf, ayant descendance légitime et payer à l'Etat au moins 5 fr. de contribution personnelle ; 2° être âgé de 25 ans accomplis et être propriétaire, soit d'immeubles d'une valeur d'au moins 2.000 fr. ou d'au moins 100 fr. de rente au grand livre ou à la caisse d'épargne. Deux voles supplémentaires sont attribués aux citoyens âgés de 25 ans accomplis et se trouvantdans un des cas suivants : 1^ être porteur d'un diplôme d'enseignement supérieur ou d'un certificat d'un cours complet dVnseignement du degré supérieur, sans distinction entre les établissements publics ou privés ; 2» remplir ou avoir rempli une fonction publique, occuper ou avoir occupé une position qui implique l'enseignement moyen du degré supérieur. Mais nul ne peut cumuler plus de trois votes. Le vote est déclaré obligatoire (Const., art. 82;.
La constitution revisée en 1893 posait le principe. La loi du 12 avril 1894 a réglé les détails du fonctionnement du vote plural et la confection des listes électorales. Il faut rapprocher des lois précitées, la loi du 25 mars 1894 sur l'acquisition de la qualité de Belge, la loi du 28 juin 1894, qui r« g!e le fonctionnement du corps électoral, la loi du 29 juin 1894 sur les élections provinciales el les lois des 11 avril el 12 septembre 1895 sur les élections communales, qi^i vont jusqu'à attribuer trois voix supplémentaires aux élecleurs qui réunissent certaines conditions d'âge et de famille. Toute celte législation a été complétée par la loi du 30 décembre 1899 établissant la représentation proporlionnelle (cf. § 55). Cous. Dupriez, Le su/jTrage universel en Belgique, 1904.
L'Angleterre n'a pas encore véritablement le suffrage universel; mais elle pratique un système qui, résultat d'une série de trans-
foritiation>i, équivaut presque au suffrage universel. A la fin du xviM* î^iïi'cle l irrégularité et la bizarrerie de la représentation à la cbajiï1n-6 rjps communes assuraient la prépondérance politique à rariïîLocralii? Leirienne. Des villes très importantes n'avaient point dé représf iitanls à la chambre des communes; de petits bourgs ne comptant rjue quelques habitants avaient, d*après de vieilles coutumes, le droit ûe nommer un député. Quelques-uns, ne comptant plus qu'un tjcmibre dérisoire d'électeurs, étaient devenus la chose d'un ^rand propriétaire qui disposait ainsi de l'élection à son gré. Au commencement du xix« siècle, 487 membres de la chambre des cominufit?a sur (î58 étaient nommés virtuellement par les lords et lea riches propriélaires terriens. Cons. Boutiny, A« développement df la sociale politique en Angiederre, 1885; L. Dicklnson, Xe déveîoppçment Uu parlement au XIX» siècle, édit. franc., 1906, p. 3 et
iîUiV.
Cet élal <le choses ne pouvait subsister; il reçoit une transformation profond!-, dont la cause essentielle est la naissance de la fïrande indusLiJe moderne. La population de la Grande-Bretagne AUgmaiiL^ de tX) pour 100 de 1800 à 1850; des classes nouvelles apparaisseiiU c'est comme une Angleterre nouvelle, un peuple nouveau qui viennt^nt s'ajouter à l'Angleterre ancienne. Cette transformation économique et sociale si profonde entraînait forcément à sa suile ime traii^iformation politique : le monopole politique des propriélaircis fonciers devait forcément disparaître et la classe industriellc U abord, lu classe ouvrière ensuite devaient être associées à la piji?>saiicti politique. Une réforme électorale s'imposait. Elle reçut un comme(]ccment d^exécution de l'acte du 23 mars 1832. Voté après une longue série d'incidents, Tacte du 23 mars 1832 contient deu^ sodés de dispositions, les unes relatives aux collèges électoraux, les autres concernant la qualité d'électeur. Les anciens bourgs perdenl 143 ^i^^^cs qui sont répartis entre les comtés et 42 villes Jmportanle^H Jusque là privées de représentation. Le nombre des personn(?s pouvant voter est augmenté dans de notables proportions; ain^i toLiL chef de famille [householder)^ occupant une maison de 1*1 tiv res sjlerling de revenu, a le droit de voter. Enfin l'acte do 1832 élabltl des listes électorales régulières.
L*acle de 18;i2 créait ainsi près de 500.000 électeurs nouveaux. C'était d'ailleurs plus qu'un pas vers Tégalité, plus qu'une conquête de la démocrali^. Par l'effet de cet acte, une politique nouvelle entrait nii parlement et pénétrait dans les lois et l'aristocratie terrienne allail peu à peu perdre sa prépondérance politique. L'évolùUon s'e.ftl conlinuée sans interruption jusqu'à nos jours. En 1867 une nouvelle loi électorale, proposée par M. Gladstone, vint augmenler encore le nombre des électeurs. Elle créa ce qu^on appelait la Bùvouffh Franchise, c'est-à-dire une capacité électorale propre àn\ habiLanU dti bourgs. h^Borough Franchise s'applique à trois catégories de citoyens : !<> à tous ceux qui occupent une maison
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enlière d'un revenu annuel de 10 livres sterlin^^; 2« aux habitants d'une maison imposée à la contribution foncière ; 3* à ceux qui occupent depuis une année un appartement (lodgers) d'au moins iO livres sterling? de loyer. Le nombre des électeurs se trouvait augmenté de 1 million environ.
Enfin est venue la grande loi du 6 décembre 1884 (The représentation of the people Act) qui établit presque le suffrage universel. Elle a été volée à la suite de péripéties qui oàt remué profondément le pays; et elle n'a pu aboutir que grâce à Ténergie. à la persévérance et au prestige de M. Gladstone. Elle laisse d'ailleurs subsister en part'e la législation de 1867. On estime que par l'efTet de cette loi de 1884 le nombre total des électeurs pour le Royaume-Uni s'est trouvé porté de 3 millions à 5 miUions environ.
En combinant la loi de 1884 avec la loi de 1867, voici comment peut se résumer la législation électorale anglaise actuelle. Pour pouvoir être électeur, il faut être âgé de 21 ans accomplis, être citoyen anglais ou naturalisé, être inscrit sur la liste électorale et n'ôtre frappé d'aucune incapacité. Les femmes n'ont point encore en Angleterre l'électoral politique (cf. § 23). Mais toutes les personnes qu'on vient d'indiquer n'ont pas forcément le droit de suffrage. Pour pouvoir voter, il faut avoir ce que la législation anglaise appelle la franchise. On distingue les franchises générales et les franchises spéciales.
Les franchises générales sont les suivantes : !<> Household franchise : peut voter toute personne qui, â la dalp du 15 juillet, habite depuis un an, en qualité de propriétaire ou de locataire, soit une maison enti^re, soit un logement distinct; — 2© Occupation franchise : est électeur tout citoyen qui, à la date du 15 juillet, occupe depuis un as, en qualité de propriétaire ou de locataire, une propriété quelconque, bâtie ou non bâtie, d'un revenu net annuel de 10 livres sterling; — 3<' Lodger franchise: la loi attribue cette franchise à tout homme qui, comme locataire, a occupé pendant Tannée échue le 15 juillet le même logement faisant partie d'une même maison d'habitation. Les juristes anglais ne sont pas tout à fait d'accord sur la différence qui sépare la householder franchise et la lodger franchise.
11 y a des franchises spéciales aux comtés, aux bourgs et aux universités. !<> Franchise des comtés : en outre des trois franchises générales, il y a une franchise spéciale aux comtés, celle dite franchise de propHété (owership), en verlu de laquelle sont électeurs dans les comtés anglais les propriétaires qui possèdent un bien d'un revenu annuel de 2 livres, de 5 livres ou de 50 livres suivant la nature de la propriété ; — 2^ Franchise des bourgs : dans les bourgs sont maintenus les anciens droits des freeholders dont le bien produit un revenu de 2 livres, des bourgeois et des freemen et autres droits anciens réservés par la loi de 1832 ; — 3° Franchise des universités : le droit de vote pour les universités d'Oxford,
DuouiT 23
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de Cambridge, Je Londres, de Dublin, d'Edunbnurg:, d'ALerdr^n, de Gïascow el do S^ ai lU- Andrews, appa^rticnt auK chaiioeHor^^ aui professeurs, ans memlir^!^ des cours universitaires H aui g-radès inscrits sur les regialres umverTiitaîres,
Avec ce sysU'me il arrivera que le même ciloyeii pput ^tre deux ou plusieurs fois éledeur La <;rêalîon du vole pltirnl n'a pas El* le bul roïif^eiemmeul poursuivi par le léjçtslaleur an^lai^; niais il est la conséquence forcée d*» ce sysUme éledora! complexe-, c^mpo-AÉ en quelque sorle de couches superposée!». Aini-i ïe nièrne ciLoyeu peut avoir la franchise dani* un bourg, dauj* un eontlé, dans une oniversilé. Conlrairement h la rt'gle française d'ApW^s laquelle on ne peut jamais voter qu'une fois dans la mente ^lecLion [cf. infra, ^ ÏOl), en Angleterre lout ciloyen peut voler dans chacune des cireonscriplions dans lesquelles il réunit le^^ conditions nécessaires pour avoir h franchise éleelorale. Cette rrpïe souiïre rpp<?ndant troi$ eieeplions i nul ne peut voler k raison dn mt^me immeuble pour la nomination du dc'^pulé du bourg et pour eelle du député du comlé où est ^ItuË le bourg; nul ne peut voler plusieurs fois dans la même circonscription d*un comté pour Tel ee lion des représentants du comté; enfin il n'est pas permis de voter dans plusieurs divisions d'un interne hour^ pademenlaire. La Iradition, en verlu de laquelle les élec lions parlementaires an^laLves n'not jamais lieu dans le royaume le mtme jour et s'échelonnent pendant pn's d'un mois* facilile reiercice de celle faeullè de voter plusieurs fois. — I/acle principal siur les cHections propremenl dites est la loi du J8 juillet 1S12, dont cerlainei^ dispositions ont éié modifiées. Pour déterminer la r^gte c^cacle de la procédure élecion'^lfï il faut d'ailleurs recourir îl 117 actes rendus ii diverses époques.
Le 2 mai 190G, M. Lewis Harrourt dépoiîail, an nom do gouvernemenU à la ebamhre des communes un bili inlerdi^^auL à tout électeur de voler dans plusieurs circonscriplions h. la foi,^ au rour^ d'une même élection légisïalîve. Le bilI a été volé en 1^^ lecture le 2 mat et en 2^ Inclure le 14 mai 1906.
Cons, Annuaiteléffislalion étrangère, 1885, p. 6*>: Franqueiille, Le gotivernemenl et le parlement ùritanniques, II, p. 241 et suiv.; les intéressantes chroniques do ^L Jize sur les élecUons en AngTe- Lerre el lu réforme électorale. Bévue du droit putilic^ I9i)6, p. iOà et suiv., el p. TiôT et suiv, : llugh Fraser. The law of parliameniaty elefthnit, IïWj; %Vard, Ttte practice al partiamenlury elecHûn^^ 3*édll-, iyû6.
Dans le?> pavs qui n'ont pas encore le suffrage universel se pro^ duisent, au moment même où nous écrivons ces lignes, des mouvements populaires Ir. s sérieux tendant à rétablissement du sulfrage universel, mouvements sur lesquels voici quelques indications.
En Autriche, jusqu'en 1895 aucune place n*était faite su anffrag** personnel et universel tel que nous le comprenons. Auï lermesdes lois du 2 avril 1813 el du 4 octobre 1882, la chambre des députés
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fReichsralh) se composait de 353 députés, répartis entre quatre collê(?es distincts ou curies; 85 étaient élus par les grands propriétaires fonciers; 11 par les chambres de commerce et d'industrie- 118 par les villes, marchés et lieux industriels ; et 129 par le:» communes rurales. Les lois de Tempire ne déterminent pas directement ceux qui sont appelés à voter dans chacune de ces curies; elle^ s'en réfèrent en principe aux lois particulières qui, dans chaque pays de l'empire, accordent le droit de vote pour l'assemblée pariiculière du pays (iMttdtag). La loi du 14 juin 1896 à côté de ce sy^^ tème a fait une place au suffrage universel; elle a maintenu \^n quatre curies et en a créé une cinquième, qui nomme 72 députèi^, la curie du sufTrage universel. A le droit d'y voter tout citoyen âgé de vingt-quatre ans, à l'exception des indigents recevant ôen secours sur les fonds de TEtal ou des communes. Les électeurs qui appartiennent aux quatre premières curies votent aussi dans la curie du suffrage universel. Le suffrage y est en principe à deux degrés. Le suffrage est cependant direct dans certaines villes (Vienne, Prague, Triesle... et dans la Basse- Au triche).
Celte loi de 18ii6 n'a point donné satisfaction à l'opinion publique. Au mois de novembre 1905, sous l'influence de la révolution russe, les ouvriers autrichiens réclamèrent impérieusement le suffragi* universel direct. 11 y eut à Vienne et dans plusieurs grandes villes de Tempire des démonstrations violentes ; l'Autriche fut menacéo d'une grève générale des chemins de fer. Devant ce mouvement le gouvernement promit un projet de loi tendant à modifier le régime électoral en établissant le suffrage universel 'Ae Temps, 30 novembre i9C^, exposé à la chambre de M. le ministre Gautsch). Et en effet, le 23 février 1906 le baron Gautsch, ministre-président, a soumis à la chambre des députés le projet de loi sur la réforme' électorale, basée sur le principe de l'abolition de tous les privilèges électoraux et l'établissement du suffrage universel et direct, avec h création de circonscriptions électorales uniformes. Cf. Reoue poti^ tique el parlement., janvier 1906, p. 181 ; Le Petit Temps, 25 février
En Hongrie, la question du suffrage universel est aussi au premier plan des questions politiques actuelles. L'établissement du suffrage universel a paru au baron Feyervary, premier ministre hongrois, K^ seul moyen de ramener l'unité dans le royaume de Saint-Elien^^^ en permettant aux races sacrifiées à la prépondérance des Magyars de faire entendre leur voix et d'avoir une part légitime à la direction des affaires publiques. Le 19 décembre 1905 a été publié le proj(?t de loi tendant à établir le suffrage universel avec scrutin secret et portant que tout sujet hongrois du sexe masculin, âgé de plus de 24 ans et sachant lire et écrire, aura le droit de vote.
Dans les différents Etats allemands existe un suffrage plus ou moins restreint et souvent restreint par des procédés de caractèm féodal. Le 7 février 1906, le Reichslag a discuté un projet dû h
rinilialive des socialistes, el tendant à Tintroduclion dans la constitution impériale d'un article décrétant le suffrage universel, direct et secret, pour tous les Allemands âgés de 20 ans et des deux sexes., dans tous les Etats d'Allemagne, y compris l'Alsace-Lorraine. Le député Bernslein a défendu ce projet en soutenant que Tempire avait le droit d'intervenir dans la législation des Etats fédérés. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, comte Posadowski, a déclaré que le gouvernement s'opposait formellement à l'adoption d'une pareille proposition ; il a vivement critiqué le principe même du suffrage universel et déclaré d'autre part que la proposition était en contradiction absolue avec le principe fédéralifde l'empire allemand. Dans le courant des mois de décembre 1905 et de janvier 1906 des manifestations très sérieuses et très étendues ont eu lieu en Allemagne, particulièrement en Prusse et en Saxe, pour l'obtention du suffrage universel ; et le rédacteur du bulletin de l'étranger du journal /^ Temps écrivait très justement dans le numéro du 12 janvier 1906 : « Qu'il y ait ou non du sang versé, la question du suffrage universel n*en est pas moins posée et la réforme ne saurait être indéfiniment ajournée ». Cf. Revue politique et parlement», 1906, 1, p. 174. Le dimanche 18 mars 1906, une manifestation imposante en faveur du suffrage universel avait lieu dans toute la Prusse. En réponse le 21, le gouvernement déposa sur le bureau du Landtag un projet de loi se bornant à remanier quelques circonscriptions et augmentant de 10 le nombre des membres du Landtag. Le projet maintient ainsi le système électoral par classes et soulève de très vives protestations de la part des partis libéraux et de la part des socialistes {I^ Temps, 23 mars 1906; le Vorwaerts, 22 mars 1906). Le 2 avril 1900 le Ijuidtag prussien a repoussé par 188 voix contre 81 la proposition des libéraux tendant à l'établissement du suffrage universel.
Le parlement wurtembergeois est saisi d'un projet de révision constitutionnelle en vertu duquel la deuxième chambre deviendra une chambre populaire composée exclusivement de députés élus par le suffrage universel et direct. Cf. Esmein, Revue politique el parlementaire, janvier 1906, p. 108.
Le grand duché de Bade, par la loi du 24 août 1904, a adopté le suffrage universel et direct à scrutin secret. La Bavière, par une loi qui va être sanctionnée, opère une revision de son système électoral dans le même sens. Cf. Otto Mayer, Revue du droit public, 1906, p. 95.
En Italie, le droit de vote est refusé aux illettrés {analphabètes). Par suite du r»''glement d'après lequel, pour Tinscription sur les listes électorales, on exige un certificat d'études, faute duquel le candidat électeur doit subir un examen devant le juge de paix (pr«- /ore), un grand nombre d'Italiens sont exclus de l'électoral. L'iD> troduction du suffrage universel porterait le nombre des électeurs de 2 millions à 8 millions. La campagne en faveur du suffrage universel est commencée ; et au moment où il allait monter au pou-
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voir, M. Sonnino laissait entendre qu'il accepterait de prendre à sa charge la question du suffrage universel. Cf. Petit Temps, l»' mars
En Hollande. U loi électorale entrée en vigueur le le'' janvier 1897 a étendu Téleclorat dans de notables proportions, tout en établissant en Tait un systrme censitaire. Cf. Revue du droit public, 18Î», II, p. 314 et 1896, II, p. 518. Un parti important demande en Hollande rétablissement du suffrage universel.
La Russie elle-môme vient d'entrer, malgré des mouvements de réaction qui ne peuvent être que momentanés, dans le grand courant démocratique qui entraîne irrésistiblement tous les peuples civilisés. Déjà dans son manifeste du 6/19 août 1905, l'empereur Nicolas II déclarait que « le temps est venu d'appeler les élus de tout le pays russe à prendre une part constante et active à l'élaboration des lois...»; il ordonnait la convocation d'une Douma d'Etal; mais elle ne devait avoir qu'un rôle consultatif. Dans le manifeste de l'empereur Nicolas du 17/30 octobre 1905, on lit : « Nous imposons au gouvernement le devoir de remplir notre volonté inflexible de la mani(>re suivante : 1^ Sans suspendre les élections antérieurement ordonnées à la Douma d'Etat, appeler à participer à la Douma, dans la mesure du possible, les classes de la population maintenant complètement privées de droits électoraux, laissant ensuite le développement ultérieur du principe du droit électoral général à l'ordre de choses législatif nouvellement établi ; 2° Établir comme règle inébranlable qu'aucune loi ne puisse prendre vigueur sans Tapprobation de la Douma d'Etat... » [Le Terttps, l"" novembre 1905). Déjà une loi électorale avait été élaborée au mois d'août 1^)05 par le ministre Bouliguine. Cette loi a été remplacée par une loi élaborée par le ministre Witte et publiée le 14/27 décembre 1905. Cette loi écarte absolument le suffrage direct. Elle n'établit pas le suffrage universel intégralement, mais on peut dire qu'elle s'y achemine. Le droit de suffrage est accordé aux employés de l'Etat, à ceux des zemslvos et des services publics. Tout cens de fortune est supprimé pour les autres catégories d'électeurs non paysans et non ouvriers. Pour les ouvriers (qui, dans le projet Bouliguine n'étaient pas représentés du tout), ils voteront à trois degrés suivant une organisation assez compliquée, indiquée par la loi d'une manière un peu obscure, mais qui paraît cependant devoir être la suivante : ils nomment des délégués qui nomment eu.xmômes des électeurs; ceux-ci entreront dans les collèges électoraux, urbains et ruraux chargés de l'élection de la Douma. Pour les paysans, ils votent à trois degrés, suivant le système établi par la loi Bouliguine d'août i9Qô et qui n'est pas modifiée sur ce point par la loi de décembre. Ce système paraît, à première vue, créer le suffrage universel indirect. Il n'en est rien cependant, car certaines restrictions sont apportées au droit de vote. Ainsi notamment, si plasieurs personnes habitent ensemble un même domicile, celle-là
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seule volera au nom de qui aura éié conlraulèc la locuUon du Jugement. De môme, la loi \VULe eat muMte sur le vole des femmes qui avait 6lé cependant Ir* s vivement réclama par eertaîns parti -*, Cf. Le Tempa^ 29 di^cembre Jytl5, La Douma s'eàt réunie ïi* tO février 1906 h Pélersliourg* En répons*^ au (iiïicours de l'empereur, elle a voté le 15 maî 19Û6 une adrçsiti? dans laquelk ellp? df'niauiUil éîu^rg'lqnemenL ri4âbU5><.^TnfMil du ^ufTrairc universel \Lt Temps. M mai Ulf^fi)' La Douma a été dî^soule par un ukas^ du
21 jutllel 19CïG, suivi d'un manifesle du lendemain quî annonce qu'une nouvelle Douma îscra convoquée le 5 mars iy<)7, Ko mf^ne temps* lu iïOssion du conseil d'empire a ^té suspendue juisqu'à U mtme date. Celte dissolution a provoque une protestation publiée k Vîborp el signée de 190 députés réunie «ious la prt^^idence de M. Mouron Uef, président de la Douma {£* Tempii, n^* des 23> 21 eL 25 juillet 1906),
I^e 21 JuUlel 1906, le jour m^me de ta di^âolulion de la Douma» l'empereur de Russie a sane lionne la loi accordant h la Finlande le suffrage universel. La DiMe comprendra 200 députa'; élu* lou^ les deux an^ au sutTra^ universel* direct et proportionnel. Le droit de voli^ est accordé k lou» les ciloyen:!^ finlandais de t'un el de Vautre se^e, àgè^ de 34 ans. Tous leti électeurs sont éli^îblet {Pelîte Girofiffe, 30 jiiillel llKXil.
Le Monténégro, devan^aut sa grande siï^ijr slave, a procédé le 14/27 novembre aux élections pour Tasiiembléenalionale. D^aprv* le ri' fçl émeut électoral publié ii cet elTet, s reçu le droit de voler tout Monténéifrin habilatil le pays, ayant 21 aofi révolus et n'avanl pas été privé de ses droits civiques par une condamnation. Le â/16 décembre 190G, le^ dépolie ne j^ouI réunis h CeltiRnè* et rassemblée a reçu ïe G/ 19 d<^cembrr la nouvelle constitution et \f serment du prince. V. le leste de iftproelamatlon du prïnce annonçant U couî^lilulion et le résumé du W plemeni électoral» Bw^/Hin société de léfjistùtifiu cûtapayée, lt*06, p. 115» et le texte de Ja con*litutîoiu fîet'we du droit public, 1906, p. ?15*
Lu perse eïle-méme vient de ^e donner un parlement éïu. Tout fîujel persan» mâle, ?iacbanl lire el écrire, -1;?é de 30 à 70 ans» n'ètint pa,s au *^['rvjce de TElal et dont le ensîer judiciaire e.^t indemne* jouit du iîroil d'élerleur. Les élections »je feront au suffrage à deux dejfrés en provinet^ et au ,'^ufrrafîe direct h Téhéran. V. /^ Temps,
22 septembre lytXÎ.
101* Exercice de Télectorat. Les liâtes électorales* — Pour pouvoir i^xerrer Téleclorat, îl faulune condition essentmlle ; il faut étro iasrnt surlaîisl? élecloralo d'une commune. Si Ton rêunil toutes les conditions exigt^es par la loi pour oire (^lecteur, on a la jouissance de Ti^lectorat, maïs on n'en a pas Texer-
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cice. On ne peut voler que dans la commune sur la liste électorale de laquelle on est inscrit. On comprend facilement pourquoi il en est ainsi. L'électorat n'est pas seulement un droit; de bons esprits soutiennent même qu'il n'est pas du tout un droit (cf. § 23). En tous cas, c'est certainement une participation à l'exercice de la puissance publique; c'est une fonction publique ; il faut donc que celui qui prétend exercer cette fonction, importante entre toutes, rapporte la preuve officielle et légale qu'il réunit les conditions nécessaires pour la remplir. Le législateur devait donc organiser cette preuve officielle et légale. Il a décidé très justement qu'elle consisterait dans l'inscription faite, suivant des formalités déterminées, et avec des garanties spéciales d'exactitude et de sincérité, sur des listes officielles dites listes électorales.
Sur la liste électorale de quelle commune doit-oo ^tre inscrit? La loi municipale du 5 avril 1884, art. 14 a réalisé à cet égard un changement de législation important.
Le décret organique du 2 février 1852 ifavait élabli dans chaque commune qu'une seule liste électorale, sur laquelle se faisaient toutes les élections, les élections politiques. les élections municipales et départementales. En eiïet la loi du 7 juillet 1852 décida que les élections départementales et municipales seraient faites sur les listes dressées pour les élections au corps législatif. 11 en fut ainsi pendant la durée du second empire. La loi du 14 avril 1871, relative aux élections municipales, vint décider que ne seraient électeurs que les citoyens français ayant depuis une année au moins leur domicile réel dans la commune (art. 4), quand, aux termes de Tart. 13 du décret organique du 2 février 1852, devaient être inscrits sur la liste électorale de chaque commune les citoyens habitant dans la commune depuis six mois au moins. La loi du 18 août 1871 a décidé que les élections au conseil général se feraient au suffrage universel, dans chaque commune, sur les listes dressées pour les élections municipales. Enfin la loi du 7 juillet 1874 vint organiser le système des deux listes. Il y a dans chaque commune deux listes électorales, la liste électorale politique, sur laquelle se font les élections à la chamhre, et la liste électorale municipale, sur laquelle se font les élections aux conseils généraux, aux conseils d'arrondissement et aux conseils municipau.x. On part de celle idée que les élections aux conseils administratifs louchent particulièrement
aux intérôls locaux, et qu'il esl légitime d'exiger de ceux qui parti* cipenl h. ces élections des conditions de domicile plus rigoureuse» que de ceux qui participent aux élections politiques qui touchent aux intérêts généraux du pays. Les électeurs des corps administratifs doivent avoir des attaches locales véritables. En vertu de cette idée, la loi du 7 juillet 1874 décidait que sur la liste électorale municipale seraient seuls inscrits : !<> les citoyens qui, nés dans la commune ou y ayant satisfait à la loi du recrutement, n'y ont pas conservé leur résidence, mais sont venus s*y établir de nouveau depuis six mois au moins ; 2^ ceux qui même n'étant pas nés dan^ la commune, y sont inscrits depuis un an au rôle d'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature... ; 3» ceux qui se sont mariés dans la commune et justifient qu'ils y résident depuis un an au moins : 4« ceux qui, ne se trouvant pas dans un de-i cas ci-dessus, demanderont à être inscrits sur la liste électorale et justifieront d'une résidence de deux années dans la commune. Quant à la liste électorale politique sa composition restait régif* par la législation antérieure (D. org. 2 février 1852, art. 13 et D. 29 janvier 1871). La loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des députés décide (art. 1) que les députés seront nommés sur les listes dressées en exécution de la loi du 7 juillet 1874 et sur la liste complémentaire comprenant tous les électeurs résidant dans la commune depuis six mois.
Le système des deux listes électorales, municipale et politique, fut toujours très vivement critiqué. On lui reprochait d'être anti-démocratique; on disait que Ja loi de 1874 avait été inspirée par des idées réactionnaires et avait eu surtout pour but d'écarter un certain nombre de citoyens des élections municipales et départementales. On ajoutait que ce système des deux listes était une complication tout à fait inutile. C est pour cela que la loi municipale du 5 avril 1884, art. 14, est venue décider que les électeurs municipaux seraient les mêmes que les électeurs politiques et qu'il n'y aurait plus dans chaque commune qu'une seule liste électorale sur laquelle se feraient toutes les élections politiques et administratives.
L'art. 14 de la loi du Ti avril 1884 contient Ténuméralion complète des électeurs qui doivent être inscriti^ sur la liste électorale de la commune. D'après le système établi par ce texte, certains électeurs doivent être inscrits de droit et d'office par l'autorité chargée
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de procéder à la revision de la liste électorale (v. infray § 102); d'autres électeurs ne doivent être inscrits que s'ils le demandent; mais s'ils le demandent, Tinscription ne peut leur être refusée.
Electeurs qui sont inscrits de droit et doivent être inscrits d'office sur la liste électorale de la commune. — Ce sont les suivants :
i'^ Les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune {L. 3 avril 1884, art. 14, n<» 1).
La formule est empruntée à la loi du 14 avril 1871, art. 4. On s'est demandé ce que la loi entendait exactement par domicile réel. U nous semble que la solution la plus juridique est celle qui consiste à dire que le domicile réel est le domicile tel qu'il est déterminé par les art. 102-l(i9 du G. civil. Le domicile ainsi compris peut être distinct de la résidence; il sera souvent le domicile d'origine. Ainsi Télecteur doit être inscrit sur la liste électorale de son domicile d'origine jusqu'à ce qu'il ait acquis un autre domicile. Et Pélecleur doit toujours être inscrit sur la liste électorale de la commune où it a son domicile alors même qu'il ait une résidence de six mois dans une autre commune.
2^ Tous les citoyens qui habitent dans la commune depuis six mois, et cela alors même qu'ils n'y aient pas leur domicile. C'est la règle de la résidence des six mois posée déjà par l'art. 13 du décret organique du 2 février 1852 (L. 5 avril 188i, art. 14, n° 2).
Le fait de la résidence doit précéder immédiatement l'inscription et celle résidence doit avoir duré pendant six mois au moment de la revision de la liste. Une résidence de six mois ayant eu lieu à une époque antérieure, mais ayant été interrompue, ne donnerait pas droit à l'inscriplion. Pour déterminer la résidence de six mois, ce n'est pas au moment même où se fait l'inscription qu'il faut se placer, mais au moment de la clôture déflnitive de la lisle (L. 5 avril 1884, art, 14, § 3 ; rapp. D. org. 2 février 1852, art. 13, § 2). Cf. § 102.
Lorsqu'un électeur est inscrit sur la lisle électorale d'une commune à la suite d'une résidence de six mois, il doit être rayé de la liste éleclorale de la commune où il avait élé auparavant inscrit par suite d'une résidence de six mois. Mais il reste inscrit sur la liste électorale de la commune où il a son domicile tant qu'il n'acquiert pas un nouveau domicile. Cf. supra, n» 1. Il en résulte qu'il arrivera souvent qu'un même électeur sera inscrit sur deux listes électorales. L'objection a élé faite au moment du vote de la loi de 1884; M. Demôle fît observer que cela ne devait pas arrêter le
législateur (séance 4 mars 1884). En effets rélecteur inscrit deux fois ne peut voler qu'une fois. Le double vote est absolumenl interdit (D. org. 2 fév. 1852, art. 34 et cf. la fin du §).
Les circonstances de nature à déterminer le caractère de la résidence et sa durée peuvent être en fait très diverses et très nombreuses; et, d'après la jurisprudence de la cour de cassation, une entière liberté d'appréciation appartient ici aux commissions de revision et aux juges de paix.
30 Doivent être inscrits de droit sur la liste électorale d'une commune, sans condition de durée de résidence, ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité de foncUonnaîres publics (L. 5 avril 1884, art. 14, n^ 4).
Il faut, à notre avis, entendre les mots fonctionnaire public dans le sens que nous leur avons donné précédemment. Cf. §§ 63 et 64. C e>l tout individu qui concourt d'une manière normale et permanenlf au fonctionnement d'un service public de l'Etat, d'un département. d'une commune ou d'un établissement public. La cour de cassation interprèle les mots fonctionnaire public dans un sens très lar^^; et la définition que nous en donnons cadre très bien avec sa juri>prudence. Cf. Béquet et Laferrière, Rép. droit admin., v^ Blections, n^' 12:3. On n'a pas reconnu la qualité de fonctionnaires aux * employés des chemins de fer; il ne faudrait pas la reconnaître non plus aux ouvriers travaillant dans des manufactures de TE Ut ne constituant pas des services publics (Sèvres, Gobelins). 11 faut. d'autre part, qu'il y ait résidence obligatoire dans la commune, ei cette résidence obligatoire dépend des règlements administratifs. Il y a certains fonctionnaires, par exemple des inspecteurs, qui n^ sont pas astreints h une résidence dans une commune déterminé**. Ils ne pourraient donc bénéficier de la disposition du n» 4 de Tari. 14 de la loi de 1884. Ce que Ton vient de dire fait voir quHl faut bien se garder de croire que cette disposition ne s'applique qu'aux foortionnaires inamovibles; elle s'applique à tout fonctionnaire sait» distinction; il suffit qu'il soit astreint par les règlements administratifs à résider dans la commune. Cette résidence du fonctionnaire doit exister en fait au moment de la clôture des listes électorales, après la période de revision annuelle de ces listes, conformément à la disposition du § 3 de l'art. 14 de la loi de 1884.
L'art. 14, n» 4, décidait aussi que les ministres des cultes reconnus par l'Etat devaient être inscrits d'office sans condition de résidence sur les listes électorales de la commune où ils exerçaient leur ministère. Bien que cette disposition n'ait pas été expressément abrogée par la loi du 9 décembre liK)5, sa non-application e^l évidemment une conséquence directe de la séparation des églises et de l'Etat ; les cultes n'étant plus reconnus par TElat, les ministres du culte perdent celte qualité aux yeux de la loi civile ; ils sont
rTT^r*'*^'^ .
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de simples citoyens et aucune disposition spéciale ne peut leur être appliquée.
Electeurs qui doivent être inscrits sur la liste électorale d^une commune quand ils en font la demande, — Ce sont d'abord les électeurs qui sont inscrits au rôle d'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature et qui, ne résidant pas dans la commune, déclarent vouloir y exercer leurs droits électoraux.
Il suffit d'être inscrit au rôle de l'année pendant laquelle on demande l'inscription sur la liste électorale, et il suffit d'y être inscrit à la veille du jour de la clôture définitive de la liste électorale après la revision annuelle, par application de Tari. 14, § 3. Il faut que l'inscription soit personnelle; ce n'est pas le fait de la possession d'une propriété ou d'une habitation dans une commune, ni même le payement de la contribution qui permet d'être inscrit sur la liste; c'est le lait seul de l'inscription personnelle. A l'inverse, tant que la mutation n'est pas opérée, Télecleur peut rester inscrit sur la liste électorale, alors même qu'il ail cessé d'avoir une propriété, une habitation ou un commerce dans la commune.
Le droit d'inscription sur la liste électorale dans les condition;* ainsi indiquées est indépendant de loule condition de domicile ou tle résidence et s'applique même à un Français résidant à l'étranger (Cass., 3 avril 1893, S., 1894, 1, p. 37).
11 faut que l'électeur demande à être inscrit, déclarant qu'il entend exercer ses droits électoraux dans la commune. Celte déclaration n'est soumise à aucune condition de forme. Il a été jugé quf^ cette déclaration pouvait être laite par une simple lettre adressées au maire (Cass., 28 avril 1879, S., 1880, I, p. 1^3). Mais la déclaration doit être faite personnellement; on n'admet pas que la demande puisse être faite par des tiers, qui interviendraient pour faire opérer une inscription que l'intéressé ne demande pas. 11 y a en ce sen^ de nombreuses décisions, notamment Cass., 26 et 30 mars 18lH>, S., 97, 1, 412.
Doivent être aussi, sur leur demande, inscrits sur la liste électorale d'une commune, les membres de la famille des électeurs, dont il vient d'être parlé, compris dans la cote de la prestation en nature, alor.s même qu'ils n'y soient pas personnellement portés (L. 5 avril 1884, art. 14, n« 2, § 2).
En disant « les membres de la famille », la loi a voulu exclure Ips serviteurs. Cela a été formellement dit au moment du vote de la loi du 7 juillet 1874, art. 5, n» 1, dont la loi de 1884 a reproduit la formule. 11 faut rapprocher de l'art. 14, n*» 2, § 1 de la loi du 5 avril
1884, Tari. 3, n» 1 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux.
Béaéncient aussi de la même faveur, les personnes qui, après avoir été personnellement portées aux rôles des prestations en nature, établissent qu'elles n'en ont été rayées qu'à cause de leur âge ou de leurs infirmités (âge de 60 ans, L. 21 mai 1836, art. 3, n* 1 et L. 5 avril 1884, art. 14, n« 2, § 2). La formule de l'art. 14 de la loi de 1884 n'est pas très exacte ; la formule que nous donnons est celle d'un arrêt de la cour de cassation du 28 avril 1880, D., 1880, 1, p. 274 et Répert. droit admtn., vo Elections, n*» 117, note 2. La formule de la loi de 1884 a été empruntée à l'art. 5, n^ 2 de la loi du 7 juillet 1874.
Enfin aux termes de Tart. 14, n^ 3 de la loi du 5 avril 1884 doivent être inscrits sans condition de résidence ceux qui, en vertu de Fart. 2 du traité du 10 mai 1871 (traité de Francfort avec TAllemagne), ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer leur résidence dans la commune conformément à la loi du 19 juin 1871. Le législateur de 1884 a emprunté sa formule à l'art. 5, n^ 5 de la loi du 7 juillet 1874. Les cas d'application de ces dispositions deviennent évidemment de plus en plus rares.
Inscnplion sur plusieurs listes. — De ces diverses dispositions il résulte qu'on peut être en fait inscrit sur plusieurs listes électorales. Mais on ne peut provoquer son inscription sur plusieurs listes. En effet, l'art. 31 du décret organique du 2 février 1852 prévoit et punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 1.000 fr. le fait de la personne qui <c aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes ». Le législateur estime que celui qui provoque ainsi son inscription sur deux ou plusieurs listes veut se procurer le moyen de vot^r deux fois. Mais celui qui par le jeu normal de la loi se trouve inscrit de droit sur plusieurs listes, par exemple sur la liste de son domicile réel el sur celle de sa résidence, ne se trouve point en contravention. 11 ne serait pas davantage en contravention si, ayant été inscrit de droit et d'office sur la liste électorale de son domicile ou de sa résidence, il demandait son inscription sur
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la lisle électorale dune commune où il est inscrit aux rôles des contributions directes ou des prestations, parce que dans ce cas il n'a réclamé et obtenu son inscription que sur une liste, puisque c'est de droit et d'office qu'il a été inscrit sur les autres.
L'art. 31 du décret org. du 2 février 1852 punit aussi d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 100 à i.OOO francs toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités ou aura en se faisant inscrire dissimulé une incapacité prévue par la loi. Rap. L. 7 juillet 1874, art. 6 et L. 30 novembre 1875, art. 22, § 2.
On a quelquefois contesté que l'art. 31 du décret org. du 2 février 1852 fût encore en vigueur. La jurisprudence, avec raison à notre avis, en fait une application constante : a Attendu que cet article n'a été abrogé ni par la loi du 7 juillet 187 i, ni par celle du 30 novembre 1875, ni par celle du 5 avril 1884, qu'il est donc toujours en vigueur et que la cour de cassation, dans son arrêt du 15 mai 1887, en a affirmé Texistence... » (Trib. Poitiers, 30 mai 1894, S., 95. II. 114 et la note anonyme critiquant à tort, selon nous, celte solution). Cf. pour la jurisprudence sur ce point et sur la question de la demande d'inscription sur plusieurs listes, Delpecb, Revue du droit public, 1905, p. 628 et suiv.
Vote multiple. — Si le fait d'être inscrit sur deux ou plusieurs listes peut n'avoir rien d'illégal, le fait de voter deux ou plusieurs fois dans la même élection est toujours un fait illégal et puni sévèrement par la loi. « Est puni d'un emprisonnement de six mois à un an et d'une amende de 200 à 2.000 francs tout citoyen qui aura profilé d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois » (D. org. 2 février 1852, art. 34), Cela est parfaitement logique. Le suffrage en France est non seulement universel et direct, il est encore égalitaire; chacun a une voix, mais chacun n'a qu'une seule voix. Tel est le principe essentiel de notre droit public depuis 1848. Il ne peut donc être permis de violer ce principe primordial en profitant d'une double inscription pour voter deux fois dans la même élection. Le législateur devait frapper de peines sévères quiconque
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s'aUrib lierait ainsi une partie ipatioa plus grande que
celle de ses concitoyens à lu puissauce polîLique. V. 5i 100 les pays qui adaieltent le vote plural,
La jui'isjprudence applique avec une exirt^me .*évérilé la disposi^ Uotiderarl. 3i du dècrel urg. de 1852 prohlbiint et ptuii>sanl le vol*? mullipLe. Il eni lnconte>^Labïe qui' uul nt; piud, pro(it;HU ifune double nscriplion, voter le iijème jour dan.-^ deux t-t)ininuïu*»diJÎ6ienlf'3pour une éîecUoii poliliqui*. ufte ùkeliou dt'pai'leuienlale ou une èlociion municipale- Mais i]u*? déciilcr liaiiM le ra^^ ou J'éïecleui' vole au premier lourde ïcnilin daiin uiio ei;>inniuni\ el au scruUn de baHoUage dan^ une au Ire commune? A noLre am, il y a double voie parce ijue le^ deux lourrï de scrutin forment une seule opération éleetorale. l^ cour de csi^sation a donne celle i^ohitïou dau:? un arrèl du 21 Janvier 1857 , S. /J7. 1. 253j. lArrêl fui rendu apKs parLa^sre ul conlnâiretnent aux conduatoiiï; de M. Ta votai général Pueeh.
Y ft-t-il délit de double vnUî datis le failde rèlecleur qui, prolilanl d'une inscription niuliiple, vote au premier tour ilan^ une commune et au second tour dan»:^ une autre connu une, quand le^ élections un il a volé il'aburd sont annulée»? Il s'a^is^aiU dans *eapèce visée, d'élections n^unicipab's. Par un arréL du li juin 1W6, la cour de cassation a donné la soin lion afllrmaLive r « Attendu qu'il importe peu que les opératiojis de l'une de.* asï^embïêes aux* quelles léleeleiir a pris part soient déclarées nu!ïe^ et mnsidérée^ (■oinnie non avenue^ît que le liéliL n'en exii^t* pai* moins par cela seul qu'il y a eu deux voles émis daiis la méine êleclion n, Hevue uénéraie tfmiminisitdîion, VMù^ llï, p. WT. W la crilique de ces deui ûrréls, Dcïpeeh. Hnnie du drvii puèlir, llî05, p. (itli et auiv. Un a même décidé qu'un électeur ne pouvait, dans la m^me année êïeclorale, c*esl à-dire du Si mars d'une année au 31 mars de Tannée Huivanle, voler successivement dans des communes dilTérentes, appartenant à de^ circon^cripliûns électorale!! difTérentes, pour iie^ élections du nu^nic ordre. Par exejuple le fait d'un êlecleur votaj^l dans la cireonscripUon A pour une élection législalive générale el dans le cour.^ de la même année dans la cireonscripUon U pour une élection partielle constitue un vote niuïtiple. parce que rélc^cleur fiH ce iju'il n aurait pjis pu faire ^'il n'avait pa^s été inâcrit sur deux liâtes; or ce que le lé^i'^lalcur ne veut piLs c'est qu'un électeur puisse profiter d'une inscription mulliple pour se procurer un droit électorjil qu'il n'aurait pas s*i[ nVUail pas inscrit sur plusieurs lisiez. Cf. Béquel et Laferri/ re, liéptti. droit »dtnm.,\^ EtéctÎQns^
Il n'en esl ainsi que si les deux votes ont lieu dau^ U mènK^ année, parce que la revi?iiûn des listes électorales ayanl lieu chaque année au 31 mars, c'est une nouvelle situation qui rommeiiee chaque année à cette date. L'électeur fait en quelque sorle à cette date l'option de la commune ou il entend exercer ses droils éleclo-
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raux; cl il doit les exercer i>endant loule Tannée dans la même commune. Mais il faut qu'il s'agisse d'une élection de même ordre; et l'électeur pourrait, sans commettre le délit de double vole, voter pendant la même année électorale, dans une commune pour une élection législative et dans une autre pour une élection départementale ou municipale. Ainsi le conseil d'Etal a décidé qu'il n'y avait pas double vote an sens de l'art. 34 du décret org. du 2 février 1852 dans le Tait d'électeurs votant, le 31 juillet 1^K)4, h une élection au conseil général dans une commune ^la commune de Langogne) et ayant, au mois de mai précédent, volé dans d'autres communes aux élections municipales (Cons. d'Etat, 10 mars 1905, Hec, 1905, p. 248; rap. cons. d'Etat, 11 mars 1898, Rec, 1898, p. 211 et 4 août 1902, Req., 1902, p. 623).
On s'est demandé si la bonne foi pouvait faire disparaître le délit de double vote. La cour de cassation a, avec raison selon nous, donné une réponse négative (Cass.,12 août 1881, S., 1881, I, p. 439). Li'art. 3i du décret org. de 1852 ne l'ait aucune distinction, aucune réserve et comme nul n'est censé ignorer la loi, le délit doit exister par le fait môme et matériel du double vole opéré volontairement au bénéfice d'une double inscriplion.
Individus qui ne peuvent pas voter bien qu'ils soient inscrits sur une liste électorale. — En principe, tout individu inscrit sur la liste électorale d'une commune peut voter dans cette commune. Mais cette règle reçoit cependant certaines exceptions.
Ne peuvent pas voter, quoique inscrits sur la liste électorale, les individus qui sont frappés d'une déchéance entraînant la perte de Télectorat. Trois hypothèses sont possibles et prévues par les art. 32 et 33 du décret organique du 2 février 1852 : 1° Un individu est régulièrement inscrit au moment où la liste est arrêtée; il est frappé d'une déchéance avant la revision de la liste qui doit être faite l'année suivante; il ne peut voter quoique inscrit sur la liste, sous peine d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 20 à 500 francs. 2*» Un individu frappé de déchéance est inscrit sur la liste électorale par erreur et sans sa participation ; il ne peut voter et s'il vote, il est frappé de la même peine que dans rhypothèse précédente. 3** Un individu frappé d'une déchéance s'est fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou en dissimulant l'incapacité dont il
est frappé; il est puni de peines plus fortes que celles édictées dans les deux hypothèses précédentes; femprisonnement est de six mois à deux ans et l'amende de 200 francs à 2.000 francs. La même peine est édictée contre l'individu qui, étant frappé de déchéance et n'étant pas inscrit sur la liste, vote en prenant le nom d'un électeur inscrit (D. org. 2 février 1852, art. 3!, 32 et 33). Les contrevenants ne pourraient pas invoquer une excuse tirée de leur bonne foi, car nul n'est censé ignorer la loi. Au plus, pourrait-on excuser l'individu étranger qui vote se croyant Français. En ce sens Cass., 5 août 1875, S., 1875, I, p. 101.
Aux termes de l'art. 18 du décret réglementaire du 2 février 1852, tout électeur inscrit sur la liste électorale a le droit de prendre part au vote; mais l'exercice de ce droit est suspendu pour les détenus, pour les accusés contumaces, et pour les personnes non interdites, mais retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement d'aliénés. Les personnes judiciairement interdites sont privées de la jouissance même de l'électorat (D. org. 2 février 1852, art. 15, n*» 10). Quant aux personnes notoirement démentes, mais qui ne sont ni interdites, ni internées régulièrement, elles peuvent certainement voter, et le bureau électoral ne peut se faire juge de leur état intellectuel pour refuser leur bulletin de vote.
Enfin ne peuvent pas voter, quoique régulièrement inscrits sur la liste électorale, les militaires en activité de service, de l'armée de terre et de l'armée de mer (L. 2i mars 1905, art. 9). Les militaires doivent être inscrits sur la liste électorale comme s'ils n'étaient pas militaires et le temps du service compte comme temps de résidence effective dans la commune qu'ils ont quittée. L. 5 avril 1884, art. 14, § 5; rap. D. org. 2 février 1852, art. 14, § 1. Si le militaire en activité de service ne peut exercer son droit électoral, il en conserve la jouissance. Tel est le principe adopté par les législations modernes en général. On conçoit par-
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faitement qu'autant daos Tinlérét de la discipline qu'à raison des influences qui pourraient porter atteinte à la sincérité du vote, les militaires doivent être éloignés des luttes politiques et ne pas prendre part au vote.
La loi da 15 mars 1849 avail admis le vote des militaires. Le décret organique da 2 février 1852, art. 14, § 2 i'inierdil. Cependant ils furent admis à voler au plébiscite de 1870 el pour Télection de l'Assemblée nationale de 1871 (D. 29 janvier 1871). La loi du 27 juillet 1872, art. 5interdil d'une manière absolue le vote des militaires. L'interdiction esl portée aussi dans l'art. 2 de la loi du 30 novembre 1875 et dans l'art. 9 de la loi du 16 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.
Aujourd'hui la règle est formulée par l'art. 9 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de Tarmée, ainsi conçu : « Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre el de mer ne prennent part à aucun vole quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions ». Le même texte au § 2 permet à ceux « qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non activité ou en possession d''un congé, de voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits ». « Peuvent aussi voter les officiers ou assimilés qui sont en disponibilité ou qui sont dans le cadre de réserve » (L. 21 mars 1905, art. 9). Sont seulement considérées comme congés les permissions qui dépassent 30 jours (D. 27 novembre 1868, art. 2).
Les soldats de la réserve et de l'armée territoriale peuvent évidemment voter tant qu'ils ne sont pas appelés ou mobilisés. Mais pendant les périodes d'appel ils ne peuvent voter que s'ils ont un congé régulier ; un simple permissionnaire ne pourrait voter. On doit donner les mêmes solutions pour les officiers de réserve et de l'armée territoriale. Cependant si un officier de territoriale fait un stage volontaire dans un régiment de l'armée active, il peut voter, car il n'est pas légalement présent au corps ou en activité de service, puisque son corps n'est pas appelé (Avis cons. d'Etat, 6 fév. 1877). Cf. Réperl, droit almin., v» Elections, n»» 126-128; vo Année, no 224.
Personnes qui peuvent voler quoique non inscrites sur tine liste électorale. — Nul ne peut voter s'il n'est inscrit sur une li.ste électorale. Tel est le principe déjà indiqué et formulé par Tart. 19, § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852. Mais ce raéme texte, au § 2, indique une exception : « Toutefois, sont admis au vote, quoique non inscrits, les citoyens porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscrip-
tion^ OU d'un ï\rrèt de la couf da cassalion annulaol
un jugeaient qui aurait prononce une radiation. Cf. même décision, L, 5 avril IK81, art. 23, § 2. Il faut supposer, bien entendu, que ces décisions de jaslice sont intervenues poslérie are ment à la date de clôture délinitive de la Jisto au moment de laravision annuelle, et qu*elles onl élé provoquées par des recours formés dans les délais k^gaux. L'intéressé n'a alors rien k se reprocher; son droit est reconnu judiciairement el il eût été injuste de rempêelier de [exercer; il ne saurait supporter les conséquences d un retard imputable k lautorîté Judirinîre.
102. De la révision des listes électorales. — Les liste.s électorales doivent être tenues au courant. Et d'autre part, il ne faut pas quelles puissent être révisées en vue de chaque éïcction,f car cela permettrait au parti qui est au pouvoir d\? faire une révision dans un sens favorable à ses candidats. C'est pour répondre à ce double desideratum que le décret organique du 12 février Iftjâ a posé le double principe de la permanence des listes électorales et de leur revision annuelle. *- Les listes éîectorales sont permanentes. Elles sont robji3t d'une revision annuelle >i (art. 18).
ÙL^tii )a loi du 2 jtjUlcl 182^ qui la prt*mi(rt3 a consacré le principe lie la pi^rmancneu des listes élecloratea, La îoi du 15 mars 18 Î9 a i^glè le point. Aujourd'hui la révision annueïle des lisUiif électoral es ùsi iéiJfloiiun*lêe d'une manii-re nssci compliquée pîir les deui décrets du 2 léviit»r \fi^2, le:> lois des 1 jujïleL 1H74, 30 novembre 1875, arl. t, 5 avril 18Ki, art, U.
Chaque année, dans les trois premiers mois de rannf^e, on doit Taire une reviiiion de la liste électorale de cUaque ronunune, el pour déterminer ceux qui doivent y tHre inscrits on doit se placer au 31 mars de Tannée, date de clôture définitive de la liste (L, 5 avril 1884, art. ï t, ij 4j. Toutes les élections qui ani'onl lieu dans Tannée qui s'écoulera du 31 mars de Tannée de la revision au 31 mars de Tannée suivante seront faites sur cette liste (D. org, S février 1852, art, 25) avec cette réserve cependant, qui ii*a pas
besoin d'explication, que ne peuvent pas voter, bien qu'ils soient inscrits sur la liste, les individus qui sont morts ou qui ont été frappés d'une déchéance entraînant perte de Félectorat postérieurement à la clôture définitive de la liste électorale.
Cependant une difficulté s'était présentée, lorsque la date de clôture de la revision avait lieu entre les deux tours de scrutin d'une même élection; on s'était demandé si le scrutin de ballottage aurait lieu sur la nouvelle liste électorale ou sur la liste ancienne, sur laquelle avait eu lieu le premier tour. La question s'élant posée en 1903 pour une élection législative, la loi du 2 avril 1903 a décidé : « Dans les élections législatives, départementales et communales, seuls pourront prendre part au deuxième tour de scrutin les électeurs inscrits sur la liste électorale qui aura servi au premier tour ».
La revision de la liste électorale est faite chaque année dans toutes les communes de France, par une commission dite commission administrative de revision des tistes électorales. Cette commission est composée du maire président, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal. Dans les communes qui sont divisées en sections électorales (sectionnement municipal) la liste est dressée dans chaque section par une commission composée du maire ou adjoint ou d'un conseiller municipal dans l'ordre du tableau, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal. A Paris, la liste est dressée dans chaque quartier par une commission composée du maire de l'arrondissement ou d'un adjoint délégué, du conseiller municipal du quartier et d'un électeur désigné par le préfet de la Seine (L. 7 juillet 1874, art. i et L. 30 novembre 1875, art. 1,§3).
Rien n'est indiqué quant à la désignation du délégué de l'administration qui doit être choisi par le préfet, d'où il suit que le préfet a pleine latitude à cet égard, qu'U peut choisir le délégué dans'la commune ou hors de la commune, et qu'il peut désigner un même délégué pour plusieurs communes. Quant au délégué choisi par le conseil municipal, il doit être nommé d'après les règles appliquées aux autres nominations faites par les conseils municipaux, notamment celles suivies pour la nomination des maires et relatives au
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cakul de la. majoril^ et à la présence des conseillers (Cons. d'Elat, f " avril \&Jtl
La communion adminislralive de revision des listes électorales f!il, >on nom rjnili(|iit\ une autorité exclusivement administrative; t'iïe remplit ife^ aLlrilnilions d'ordre purement administratif, et les dÉci^ion^ qu'i^iJe prend n*ont point le caractère juridictionnel.
La cour de Grenolde a jugé que les tribunaux judiciaires ne iserajenl pai* comptleiUs pour connaître d'une action dirigée contre un membre de cette commission pour faits relatifs à ses fondions (13 fèvrifr ISSO. S., 82, U, 84). Celte solution est évidemment trop absolue ; le membre d'une commission administrative de revision des Lii^tes èleetorali^i est un agent administratif et on doit lui appliquer, tant pnur l*é(cndtie de sa responsabilité que pour la compélence des tribunaux cbargés de l'apprécier, les règles précédemmenl expo^ée^ ,siir la responsabilité des agents administratifs en général (cf. sitpta, ^ f>7j.
La cominisi^ion administrative de revision des listes élftclorales doit, chaque année du !«*" au 10 janvier, opérer tous les changements reconnus par elle nécessaireïi* inscrire tous ceux qui ont acquis dans Tannée k* droit d'y <:*tre inscrits, rayer tous ceux qui, pour une raifson quelconque, ne doivent plus y être in.scrits (D. régi, 2 févrii^r 1852, art. 1). Cet article parle du maire; Il^s lois tic 1874 et de 1875 lui ont substitué la commission administrative; mais la mission reste la mt^nie. La commrssion doit inscrire tous les citoyens qui ilemandeiiL leur inscription conformément aux disposilioths de l'art. 14, n"* 2 et 3 de la loi du 5 avril lH8i; les élerleiirs qui doivent être inscrits sur la liste ^■lectorale d'une commune quand ils en font la demande ; elle doit examiner d'ailleurs si les conditions exigées par Tari. 1 \ sont remplies.
La commissioti. tii t-lle estime que ces conditions existent, doit inscrire Tatiteur de la demande; éfle ne peut point subordonner rinacrjplîon h h preuve rapportée par lui qu'il a été rayé de la liste étecLoralc d'une autre commune où il était précédemment inscrit. Il y a PU quelque hésilalion à cet égard; mais cette solution parait rassortir de la jurisprudence de la cour de cassation (28 mars 1892 el 9 avril 18'A S?., iwj. L 95).
Lorsqu'il à Hè procédé à une inscription, elle devient définitive jusqu'à ee qut^ l'éleeli^ur ait manifesté l'intention de ne plus avoir un tiomieiie éleclural dans la commune; la commission ne pourrait pas rayer un élecleur inscrit sur sa demande et qui n'a pas demandé
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sa radiation sous prétexte qu'il a été inscrit sur la lisli^ il "une autre commune.
La commission de revision, pour faire son travail, doit tenir compte de tous les éléments qui s'offrent à elle : demande:!, rédamations, renseignements et connaissances personnelles, etc.
La décision de la commission administra livi' de revision a une grande importance, bien qu'elle ne soit pas définitive. En effet s'il n'y a pas de rétlaïuatîon elle i\xe Télectorat pour toute Tannée. Et s1l y a une réclamation elle est présumée exacte jusqu'à preuve du contraire. C'est donc au réclamant à faire In preuve que l'inscription ou la radiation qu'il demande doit être opérée.
La commission administrative doit tenir un i ngîslre de toutes les décisions qu'elle prend, et y mruliorioer les motifs et les pièces à l'appui (D. régL '2 février 1852, art. 1, §2). Elle doit en outre dresser un tableau contenant les additions et retranchements Fails par elle; et ce tableau doit être déposé le 15 janvier au plus tard au secrétariat de la commune (ibid., art. âj. Doit être déposée en même temps la liste électorale (L. 7 juillet 1874, art. 2). C'est donc un double dépôt qui doit être opéré en même temps, celui de la liste H celui du tableau rectificatif.
La liste électorale est publique, et le tableau doit être communiqué à tout requérant qui peut le recopier et même le reproduire par voie de l'impression. Avis que le tableau est déposé à la mairie doit être publié par la voie ordinaire, affiché à la mairie, dans les villes inséré dans les journaux. En outre lorsqu'il y a radiation d'office par la commission, l'électeur qui en est Tobjet doit être averti par le maire sans frais pour qu'il puisse présenter ses réclamations (L, 7 juillet 1874, art. 4). L'inobservation de cette prescription pourrait entraîner la nullité delà radiation cl \h* Topé* ration de revision, et même de l'élection faite sur la liste ainsi irrégulièrement revisée.
Il doit être dressé un procès -verbal constatant l'accomplissement des formalités prescrites. Copie de
ce procès-verbal et copie du tableau des rectifications doivent ^tre, le jour môme où le dépôt du tableau et de la liste électorale est fait à la mairie, envoyées au sous-préfet de Tarrondissement, qui doit dans les deux jours les transmettre, avec ses observations, au préfet du département (D. régi. 2 février 1852, art. 3).
Recoun du préfet, — « Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les deux jours de la réception du Uibleau, déférer les opérations du maire (aujourd'iiuï de la commission administrative), au conseil de préfecture du département, qui statuera dans les trois jours et fixera, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées devront être refaites » (D; régi. 2 février 1852, art. 4).
Il a'agU ici d'un contenlieuxadminislralif d'annulation, d'un conten lieux ubjcctif. La seule question qui est posée au conseil de pr4>fçrlTjre pst celle de savoir si les formalilés prescrites par la loi ont 6lc oij^crvées par la commission administrative, et le conseil de prerectupe ne peut que prononcer l'annulation de l'opération ou refuiJ(?r de la prononcer; il ne peut point ordonner d'inscription ou ilp radiation. Les formalités, dont l'absence peut être appréciée par U consfiil de préfecture et peut entraîner l'annulation de PopémLion de ri'vision, sont seulement celles qui doivent être accomplies pur ][i I otnmission administrative et antérieurement au 15 janvier de cîjnque année. C'est à cette date qu'expirent les pouvoirs pmpres de la commission administrative. Le recours ne peut être formt* qui^ par le préfet et dans les deux jours après réception des UbJeâux di^ rectification à la préfecture. Appel est toujours possiblt^ contre la décision du conseil de préfecture devant le conseil d'EUL 11 peut être formé par le préfet, au cas où le conseil de prèfeclurt? IL refusé d'annuler et par le maire, au cas où il aurait annulé ropéraliûti Gons. d'Etat, 27 décembre 1884 et 20 décembre 1889).
Cti de{!Leur n'est pasrecevable à former le recours en annulation devant le conseil de préfecture. Mais ne pourrait-il pas attaquer U décîj^ion dr la commission de revision par le recours pour excès de pouvoir pour inaccomplissement des formalités? On répond en général non, en disant que le recours pour excès de pouvoir étant un recours subsidiaire, il n'y a pas place pour lui ici, puisque Finlé^ n^B^é n toujours le recours (dont il va être parlé plus loin) pour ohtenir une inscription ou une radiation {Répert, droit adm., \° Eleciions, n° 157). La question ne s'est jamais posée devant le conaeil d'KLat. Nous ne serions pas étonné que si la question se
posait aujourd'hui, le conseil, qui élargit chaque jour le domaine du recours, en admit dans Tespèce la recevabilité.
Le décret réglementaire de 1852 a prévu le cas où les opérations de revision auraient été régulièrement faites, mais il ne prévoit pas le cas où elles ne seraient pas faites du tout. C'est au préfet qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour que Ton procède à la re vision et à la publication qui n'auraient pas été faites.
Commission municipale de revision des listes électorales, — Après raccomplissement des opérations que Ton vient d'indiquer, au 15 janvier au plus tard, s'achève le rôle de la commission administrative de revision, et commence celui de la commission municipale. Dans le délai de vingt jours, à partir du jour de la publication de la liste électorale et du tableau rectificatif, les réclamations tendant à Tinscription ou à la radiation d'électeurs peuvent être formées (L. 7 juillet 1874, art. 2, § 2; D. org. 2 février 1852, art. 19, SS i et 2, et D. régi. 2 février 1852, art. 5, mod. par D. 13 janvier 1866j. Par qui peuvent-elles être formées ?
La demande en inscription peut être d'abord formée évidemment par l'électeur qui se prétend indûment omis. Cela ne présente aucune difficulté. La demande de radiation peut être formée par l'électeur qui se prétend indûment inscrit. Cela peut avoir lieu quand l'électeur inscrit dans une autre commune tient pour une raison quelconque à n'être inscrit que sur une seule liste (D. org. 2 février 1852, art. 19, § 1).
Mais la demande d'inscription ou de radiation peut être formée par un électeur quelconque inscrit sur une liste électorale d'une commune comprise dans la circonscription électorale politique. L'art. 19, §§ 1 et 2 du décret organique du 2 février 1852 porte en effet ceci : « Lors de la revision annuelle, tout citoyen omis sur la liste pourra présenter sa réclamation à la mairie. Tout électeur inscrit sur Tune des listes de la circonscription électorale pourra réclamer la radiation ou Tinscription d'un individu omis ou indùmentinscrit».
La loi du 7 juillet 1874, art. 5, n© 4, § 2, ne parle que des élee-
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leurs inacnU &uc la liste; mais la loi de 1874 ne visait que les élec- Lionsi municîjiaJGs, et il est incontesté et incontestable que depuis runilîcatîon dvs listes (L. 5 avril 1884, art. 14) la disposition de Tart. i% § 2 du D. organique du 2 février 1852 s^applique sans résine Lion.
La circonscription électorale est aujourd'hui TarrondJssemenL administratif, et pour les arrondisseiiicnU qui nomment plusieurs députés, celle des circonîjnri plions de Tarrondissement dans laquelle est située la commune dont la liste électorale donne lieu à récliimtitîon.
La raiîïon, pour laquelle le législateur a autorisé tout électeur inscrit sur une des listes de la circonstription à former une réclamation, apparaît clairement ; la rt*(j;ularité des listes électorales touche au premier chef à rintérét collectif; ce n'est pas dans Tinlérét de tel ou tel électeur que la loi accorde Télectorat, c'est dans rintérét du pays tout entier; il ne peut donc appartenir au seul individu omis ou indûment inscrit de faire une réclamation ; il faut que tout citoyen puisîïe saisir la juridiction pour assurer Tapplicalion exacte de la loi. Il y a là une sorte d'action popuiaire qu'on ne pouvait donner à tous les électeurs français; le législateur a sagement agi en donnant le recours à tout électeur de la circonscription.
Cù dMt dç tout électeur de la circonscription de former une réclainîilidîi fuiL apparaître nettement le caractère de rélecloral. fïu voit par là que Téleclorat nest pas un droit subjectif, ou du moins qu'il n^e.'^t pas seulement un droit subjectif, quHl est aussi liii pouvoir objectif, une fonction publique. Cf. supra^ § 25. Cela faiLauiiài apf^rcf^voir le vrai caractère du contentieux qui va naître dcH réclamalîoiis tendant à Tinscription ou à la radiation d'un individu. Ce n'est point un contentieux subjectif, mais véritablement un coiilenlieux objectif. Cf. supra, § 46.
|] (^AÏ b)(^n (;iilendu que les réclamations faites par un tiers et IcniiitnL h. rinscvription d'un électeur ne peuvent viser que ceux qui iloivent èlre inscrits d'office sur la liste électorale et non pas ceux qui ne peuvent Hve inscrits que s'ils le demandent.
Les réclamations peuvent être aussi formées par le préfet et le sous-préfet (D. org. 2 février 1852, art. 19, § 3). Les maires ne peuvent point formuler une récla-
mation. Ce droit du préfet et du sous-préret s'explique par les mêmes raisons que celui des électeurs de la circonscription et conduit aux mêmes tonséqupnces. L'électorat esl une fonction ; il faut que les représentants du pouvoir désignés par la loi pui.ssenl in 1er* venir pour que cette fonction ne soit remplie que par ceux qui réunissent les conditions exigées par la loi et puisse Têtre par tous ceux qui les ré unissent. Le préfet et le sous-préfet doivent former leur réclamation dans le même délai de vingt jours.
Les réclamations doivent être inscrites par ordre de date sur un registre ouvert à cet effet à la mairie (D. org. 2 février 1852, art. 19, § 4). Il doit y avoir des registres différents s'il y a plusieurs sections ou cantons (Cire, ministre intérieur 30 décembre 187i^}. Lp maire doit donner récépissé de la réclamation. Celui dont rinscription est contestée doit en être averti sans frais par le maire et peut présenter aes observalions (D. org. 2 février 1852, art. 19, § 5, tit L. 7 juillet 1874, art. 4, § 1).
Les réclamations sont jugées par M coimnission municipale de revision. C'est la commission administrative à laquelle sont adjoints deux aulres délégués du conseil municipal, d'où son nom de romiiiission municipale (L. 7 juillet 1874, art. 2, § !£ et L. 30 novembre 1874, art. 1, § 2). Dans le cas où il y a plusieurs sections électorales dans la commune, il faut constituer autant de commissions que de sections. A Paris, on adjoint deux électeurs domiciliés dans le quartier et nommés avant toute révision par la première commission (L. 7 juillet 1874, art. 2, § 3;.
La commission municipale est nne véritable juruMction ri a lous les pouvoirs d'une juridiction. Mais elle exerce mit* juiidicUon purement objective. Elle ne statue pas sur une «jimsUon de droLL subjectif; elle statue sur la question de savoir s! les condilionîi exigées par la loi pour qu'on puisse ou non cire régnlirn'menl inseiit sur la liste électorale d'une commune sont ren^plips. KUa nû prononce pas de condamnation; elle ordonne la radiuliori oii llrncriplion. Elle peut être saisie, on l'a dit, non sotileiiicnl par l'indi-
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Vïdu dîrerlerîïiÇîTil intéressé, mais par un électeur quelconque de la eîrcoii«;t TÎptîOR oti par un représentant de l'autorité supérieure, le préfet on Je soiis-pvéfeL. D'autre part, on le verra plus loin, lappel peut è\ve formé par tout électeur et par le préfet, alors même qu'ils n'aient pa^ Hè pjirLîer^ devant la commission municipale iD. org. 2 février iS^2^ art. 22). Enfin la décision de la commission municipale a une portée générale; elle est opposable à tous et il ne saurait 6tre fjup:^tîon \r.\ du caractère relatif de Taulorilé de la chose jujrée. Sur la portée p-énérale de la décision rendue sur les réclamations^ d'un lier.-* élorteur, cf. Cass., 12 déc. 1904, Bévue générale d'admin., 1906, T. p. 297. Ce sont précisément tous les caracirros du contentieux objectif. Cf. supra, § 46. Tout cela serait abâoEumf nt inexplicable si Ton considérait la décision de la commiasîon de ju|remeïil comme un acte de juridiction subjective.
On s'csl demandé si la commission municipale, qui est certainement une juridiiitioïj. c*sl une juridiction de l'ordre judiciaire ou une juridiction udmlni^itrative. La raison de douter vient évidem> ment de ce qu'elle se compose d'un fonctionnaire qui a avant tout un caracUrc admiuij^lratif, le maire, et de délégués d'une autorité aiïminîstralive, le préfet, et d'un conseil administratif, le conseil municipal. Mat^ non cnraclère judiciaire apparaît comme certain si Ton remarque que Tappel de sa décision est porté devant le juge de paix, qui est inconleïîlablement une juridiction judiciaire et que la décli^ion du juge dt* paix est susceptible d'un recours en cassation (D. org. 2 février IS52, art. 22 et 23). Ainsi les décisions de la commiï^r^ion jnunicipale peuvent être finalement soumises à la censure de la cour de cassation, et par suite il est imposstble de nier son *:arat'tiTe judiciaire. Cf. Jacquelin, Contentieux administratif, IKKI.
La quf^iiUon .s^cgt posée devant la cour d'Alger à propos du point lie ^savoir !*! If^^^ membres d'une commission municipale de revision pou vaitf nt cHre pris « paWic. Par un arrêt qui semble au premier abord conteiùr une contradiction, la cour d'Alger décide que la commitisjon municipale n'a pas le caractère d'une juridiction admiuUlrative, mairi que ses membres, bien qu'investis temporairemen d'une fonction judiciaire, ne peuvent pas être considérés comme des juges el ne peuveul pas être pris à partie. La cour reconnaisi^aif la compétence des tribunaux judiciaires pour juger la responsabilité. Dan^ une noie, M. Ferron fait ressortir la contradiction apparente. Mais nou^ ne saurions accepter aucune des solutions qu'il propose; nous ne pouvons admettre ni que la commission munidp-iïe ne e^oïI p!i.>* une juridicljon, ni qu'elle soit une juridiction adminl»lrative. V. l'arrêt de la cour d'Alger, 27 février 1901 et ïa iioIp de M. Ferron, S., 1904, II, p. 17. Le caractère de juridiction judiciaire de la commission municipale vient d'être reconnu par le tribunal des confliL^ : il s'agissait d'une action en responsabilité formée par un électeur contre les membres d'une commission
municipale pour préjudice causé par sa radiation et portée devant le tribunal civil de Pamiers. Le tribunal des conflits a annulé l'arrêté de conflit pris par le préfet de FAriège : « Considérant que dans Texercice de la mission k laquelle ils se trouvent appelés, les membres de la commission municipale de jugement n'accomplissent aucun acte administratif, qu'ils exercent au contraire dans l'ordre judiciaire, en vertu d'une délégation temporaire, une véritable fonction juridictionnelle du premier degré, quMl suit de là que les faits reprochés aux membres de ladite commission ne pouvaient être déférés qu'à l'autorité judiciaire... » (Tribunal des conflits, 22 juillet 1905, Revue générale d'admin., décembre 1905, p. 431, Revue du droit public, 1905, p. 758 et Rec, p. 660).
La commission municipale étant une juridiction ne peut jamais statuer d'ofGce; il faut qu'elle soit saisie et elle ne peut statuer que sur les questions à elle soumises. Aucune forme spéciale n'est prescrite; elle est présidée par le maire ou par celui qui le remplace; elle doit entendre les parties qui se présentent puisque, on Ta vu, la loi a ordonné que, dans certains cas, notification soit faite. Elle ne peut valablement délibérer que si les cinq membres qui la composent sont présents. Aucun délai ne lui est imparti pour statuer. Il y a peut-être là une lacune de la loi. Les décisions doivent être motivées et consignées sur un registre par ordre de date (conséquence de Tart. 1 du D. régi, du 2 février 1852).
De rappel devant le juge de paix. — Les décisions de la commission municipale de jugement doivent être notifiées aux parties intéressées par écrit et à domicile, dans les trois jours, par les soins de Tadministration municipale (L. 7 juillet 1874, art. 4, § 2 et L. 30 novembre 1875, art. 1, § 2). Un simple avis par lettre suffit; mais pour éviter des contestations, les circulaires ministérielles recommandent d'exiger un récépissé. On doit entendre Texpression « parties intéressées » dans un sens large; ce sont, outre les personnes qui ont figuré à Tinstance, les électeurs contestés, alors même qu'ils n'aient pas figuré à l'instance.
De plus, une circulaire ministérielle a prescrit aux
municipalités de rendre publiques les décisions dejs commissions. Le tableau résumant les décisions prises devra être publié le 10 février (liéperl. droit admin.y v* Elections^ n** 181).
Aux termes de Part. 21 du décret organique du 2 février 1852, a les parties peuvent interjeter appel dans les cinq jours de la notification » ; et Tari. 3 de la loi du 7 juillet 1874 consacre aussi ce droit d'appel. Il doit être formé dans les cinq jours de la notification, c'est-à-dire au plus tard le cinquième jour à partir de la notification. Ce délai peut être augmenté pour certaines personnes, comme il sera expliqué plus loin. L'appel est porté devant le juge de paix du canton. Il est formé par simple déclaration au greffe fD. org. 2 février 1852, art. 2; L. 7 juillet 1874, art. 3). Cette déclaration peut être faite par mandataire; on admet même que le mandat peut être verbal. L'appelant peut joindre à sa déclaration les pièces sur lesquelles il appuie son appel. En tous cas, il devra les produire devant le juge de paix.
Qui peut faire appel? La loi dit « les parties intéressées » (D. org. 2 février 1852, art. 21). La jurisprudence interprète cette disposition dans un sens très large. D'abord ce sont évidemment les parties qui ont figuré à l'instance devant la commission municipale; puis incontestablement l'électeur intéressé, par exemple celui dont la commission municipale a ordonné la radiation, alors même qu'il n'ait pas figuré h l'instance devant la commission municipale ; on a vu plus haut que la décision de la commission municipale doit lui être notifiée (L. 7 juillet 1874, art. -4, § 1).
Ce sont encore tous les électeurs inscrits sur la liste électorale de la circonscription, alors même qu'ils n'aient pas été parties à l'instance devant la commission municipale. Aujourd'hui la jurisprudence est définitivement ï\xée en ce sens. Bien que cela ne soit pas dit expressément par la loi, la cour de cassation a tiré la conséquence logique du caractère objectif de
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ce contentieux : Télecteur inscrit agit pour assurer l'exacte application de la loi; il peut agir en appel, même s'il n'a pas agi en première instance. La cour de cassation décide aussi que, comme notification de la décision de la commission municipale n'est pas faite à l'électeur inscrit non partie devant elle, celuici n'est pas astreint à former appel dans le délai de cinq jours, mais a un déhai de vingt jours (le délai de vingt jours établi par l'art. 2, § 2 de la loi du 7 juillet 1874) pour les réclamations contre les décisions de la commission administrative; ce délai de vingt jours part du jour de la décision de la commission. I/appel peut être formé aussi par le préfet ou le sous-préfet. S'ils n'ont pas été parties à l'instance devant la commission municipale, ils peuvent former eux aussi appel dans le délai de vingt jours à partir de la décision. En toute cette matière, la cour de cassation a fait œuvre prétorienne; nous ne la critiquons point, bien au contraire; elle n'a fait que tirer les conséquences logiques de la vraie nature du contentieux dont s'agit, et toutes les solutions qu'elle donne ont pour but l'exacte îipplication de la loi électorale.
Le juge de paix saisi doit statuer dans les dix jours. Mais auparavant il doit donner, trois jours avant l'audience où il statuera, un avertissement h toutes les parties intéressées (D. org. 2 février i852, art. 22, S 1). Cet avertissement constitue une formalité essentielle dont l'inaccomplissement entraînerait nullité de la sentence. La sentence doit porter mention de cet avertissement. Les parties intéressées auxquelles avertissement doit être donné sont d'abord ceux qui ont fait appel, et tous ceux qui ont été parties à l'instance devant la commission municipale; c'est aussi celui dont l'inscription est en jeu, alors même qu'il n'ait pas été partie à l'instance devant la commission municipale, et, à notre avis, cet avertissement doit lui être adressé non seulement quand on demande sa radiation, mais aussi quand on demande son inscription. Cepen-
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dantt d'après la jurisprudence, 1" avertissement n'est pas nécessaire dans ce d*îrnier cas.
Le délai de dix jours s'impose au juge de paix. Il doit statuer sans frais ni forme de procédure (D. org* 2 février 1H52, art, 22, § !)■
Le juge de paix est juge d*appel ; il a par conséquent tous les pouvoirs du juge d'appel, mais il n'a que ceux-h\, S*i[ annule pour vice de forme la décision de la commission municipale, il doit évoquer. Mais il ne peut statuer sur la question d'ÎQScriplion i:|ne si b commission municipale, juridiction de premier ressort, a statué.
Les parties n*ont pas besoin de comparaître en personne, ni même de se faire représenter. Elles peuvent envoyer des observations écrileSi comme aussi elles peuvent venir présenter des observations orales (codséquence de TarL 22, 1^ 1 1,
S'il sf* pr^jsoiitc, comme cela peul arriver fréquemment utJe question d'Étal, le jujçe de poix ue peul pas ^lahier ; la question d*élal forme une queslion prèjudieieîlfî, elle ju^i* dn pAi,t doUiiurseoir jusqu'à ce qu'il ait été slaluè par le Irilumal compétenl. Le tribunal coîrqW'lenl Oisl ici le triïumal civil d'arrondissement (C^ctï.. nrl. 3^5 ol C procH,arl, 85'ï-858). ir U renverra préaïahlemeuL, dil le décret organique, les parlies I se pourvoir devant les jugea campé lenb el fixera un bref délai dans leqneï la parlie qui aura <?tevé \t queslion pri^judicîelle i^evra juslificr divises dUi^cnce^ » (arL S^^M^ et 3)* 1/arl, 32 ne pn*Vi>iJ. que la quesliou préjudicielle d'élal: miia il Citl ineonleiilûble que, sll s'élevait une question Je validité d'an ncle fldminislratifT îl y aurait \h ausaî une quéslïon prt^ ud ici elle* el le juK*^ de paix devrait surseoir jusqu'à ce que le tribunal adminblralif compétent ait lui-niém*> statué.
Il fsl loulefoiîi tJe jurisprudence constante que li^ ju|*e de piii, comme d'ailleurs louli^ juridiction devant laqueïle *'sl ï^oulevée une qucïîLion préjudinielle, m? doil surseoir à slaluer que lorsque li question parnll prt'^senler une diffieullé sérieuse. C'est au jupe Je paijt d'appréciei, .suivant [ei« ('Erconslsnces et la nature de la difficulté, s'il peut ^taluer immi^dinîenirnL La jurî^prudenee de U tmx de cassation esl absolument fenne f^ur cfi poinL Klle a ÛHM^ nnlamment, linitit arg:unieiil de l'art^ 182 du code forestier, que ^ M jujço de paix a pu, ^m\^ eîtt^ler les liniiles <ie sa compéteaci'. déclarer que l'exception soulevée par rappelant n'était pa^ sérieuse i^t refuser di^ jjurseoirau Jugi^mcnl ^urlc fond i* (Ca35.,25 avril 1^* ïlép. tiioil odmin., v" EUcUons, n<> 1ÎJ9, p. 101, note 4. Rap. Ci5>,, 20 novembre imk, S., 95. 1. 142).
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Tout ce qui a été dit sur la nalure de la juridiction de la commission municipale s'applique à la juridiction du juge de paix. 11 exerce une juridiction objective (cf. § 46; ; il ne prononce pas de condamnation; il décide seulement si suivant la loi éleclorale lel individu doit être inscrit ou non sur une liste éleclorale. Sa décision a une portée générale (Cass., 12 décembre 190i, Revue générale d*adm,, mars 19 5, p. 297).
Des voies de recours. — La décision du juge de paix^ ordonnant inscription ou radiation est rendue en dernier ressort. Mais elle peut être déférée h la cour de cassation (D. org. 2 février 1852, art. 23, § 2j.
La décision du juge de paix doit être signifiée à l'adversaire au procès s'il y en a. Aux autorités, préfet, maire, chargées d'assurer Texécution de la décision, c est le juge de paix lui-même qui doit faire la notification. D'après Tart. 6 du décret réglementaire du 2 février 4852, « le juge de paix donnera avis des infirmations par lui prononcées au préfet et au maire dans les trois jours de la décision ».
La loi ne parle que du recours en cassation ; mais il n*esl pas douteux que la voie de l'opposition est ouverte contre les décisions par défaut. 11 y a décision par défaut lorsque l'une des parties appelées à comparaître ne s^est pas présentée ou n'a pas fait parvenir de défense. 11 n'y a pas lieu de distinguer ici le défaut congé et le défaut proprement dit (Cass., 22 mai 1882. Rép. droit adm., vo Elecliohs, n» 205, p. 463, note 3).
On doit appliquer Part. 20 du code de procédure civile d'apns lequel l'opposition doit être faite dans les trois jours à partir de la notification de la décision. La voie de l'opposition est seule ouverte aux parties défaillantes, toutes les fois qu'elle estrecevable. Celles-ci ne pourraient pas former un recours en cassation tant que le délai pour former opposition n'est pas expiré (Cass., 21 décembre et 29 mars 1881, Rép. droit adm., ibid., no 207, p. 463, note 2).
Le pourvoi en cassation con.sacré par Tart. 23, § 1 du décret organique du 2 février 1852 doit être formé dans les 10 jours de la notification. Mais ce point de départ ne peut être pris lorsqu'il n'y a pas lieu à notification, comme par exemple lorsque l'auteur du pourvoi seul était partie au procès; le délai de 10 jours part alors du jour de la sentence du juge de paix (D. organ., art. 23, § 2). Le recours en cassation ne peut
être formé que par ceux-là seuls qui ont été parties à Tinstance devant le juge de paix.
A la différence de ce qu'elle décide pour l'appel, la cour de cas^lion ne reconnaît pas le droit de former le pourvoi aux électeurs <ie la circonscription qui n'ont pas été parties k Tinslance devant le juge de paix. On ne voit pas bien la raison de cette différence. Si le caractère du contentieux implique le droit pour un électeur non partie à l'instance devant la commission municipale d'interjeter appel, il doit impliquer aussi le droit, pour un électeur non partie à l'instance devant le juge de paix, de former le pourvoi en cassation. Cependant la jurisprudence est constante dans le sens indiqué. Cf. notamment, Cass., 20 mai 1890, S., 92, I, p. 277. Le préfet et le sons-préfet eux-mêmes ne peuvent former le recours en cassation que s'ils ont été parties à l'instance devant le juge de paix.
Cependant le recours en cassation est exceptionnellement recevable de la part de ceux qui n'ont pas été dénommés à la décision, <d'une manière générale, dans tous les cas où les formalités n'ont pas été observées, les parties intéressées n'ayant pas été dûment appelées, notamment au cas où il s'agit de la radiation d'un électeur qui n'aurait pas été prévenu conformément à l'art. 19 § 4 du décret organique et à l'art. 4 § 1 de la loi du 7 juillet 1874. Cette décision s'explique par une raison d'équité évidente.
Le pourvoi n'est pas suspensif (D. org. 2 février 1852, art. 23, § 3). En conséquence, les inscriptions €t les radiations ordonnées doivent être opérées malgré le pourvoi en cassation.
Le pourvoi est formé par une requête déposée au greffe de la justice de paix qui doit transmettre sans frais au greffier de la cour de cassation les pièces et mémoires fournis par les parties (D. org. 2 fé^Tie^ 1852, art. 23, § 5).
La jurisprudence admet que la requête pourrait être adressée dirôclement à la cour de cassation, le délai de dix jours étant observé. La requête doit être motivée ou suivie d'un mémoire contenant les moyens. Le pourvoi doit être dénoncé aux défendeur? dans les dix jours qui suivent le jour où il est formé : on entend par défendeurs tous ceux qui ont été parties à Pinslance devant le juge de paix. La dénonciation doit être faite aussi à lelecleur intéressé, alors môme qu'il n'a pas été partie à l'instance, au moins si le pourvoi en cassation tend à sa radiation. La dénonciation doit cire signifiée par voie d'huissier.
L'art. 1, § 5 de la loi du 30 novembre 1875, modifiant Tart. 23, § 6 du décret organique qui attribuait
la connaissance des pourvois à la chambre des requêtes, décide que les pourvois en matière électorale seront jugés directement par la chambre civile qui doit statuer d'urgence. Les parties sont dispensées du ministère d'un avocat à la cour de cassation. Le jugBment a lieu sans frais ni consignation d'amende (I> org. 2 février 1852, art. 23, § 4).
La cour de cassation ne peut statuer que sur les moyens soulev^^s. 11 faut en outre que les moyens aient été invoqués devant le juge de paix, à moins qu'il ne s'agisse de vices de forme ou de moyens touchant à Tordre public (Cass., 14 juin 1895, S., %. I, p. 415). Il est bien entendu que la cour de cassation ne peut statuer que sur des moyens tirés de la violation de la loi ; elle n'est pas juge des questions de fait qui sont souverainement appréciées par le juge de paix.
Les arrêts de la cour de cassation produisent leurs effets d'uiip manière absolue aussi bien à l'égard des parties contre lesquelles 1*' pourvoi est dirigé que contre celles qui ne flgurent pas à l'instance devant la cour de cassation. C'est encore une conséquence du caractère objectif du contentieux (Cass., 21 juin 1880, S., 81. I, p. 427).
Dans le cas où la décision du juge de paix est cassée par la cour de cassation, on applique le droit commun de la loi du 27 ventôse an VIII ; TafTaire est renvoytM* entière devant le juge de paix du canton le plus voisin. On peut même produire des pièces nouvelles; mais ou ne peut modifiée la demande primitive ou former unt* demande nouvelle. Une expédition de l'arrêt est délivrée gratis à la partie et une autre est envoyée au greffe de la justice de paix de renvoi.
Il faut noter Tart. 24 du décret organique du 2 février 1852 : « Tous les actes judiciaires sont en matière électorale dispensés du timbre et enregistrés gratis. Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir Tâge des électeurs sont délivrés gratuitement sur papier libre à tout réclamant. Us portent en tête de leur texte l'indication de leur destination spéciale et ne peuvent servir à aucune autre ».
Clôture de la liste. — La loi a fixé un délai pendant lequel toutes les réclamations peuvent se produire et pendant lequel tous les changements doivent être opé-
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rés suivant les règles que Ton vient d'expliquer. Ce délai expire le 31 mars de chaque année. C'est à celte date que se place ce qu'on appelle la clôture de la liste. L'art. 7» § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852 porte en effet : « Le 31 mars de chaque année, le maire opère toutes les rectifications régulièrement ordonnées, transmet au préfet le tableau de ces rectifications et^ arrête définitivement la liste électorale de la commune ». C'est là une formalité importante qui met Qn à l'opération de revision de la liste électorale.
Publicité de la liste, — La liste électorale ainsi établie doit être publique; il faut que tout électeur puisse en prendre connaissance. Cette publicité est une garantie essentielle de la sincérité de la liste électorale et par suite des opérations électorales.
Voici les dispositions qui assurent celte publicité. L'art. 7, § 2 da décret réglementaire du 2 février 1852 porte : « La minute de la liste électorale reste déposée au secrétariat de la commune ; le tableau rectiflcalif transmis au préfet reste déposé, avec la copie de la liste électorale, au secrétariat général du département. Communication en doit toujours être donnée aux citoyens qui la demandent ». L'art. 4, §§ 3 et 4 de la loi du 7 juillet 1874, confirmé par Kart. 1, S 2 de la loi du 30 novembre 1875, porte : « Les listes électorales seront réunies en un registre et conservées dans les archives de la commune. Tout électeur pourra prendre communication et copie de la liste électorale ». Le refus du maire ou du préfet de laisser prendre communication ou copie des listes électorales constituerait un excès de pouvoir (Cons. d'Etat, 19 juin 1863).
Fixité des listes électorales. — La liste électorale ainsi établie le 31 mars va rester en principe fixe pendant toute l'année; et toutes les élections qui seront faites jusqu'au 31 mars de l'année suivante seront failes sur cette liste. « L'élection est faite sur la liste revisée pendant toute l'année qui suit la clôture de la liste » (D. org. 2 février 1852, art. 25). « La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de Tannée suivante telle qu'elle a été arrêtée... » (D. régi. 2 février 1852, art. 8).
Cependant cette règle subit deux exceptions qui se justifient d'elles-mêmes.
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!• Même après le 31 mars le maire doit opérer sur la liste électorale les inscriptions ou les radiations qui sont ordonnées après cette date par une décision de Justice, à la condition que ces décisions soient rendues 8ur des réclamations formées dans les délais légaux indiqués précédemment (D. régi. 2 février 1852, art. 8).
2" Le maire doit d'office rayer de la liste électorale, dans le courant de Tannée, tous les citoyens décédés, et tous ceux qui sont frappés d'une déchéance entraînant la perte des droits électoraux et résultant d'une décision judiciaire ayant force de chose jugée (D. régi. 2 février 1852, art. 8). Les rectifications dont il s'agit font l'objet d'un tableau qui doit être dressé par le maire et publié cinq jours avant la réunion des électeurs. Cette prescription est rappelée dans l'acte de convocation des électeurs. Le maire, au contraire, ne doit point inscrire ceux qui dans le courant de l'année voient cesser les déchéances dont ils étaient frappés.
103. Des opérations électorales. — La manière de procéder aux élections qui ont lieu au suffrage universel est déterminée principalement par le décret réglementaire du 2 février 1852, par certaines dispositions éparses dans les lois et règlements, et aussi par l'usage. Elle est, sauf quelques différences partielles, la "même pour les élections politiques (chambre des députés) et les élections administratives (conseils généraux, d'arrondissement et municipaux). On indiquera seulement les règles principales.
Convocation des électeurs, — Elle est faite par un décret du gouvernement, dans des conditions de délai qui varient suivant les différentes espèces d'élections. On applique l'art. \ du décret organique du 2 février 1862 : « Les collèges électoraux sont convoqués par un décret du pouvoir exécutif ». Pour les délais dans lesquels doit être faite la convocation des collèges électoraux pour l'élection des députés, cf. § 106. Signalons seulement ici qu'un délai de vingt jours au
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moins doit séparer le jour de la promulgation du dt'cret tle convocation et le jour de Télection (D. org. â février (852, art. 4). Ce délai forme la période électorale.
îl faut noter qu'aux termes de Tari. 41 de la loi du 5 avril 1884, les élections pour le renouvellement intégral des conseils municipaux ont lieu de plein droit tous les quatre ans, à partir de 1884, le premier dimanche de mai« et que pour les élections partielles i'aaîiLL'mblée des électeurs est convoquée par arrêté du préfet, qui doit Aire publié dans la commune au moins quinze jours avant la date de iMection (L. 5 avril 1884, art. 15).
Aux termes de Fart. 9 du décret réglementaire du 2 février 1852, l'élection doit autant que possible être fixôe A un dimanche ou jour férié. On voit facilement la raison de cette disposition. En pratique, les élections ont toujours lieu un dimanche.
Pour îe deuxième tour de scrutin, quand il y a lieu d'y recourir, il n'y a point de convocation spéciale. Dans les élections législatives, il a lieu le deuxième dimanclin qui suit le jour de la proclamation du premier scrutin (L. 30 novembre 1875, art. 4). Pour la proclamation du scrutin, cf. infra et Tart. 65 de la loi du lii mars 1849. Comme les élections ont toujours lieu nn rlimanche, le deuxième tour de scrutin a toujours lieu quinze jours après le premier tour. Pour les Olectionî^ aux conseils généraux, d'arrondissement et municipaux, le deuxième tour de scrutin a lieu le dimanrlie qui suit le jour du scrutin (LL. 10 août 1871, art. i>; :iO juillet 1874, art. 3 et 5 avril 1884, art. 30,
Pendant la période éleclorale, c'est-à-dire pendant la période i[iii sépare le décret de convocation et le jour de Téleclion, pour Loiili^â \r.s ètections, certaines faveurs spéciales sont faites par la loi au point de vue des réunions, de l'affichage et du colportage. L^ne réunion publique peut avoir lieu deux heures après la déclaralion exijîéeparla loi; sauf pour les élections sénatoriales, la réunion ne pp[jl avoir lieu le jour du vote. Mais aux réunions éleclora- ]vs, qui proliLent de ces faveurs, ne peuvent assister que les électeurs iJi' h circonscription, les candidats, les membres des deux rhdmbre^ ^l le mandataire de chacun des candidats (L. 30 juin 1881 > «rL 4 elO).
Aux termes de Tart. 16 de la loi du 23 juillet 1881, les professions de foi, circulaires et affiches électorales pouvaient être placardées, à l'exception des emplacements réservés aux afficlies officielles, sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés au culte, et particulièrement aux abords des salles de scrutin. Mais le législateur, devant les abus de Tafflchage électoral, a dû intervenir. La loi du 27 janvier 1902 a donné, par dérogation à Tart. 16 de la loi du 29 juillet 1881, aux maires, et à leur défaut aux préfets et à Paris au préfet de la Seine, le droit d'interdire l'affichage, même en temps d'élection sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique. D'autre part, par l'effet de la séparation des Églises et de l'Etat (L. 9 décembre 1905), les édifices consacrés au culte sont devenus des édifices privés; l'art. 16 ne s'applique pas; et ils sont au point de vue de l'affichage dans la situation des édifices appartenant à des particuliers. L'art. 17,§§ 3et4 prévoit et punit le fait délaceration ou d'enlèvement d'affiches électorales. La loi du dO mars 1902 (loi de finances, art. 44) interdit, sous peine d'une amende de 50 fr., les affiches électorales comprenant une combinaison de trois couleurs, bleu, blanc et rouge. Toutes les affiches électorales signées ou visées par le candidat sont dispensées du droit de timbre [L. 11 mai 1888, art. 3). « La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration ». Ce texte de l'art. 20 de la loi du 29 juillet 1889 vise spécialement l'affichage et le colportage en vue des élections. Cela est confirmé par le rapprochement avec l'art. 3 § 1 de la loi du 30 novembre 1875.
Du vole. — Il a lieu au chef-lieu de chaque commune, même pour les élections législatives. Pour la chambre des députés, Fart. 4 de la loi du 30 novembre 1875 reproduisant en partie Fart. 3, §§ 2 et 3 du décret organique du 2 février 1832 porte : « Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le vote a lieu au chef-lieu de la commune; néanmoins chaque commune peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de sections que l'exigent les circonstances locales et le nombre des électeurs ». Pour les élections départementales, cf. L. 10 août 1871, art. 5, et pour les élections municipales, L. 5 avril 1884, art. 13. Il ne faut pas confondre cette division des communes en sections de vote, faite par le préfet,avec le sectionnement municipal de certaines communes (chaque section nommant un certain nombre de conseillers municipaux). Ce sectionnement municipal est fait par le conseil général (L. 5 avril 1884, art. 11 et 12).
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D sipr-H les iexW-i précités (L. 30 novembre 1875, art. 4 el L. 5 avril ÎSSi^ art- ^v., le scrutin ne dure qu'un jour dans toutes le-» communes r|at"ï|p qrif soit Télection et quelle que soit la population. Cette disposition e^t très sage; la conservation des urnes pendant une nuit pf^ul l'acililer les fraudes de tous genres. Sous 1»» second pnipifi^ If* 5nTutin durait deux jours (D. régi. 2 février 1852, art. 25^. Au ca^^ d'élections générales Je scrutin a lieu le même jour âana toutes leà communes de France.
Pour leîï élection 5i législatives, le scrutin est ouvert à huit heures (lu malin el clos h .^sk heures du soir. Par suite de cirronslances locales le préfet peiil, après avis des maires, autoriser l'ouverlure du scrulin aviint hnii heures du matin, mais pas avant cinq heures; et riiiîuni de la cîAlut'e ne peut être retardée (L. 30 novembre 1875. nrL 4; D. régi. 2 lôv. 1852, art. 25; D. U^ mai 1869!. Pour les éteclïonij départementales, d'arrondissement (LL. 10 août 1871, art, 12, 30 juillet 1874, art. 3), le scrutin est ouvert à sept heures el clnn h six heures du soir sans modification possible, et pour les éleelionâ municipales (L. 5 avril 1884, art. 15 et 26). l'heure est fix«*e par înmèlé de convocation du préfet, el le scrulin doit rester ouvert au inoin^ siît heunîs*
L'auloriln adinintslrative (maire et préfet) détermine la salle où doit avoir lieu réleclion. Le vote a lieu dans une urne ou plutôt une boîte en bois » Ijiiiuelle doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à deui serrures, dont les clefs reslent Tune entre les mains ilu président, l'autre entre les mains de l'assesseur le plu5 Affé M D. régL 2 février 1852, art. 22 et L. 5 avril 1884, art. 25).
Pendatit toute la durée des opérations électorales, une copie ofiîciolle, certifiée par le maire, de la liste des électeurs, contenant les noms, domicile et qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour dt^ laquelle siège le bureau et sur laqueUe est dépo.stSe lurne (D. régi. 2 février 1852, art. 17 et L. 5 avril IKHi, art. 22).
S'est depuis longtemps établi l'usage de délivrer aux électeurs des cartes dites cartes électorales, portant leur nom, leur qualification et leur adresse. EUt'.s servf^nl A constater leur identité au moment où ils viennent voter et à les renseigner sur le lieu du scrutin et sur l'heure de l'ouverture et delà fermeture. Nous croyons que la délivrance de ces cartes est aujourd'hui obligatoire pour les communes. Cela est incontestable pour les élections municipales (L. 5 avTil 1884, art, 13). Nous croyons que cette obligation existe
pour toutes les élections parce que Tarticle 136 de la loi du 5 avril 1884 déclare, sans distinction, dépenses obligatoires pour les communes « les frais des assemblées électorales qui se tiennent dans les communes et ceux des cartes électorales ».
L'électeur n'est pas obligé de voter (cf. supra, § 23); le vote obligatoire n'existe que pour les élections sénatoriales (L. 2 août 1875, art. 18).
L'électeur peut voter sans sa carte électorale; il suffit que son identité ne présente aucun doute, soit parce qu'il est connu des membres du bureau, soit parce que son identité est affirmée par deux électeurs présents. Il va sans dire que l'individu porteur d'une carte, mais non inscrit sur la liste, ne peut point voter.
L'électeur qui veut voter se présente devant l'urne, le jour du scrutin, à l'heure qu'il lui plaît, remet sa carte au président du bureau qui appelle son nom ; l'un des assesseurs émarge sur la liste électorale, et l'électeur remet son bulletin imprimé ou manuscrit plié au président qui le dépose dans l'urne (D. régi, 2 février 1852, art. 21, 23; rap. L. 5 avril 1884, art. 25). Les dispositions des articles 21, § 1, 22, § 1 et 24 ne sont plus appliquées et sont pratiquement inapplicables. Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur pour qu'on ne puisse pas savoir de quelle personne il émane. L'électeur doit avoir préparé son bulletin en dehors de l'assemblée (D. régi, art. 21, ^2 et 3).
L'art. 5 § 2 de la loi du 30 novembre 1875 consacre à nouveau le principe du secret du vote. Cf. D. org. 1852, art. 3, § 2. Mais si le vote est secret, le point de savoir quels sont les électeurs qui ont voté doit être public, et c'est pour assurer celte publicité que l'art. 5 ^ 3 de la même loi décide que les listes d'émargement de chaque section, signées du président et du secrétaire, demeureront déposées pendant huitaine au secrétariat de la mairie où elles doivent être communiquées à tout électeur requérant.
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n y a longtemps qu'on a Tait observer que les dis?-
positions de noi^ lois assurent insuffisamment le serrei du vote. Le principe du scrulîn secret est un principe essentiel; le secret du vote peut seul assurer la sincérité de réiection. U n*y a p<is de principe qui ne soit plus souvent violé, malgré son importa n ce , et clans les petites communes le secret du vot^? est A peu près illusoire.
CVst |juur remédier h ce gravi* iriL^onvétùenl que la chambre d**dépul^H il voLè ppndanl La demii-re J^g^Ulatnre un projet de loi. adopté avec modincMLions par le sénat, tendant à aîîî^urer le :*ecrel du vote. Mttiii la lôgialalurç i*est ai^hinée sans que la chambre ail nnalemcnt voLé le texlc du i^énaiL Flspt^ï-vns que ta 16§riâ1aiurt actuelle volera enflu le projet. It s'iuijpire en substnnci» du sysU'mf belge. Dans toulei) leia éleclian.^^ le voie aura lieu >^onâ envelopper non feniiée-ï ; \\ doit âtre établi dans chaque salle de vole, pnr le* soins i?t sous la rc^tionz^ahililt^ du maîre de ia commimeT un ou pltisieurâ dbposîLirîi perniellani aux éleeknir^ de s^isoîet'^ pour mettr*' leur huile li 11 sous envtdoppe. Des enveloppes opaques, Unibrées d\i i^ceau de iBlal, non gomnièeâ^ et ft. lype uniforme pour eha^ii^' collège électoral seront fournies par radminislralion pré fccto raie- Le joui" du vole ellerî seront dépoiiées nur le bureau el mi^es à U di&po.silion de chaque électeur dans la salle du !?crutin. Celuî-ei éi'> son Ptitrée dan» la salle et sur la piét^^MUatiou de ^a carie éïpeioraj** prendra une enveloppe, devra s'ixoUr pour metlrr son InîUelin dan* l'enveloppe, puis sans ((uiltor la salle fera coosilaler son identité, et il introduira lui-même dans la boilc du scrutin Tenvetoppe conlenant ^on bullelin, npr*^ que le préaideiil aura con.stal^ qu'il ne leuaît qu'une se^ule cnvtduppe. Doit Htp. disposé avant le scruljn par .Pli soins du nmîre datis l'isoloir tout cç qui est nécessaire pour la rédaction du bulle U» de vote. ],e.s urnes êlecloralës ne doivent avoir qu'une ouverture déclinée k laisser passer le bulletin muni de soa eavelopiïe. Sans aller jusqu*à îidmellre le volo par mandataire, le projet de loi décide (art, 1) que tout élecleur atteint d'inllnnilés qui le niï'lluoL dans riinposî*ihilil6 absolue d'introduire &on bnlîelin dan> rcnvtdoppe (sL aulorisé par le bureau à se faire assiister d'un élecleur de sLin choix,
La chaiiibrf des députés avait en ou Ire volé une disposition portant que dans les élections législatives le randidal ou tout électeor de la cir^onscripLion désignée par lui aurait le droit, pendant tout#^ ja durée du vole el du dépouilleinent, d art^éder dans toutes les salles de vote de toutes les connu uutis de la circonscription, de surveiller et de contrôler toutes les opérations électorales el de faire nn^niionner au pmct'-s- verbal ses ohservalioni! el pPote.^latiotjs. Mais celte disposition a été repouasée par le sénat ^ la majo-
rite de trois voix. On doit regretter vivement ce vole du sénat ; aucun motif sérieux n'a été allégué pour le justifier. V. la discussion du projet de loi, séance du sénat, 6 février 1906.
Bureau électoral, — Les opérations électorales dans chaque section ou bureau de vote sont dirigées par un bureau qui reçoit les votes, procède au dépouillement dans les conditions déterminées par la loi, proclame les résultats et rédige les procès-verbaux.
L'art. 12, § 1 du décret réglementaire du 2 février 1852 est ainsi conçu : « Le bureau de chaque collège ou section est composé d'un président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire... » Les articles 13 à 16 du même décret règlent en détail la composition et les attributions du bureau. La loi du 5 avril 188i contient dans les art. 17-19 et 21 certaines dispositions relatives au bureau électoral des élections municipales, qui ne diffèrent que sur des points secondaires de celles édictées par le décret de 1852.
S'il n'y a qu'un bureau de vote dans la commune, c'est le maire qui le préside; à son défaut, les adjoints et les conseillers municipaux ou des électeurs désignés par le maire ; et s'il y a plusieurs bureaux de vote, le maire préside le premier, les adjoints et les conseillers président les autres, et ce n'est qu'à leur défaut (|ue l'on désigne des électeurs pour les remplacer. A Paris les sections sont présidées, dans chaque arrondissement, par le maire, les adjoints ou les électeurs désignés (D. régi. 2 février 1852, art. 13; L. 5 avril 1884, arL 17).
Les assesseurs sont au nombre de quatre. Ils sont pris suivant Tordre du tableau parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire; à leur défaut, les assesseurs sont les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents sachant lire et écrire (D. régi. 2 février 1852, art. 12 et 14). Pour les élections municipales, les assesseurs sont toujours les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture du scrutin et sachant lire et écrire
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(L, 5 avril 1881, art. 19). A Paris dans toutes les èlectionâ le.s foû étions d'assesseurs sont reniplies par ies d*3ux électeurs les plus âgés et les deux plus jeunes. Le bureau est complété par radjonction d'un secrétaire déj^jgné par le président et les assesseurs et dioisi parmi les électeurs. Dans les délibérations du bureau^ le secrétaire n'a que voix consultative (D. régi. i février IHM, art. 12; L. 3 avril 1884, art. 19 . Trois nienilïres au moins du bureau doivent toujours èti-es présents pendant toute la durée du scrutin iD. rêgl. 2 février 1852, art. 15; L. 5 avril 1884, art. 19
Le président préside le bureau, reçoit les bulletins et leii dépose dans Turne, dirige le dépouillement, proclame le résultat. Il est de plus chargé d*assurer le b[>n ordre de lélection. Il a la police de rassemblée. >iulte force anime ne peut sans son autorisation éti*e placée dans la salle des séances (D. régi. 2 février !S:;i, art. 11, ^5; 1 et 2; L. 5 avril 1884, art. 18;. Le pfésidetït doit veiller à ce que rassemblée électorale ne s'occupe pn?. d'autre objet que l'élection qui lui est confiée ou ne 8i^ livre à des délibérations ou k des discussions qui lui sont absolument interdites (D. régi. ^ février IHo^, art. 10; L. 5 avril 1884, art.^ 18). -- Four assurer le bon ordre de Télection, il a le droit il'adresser des réquisitions directement aux autorités civiles et aux commandants militaires qui doivent y déférer, I.a disposition de Tari. 11, § 3 du décret réglenien taire du 2 février 1852 est formelle : « Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisitions ».
(Je Ir-xlP (D. rô^H. 2 février 1852, art. 11, § 3) paraîl formel ei pfén^'Tnl. Un iH>sl (li'mandé cependant si le président d'un bureau {4eclorîil qtii \\\^ i*ejfiil ni maire, ni adjoinl, ni conseiller muoicipal, rcïnplaçanl It? maire, mais président désigné par le maire conjbrxnémcnt à TurL. i:i, § 1 du décret régi du 2 février 1852 et à farl. H de U loi duTï avril lJiJ84, pourrait requérir directement les conimandanls nulilaîresi ou ij'il devrait, au cas où Tinlervention de la force armée serait nécessaire, s'adresser au maire qui ne pourrait pas rcfo-
ser de déférer à sa demande et qui devrait alors lui-même requérir les commandants militaires. Cf. en ce sens, Rép. droit admin , vo Bieclio7i8, no 145, où il est dit : « 11 est à remarquer que la réquisition directe n'est attribuée au président du bureau électoral rjue sll est investi comme maire ou remplaçant du maire, de l'auto rite municipale; sa seule qualité de président ne sulfîrait pas ». Cettf; solution ne nous paraît point découler de l'art. 11, § 3 du décret réglementaire du 2 février 1852, qui donne au président du bureau électoral sans distinction le droit de réquisition directe. Il faut dire cependant que Vlnstruciion sur les réquisitions de la force armée du 24 juin liX)3, rédigée par le ministi re de la guerre et approuvée par le ministre de l'intérieur et qui a groupé méthodiquement tous les textes aujourd'hui en vigueur relativement à la réquisition de la lorce armée, ne mentionne point les présidents de bureaux éleclo* raux parmi les autorités civiles qui ont le droit de requérir les troupes de ligne et parle seulement des maires et adjoints (cf. art. 3 de ladite instruction, J. o^., 19 juillet 1903, p. 4615).
Le bureau a pour mission d'aider à Ja réception des» votes en vérifiant Tidentité de Télecteur, en faisant les émargements, etc., de procéder au dépouillement du scrutin et d'établir le procès- verbal. En outre, aux termes de l'art. 16 du décret réglementaire du 2 février 1852 et de Tart. 21 de la loi du 5 avril 1884, il jug*^ provisoirement toutes les difficultés qui s'élèvent relativement aux opérations de l'assemblée. Aux termes de ces mômes articles ses décisions sont motivées; toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal; les pièces et les bulletins qui s'y rapportent y sont annexés après avoir été paraphés par le bureau. Les décisions du bureau ne peuvent s'appliquer qu'à des difficultés qui se rapportent directement et uniquement aux opérations mêmes dont s'agit. Par exemple il ne pourrait point statuer sur une question d'électorat, en dehors de la question d'inscription ou de non inscription sur la liste électorale, et a fortiori il ne pourrait pas statuer sur une question d'inéligibilité ou d'incompatibilité.
Quel est le véritable caractère des décisions prises par le buivau en vertu de Tari. 16 du décret réglementaire et de l'art. 21 de la kiï de 1884? A notre avis, il y a là véritablement une décision jurldii tionnelle, mais, suivant l'expression de h. loi, une décision juridictionnelle provisoire, c'est-à-dire qui produira ses effets seulemeûL
jusqu'au moment où le juge de réleclion (chambre, conseî! d'Elat. conseil de préfeclure) aura statué. Ce n^est point une décision au premier degré, eu égard à la décision du juge de l'élection ; quand celui-ci a statué, la décision du bureau disparaît, et elle est remplacée par la décision du juge qui maintient ou annule Téleclion.
Dépouillement du scrutin. — Quand l'heure de 6 heures fixée par la loi pour la clôture du scrutin a sonné, le président du bureau déclare le scrutin clos; et Ton procède au dépouillement, opération délicate et dont la régularité est la condition essentielle de la sincérîLé de l'élection.
Les formes du dépouillement et du recensement des votes sont encore réglées par les art. 27 à 37 du décret réglementaire du 2 février 1852. La boîte des bulletins étant ouverte, on vérifie d'abord le nombre des bulletins. Si, ce qui arrive assez souvent, le nombre des bulletins est inférieur ou supérieur à celui des émargements, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Le président répartit entre les diverses tables les bulletins à vérifier. A chaque table, Tun des scrutateurs lit chaque bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur. Les noms portés sur les bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet. Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du dépouillement. Mais dans les collèges ou sections où il s'est présenté moins de trois cents votants, le bureau peut procéder lui-même au dépouillement et sans l'intervention de scrutateurs supplémentaires. Les tables sur lesquelles s'opère le dépouillement du scrutin doivent être disposées de telle sorte que les électeurs puissent circuler à l'entour et cela pour assurer la publicité du dépouillement, qui est la meilleure garantie de sa sincérité. Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin est rendu public. Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal sontbrûlésen présence des électeurs.
Dans les communes où il y a plusieurs sections de A'ote, le dépouillement se fait dans chaque section et le résultat en est ensuite porté par chaque président au bureau de la première section qui, en présence des présidents des autres sections, opère le recensement général des votes de la commune et en proclame le résultat.
Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune sont rédigés en double. L'un de ces doubles reste déposé au secrétariat de la mairie; 1 autre est transmis au sous-préfet de l'arrondissement qui le fait parvenir au préfet du département. On joint au double envoyé à la sous-préfecture les bulletins blancs, nuls ou contestés.
Pour les élections législatives, le recensement général des votes, pour toutes les circonscriptions électorales, se fait au chef-lieu du département, en séance publique. Il est opéré, au jour Vwé par le préfet, par une commission composée de trois membres du conseil général désignés par le préfet. A Paris, le recensement est fait par une commission de cinq membres du conseil général désignés par le préfet de la Seine. La commission nomme son président. Le recensement général des votes étant terminé, le président de la commission en fait connaître le résultat et proclame les élus. Après la proclamation du résultat des opérations électorales, on réunit tous les procès-verbaux; on y joint les pièces qui doivent y être annexées, notamment toutes les pièces et bulletins qui se rapportent à des réclamations et aussi les bulletins blancs, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante et ceux dans lesquels les votants se sont fait connaître. Le tout est envoyé par les soins du préfet et l'intermédiaire du ministère de Tintérieur au secrétariat général de la chambre des députés.
11 y a longtemps que des critiques ont été adressées à ce mode de recensement des voles. On a fait observer très justement qu'il n'olTrail pas des garanties suffisantes, que les procès- verbaux.
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envoyés à la préfeclure reslaieut pendant plusieurs jours à la dl^ position des bureaux, que les membres de la commis^^ion étant nommés par le préfet pouvaient être complaisants. Le projet de loi déjà cité, qui avait pour but d'assurer le secret du vole et la sincérité des opérations électorales, volé par la chambre des députés et voté par le sénat avec quelques modifîcations de détail les 6 et 8 février 1906, mettait la procédure du dépouillennenl en harmonie avec le vole sous enveloppe qu elle prescrivait et édiclail des dispositions très heureuses pour assurer la régularité et la .sincérité du recensement général des votes. Ainsi les proct*sverbaux électoraux devaient être envoyés sous pli cacheté à la préfeclure, et le pli ne pouvait être ouvert que par le président de la commission de recensement. Les membres de la commission de recensement devaient être élus par le conseil général à la session d'avril et rester en fonction toute Tannée. Les candidats devaient être prévenus au moins 48 heures à l'avance par lellre recommandée du jour et de l'heure du recensement du vote, et recevaient le droit de présenter leurs observations à la commission. La chambre et le sénat étaient d'accord, sauf >ur quelques points de détail; cinq minutes suffisaient à laderniîre chambre pour faire de cet heureux projet une loi; elle ne l'a pas voulu el la législature s'est achevée sans que cette loi, assurant vraiment la sincérité du vole et réclamée depuis si longtemps, ail élé votée. On espère sans le croire que la législature actuelle volera enfin cette loi indispensable.
Pour les élections administratives, il n'y a pas de commission de recensement spéciale. Pour les élections municipales, c'est le bureau de chaque commune et, s'il y a plusieurs seclions de vole, le premier bureau qui proclame les candidats élus (cf. L. 5 avril IS^W, art. 29). Pour les élections au conseil général et au conseil d'arrondissement, les procès-verbaux de chaque commune sont apportés au chef-lieu de canton par des membres du bureau où le recensement général des voles est fail par le bureau du chef-lieu el le résultat proclamé par son président ^L. 10 août 1871, art. 13).
Majorité nécessaire pour être élu au premier tour. — Dans toute élection, il faut, pour être élu au premier tour, réunir : i** La majorité absolue des suffrages exprimés; 2"* Un nombre de voix égal au quart de celui des électeurs inscrits dans la circonscription. Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des volants, et dans le cas où les candidats obtiendraient un nombre égal de suffrages, le plus dgé est proclamé élu ; D. org. 2 février 1852, art. 6; L. L. 30 novembre 1875,
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art. 18; 16 juin 1883, art. 5; 10 août 1871, art. 14; 5 avril 1884, art. 30).
La détermination du quart des électeurs inscrits n'offre aucune difUculté. La détermination de Ja majorité absolue peut présenter quelque difficulté. Si le nombre des votants est un nombre pair, la mî\jorité absolue est la moitié plus un de ce nombre. Si h^^ votants sont en nombre impair, la majorité absolue est la majorité absolue du nombre pair au-dessous : la majorité absolue de 1001 est 501 ; et 501 est aussi la majorité absolue de 1000.
Le candidat doit, pour être élu, avoir obtenu la majorité absolue non pas des votants, mais des suffiages exprimés, c'est-à-dire des bulletins devant compter dans le calcul de la majorité absolue. L'art. 30 du décret réglementaire du 2 février 1852 indique, d'une manière très précise, les bulletins qui ne doivent pas compter dans le calcul de la majorité absolue. Ce sont les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une dé.signation suffisante ou dans lesquels les volants se sont fait connaître. 11 faut ajouter, pour les élections législatives, les bulletins au nom de candidats n'ayant pas fait la déclaration prescrite par la loi du 17 juillet 1889 (cf. § 107). On a vu que tous ces bulletins devaient être annexés au procès-verbal. De Tart. 21, § 3 du même décret, combiné avec Tart. 30, il résulte que les bulletins portant un nom, mais contenant un signe extérieur, les bulletins qui ne sont pas en papier blanc ne doivent pas être attribués au candidat dont ils portent le nom, mais doivent être comptés pour le calcul de la majorité absolue.
II arrive assez fréquemment que le nombre des bulletins trouvés dans l'urne est supérieur au nombre des émargemenlL^. Voici U jurisprudence suivie dans cette hypothèse. On prend pour nombre des votants celui des émargements constatés, la présomption élunl. que les bulletins en trop ont été mis dans l'urne, soit parce qu'il y a eu des doubles bulletins, soit parce qu'il y a eu erreur volontaire ou non de la part de celui qui a reçu les votes, et l'on retranche daa voix obtenues par le candidat qui a obtenu le plus de voix un
nombre de voix égal au nombre des Imllelins trouvés en sii!»:ie candidat n'est élu que si, après relranchemenl, il réunit la majorilè absolue et un nombre de voix égal au quart des inscrits. Dans le cas plus rare où l'on trouve moins de bulletins qu'il n'y a d^'émargements, c'est le nombre des bulletins trouvés qui détermine le nombre des votants.
Contentieux électoral. — Le contentieux des élections administratives appartient aux tribunaux administratifs, conseil d'Etat pour le conseil général, conseil de préfecture en première instance et conseil d'Etat en appel pour les élections aux conseils municipaux et aux conseils d'arrondissement fL. L. 31 juillet 1875; 22 juin 1833, art. 51; 5 avril 1884, art. 38).
Pour les élections législatives, c'est la chambre des députés qui est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de l'élection (L. const. 16 juillet 1875, art. 10; cf. infray % 118). C'est en vue de la vérificalion des pouvoirs par la chambre qu'aussitôt après la proclamation du résultat des opérations électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées sont transmis par les soins des préfets et l'intermédiaire du ministre de l'intérieur à la chambre des députés (D. org. 2 février 1852, art. 37).
104. Des dispositions pénales tendant à assurer la sincérité des élections. — Nous avons déjà mentionné (§ ICI) l'art. 31 du décret organique du 2 février 1^8, d'aprôs lequel toute personne qui se fait inscrire sur la liste électorale sous (le faux noms ou sous de fausses qualilés, ou a en se faisant inscrire dissimulé une incapacité prévue par la loi, oa a réclamé et obtenu une inscription sur plusieurs listes, est punie d'un emprisonnement de un mois à un an et d'une amende de 100 à i.OÛO fr., les art. 32 et 33, d'aprt^s lesquels celui qui vole, quoique déchu du droit de voler, est puni, suivant les cas, d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 20 à 500 fr., ou d'un emprisonnement de six mois à deux ans el d'une amende de 200 à 2.0(X) fr., el l'art. 34 qui frappe de celte dernitre peine celui qui vole plusieurs fois dans la même élection.
Toute une série d'articles t'u décret organique du 2 février 1852 frappent de peines sévères tout acte ayant pour but ou pour effet de troubler ou d'empêcher les opérations électorales. L'entrée dans l'assemblée électorale avec armes apparentes est interdite sous peine d*une amende de IG à iOO francs ; la peine est un emprison-
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nemenl de quinze jours à trois mois et une amende de 50 à 300 francs si les armes sont cachées (D. org., art. 37). Lorsque par attroupements, clameurs ou démonstrations menaçantes, on aura troublé les opérations d*un collège électoral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vole, les coupables sont punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2.000 francs. Toute irruption dans un collège électoral consommée ou tentée avec violence, en vue d'empêcher un choix, est punie d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 1.000 francs à 5.000 francs ; la peine est la réclusion si les coupables étaient porteurs d'armes ou si le scrutin.a été violé ; elle est des travaux forcés à temps si le crime a été commis par suite d'un plan concerté pour être exécuté soit dans toute la république, soit dans un ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements (D. org., art. 41-44). Les membres d'un collège électoral qui pendant la réunion se seront rendus coupables d'outrages ou de violence, soit envers le bureau, soit envers Tun de ses membres ou qui par voies de fait ou menaces auront retardé ou empêché les opérations électorales, sont punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 2.000 francs. Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement est d'un an à cinq ans et l'amende de 1.000 à 5.000 fr. (D. org., art. 45). L'enlèvement de Turne contenant les suffrages émis et non encore dépouillés est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de l.(KX) francs à 5.000 francs ; la peine est la réclusion quand l'enlèvement a été effectué en réunion ou avec violence (D. org., art. 46). Est punie de la réclusion la violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulletins non encore dépouillés (D. org., art. 47).
Le législateur a aussi prévu et puni tout fait ayant pour but de changer, sans emploi de la violence, le résultat du scrutin. C'est ainsi qu'est puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 500 à 5.000 francs, quiconque étant chargé dans un scrutin de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins ou lu' un nom autre que celui inscrit, et tout individu qui, chargé par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un nom autre que celui qui lui a été désigné (D. org., art. 35 et 36). Le même décret punit d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs à 2.000 francs ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter (art. 40).
Ces dispositions ont été complétées par la loi du 30 mars 1902, qui punit d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende de 50 fr. à 500 fr., ou d'une seule de ces deux peines avec privation possible des droits civiques pendant cinq ans, quiconque,
soit dans une commission adminislralive ou municipale, soit dans un bureau de recensement, soit dans un bureau de vote ou dans les bureaux des mairies, des préfectures ou des sous-prérecturei>, avant, pendant ou après le scrutin, aura, par inobservation volon* taire de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou par tous autres actes frauduleux, changé ou tenté de changer le résultat du scrutin. Cette loi de 1902 déclare d'ailleurs maintenus les lois et décrets en vigueur.
Enfin le projet de loi sur le secret du vote voté par la chambre et par le sénat (6 et 8 février 1906) avec quelques différences, mais qui n'est pas devenu loi, punissait tout acte portant atteinte à ce secret.
Corruption électorale. — La corruption est le grand vice des démocraties. L*bistoire de toutes les cités démocratiques Ye démontre amplement. Notre démocratie française moderne n'y a point échappé. Il est malheureusement certain qu'un trop grand nombre d'élections sont dues à la corruption par l'argent et aussi à une corruption plus subtile et plus difficile à saisir et à réprimer, la corruption par la promesse ou la concession de places ou de faveurs. Il faudrait donc une législation sévère sur la corruption électorale. Nos lois à cet égard sont tout à fait insuffisantes et présentent un défaut complet d'harmonie. Il n'y a pas de dispositions pénales contre la corruption, visant toutes les élections, mais des dispositions particulières pour chaque espèce d'élection.
Pour les cieclions législatives, la corruption électorale est encore réprimée par les art. 38 et 39 du décret organique du 2 février 1852 et par l'art. 3 § 4 de la loi du .30 novembre 1875. Quiconque aura donné, promis ou reçu des deniers, effets ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voler, ceux qui, sous les mômes conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 500 fr. à 5.000 fr. La peine est un emprisonnement d'un mois à un an et une amende de 100 fr. à 1.000 fr. contre ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un éleclenr, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à s'abstenir de voler ou auront influencé son vote. Dans les deux cas, la peine est du double si le coupable est un fonctionnaire public (D. org. 2 février 1852, art. 38 et 39). L'art. 3 § 4 de la loi du 30 novembre 1875 déclare applicable aux élections pour la chambre des députés la disposition de l'art. 19 de la loi du 2 août 1875, qui a été modifiée par l'art. 8 de la loi du 9 décembre 1884 sur l'élection des sénateurs : « Toute tentative de corruption ou de contrainte par l'emploi des moyens énoncés dans l'art. 177 et suiv. du code pénal pour influencer le vole d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voler sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux
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ans et d'une amende de 50 fr. à 500 fr. ou de Tune de ces deux peines ».
Pour les élections aux conseils municipaux, la corruption est prévue et réprimée par lart. 14, § dernier de la loi du 5 avril 1884 qui leur déclare applicable Tart. 3, §5 3 et 4 de la loi du 30 novembre 1875. Pour les élections aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement, il n'y a pas de dispositions spéciales.
Les deux chambres ont voté en 1905-1906 (séances du sénat, 18- 26 janvier 1906) un projet de loi ayant pour objet de réprimer tes actes de corruption dans les opérations étectorales. Les textes volés par la chambre et le sénat ne différaient que sur quelques points de détail; et l'on pouvait espérer que la chambre élue en 1902 ne se séparerait pas avant d'avoir voté la loi. 11 n'en a rien été : ce projet sur la corruption électorale a eu le même sort malheureux que celui sur le secret du vole. Il unifiait et complétait la législation relative à la corruption électorale. 11 était dit que les art. 1-4, 10 et 11 de la loi, c'est-à-dire les dispositions générales sur la corruption, s'appliqueraient à toutes les élections; étaient déclarés abrogés : les art. 38 et 39 du décret organique du 2 février 1852, l'art. 19 de la loi du 2 août 1875, le § 4 de Tari. 3 de la loi du 30 novembre 1875 et le dernier § de l'art. 14 de la loi du 5 avril 1884 en tant qu'il se réfère au § 4 de l'art. 3 de la loi du 30 novembre 1875.
Le principe du projet était formulé dans l'art. 1 : « Quiconque, par des promesses quelles qu'elles soient, par des dons ou libéralités en argent ou en nature, laits en vue d'influencer le vote d'un ou de plusieurs électeurs, aura obtenu ou tenté d'obtenir leur suffrage, soit directement, soit par l'entremise d'un tiers, quiconque, par les mêmes moyens, aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre eux à s'abstenir sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 5C0 fr. à 5.000 fr. Ceux qui auront agréé ou sollicité les mêmes promesses, dons ou libéralités seront punis des mêmes peines ». Le projet de loi, à la différence du décret de 1852, réprimait la corruption s'adressant à une collectivité : « Quiconque, en vue d'influencer le vote d'un collège électoral ou d'une fraction de ce collège, aura fait des promesses quelles qu'elles soient, des dons et des libéralités, soit à une commune, soit à une collectivité quelconque de citoyens, est puni d*un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 500 fr. à 5.000 fr. » {art. 3). Dans tous ces différents cas la peine était du double si le coupable était fonctionnaire public (art. 4). Le projet de loi contenait une di&ir'sition qui eût été nouvelle dans notre droit. L'art. 5 porte en effel que, lorsque la chambre des députés ou le sénat auront annulé une élection, la question doit leur être posée de savoir si le dossier de Télectlon sera renvoyé au ministère de la justice; au cas de réponse affirmative, le dossier doit être transmis dans les 24 heures.
Observations générales. — Les circonstances atténuantes peu-
/ttb {ÎEIVIKME IMRTJE. — CILUTIFIE TtlEidEH
veut loujoura ùire admi^c^ en rtia^lière d'infractions étedortlpf conformément à Fart, k^ du code pénal. Cela e^t dit d'une rnanièn' (fénérftie par WvL 48 du décret organique de 1352* Au caîs de cotivicUon df* plii^jimirs crimes ou dèïils ùU^cloraux commi'* anlèrieureinent au premier se Le de potirâulLe, In peine la ptuâ forte e^t i^euïe cppliqu^e (D, orj^. 1H52, art. 43).
J^'action publique et l'Eielion civile soni pre:^c^iies apr^s Lroi^ moh à partir du jour de la proclnmation du résultat de rèleelion, tiaris nu 'on puisse au moyen d'une interruption par voi*' ii'a43?ï^n«- Itou aufcmeuler \<i debi (D-orij, 1352^ art. 50; Ca^a., 25jaïllet ï8îj«J,
S., m. 1, p. km].
On a'ei^l demftniié si cette courte pre^tcripllon de trois moi* s'applique aux d<>liU (électoraux prévus par la loi du 3<) luan^ i^^, qui ne eontieuL pan uiii^ référence expresse au décret org&nique de 1852* Par un arrêt du 8 juillet llKJo, la cour de cassation ichambre criminelle) a décidé qu'il n'y avait paii Ueu d'appliquer la prescription de Irois moii^^ niai^ la pr^^criplion ordinaire de IroL^ aa> parce que la loi \\^ V.%U ne contient aucune référence au décret de ISdÎ (S., îî>05. 1, p. m-2:. Celle solution est juridique, mais bien rî^^oureuse. d'^uUjjid plus qu ou ne peul peul-élre pas dire que la loi de 11K>2 ne contienne païi une référence au décret de 1852. Cf. Deipecli, RêDut du *iroil piihUc, VM\ p. 102.
Enlin il faut iitïler quauit tt^nne^ d» Tart. 51 du décret urganîqtii^ de 185St la condamiialicïn, $11 m e^t pronoucéf ne peut^ en accao cai^, avdr punreltel d^annuler Téleclion déclarée valide par le'** poa* voira couipélentî; ou dûmeuL détinitive par l'absence lie louk prolejilation régulière formée ilan^i les dèlaiî^ \\%H par les loià :ipéciales. Cela vise les élecMons adminii^tratlvea.
Sur Icî* élections, cous, liépt^rtoin^ dt*oU tiihitifiislmlif, v" Eltcthn^ipAi' Çhiinleîf relie t; ; K. Kaye, MuitUÊlite droit éiectontt, îi*i>: I^croix^ Le stcrift du vote dei^ant le ^rarleinml frattitm, îitPiit politique et pturlent., 10 février l'AÏG, p. 3117; Charie*! HcnoisL Rupporl sur le projet de loi relatif ttu secret ei à In liiterté du vaie^ J. ûff\, doi\ pfiri,, cbambre llXJG, sess. extraordin.* p. M; G. Picot, Lii liber iè électorale, Revue di's UeuT- Mondes, 1" fér. I1>|.H>: SavarVf Rapport au sénat, doc. par l.^ i'J(Jo, se^s, extr^ondlaM p. 592.
LE PARLEMENT
105. Généralités. -- On a montré, aux §§ 52, 56 et 57, comment et dans quelle mesure le parlement est, dans les pays qui pratiquent comme la France lo régime représentatif, un organe de représentation de la volonté nationale. On l'appelle souvent le pouvoir législatif et on Toppose ainsi au pouvoir exécutif, qui serait le gouvernement proprement dit. Ces expressions étant passées dans Tusage, on peut assurément s'en servir. Mais cependant il est préférable de ne les point employer, parce qu'elles prêtent à confusion et peuvent être source d'erreurs. Cf. §§ 54 et 55.
Dans les Etats modernes, les parlements ont en général une organisation très complexe, répondant plus ou moins exactement à la structure de la nation qu'ils doivent représenter. Ils sont le plus souvent divisés en deux chambres nommées d'une manière différente et délibérant séparément, ayant le plus habituellement, sauf en matière financière, des pouvoirs égaux en droit. Pour la question des deux chambres et la législation étrangère y relative, cf. supra, § 56.
En France, la constitution qui nous régit actuellement a établi deux chambres. On lit en effet à l'art. 1, § i de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat ». Dans la loi du J3 mars 1873, l'Assemblée nationale de 1871 avait
^ê nEtXtÈMË iviftTJË. — CHAPITRE II
posé le principe de Ja dualité du parlement, u L'As- .^embltSe nationale ne se séparera pas avant d'avoir statué :.-, 2° sur la création elles attributions d'une seconde cli ambre ne devant entrer en fonction qu'après la séparation de rassemblée actuelle ».
Bien qu'il y ait deux chambres, il n'y a qu'un seul parlement, formant un .seul et unique organe politique- Bieri que lus deux chambres siègent séparément^ it n'y a qu'une seule valouté parlementaire (cf. § 56;. La chambre des députés et le sénat forment ainsi un seul organe. Sans doute pnrfois les deux chambres ont des attributions qui leur appartiennent séparément et eu propre à chacune. Mais lorsqu'elles font la loi, elle est l'expression de ta volonté une du parlement eompoa*^de ces deux sections. D'autre part, parfois la chambre et le sénat siègent en une assemblée unique qui prend alors le nom iVaSr^amblée nationale. Il en est ainsi pour Félection du président de la république (L. const. tiiï février lK7o, art. 2) et pour la revision totale ou pnrlielle des lois constitutionnelles (même loi, arL 8, ^%.
Les deux chambres^ sauf en matière financière, ont des pouvoirs égaux.
Ci^U a été dit fréquemmcnl pendant la discussion des lois const. en I87r>, Danîs Texposé dessi molif^e du projet de loi const. déposé par M. PuTaury It i9 mai 1«73, il était dit : « Elle (la chambre liauto; aura d'aïUeurs les mômes HtlribuUons législatives que h cliamhre dej^ reprcsenlaiilâ... Nûua voulons assurer au sénat un rati^t et imt* piii^^ance, qkii ne permettent pas de voir en lui l'ioférieur de Faulre ctiambrc... " (Atmales Assemblée nationale, 1S71, XVlll. p. 8, Tiet B), Gamlïeltn décUre le 11 février 1875 que pour aboutir la tt^iLn^li** attfceptè tout ce que voulait la droite « et nolarameiil deux chambre.'* avec des droite égaux >» [ibid., XXXVI, p. dOO). Le.-* U'Ates de^ loU const. ne pt^uvent laisser aucun doute à cet éb'ard. A lad. 8, ^ 1 de la loi const. du 24 février 1875, on lit : « Le ^ètial H, ifotieurtefTiiiiPid avec lu chambre des députéf, l'initiative el la ronfcclioii def^ lois n, el ft l'ai't. 6 de la loi const. du 25 février: « Les mùiii^lr^^ sont stilidaireinfînl responsables dciYin/ tes chambres „, u
De cette parité de situation faite aux chambres, nous aurons plus tard à tirer certaines conséquences
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importantes, notamment au point de vue des conditions dans lesquelles doit s'exercer la responsaïiilité politique des ministres devant Tune et Tautre chambre, et aussi au point de vue des droits du sénaL en matière financière. — Pour le moment il suffit du dirtï qu'en principe toutes les règles qui vont être éludiéeti s'appliquent également au sénat et à la chambre des députés, à moins que le contraire ne soit dit expressément.
Pour les conditions dans lesquelles furent volées les lois i-onal. t^i élecloraies de 1875, la loi const. du 14 août 1884, el la loi sur Tèleclion des sénateurs du 9 décembre 1884, cf. Duguil et Monnier, Les constiltitions de la France, Notices kisloriqueit, p. c.w rt suivantes, et spécialement pour la re vision de 1884, cf. Duguil, L'éUcîiuH lies sénateurs, Hevtée politique el parlementaire, août el st^plembre 18'J5. Pour l'ensemble du droit parlementaire, cons. Pierre, Traité de droit politique et parlementaire, 2' édit., i'àO'Z ; Suppîè- 7nent, lUHi.
A. Nomination du Parlement.
106. Election des députés. — Le principe est formulé à Tart. 1, î^ 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « La chambre des députés est noMiindL^ par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale ». Ainsi c'est un principe constitutionnel que la chambre des députés soit élue au suffrage universeL Et comme dans la terminulogie universellement et constammentemployéerexpression suffrage universel signifie en même temps suffrage direct, le législateur ordinaire ne pourrait point décider que la chambre des députés sera élue au suffrage restreint ou à deux degrés. Une pareille décision .serait certainement inconstitutionnelle. C'est cependant au législateur ordinaire qu'il appartient de régler h^s conditions dans lesquelles doit fonctionner le suffrage universel pour l'élection des députés. La loi du '10 novembre 1875, qui porte le titre de loi organi(jUf^ sur Vélection des députés, qui a été modifiée sur despoint:^
de déLails, mais qui est encore la loi fondamentale sur Télection de la chambre, n'a point le caractère de loi constitutionnelle et a pu être modifiée par des lois ordinaires. On peut dire d'ailleurs que depuis 1814 f'est une tradition en France que les lois électorales ne sont pas des lois constitutionnelles. Cf. § 99,
Les députés sont aujourd'hui élus au scrutin uninominal ou individuel ; chaque circonscription électorale ne nomme qu'un député ; et comme la division administrative en arrondi.ssements est la base de la division de la France en circonscriptions électorales, on dit que l'élection des députés est faite au scrutin d'arnnidissement, La règle avait été d'abord établie pur lui l. 14 de la loi du 30 novembre 1875. La loi du 16 juin 1885 avait supprimé cette règle et établi le scrutin de liste par département. Le scrutin uninominal a Ole rétabli par la loi du 13 février 1889, qui (art. Ij déclare abrogés les art. 1-3 de la loi du 16 juin 1880, uL rétablie la règle suivante de l'art. 14 de la loi d(i ;iO novembre 1875. Chaque arrondissement adminisLralif dans les départements et chaque arrondissement municipal à Paris et à Lyon nomme un député. quelle que soit sa population. Mais les arrondissements dont la population dépasse 100.000 habitants nomment un député de plus par 100.000 ou fraction de lUDXKlU habitants. En pareil cas l'arrondissement est divisé par une loi en un certain nombre de circonscriptions ; ces circonscriptions ne peuvent être modifiées que par une loi ; et il ne peut être formé de circonscription comprenant des cantons appartenant à des arrondissements différents. A la fin de chaque législature, quand il y a eu un nouveau recensement de la population, il est fait une loi qui apporte ciux circonscriptions les modifications rendues nécessaires par le mouvement de la population. En donnant au parleiiuint compétence exclusive pour tracer les hmites des circonscriptions électorales dans les limites de chaque arrondissement, on a voulu éviter le retour
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des abus du second empire, pendant lequel le gouvernement taillait dans un département à son gré les circonscriptions électorales pour contrebalancer autant que possible les majorités antigouvernementales existant en certaines villes.
La dernière loi qui ait fixé le nombre des circonscriptions électorales est la loi du 30 mars 1902. II n*y a pas eu de loi modifiant les circonscriptions électorales avant les élections du 6 mai 1906, parce que le résultat du recensement de la population fait en iU06 n'était pas encore connu au moment des élections. D'après cette loi de 1902, il y a 591 circonscriptions électorales et, par conséquent, autant de députés dont 9 pour les colonies.
Ce système est évidemment très simple et très commode; mais sHl est vrai que le nombre des députés doit être proportionnel à la population, il n'assure point celte proportionnalité. 11 suffit, en effet, de supposer deux arrondissements dont Tun compte 100.000 habitants et dont l'autre compte 1C0.002 habitants; le premier nommera un député, le second en nommera deux; le député nommé parle premier représentera 100.000 habitants, les deux députés nommés par le second représenteront chacun 50.001 habitants. On ne saurait justifier ce système en disant que la base de la représentation doit t'ire non seulement la population, mais les unités sociales. En effet, les arrondissements sont des divisions tout à fait artificielles et ne peuvent point servir de base à une représentation électorale.
Sur la question du scrutin de liste ou du scrutin uninominal et les variations de notre législation sur ce point, cf. § 57.
Durée du mandat, — Les députés sont élus pour quatre ans et la chambre se renouvelle intégralement tous les quatre ans (L. 30 novembre 1875, art. 15).
La loi du 22 juillet 1893 avait décidé exceptionnellement que les pouvoirs de la chambre élue en août-septembre 1893 seraient prorogés jusqu'au 31 mai 1898. Cette loi avait pour but de faire que désonnais les élections générales eussent lieu tous les quatre ans, en avril ou en mai, moment de l'année qui paraît le plus propice pour procéder aux opérations électorales.
Il a été souvent question d'établir le renouvellement partiel et biennal de la chambre. Les propositions de loi tendant à rétablir le scrutin de liste et la représentation proportionnelle dont la précédente chambre a été saisie, tendent à établir ainsi le renouvellement partiel (cf. supra, § 57 et rapports de M. Buyat et de M. Charles Benoist, /. off.^ doc. pari., chambre, sess. ord., 1905, p. 389 et 471). Dans une démocratie, le système du renouvellement partiel nous paraît inadmissible (cf. § 57).
On s'est demandé si la loi par laquelle le parlement prolongerait la durée d'une législature en cours serait une loi inconstitutionnelle.
im ueuxiEUE PAnire. — chapitre ii
A naho senn. il fntil dislmiïiipr. Si la loi proloniçe uniquernenl la (UiTèf <ic la l^gi^falupe en cûiirs. elle est inconstitutionnelle, parce fïd'pUe f'^t une loi spï^cïalp cl individuelle (cf. § 35). Si auconlraire c'e»L une loi gAnèraleqni Hxr ime durée plus long-ue pour toutes les li^gii^laliires futui^s el qni e^l rî^^clarée applicable même h la législature en conrs, t*W^ cîsï eonftlUiilk>nnelle : la situation de la chambre et ]r durée de Ift J^KJ^lfttun^ Tonnent une situation de droit objeclif qui pcuL n(>rlninf*mnnf 6Lre Lou jours modifiée par une loi nouvelle. Nims qu'où puii^i^e y voir un efTel rétroactif de la loi. une atteinte à ûtis dnïfl^ subjef^tiTs. Mais il faut dire qu'une pareille loi serait profoncîément impoli Mque, puisqu'elle serait un véritable abus de confia née à r(^ifai"d du eorps elecloral.
En AuplelfTre. le Septt^nrral act de 1716 fixa à sept années la duri^^ rïe la 1ép:îHlaLurâ fixoe h. trois ans par l'acte de 1694 et fut dètiiap*^ applicable au parlcmeut même qui Tavait voté. L'Anglelerrf^ u'mlmelEarU pas le sy^Lrme des constitutions rigides, la qne^lion de cone^Ulutlonnalité ue pouvait pas se poser. Mais trente et un pjiirs ppolc^t' reut cotiirc le ir/^et firent valoir contre lui l'argument suivant : Ic*^ dépulé;; ayant été élus pour une certaine durée parle corps él(*cloral. si [n chambre prolonge la durée de la législature, apn s l'expiralîon du déïai pour lequel les députés ont été élus, ceux-ci ne peuvent plus c^tre repnrdps comme nommés à vrai dire par le norps élei^toral, mai s bien par la chambre elle-même. Cf. Direy. tTifroduc lion au droit consliluUotviel, édit. franc., 190?, p. 40 et fiurv.
Convocation du corpit ^h'cloral. — Le corps électoral est nonvoqiif^ par un décret du président de la république, 1/inl^rvalle cnlre le. jour de la promulgation du décret et rfîlui de Téleclion doit être au moins de SO jnurfî fn. org. â févrinr 1852, art. 4 et L. 30 novembre 1873, art. 5, S 1). Cette durée de 20 jours forme ce qu'on appelle la période électorale, pendant laquelle certaines exceptions sont faites au droit commun des réunion,s publiques, de Taffichage et du colportage irt ,^upm, ^ 103).
Si te président de la république a seul pouvoir pour cf)nvof|uer les électeurs à reflfet de nommer les députés, il n'a point toute liberté pour déterminer Tépoque où il doit faire celte convocation, et le législateur a fîxé certains délais dans lesquels doivent avoir lieu les élections et par conséquent par là même des délais dans lesqtiels doit être faite la convocation. Il faut distinguer les élections générales et les élections partielles.
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Les élections générales, faites pour le renouvellement de la chambre à Texpiration de la législalure, doivent avoir lieu dans les 60 jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la chambre des députés. La loi du 30 novembre 1875 n'avait pas statué sur ce point et la règle a ét^ posée par la loi du i6 juin IftSrî, art. 6. Ainsi les élections générales pour le renouvellement intégral de la chambre, parvenue à Texpi ration de son mandat, ne peuvent pas avoir lieu avant les 60 jours qui précèdent la date de Texpiration de ee mandai; mais dans ces 60 jours, le gouvernemenl fixe la date qu'il veut, à la condition cependant que le recensement des votes qui suit le deuxième tour de scrutin puisse avoir lieu avant le jour de Texpiration des pouvoirs de la chambre renouvelée.
Au cas de dissolution, le délai dans lequel les collèges électoraux doivent être réunis est déterminé par Fart. 5, § 2 de la loi const. du 25 février 1875, modifié par la loi const. du 14 août 1884, art. 1 ainsi conçu : « En ce cas (au cas de dissolution), les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et la chambre dans les 10 jours qui suivront la clôture des opérations électorales o, c'està-dire le deuxième tour de scrutin.
La loi de 1875 disait : « En ce cas (au cas de dissoluUon), les colloges électoraux sont convoqués pour de nouvelles éleclion?» dafiit le délai de trois mois ». En 1877, apr?*s la dissolution prononcée par le maréchal de Mac-Mahon, le décret convoquant \^v él<*cUîurs pour le 14 octobre fut promulgué dans les trois mois de la dissolution qui avait élé faite le 25 juin 1877 ; mais les élections du U oclobre eurent lieu apr^s Texpiralion du délai de trois mois. On htnitenait qu'il y avait là violation de l'art. 5, § 2 de la loi du 25 f/^vrier 1875. Cf. rapport de M. H. Brisson lu à la séance de la cbtimhrp ifl 8 mars 1879. Comme à tout prendre la rédaction de la loi dfi 1875 prêtait à discussion, elle a été remplacée par la disposition précitée de 1884 qui est d'une clarté parfaite.
Au cas d'élection partielle par suite d'une vacance par démission, décès ou autrement, Télection doit tUre faite dans le délai de trois mois à partir du jour où la vacance s'est produite (L. 30 novembre 1875, art. 16).
Mais il n'est point pourvu aux vacances qui surviennent dans les six mois qui précèdent le renouvellement ûe la cliambre- Par exemple la chambre arrivant à Texpiralion de ses pouvoirs le 3i mai 1906, il n'a pas été pourvu aux vacances survenues postérieurement au 30 novembre 1905.
107. Prohibition des candidatures multiples. — La rùgle seule conforme au principe démocratique el à lîi liberté électorale, c'est que tout citoyen puisse fitre caDditfal dans toutes les circonscriptions que bon lui semble, et que les électeurs puissent voter pour tout citoyen qu'il leur plaît choisir, alors même qu'il n^ait pas Tait acte de candidature. Cependant la loi du Î7 juillet 1889 prohibe les candidatures multiples. contrairement à ce principe.
Les loin éieciQTales de la Restauralion et de la monarchie de juilïcH rtvaient elles-mêmes respecté le principe. Il va sans dire que Ips \oh éleclorjiles de la Révolution, la grande loi électorale du 15 mars 1840 et In loi organique du 30 novembre 1875 l'avaient uuHsi rc^tîpeclé. Lp dù^mté élu dans plusieurs circonscriptions devait faire connaître son option dans les 10 jours qui suivaient la validation de ces (Section î^ (D. org. 2 février 1852, art. 1\ A défaut d'opUon, la gueslioii devait être réglée par tirage au sort en séance publique (L. ih mar^i 1849, art. 91). Au cas d'option, il devait être poui-vq h k vacarirr- dans le délai d'un mois (L. 30 novembre 1875, art. iù). Seul h* second empire avait porté une restriction à la libedi^ lie^ candidatures et à la liberté de choix des électeurs. Pour éviter k reioiir d'incidents provoques par le refus de serment oppoî^é par plusieurs députés républicains élus aux dernières Olectionâ, le séTl/ïtll^('onsuUe du 17 février 1858 édicta la prohibi- Uon suivante : ^r Nul ne peut être élu député au corps législatif, si huit jourîi au woln^ avant l'ouverture du scrutin, il n'a déposé soil en p^?naonn*^, *ioii par un fondé de pouvoirs en forme authentique, au secrétariat de la préfecture du département dans lequel se fait l'élection, ufi écrit i^i^mé de lui, contenant le serment formulé dan:< î'arL, U} du aéimtutictHisulle du 25 décembre 1852... 11 en est donné r.^t^èpisiîé 3î.
La Iroii^i^me république a suivi l'exemple du second empire. Sans^ doute elle nÏMige point un serment préalable; mais par la loi du 17 juillet t8^9, elle a cru devoir apporter une atteinte directe à la liberté de^ candidatures et à la liberté électorale. Celte loi a été provoquée par le mouvement boulangiste et a eu pour but d'éviter que le général Boulanger ne se fît élire dans plusieurs
§ 107. — PnOHIBITION DES CANDIDATURES MULTIPLES 765
circonscriptions et ne pût se pri^senler comme l'élu du peuple, en lin mol, suivant l'expression consacrée, ne se fît ftfêf/iscitpr. A plusieurs reprises, on a proposé à la chambre des députés l'abrogation de celle loi; mais la chambre Ta toujours repoussée.
Aux termes de Tart. i»*^ de celte loi du 17 juillet 1889, nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription. Malgré la généralité de cette disposition, il a été bien entendu au moment du vote de la loi, et il n'est pas contesté qu'elle ne s'applique point aux élections sénatoriales, mais seulement aux élections des députés.
Pour garantir l'interdiction des candidatures multiples, la loi exige que tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles fasse une déclaration de candidature signée ou visée par lui. Cette déclaration doit indiquer la circonscription dans laquelle la candidature est posée. Elle doit être faite le cinquième jour au plus tard avant l'ouverture du scrutin, à la préfecture du département où a lieu l'élection. Un récépissé provisoire doit être donné ; et dans les vingt-quatre heures il doit être délivré un récépissé définitif, f^a déclaration peut, au reste, être libellée sur papier libre; elle n'est assujettie à aucun droit de timbre; elle peut être expédiée par lettre (L. 17 juillet 1889, art. 2 et circulaire ministre intérieur 29 août 1889). On décide que le candidat ne peut faire sa déclaration de candidature avant l'ouverture de la période électorale.
Puisque cette déclaration de candidature est exigée en vue d'éviter les candidatures multiples, on ne peut évidemment se déclarer candidat que dans une seule circonscription. Si des déclarations sont déposées par le même citoyen pour plus d'une circonscription, la première déclaration en date est seule valable, et si elles portent la même date, toutes sont nulles (L. 17 juillet 1889, art. 3).
Le législateur a voulu donner une sanction énergique aux obligations qu'il édicté. Pour cela, il décide que les bulletins qui seront au nom d'un citoyen qui
n'aurait pas fait une déclaration de candidature ou qui aurait fait une déclaration nulle, non seulement ne lui sont pas attribués, mais doivent être considérée comme des bulletins blancs et n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement (L. 17 juillet 18^9. art. 5). C'est là une dérogation importante au droit commun électoral, d'après lequel les bulletins portant un nom, alors même que ces bulletins soient nuls, doivent être comptés pour le calcul de la majorité. Ici les bulletins sont nuls et sont traités comme bulletins blancs. Il résulte de cela qu'alors même qu'un candidat, n'ayant pas fait de déclaration de candidature ou ayant fait une déclaration nulle, aurait la majorité, il ne devrait pas être proclamé élu par la conomission de recensement, qui devrait proclamer celui des candidats qui, ayant fait une déclaration régulière, réunit le plus de voix, à la condition toutefois, bien entendu, qu'au premier tour le nombre de ses voix soit au moins égal à la moitié plus un des suffrages valablement exprimés et au quart des inscrits, suivant la règle générale. Au contraire, si un candidat inéligible réunissait la majorité exigée, la commission de recensement devrait le proclamer élu, sauf à la chambre à l'invalider. Dans tous les cas, c'est à la chambre à juger s'il y a eu déclaration de candidature régulière et à statuer sur l'élection; elle fait office de commission supérieure de recensement (cf. § 118).
C'est ainsi que la chambre en 1889 a validé TélecUon de Joffrin qui avait fait une déclaration de candidature régulière, mais qui avait obtenu moins de voix que le général Boulanger, dont la déclaration de candidature avait été refusée parce qu'il était condamné par contumace, tous les bulletins à son nom étant regardée comme des bulletins blancs (chambre des députés, 9 décembre 1889).
Le législateur de 1889 a en outre établi certaines interdictions. Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches, d'envoyer ou de distribuer des bulletins, des circulaires ou professions de foi dans l'intérêt d'un candidat qui n'a pas fait de déclaration de candidature
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OU tt fail une déclaration nulle. Les affiches, placards, profe.ssions de foi, bulletins de vote apposés ou distribués pour appuyer une candidature dans une circonscription où elle ne peut légalement être produite, doivent être enlevés ou saisis (art. 4 et 5).
Les différentes dispositions de la loi sont en outre sanctionnées par des pénalités. Le candidat qui contrevient aux dispositions de cette loi est puni d'une amende de 10.000 fr., ni plus ni moins; la loi ne fixe pas ici un minimum et un maximum. Toute personne qui aura contrevenu à la disposition de Tart. -i (interdiction d'apposer des affiches, de distribuer des circulaires et des bulletins au nom d'un candidat qui n'a pas fait de déclaration) est punie d'une amende de 1.000 fr. à 5.000 fr. (art. 6).
La question s'esl posée de savoir si les préfets pouvaient refuser la déclaration de candidature d'une personne inéligible. — A notre avis, le préfet ne peut certainement point se faire juge de l'inéligibilité d'un candidat, pas plus d'ailleurs que la commission de recensement. Le préfet doit toujours recevoir la déclaration de candidature, quelque notoire que soit rinéligibililé de celui qui la fait, si elle est réguli're en la forme, comme la commission de recensement doit proclamer un candidat élu s'il a obtenu la majorité requise par la loi, alors môme qu'il soit notoirement inéligible. A la chambre seule il appartient de statuer sur la question dVIigibilité et d'annuler l'élection d'un inéligible. C'est une r' gle qui a été constamment suivie. Si l'on reconnaissait au préfet le pouvoir d'apprécier l'éligibilité d'un candidat et de refuser une déclaration de candidature sous prétexte qu'elle est faite par un candidat inéligible, on permettrait au préfet d'empiéter sur les pouvoirs donnés à la chambre par l'art. 10 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Chacune des chambres est juge de Viligibililé de ses membres et de la régularité de leur élection ».
Cette solution a été donnée, au moment du vote de la loi du 17 juillet 1889, par le garde des sceaux, M. Thévenel, qui a dit : « Le projet de loi ne I)ouleverse en rien notre droit public qui reste entier. Le préfet n'est pas, à mon avis, juge des déclarations, et au parlement seul appartient toujours le droit de vérifier l'élection de ses membres » (séance du sénat du 15 juillet 1889). Dans sa circulaire du 29 août 1889, le ministre de l'intérieur, M. Conslans, écrivait aux préfets : « Je vous rappelle que vous n'êtes pas les juges des questions d'inéligibilité d'ordre divers qui peuvent s'appliquer aux déclarants et qui appartiennent à la compétence de la chambre
(les députés, chargée de vérifier les pouvoirs de ses membres ». Il est vrai que le minisire ajoutait que les préfets devraient refa<er les déclarations de candidatures qui seraient visées par les condin»nés par arrêt de la haute cour du 19 août 1889. Il $*agissail du général Boulanger contre lequel la loi avait été faite et de MM. Roehefort et Dillon, condamnés en même temps que lui. Le minislit se mettait en contradiction avec lui-môme ; assurément les condamnés étaient frappés de dégradation civique ; mais leur élection >oulevait une question d'éligibilité que, d'après la circulaire elle-même, seule la chambre pouvait juger. Cependant la chambre, à tort s^lon nous, accepta ce système. En effet, le général Boulanger ayant obtenu la majorité dans le xviii« arrondissement de Paris et \e préfet ayant refusé sa déclaration, la chambre n'annula point son élection; elle la considéra comme non avenue et valida rélecliond? M. Joffrin, qui n'avait obtenu qu'un nombre inférieur de voix (séance du 9 décembre 1889). L'argument tiré du mol citoyen employé par l'art. 2 de la loi n'a' aucune valeur, car si Ton en pouvait tirer argument, il faudrait dire que le préfet pourrait toujours apprécier l'éligibilité du candidat: or certainement il ne le peut pas: et dire qu'il le peut au cas d'inéligibilité notoire, ce n'est point donner une solution juridique. Dans la séance du 15 janvier 1891. sur une interpellation de M. Gauthier (de Clagny), M. Conslans a affim>é h nouveau que les préfets ne peuvent point se faire juges delà question d'inéligibilité et semblé dire que la solution, donnée par ^ circulaire du 29 août 1889 pour les condamnés de la haute cour, était exceptionnelle. Elle n'en était pas plus juridique pour cela.
La question s'est posée à nouveau, le 17 février 1902, à propos de l'élection de M. Villault-Duchesnois, inéligible dans la Manche, parce qu'il avait été sous-préfet dans ce département. M. Gauthier (de Clagny) demanda qu'il fût admis « qu^en aucun cas, sous aucun prétexte, pour quelque cause que ce soit, un préfet ne peut refuser une déclaration de candidature ». M. Waldeck-Rousseau, président tlu conseil, soutint qu'il fallait distinguer entre le cas d'une simpl** inéligibililé prononcée par les lois électorales dont, en effet, k préfet ne pouvait se faire juge, et le cas de dégradation civique où il était certain que le préfet ne devait pas recevoir la déclaraliou. Cette distinction n'avait rien de juridique. Aussi M. Viviani proposa-t-il la résolution suivante qui nous paraît être la vérité : « Lu chambre, seule juge de sa souveraineté en matièi'e de vérification des pouvoirs, décide qu'elle a seule qualité pour apprécier au point de vue juridique les candidatures et les élections législative^ -. Objet d'un rapport favorable de M. Klotz (5 mars 1902), cette proposition n'est cependant pas venue en discussion.
Le 24 mars liX)2, au cours d'un débat sur une proposition relativeà une modification de la loi du 17 juillet 1889, la chambre a voté cel amendement de M. Gauthier (de Clagny) : « Sauf en cas de mulliplicilé de candidatures, le préfet ne peut refuser de délivrer à un
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candidat le récépissé définitif de sa déclaration ». Cependant le lendemain (25 mars 1902), la chambre votait, sur la proposition de MM. Renou et Allemane, le texte suivant, qui était en contradiction avec le premier : « Sont et demeurent inéligibles les condamnés de la haute cour et les membres des familles ayant régné en F'rance, et, de ce fait, sont considérées comme nulles et non avenues leurs déclarations de candidature ». Mais la délibération, suspendue par un renvoi à la commission, n'a jamais été reprise, et la loi du 17 juillet 1889 n'a reçu aucun changement.
Cf. sur tous ces points, Réperi. droit adm., v» Election», n» 370; Pierre. Droit politique et parlementaire, 2« édit., 1902, p. 199 et Supplément, 1906, p. 98 et suiv.
Il faut noter que les dispositions de la loi du 17 juillet 1889 ne s'opposent point à ce qu'un individu, déjà député d'une circonscription, soit régulièrement candidat dans une autre circonscription à une élection partielle et y soit réguli^ rement élu. Il y a eu plusieurs exemples d'élections faites dans ces conditions et validées sans objection par la chambre. Il est évident qu'en pareil cas, l'individu déjà député et élu dans une autre circonscription, doit donner sa démission aussitôt après la validation de la nouvelle élection, et qu'il doit être pourvu à son remplacement dans le délai de trois mois de l'art. 16 de la loi du 30 novembre 1875, et non pas dans le délai d'un mois fixé par le même article pour le cas d'option. Il n'y a pas, en effet, ici option, mais véritablement démisssion.
108. Election des sénateurs. — Il y a eu à cet égard, en 1884, un changement important dans notre législation politique.
A la suite de nombreuses péripéties qu'il n'y a pas lieu de raconter ici (cf. Duguit et Monnier,LM constitutions de la France^Notices historiques, p. cxlix et suiv.; Duguit, L'élection des sénateurs. Bévue politique et parlementaire, août 1896), l'Assemblée nationale de 1875 votait la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Elle créait un sénat composé de 300 membres, dont 75 sénateurs inamovibles ou à vie et 225 sénateurs élus par les départements. Les 75 premiers sénateurs inamovibles devaient être élus par l'Assemblée nationale avant de se séparer, au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffrages. Au cas de vacance d'un siège de sénateur inamovible, il devait être pourvu au remplacement par le sénat lui-même dans les deux mois de la vacance (cf. L. const. 24 février 1875, art. 1, 5 et 7). Les 225 sénateurs élus par les départements étaient répartis entre les déparlements et les colonies parla loi constitutionnelle elle-même, qui fixait le nombre des sénateurs que devaient élire chaque déparlement et chaque colonie (L. const. 24 février 1875, art. 2). Les sénateurs des départements et des colonies étaient élus, à la majorité absolue et au scrutin de liste, par un collège réuni au chef-lieu du déparlement ou de la colonie
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et composé : 1® des dépulés; 2" des conseillers généraux; 3« deconseillers d'arrondissement ; 4» des délégués élus, un par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la commune. Dans Tlnde française, les membres du conseil colonial et des conseils locaux étaient déclarés substitués aux conseillers généraux, aux conseillers d'arrondissement et aux délégués des conseils municipaux (L. coost. 24 février 1875, art. 4).
D'après ce système, les sénateurs des départements étaient élus par les élus du suffrage universel (députés, conseillers généraux el d'arrondissement) et par les délégués des élus du suffrage universel (délégués des conseils municipaux). Ils sortaient ainsi du suffrage universel à 2 ou 3 degrés. Mais ce qui formait le caractère essentiel du système, c'était que, quelle que fût l'importance de la commune, à Paris comme dans les plus petites communes de France, chaque conseil municipal ne nommait qu'un seul délégué. On essayait de justifier ce système en disant que la commune est le groupe social par excellence, qu'il est l'unité sociale la plus ancienne et la seule qui ait conservé une véritable autonomie dans la France moderne, qu'en faisant donc de la commune l'unité électorale pour les élections sénatoriales, on faisait du sénat le représentant des groupes sociaux à côté de la chambre représentant les individus. Gambetta appellera lui-même le sénat le » grand conseil des communes françaises » (Discours de Belle ville, 23 avril 1875, Année polilique, 1875, p. 937, et Discours publiés par J. Heinach, IV. p. 314). Rapp. Schaeffle, Deutsche Ketm und Zeilfragen, 1^4, 1,
La vérité est que la majorité monarchiste de l'Assemblée nationale, qui votait une constitution républicaine parce qu'elle ne pouvait pas faire autrement, voulait faire du sénat un corps conservateur et pondérateur et pensait obtenir ce résultat en assurant pour l'élection des sénateurs la prépondérance aux très nombreuses communes rurales qui devaient, croyait-on, constituer pour longtemps encore l'élément conservateur, voire même réactior naire du pay.<. Les événements devaient d'ailleurs démentir ces prévisions.
11 faut ajouter que, d'après l'art. 6 de la loi du 24 février 18T5, les sénateurs des départements étaient élus pour neuf ans et renouvelables par tiers tous les trois ans. La loi ordinaire du 2 août 1815 vint régler le détail des élections sénatoriales (cf. infra et § 109).
Le parti républicain avait volé le projet Wallon, devenu la loi du 24 février 1875, sur les conseils de Gambetta, à titre de transaction, considérant que l'essentiel était d'aboutir au vote d'une constitution républicaine. Mais dans la pensée de beaucoup de ses membres, il n'y avait là qu'un régime provisoire qui devait être modiQé dans le sens démocratique dès que les républicains auraient la majorité dans les deux chambres. Le premier renouvellement triennal du sénat en 1879 donna la majorité aux républicains dans le sénat. M. Grévy, républicain, remplaçait le maréchal de Mac Mahon à la
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présidence de la république au mois de février 1879. Les élections du mots d'aoûl 1881 se faisaient sur la question de la re vision de la constitution et de la réforme du sénat. Le ministère Gambetta essaya de faire voter celte revision; mais il échoua; il fut renversé le 26 janvier 1882 (cf. § 149). Plus habile ou plus heureux le minis^ 1ère Jules Ferry sut la mener à bonne fin et fit voter la loi const. du 14 août 1884 et la loi ordinaire du 9 décembre 1884 qui vinrent réaliser la réforme du sénat.
Sur la demande de Jules Ferry, l'assemblée nationale ne procéda point elle-même à la réforme ; elle se borna à décider que « les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relatifs à l'organisation du sénat, n'auraient plus le caractère constitutionnel ». Dès lors l'organisation du sénat pouvait être réglée par une loi ordinaire, et ainsi pour la réforme à accomplir le sénat avait les mêmes droits que la chambre et rien ne pouvait se faire sans son consentement. Celle loi ordinaire, qui est venue modifier le recrutement du sénat et qui règle aujourd'hui sa nomination, est la loi du 9 décembre 1884, qui a déclaré abrogés les art. 1 à 7 de la loi du 24 février 1875 (art. 9), et qui doit se combiner avec la loi du 2 août 1875, dont les articles 24 et 25 ont été abrogés et dont plusieurs articles ont été modifiés par la loi du 9 décembre 1884 (art. 8 et 9). Ainsi l'organisation entière du sénat comme celle de la chambre est aujourd'hui réglée par des lois qui n'ont point le caractère de lois constitutionnelles.
Malgré la réforme du recrutement sénatorial opérée en 1884, on a plusieurs fois proposé de modifier le régime électoral du sénat, et toujours dans le sens de l'élargissement démocratique du corps électoral qui le nomme. En 1896, la commission nommée pour l'examen des propositions Maurice Faure et Guillemet proposa à la chambre un projet d'après lequel les délégués sénatoriaux seraient nommés au suffrage universel dans chaque commune. V. le rapport de M^ Trouillot, /. o/f., doc. parlem., chambre, 1896, p. 1265. Le projet fut voilé par la chambre le 16 novembre 1896. Mais transmis au sénat, il fut ajourné par la haute assemblée et jamais n'y a été repris. Le 9 décembre 1905, le Petit Temps annonçait le dépôt à la chambre des députés, par M. Louis Martin, député du Var, de deux propositions tendant, la première à fixer à six ans au lieu de neuf la durée du mandai sénatorial et à appliquer au sénat le renouvellement par tiers tous les deux, ans, et la seconde tendant à faire élire les délégués sénatoriaux, non» plus par les conseils municipaux, mais par le suffrage universel. V. dans le môme sens une nouvelle proposition de M. Guillemet, 15 juin 1906, J. o/f., doc. parL, chambre, sess. ord. 1906, p. 601.
Nous sommes partisan de celte dernière réforme. Le système de 1875 maintenu par la loi de 1884 a le grave tort d'introduii^ la politique dans les conseils municipaux qui devraient y rester complètement étrangers, être élus uniquement en vue de la bonne
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gestion des afTaires communales et ne songer qu'à celle mbsioD. Cf. notre article, L'élection des sénateurs. Bévue politique et parlementaire, août et septembre 1895. V. aussi une proposition d€ M. Breton (2 juillet 1906), tendant à l'élection des sénateurs au suffrage universel et direct.
La loi du 9 décembre 1884 a supprimé les sénateurs inamovibles et décidé que désormais le sénat se composera Ile trois cents sénateurs élus par les départements et les colonies. Cependant les sénateurs inamovibles existant au moment du vote de la loi ont été maintenus en fonction ; mais on ne procède plus à leur renouvellement (art. 1). La loi a augmenté le nombre des sénateurs allriboès par la loi de 1875 & certains déparlements : ainsi le département de la Seine, qui d'après la loi de 1875 ne devait élire que 5 sénateur?, élira désormais 10 sénateurs ; le département du Nord, qui devait en élire 5, en élira 8 ; le déparlement de la Gironde, qui devait en élire 4, en élira 5. Les sièges des sénateurs inamovibles doivent être répartie par voie de tirage au sort, au fur et à mesure des vacances, entre les départements dont le nombre des sénateurs est augmenté par la loi de 1884.
A cet effet on a mis dans une urne autant de fois le nom des départements dont le nombre des sénateurs est augmenté qu'il y a de sièges nouveaux attribués à ces départements ; par exemple on a mis cinq fois le nom du département de la Seine, trois fois le nom du département du Nord, une fois le nom du département de la Gironde. On ne procède toutefois ainsi que depuis le 4 mars 1898. Sur le changement de procédure à cette époque, cf. Moreau, Bévue du droit public, 1899, p. 457. Quand un sénateur inamovible meurt, dans la huitaine il est procédé en séance publique, par le président du sénat, à un tirage au sort pour déterminer le département qui aura à élire un sénateur. Cette élection doit avoir lieu dans le délai de trois mois h partir du tirage au sort. Toutefois si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment du renouvellement. Le mandat ainsi conféré doit expirer en même temps que celui des autre* sénateurs appartenant au même département (L. 9 décembre 1884, art. 3). 11 arrivera ainsi fatalement un moment où il n^y aura plus de sénateurs inamovibles et où tous leurs sièges auront été répartis entre les déparlements dont la loi de 1884 a augmenté le nombre des sénateurs. On n'est pas bien loin de ce moment-là.
Pour la suppression des inamovibles, on a dit : c'est là une institution anti-démocratique, parce que dans une vraie démocratie il ne peut pas y avoir de fonclionnaires à vie, partant irresponsables. La raison n'est pas très bonne parce que le caractère de sénateur à vie n'exclut point véritablement la responsabilité. D'autre part, les membres du parlement ne doivent pas être considérés comme les représentants d'une circonscription électorale déterminée, mais comme les représentants du pays tout entier fcf. supra, § 52) et l'on
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ne peut point refuser ce caractère à des membres du sénat nommés par le sénat lui-même et presque toujours choisis parmi des hom> mes de grand mérite et de forte expérience. Leur présence au parlement ne peut qu'être utile au pays ; elle est une garantie de prudence dans les conseils, de sagesse dans les décisions, de continuité dans la politique. Ce sont les idées qu'exprimait en un très beau langage Schérer dans son discours au sénat. II disait notamment : f< La conséquence de la révolution qui s*est accomplie dans la théorie et la pratique du suffrage universel est que nous sommes désormais livrés au mandat impératif, et le principal mérite des sièges inamovibles au sénat a toujours été de constituer une protestation contre un si grand mÉl, d'offrir en quelque sorte à la vérité électorale un asile contre cette corruption du régime républicain » (séance du 4 novembre 1884, Année politique, 1884, p. 391). Le sénat vota cependant la suppression des inamovibles, mais en décidant que 75 sénateurs, sans être inamovibles, seraient élus par le sénat seul. Ce texte ne fut point adopté par la chambre ; et Rnalement le 8 décembre 1884, le sénat vota le texte, voté par la chambre, de l'art. 3 que l'on vient d'expliquer.
La loi du 9 décembre 1884 a supprimé la règle de 1875 d'après laquelle chaque conseil municipal nommait un seul délégué sénatorial, quelle que fût Timportance de la commune. Elle a décidé que les conseils municipaux nommeraient chacun un nombre de délégués sénatoriaux variant suivant le nombre légal des membres du conseil municipal.
Les conseils composés de dix membres élisent un délégué ; ceux composés de douze membres, deux délégués ; ceux composés de seize membres, trois délégués; ceux composés de vingt-un membres, six délégués; ceux composés de vingt-trois membres, neufdélégrués ; ceux composés de vingt-sept membres, douze délégués ; ceux composés de trente membres, quinze délégués ; ceux composés de trente-deux membres, dix-huit délégués ; ceux composés de Irentequatre membres, vingt-un délégués ; les conseils composés de trente-six membres et au-dessus élisent vingt-quatre délégués ; le conseil municipal de Paris élit trente délégués. Le conseil municipal de Pondichéry élit cinq délégués; celui de Karikal, trois délé- {?ués ; toutes les autres communes de l'Inde française, chacune deux délégués (L. 9 décembre 1884, art. 6).
En résumé, d'après la loi du 9 décembre 1881, les sénateurs sont élus dans chaque département et colonie au scrutin de liste par un collège électoral qui se réunit au chef-lieu du déparlement ou de la colonie et qui se compose : 1® des députés ; 2** des^ conseillers
généraux ; 3** des conseillers d'arrondissement ; 4** de^^ délégués élus par les conseils municipaux en nombre variant suivant le nombre des conseillers municipaux (L. 9 décembre 1884, art. 6).
Les vives criliques que souleva la loi de 1875 sur le recrulemenl du sénat étaient fondées : le sénat de 1875 représentait les communes rurales et non point les communes de France. Le seul moyen de donner satisfaction à ces criUques eût été d'établir une représentation distincte des villes et des campagnes. Ce système est trop complexe pour l'esprit simpliste de nos hommes politique? La lé^slation de 1884 a laissé substituer Tantinomie de 1875 ou du moins n'a fait que déplacer la prépondérance sans organiser la représentation des groupes communaux. Ainsi d'après la loi de
1884, les onze villes de plus de 100.000 habitants, dont la population sans compter Paria dépasse 2 millions d'habitants, ont 264 délégués, quand les 370 communes de moins de 100 habitants ont 370 délégués. En 1875 on donnait la prépondérance aux campagnes, en 1884 on l'a donnée aux centres urbains de moyenne importance : ainsi Lyon a un délégué pour 20.000 habitants environ, Bordeaux a un délégué pour 13.000 habitants, et les villes d'une population moyenne de 5.000 âmes un délégué pour 500 habitants environ.
Durée du mandat sénatorial. — Les sénateurs sont élus pour neuf ans. Et le sénat se renouvelle tous les trois ans par tiers.
En 1876, après les premières élections générales sénatoriales de janvier, on divisa par ordre alphabétique les déparlements el le^ colonies en trois séries comprenant chacune le tiers des sénaleur>. el chacune des séries fut désignée par les lettres A, B et C. On tira au sort l'ordre de renouvellement : la série B sortit la première ;• la série G la seconde et la série A la troisième. Ainsi lesénateurs de la série B, élus en 1876, ont été soumis au renouvellement en 1879, ceux de la série G en 1882, ceux de la série A en
1885, et à partir de cette date chaque série doit être renouvelée tous les neuf ans, dans le môme ordre (L. 9 décembre 1884, art. 7}.
Les collèges électoraux sénatoriaux doivent être convoqués par un décret du président de la république comme tous les collèges électoraux. Pour les délais dans lesquels cette convocation doit être faite, il faut distinguer les élections d'une série sortante et le^i élections partielles.
Pour les élections d'une série sortante, le décret du président de la république doit être rendu au moicis six semaines avant le jour ï\\é pour l'élection ; le même
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décret fixe le jour où doivent être choisis les délégués des conseils municipaux, à une date telle qu'il y ait au moins un intervalle d'un mois entre le choix des délégués et Télection des sénateurs (L. 2 août 1875, art. 2). Les élections pour la série sortante doivent être faites avant le jour où les pouvoirs de ladite série arrivent à expiration. Cette solution nous parait ne pas pouvoir faire de doute. Si le législateur a établi le renouvellement partiel du sénat, c'est pour qu'il soit toujours au complet ; il n'en serait pas ainsi s'il pouvait s'écouler un délai quelque court qu'il fût entre le jour de Télection et le jour de l'expiration des pouvoirs de la série sortante.
Cependant, en 1884. M. Waldeck-Rousseau, alors ministre de rintérieur, a soutenu le contraire. En 1900, les élections furent fixées au 28 janvier 1900 pour le renouvellement de la série G qui avait été élue le 4 janvier 1891. A notre avis, il y avait là quelque chose d'irrégulier. Cependant, d'après M. Pierre, il résulte des explications échangées le 23 décembre 1899 au sénat, que le gouvernement ne violé pas la loi en fixant une date de renouvellement plus éloignée que la date du renouvellement précédent de la série ou plus éloignée que le deuxième mardi de janvier (jour où commence légalement la session ordinaire) et que les sénateurs soumis au renouvellement cessent d'être sénateurs au plus tard le lendemain du jour où finit la neuvième année à partir du jour de leur élection. Mais il y a là quelque chose de contradictoire; pendant Tintervalle, le sénat sera privé d'un tiers de ses membres ; en réalité il n'y aura pas de sénat ; et d'autre part on laisse ainsi un pouvoir arbitraire au gouvernement, qui pourrait retarder indéfiniment la fixation du jour de Téleclion pour le renouvellement du tiers sortant. Cf. Pierre, DroU polilique, 2« édit., 1902, p. 321; Moreau, Revue du droit public, 1902, II, p. 345.
Une question connexe, mais différente, est celle de savoir quand finissent les pouvoirs de la série sortante. La question se posa dès 18'38. Les premières élections sénatoriales ayant eu lieu le 30 janvier 1876, le gouvernement, par un décret du 8 octobre 1878, fixa au 5 janvier 1879 la date des élections pour le renouvellement de la série sortante B; on se demanda dans ces conditions si les pouvoirs des sénateurs élus en 1876 ne prendraient fin qu'au 30 janvier ou à Texpiration de l'année 1878, les pouvoirs des sénateurs élus devant commencer le jour de leur élection. La solution qui nous parait d'une évidence logique et seule conforme au texte de la loi, c'est que les pouvoirs des sénateurs élus en 1876 devaient durer jusqu'au 30 janvier 1879 et les pouvoirs des sénateurs élus en 1879 ne
commencer qu'à celle date. On ponvait même poulenir que les pouvoirs de la série sortante en i879 ne devaienl expirer que le 8 mars 1879 et, d'une manière jçénérale, que tous les trois ans lepouvoirs de la série sortante n'expirenl que le 8 mars; cela serait i'applicalion tout à fait correcte et peul-ôlre seule correcle de l'art. 10, § 2 de la loi const. du 24 février 1875 qui porte « que le sénat enlre en fonctions et se constituera le jour même où IWssemblée nationale se séparera » et de la loi du 30 décembre 1875 portant : « Le sénat et la chambre des députés se réuniront à Versailles le 8 mars 1876. Les pouvoirs de l'Assemblée nationale prendronl fin le jour de la réunion ». Mais cependant ni l'une ni l'autre d»* .ces solutions n'a prévalu dans la pratique. En fait on décida que les pouvoirs des sénateurs élus le 30 janvier 1875 expiraient le 5 janvier 1876, date du renouvellement et que les pouvoirs de-* sénateurs élus à l'élection de renouvellement, commençaient à cette date. On disait que les sénateurs élus en 1876 avaient siégé pendant trois sessions ordinaires et qu'ils ne pouvaient pas se plaindre, qu'ils avaient ainsi épuisé leur pouvoir. Cette solution, qui peut présenter quelque avantage pratique, n'est point d'accord avec le* textes. Finalement les pouvoirs de la série sortante expirent au jour des élections pour le renouvellement quand ce jour e^t antérieur à l'achèvement de la troisième année aprîs réleclîon, à la condition que les sénateurs de cette série aient siégé pendant trois sessions ordinaires ; et ils expirent au plus tard au jour où s'achève la troisième année qui suit l'élection quand la date de> élections de renouvellement est postérieure à ce jour. Telle est la pratique suivie. Nous croyons, avec M. Moreau, qu'elle est tout à fait incorrecte. Cf. Moreau, Revue du droit public, li^OS, II, p. 338 et suiv.
Pour les élections partielles, il doit être pourvu au remplacement dans le délai de trois mois à partir du jour où s'est produite la vacance survenue par décès ou démission. Le décret de convocation doit toujours être porté au moins six semaines avant le jour fixé pour l'élection ; et les élections des délégués doivent avoir lieu au moins un mois avant Téleclion scnaloriale elle-mi^me. Si une vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment de ce renouvellement (L. 2 août 1875, art. 23 modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8).
Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection d'un sénateur attribué par voie de tirage au sort à un département en remplacement d'un sénateur inamovible
§ 109. — OPÉRATIONS KLECTOUALES SÉiNATORIALES 777
décédé, par application de Tari. 3 de la loi du 9 décembre 1884, l'éiectioQ doit avoir lieu dans le délai de trois mois à partir du tirage au sort, qui doit avoir lieu lui-même dans la huitaine de la vacance. Cependant si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il ne doit y être pourvu qu'au moment du renouvellement (L. 9 décembre 1884, art. 2 et 3).
On a vu plus haut que la loi du 17 juillet 1889, qui prohibe les candidatures multiples, ne s'applique point aux élections sénatoriales : la même personne peut donc être élue dans plusieurs déparlements. En ce cas, le sénateur élu par plusieurs départements doit faire connaître son option au président du sénat dans les dix jours qui suivent la validation de son élection. A défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique. Il doit être pourvu à la vacance dans le délai d'un mois et par le même collège électoral que celui qui a fait la première élection (L. 2 août 1875, art. 22, § 1 et 2).
Aux termes de ce même art. 22, !^ 3, lorsqu'une élection sénatoriale est invalidée, il doit être procédé à la nouvelle élection dans le délai d'un mois et parle même collège électoral que celui qui a fait l'élection invalidée.
Opérations électorales sénatoriales. — Le
premier acte de cette opération très complexe qu'est l'élection des sénateurs est l'élection de leurs délégués par les conseils municipaux. Le jour de cette élection est fixé par le décret qui convoque le collège électoral .sénatorial; et elle doit avoir lieu au moins un mois avant le jour de l'élection sénatoriale [L. 2 août 1875, art. 1). On va voir par ce qui suit pourquoi le législateur exige ce délai minimum d'un mois entre les deux élections.
Ce sont les conseils municipaux en exercice qui ont le droit de choisir les délégués. Dans le cas où dans une commune aurait été instituée une délégation spéciale en vertu de l'art. 44 de la loi du
^ ïVTlt ISëï, les délégués sénaloriaux sont nommés par rancien conseil [L. 2 aov>t 1875, art. 3, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8). Dan:9 le cMi où une commune n*aurait pas de conseil municipal pariiiiite d'une annulation antérieure des élections municipales ùtj par toute autre cause, il n'y aura pas de nomination de délégué, personne ne pouvant être convoqué. Si les élections municipales ^ont seuIemenL ton Lestées, comme cette contestation n'a pas d'effet i^usperiâtr, il esl ei'Hain que c'est le conseil municipal contesté qui i]olL nommer les ilélégués. S'il y a des vacances dans le conseil niunieipal, il n'y a ]K)int à y pourvoir avant l'élection des délégués, alors mOme que le conseil municipal serait réduit aux trois quarts lie si?a membres.
Si un con^seil municipal n'a pas pu procédera 1 élection de ses niembrf\4 au jnor fixé par le décret, une nouvelle convocation ])^ut lui ôtre adre^^ée par arrêté du préfet (Cons. d'Etat, 31 décembre 187«J.
On appli(|ue, en ce qui louche la réunion du conseil municipal pour lii noinicialion des délégués sénaloriaux, toutes les règles de forme iH de prncôilure établies par la loi municipale du 5 avril 1884, iiolammenl Ift diiiposition de l'arl. 50 d'après laquelle les conseils jniinîcipauii ne délibèrent valablement que lorsque la majorité de^ membres en exercice sont présents. Dans le cas où le conseil mtinkip/il ne âe réunit pas en nombre suffisant pour délibérer au jour i\%ê par te décret, on applique la disposition de Tart. 1, § 3 de la loi du ;i(J décembre 1875 : « Les conseils municipaux qui ne se rèunlrdirtU pa*^ en nombre sufflsant pour délibérer seront convoque:» pur le maire à une seconde et s'il y a lieu à une troisième I-étinioa.... Le délûi entre chaque convocation et le jour de la réonîon e>l réduit à un jour franc ». Celte loi du 30 décembre 1875 tt'Uiïi une toi transitoire relative à la transmission des pouvoirs puliUcs ; mai j dur ce point elle établissait une règle générale. Il laiil au reî?te lu combiner avec l'art. 50 de la loi du 5 avril 1884 : ii la U'oiMHme Sjùaiice, l'élection peut avoir lieu quel que soit le nombre de^ membres présents.
L annonce de la .séance doit être affichée. La séance est publique comme toule^ les si^ances des conseils municipaux (L. 5 avril IftW. art. 54 1. La prèiiidence et la direction des opérations appartiennent au maire (môme loi, art. 52).
L'éleclion a lieu sans débat, au scrutin secret, et le cas échéant nu scrutin de Ibte, k la majorité absolue des suffrages. Après deux lonrs dt? -itTutin, la majorité relative suffit, et en cas d'égalité des sufTraKe^, le plnz> û^é est élu (L. 2 août 1875, art. 2, §§ 1 et 2 modifié par la loi du *J décembre 1884, art. 8).
L*heure Je Touverlure de la séance peut être fixée par le préfet: mais elle peut rHre fixée par le maire dans les lettres de convocation. Le dépouillement ne doit être fait qu'une heure après l'ouverture de la stance (D. 3 janvier 1876).
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Le procès-verbal des opérations doit être rédigé immédiatement par le secrétaire, signé par tous les membres présents et transcrit sur le registre des délibérations. Un exemplaire doit immédiatement être adressé au préfet, et une copie en est affichée à la porte de la mairie (L. 2 août 1875, art. 5, modifié par la loi du 9 décembre 1875, art. 8). Le procès- verbal doit mentionner l'acceptation ou le refus des délégués élus présents à la séance (même article).
On a indiqué (§ 108) le nombre des délégués à élire par chaque conseil municipal (L. 9 décembre 1884, art. 6). Outre la nomination des délégués, la loi a prescrit la nomination d'un certain nombre de suppléants destinés à remplacer les délégués au cas de refus ou d'empêchement. Us sont nommés exactement dans les mêmes conditions que les délégués.
Les conseils qui ont un, deux ou trois délégués à élire nomment un suppléant. Ceux qui élisent six ou neuf délégués nomment deux suppléants; ceux qui élisent douze ou quinze délégués nomment trois suppléants; ceux qui élisent dix-huit ou vingt et un délégués nomment cinq suppléants. Le conseil municipal de Paris nomme huit suppléants (L. 2 août 1875, art. 2, § 2, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8).
Les délégués et les suppléants doivent être choisis parmi les membres du conseil municipal ou parmi les électeurs de la commune. Il n'est pas nécessaire d'être électeur dans la commune si l'on y est conseiller municipal. Mais un électeur de la commune peut y être nommé délégué ou suppléant alors même qu'il n'y soit pas conseiller municipal (L. 2 août 1875, art. 2, § 4, et L. 9 décembre 1881, art. 6, n" 4). Un individu, conseiller municipal dans une commune et électeur dans une autre, pourrait être nommé dans les deux, mais à la charge, bien entendu, d'opter pour l'une des communes.
L'art. 2, § 3 de la loi du 2 août 1875 décide que le choix des conseillers municipaux ne peut porter ni sur un député, ni sur un conseiller général, ni sur un conseiller d'arrondissement. Ces personnes sont électeurs de droit et très justement le législateur n'a pas voulu que deux qualités électorales se confondissent en la même personne. Mais sauf cette réserve, tous les
fonctionnaires, quels qu'ils soient, peuvent être délégués sénatoriaux, s'il n'y a pas d'incompatibilité expressément établie par la loi.
L'inlerdiclion d'élire comme délégué siénatorial un député, ua conseiller général ou un conseiller d'arrondissement est générale; dans chaque département elle s'applique même à ceux qui sont députés, conseillers généraux ou d'arrondissement dans un autre déparlemenl. Si, en effet, un député d'un autre département était élu délégué dans le déparlement, il pourrait se faire qu*il volât deux fois, une fois dans le département dont il est député, et une fois dans le déparlemenl où il est délégué; or le double vole est interdit et par l'art. 9 in fine de la loi du 2 aoiit 1875 et par les art. 31 et 34 du décret organique du 2 février 1852. Cf. en ce sens Pierre, Droit potitigw, 2» édil., 1902, p. 164.
Les délégués ou suppléants présents à la séance où ils sont élu> doivent immédiatement accepter ou refuser, et leur acceptation ou leur refus doit être mentionné au procès-verbal. S'ils ne sont pa> présents, notification de leur élection doit leur être faite dansle> vingl-quatre heures par les soins du maire. Ils doivent faire parvenir dans les cinq jours au préfet l'avis de leur acceptation. En cas de refus Ojj de silence, ils sont remplacés par les suppléants qui sont alors portés sur la liste électorale sénatoriale comme délégués delà commune (L. 2 août 1875, art. 4, modifié par la loi du D décembre 1S84, art. 8). Si tous les délégués et tous les suppléants refusaient ou décédaient, il serait procédé à une nouvelle nomination parle consoil municipal au jour fixé par arrêté du préfet (L. 2 août lï>T5, art. 8, § 3 m fine, modifié par la loi du 9 décembre 1875, art. 8\
Un tableau des résultats de l'élection des délégués et suppléanU est dressé dans la huitaine par le préfet ; ce tableau est communique à loul requérant ; il peut être copié el publié. Tout électeur a de même la faculté de prendre dans les bureaux de la préfecture coninninication et copie de la liste par commune des conseillers municipaux du déparlement, et dans les bureaux des sous-préfectures de la list»' par commune des conseillers municipaux de l'arrondissement ^L. 2 août 1875, art. 6j.
Du contenlieux des électio7is des délégués sénatoriaux. — 11 appartient au conseil de préfecture du département, dans les colonies au conseil privé, en première instance, el en appel au conseil d'Etat (L. 2 août 1875, art. 8, § 1, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8).
Des ])rolestations peuvent être formées contre l'élection des délégués sénatoriaux, d'abord par les conseillers municipaux présents à la séance, et leur prote^-
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tation doit être insérée au procès- verbal de rélection (L. 2 août 1875, art. 5, modifié par la loi du 9 décembre 1884). En outre, tout électeur de la commune peut critiquer Télection des délégués sénatoriaux. La protestation doit être adressée directement au préfet dans les trois jours (L. 2 août 1875, art. 7). Le droit de critiquer par la voie conlentieuse Télection des délégués sénatoriaux appartient aussi au préfet (L. 1875, art. 7).
Le conseil de préfeclure doit statuer dans le plus bref délai possible afin de permettre au conseil municipal de procéder s'il y a lieu à l'élection de nouveaux délégués. On applique Tart. 38 de la loi du 5 avril 1884, d'où il suit que le conseil de préfecture doit statuer dans le délai d'un mois du jour de l'enregistrement des pièces à son greffe, faute de quoi il est dessaisi, et le recours peut être porté au conseil d'Etat.
Appel de la décision du conseil de préfecture est toujours possible devant le conseil d'Etat, et on applique encore ici la loi municipale ,'art. 40). L'appel peut être formé soit par les parties intéressées, sioit par le préfet. 11 doit être formé dans le délai d'un mo!j, délai qui court à l'égard du préfet à partir de la décision et à l'égard des parties du jour de la notification. On est d'accord pour appliquer tes autres dispositions de cet article 40 relatives à la procédure à suivre, à la dispense du ministère d'un avocat au conseil d'Etat et de tous frais, même de timbre.
Si la nomination d'un ou de plusieurs délégués est annulée, ils sont remplacés par les délégués suppléants (L. 2 août 1875, art. 8, g 2, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8). Si la nomination des délégués et des suppléants est annulée, le conseil municipal doit être appelé par arrêté du préfet à élire de nouveaux délégués (L. 2 août 1875, art. 8, § 3, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8).
Il arrivera souvent que, au jour de l'élection des sénateurs, il n'aura pas été statué définitivement sur l'élection des délégués sénatoriaux. Il faut appliquer la règle que les recours en matière adininistralivc ne sont pas suspensifs. Les délégués élus, mais dont rélection est critiquée, voteront. Si l'élection a été annulée par le conseil de préfeclure, on procède comme il est dit à l'art. 8, alors même qu'un recours soit formé devant le conseil d'Elat ; ce recours ne doit pas changer, tant qu'il n'est pas jugé, la situation créée par la décision du conseil de préfecture. Cf. Bépert. droit adm., v'O Elections, n*» 64. II va sans dire que si le sénat valide Téleclion
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an lî^niteur ivtnt que les juriiîicUonj^ admini^lrBllves iienl ^Uloé auT la régulante de rêlecUoii àe^ dèJéguéâ^ cdlcî^cî se trouvent par là même de^aaiâies.
Réunion des tHeclatr^ sénatoriaux, — Iluil jours au moins avant la date des élecUonBi le préfet du déparlement^ ou Je direutûur dû J'intérieur dans les colonieSi dresse par ordre alphabétique la Uste des éleeleurs sénatoriaux. 11 y porte sans distinction les électeurs de droit (dêpulés, conseillers généraux, conseillers d'arrontliijsemenl I et les délégués de^ conseils municipaux ou leurs suppléants (quand ils doivent être remplacés par ceux-ci conformé ment a Tart. 1 précédemmenl expliqué;,
DoivetiL ËLi'c poi'Léi^ !$ur la liste élecLorule les dépud^s i|iii ont é le proclamée éUis ^ar \ts commissiions de recenseiiienU alor^ ni^me i^ue leufîi pouvoirs n'aient pas encore élé vi^rili<^î5, iH les coR=^'tîlerï! (^éiiérauie, et Ic^i cpii^jf^ller^i d'arraniiUHemeïit dont l'Htït'tîone^t arguéfs de nullilé, mab \ïu^i. pu» «"iicore jugée par la JundicLloî) saisie (L* 2 août I^TD^ arU 8 et 9}* On ûv\i y porlor auibi les délêgué:^ âénatoriiiux dont Tùleclion e^st aUa(|uée, mali» pa^ encore jugée ^cf. mpra).
Chaque électeur ne peut avoir plus d'un suffrage et ne peul par conséquent élre porté plusieurs fois sur la liste ; c'est pour cela, on l'a vu, qu'un député, un conseiller générât ou un conseiller d'arrondissement ne peut pas être élu délégué sénatorial 1 1. 2 noùi Î875, art. 9 in fine et i, § Tj, ïl suit de là aussi qu'un dépuU qui-f comme cela arrive souvent, est en même temps conseiller général ou conseiller d'arrondissement ne peut être porté qu'une fois sur la liste et ne peut voter qu'une fois (L. 2 aoiM 1875, art. 9 in fine).
Celte liste électorale sénatoriale, comme loule liste électorale, est publique; elle doit étn* communiquée à tout requérant et peut être copiée et publiée i L. iaoùl 1H75, art. 9).
La date de la réunion est ftxée par le décret de convocation et riieure par la loi elle-même; le premier tour de scrutin est ouvert â huit heures et feroié à midi (L. 2 août 1875, art, U modîïié par la loi du 9 déceiubre 1875, art. 8j. Le local est dé^igaè par
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le préfet, qui doit s'entendre avec le président du tribunal civil président de droit du collège électoral (art. 12). La loi ne prescrit pas au préfet d'adresser une convocation personnelle à chaque électeur; mais cela se fait en vertu d'instructions administratives.
La présidence du collège électoral sénatorial appartient de droit au président du tribunal civil du cheflieu du département ou de la colonie, et au cas d'empêchement au vice-président ou au juge le plus ancien (L. 2 août 1875, art. 12). Dans le département des Ardennes, la présidence du collège électoral sénatorial appartient au président du tribunal de Charleville (L. !«' février 1898).
Cette disposition, d'après laquelle la présidence d*un cpllège électoral politique est donnée à un magistrat judiciaire, a été fort critiquée. On a dit, non sans quelque raison, que le législateur avait tort de donner à un magistrat judiciaire des fonctions essentiellement administratives et politiques. La pensée du législateur a été assurément de confier la présidence du collège électoral sénatorial à un fonctionnaire dontrimpartialité ne pût pas être soupçonnée. Malgré plusieurs propositions faites en 1884 et tendant à sa suppression, ce système a été maintenu. L'expérience a prouvé qu'il ne présentait que des avantages. Les élections sénatoriales se font en général d'une manière très correcte. Ce système n'est pas d'ailleurs sans précédent dans notre législation électorale. En effet, aux termes de l'art. 42 de la loi électorale du 19 avril 1831, les présidents, vice-présidents, juges et juges suppléants des tribunaux de première instance dans l'ordre du tableau avaient la présidence provisoire des collèges électoraux ; le président définitif était élu par le collège lui-même (art. 42 et 44).
Le bureau se compose, avec le président du tribunal président, des deux électeurs les plus âgés et des deux électeurs les plus jeunes présents au moment de Touverture du scrutin. Le bureau ainsi formé choisit un secrétaire parmi les électeurs (L. 2 août 1875, art. 12, § 1). Il doit toujours y avoir au moins trois membres du bureau présents, suivant la règle applicable à toutes les élections. Le bureau statue provisoirement sur toutes les questions qui se présentent (art. 13). C'est au président seul qu'appartient la police de l'assemblée et le maintien de Tordre. Il a
évidemment en sa qualité de président du tribunal le droit de réquisition directe de la force armée. Cf. Instruction du 24 juin 1903, art. 3, /. off. 19 juillet 1903.
Pour faciliter l'élection, le bureau doit répartir les électeurs par ordre alphabétique en sections de vote, comprenant au moins cent électeurs; il doit nommer le président et scrutateurs de chacune de ces sections (L. 2 août 1873, art. 13).
Les règles ordinaires relatives à la tenue du scrutin et à la réception des voles sont évidemment applicables à Télectiou des sénaleors. L'électeur doit se présenter à la section de vole où l'appelle l'ordre alphabétique de son nom avec son bulletin préparé et sa lettre de convocation ; un des scrutateurs émarge en face de son nom sur la liste d'émargement, copie de la liste électorale sénatoriale ; et l'électeur remet son buUelin au président. L'électeur qui ne présenterait pas sa lettre de convocation serait admis à voler, bon identité reconnue.
La clôture du scrutin est prononcée par le bureau. L'ouverture des urnes et le compte des bulletins sont faits par le président du bureau du collt'ge assisté des autres membres du bureau. 11 fait le relevé du nombre des volants d'après les feuilles d'émargement. 11 est procédé ensuile au dépouillement par chaque section de vole. On applique toutes les rigles ordinaires en matière d'élection, notamment pour les bulletins blancs qui ne comptent pas dans le calcul de la majorité absolue et pour les bulletins nuls. D'ailleurs, l'art. 27 de la loi du 2 août 1875 déclare applicables à l'éleclioadu sénat les dispositions de la loi électorale relatives... aux lormalUès de l'éleclioH en tout ce qui ne serait pas contraire aux dispositions de la présente loi (cf. § lUJ). C'est ainsi que pour les bulletins qui contiendraient plus de noms que de sénateurs à élire, on appUquerail l'art. 28 §§ 1 et 2 de la loi du 5 avril 1884, qui décide que les bulletins sont valables, bien qu'ils portent plus de noms que de conseillers à élire et que les derniers noms inscrits au-delà de ce nombre ne comptent pas.
Le bureau du collège électoral, après avoir statué sur les bulletins contestés, fait le recensement définitif des suflVages attribués à chaque candidat et établit le procès-verbal en y annexant les bulletins contestés. Le résultat est proclamé immédiatement par le président du collège électoral (L. 2 août 1875, arL li, modifié par la loi du 9 décembre 1884, arL 8;. Le procès-verbal est rédigé en deux expéditions qui sont remises au préfet avec les pièces annexées. L'une est
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conservée par le préfet, Tautre est transmise par le préfet au ministre de l'intérieur pour être rt*misf au sénat qui est seul juge de la régularité de Télection de ses membres (L. const. 16 juillet 1875, art. JO).
Majorité requise. — Comme le collège électoral séoa* lorial est relativement peu nombreux, la loi a exigé pour Télection, aux deux premiers tours, la majorilé absolue et ne se contente de la majorité relative qu'au troisième tour. « Nul n'est élu sénateur à l'un des deux premiers tours de scrutin s'il ne réunit : P la majorité absolue des suffrages exprimés; ^" un nombre de voix égal au quart des électeurs insrrlLs. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative .sunit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu >» (L. 2 août 1875, art. 15). C'est le président du bureau qui, en proclamant le résultat du scrutin, annonce s'il y a lieu ou non de procéder à uu nouveau tour.
La loi a indiqué elle-même les heures auxquelles dirvjiienL avoir lieu les différenls tours de scrutin. Le premier scrutin f^t ouvert h huit heures du matin et fermé à midi; le second est o»n ert h dnux heures et fermé à cinq heures; le troisième, s'il y a lien, e>l ouvérl à sept heures et fermé à dix heures. Ainsi tout doit êirs* lini dansî un seul jour (L. 2 août 1875, art. 14, modifié par la loi Jn it décembre 1884, art. 8).
Obligation du vole pour les délégués sénatarinud-. — Ils sont investis d'une véritable fonction fiultlique; ils ne peuvent pas ne pas la remplir; la loi Unir ph impose l'obligation très justement sous uuv <:un(:tion pénale : « Tout délégué qui, sans cause légitima, n'unra pas pris part à tous les scrutins, ou, étant <ui[)L'chê, n'aura pas averti le suppléant en temps utile, aéra condamné à une amende de 50 fr. par le trilnnial civil du chef-lieu sur réquisition du ministère imblic n. Ainsi, au dis où le délégué ne pourrait pa.s voler, il doit, à moins de cas de force majeure, provenir le suppléant en temps utile par dépêche, lettre ou avis, personnellement délivré; et, si le suppléa»! prévenu en temps utile ne prend pas part aux opérations élec-
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torales, il est passible de la même peine de 50 fr. d'amende (L. 2 août 1875, art. 18, § 2).
Indemnité, — Les délégués sénatoriaux étant investis d'une fonction publique véritable, qu'ils ne peuvent pas ne pas remplir, la loi leur attribue une indemnité de déplacement, et c'est de toute justice. Aux termes de Tart. 17, les délégués qui ont pris part à tous les scrutins reçoivent, sur les fonds de l'Etat, s'ils le demandent, une indemnité de déplacement. Cette indemnité leur est payée sur le vu de leur lettre de convocation visée par le président et constatant qu'ils ont pris part à tous les scrutins.
Cette indemnité est calculée sur les mêmes bases et de la même manière que celle attribuée aux jurés par les art. 35, ^ et suivants du décret du 18 juin 1811, c'est-à-dire à raison de 2 fr. 50 par myriamètre, pour la distance séparant le cheMieu de département du chef-lieu de la commune qu'ils représentent. L'art. 17, § 2 annonçait un règlement d'administration publique qui a été fait; c'est le décret du 26 décembre 1875. Hap. Instruction du ministre de l'intérieur du 20 décembre 1878 [Rép. droit adminislr., v Elections, n« 83).
Dispositions pénales. — L'art. 27 de la loi du 2 août 1875 déclare applicables aux élections sénatoriales les dispositions de la loi électorale relative aux délits, poursuites et pénalités. 11 suffit donc de renvoyer à ce qui a été dit à cet égard au § 103.
Une disposition spéciale de la loi électorale sénatoriale (art. 19 modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. S) prévoit et punit h corruption électorale : Toute tentative de corruption ou de cootrainte par l'emploi des moyens énoncés dans les articles 177 el suiv. du code pénal, pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, est punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 fr. à 500 fr., avec application toujours possible de l'art. 463 du code pénal sur le^ circonstances, atténuantes.
Le projet de loi sur la corruption électorale, voté par le sénat le 26 janvier 1906, déclare abrogé cet art. 19 de la loi du 2 août 18^ (art. 9) et fait application à toutes les élections, aux élections sénatoriales comme aux autres, des dispositions qu'il édicté contre la corruption électorale. Mais le projet n'est point encore devenu loi.
Observation, — La loi électorale sénatoriale contient une disposition spéciale pour les réunions publiques tenues en vue des élections. C'est l'art. 16 de la loi du 2 août 1875, modifié parla loi du 9 décembre 1884, art. 8, qui doit se combiner avec les art. 2 el 3 de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion. Les réunion?
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électorales pour la nomination des sénateurs peuvent être tenues depuis la promulgation du délai de convocation jusqu'au jour du vote incltLsivement. La déclaration exigée par Tart. 2 de la loi de 1881 peut être faite par deux électeurs et la réunion peut avoir lieu deux heures après. Pour les autres élections, les réunions ne peuvent pas avoir lieu le jour même du vole. Pour les élections sénatoriales, elles peuvent avoir lieu le jour même du vote, parce que les différents tours de scrutin ont lieu le même jour; et pour les réunions qui ont lieu le jour du vote, elles peuvent suivre immédiatement la déclaration. Peuvent seuls assister à ces réunions en vue de Télection des sénateurs, les membres du parlement élus ou électeurs dans le département, les électeurs sénatoriaux, délégués ou suppléants, et les candidats ou leurs mandataires (L. 2 août 1875, art. 19, modifié par la loi du 9 décembre 1884, art. 8; L. 30 juin 1881, art. 2, 3 et 5).
110. Inéligibilités et incompatibilités parlementaires. — Le principe essentiel de notre droit public est que tout électeur est éligible au parlement, et cela sans aucune condition de domicile déterminé. Suivant le principe formulé dans nos constitutions de la période révolutionnaire (par exemple const. de 1791, tit. III, chap. I, sect. m, art. 7), le membre du parlement est représentant du pays tout entier, et non pas de la circonscription qui Ta élu (cf. § 52). Il suit de là que le législateur ne peut exiger, pour être éligible dans telle ou telle circonscription, des conditions de domicile ou de résidence et que tout électeur doit être éligible dans toute circonscription.
Le principe est formulé par de nombreux textes : D. org. 2 février 1852, art. 26; L. 30 novembre 1875, art. 6; L. const. 24 février 1875, art. 3 et L. 9 décembre 1884, art. 4.
Age de Véligibililé. — Mais nos lois politiques ont très sagement fixé un âge minimum nécessaire pour être député et pour être sénateur. Pour pouvoir être député, il faut avoir 25 ans accomplis au jour de Télection (D. org. 2 février 1852, art. 26 et L. 30 novembre 1875, art. 6). Nul ne peut être nommé sénateur s'il n'est âgé de 40 ans accomplis au jour de l'élection (L. 24 février 1875, art. 3, abrogé par Tart. 9 de la loi du 9 décembre 1884 et remplacé par Tart. 4 de cette loi).
Cette rédaction : « Nul ne peut être sénateur... » a donné lieu à
la question de savoir s'il ne suffisait pas d avoir 40 ans accomplis an moment où te sénat procédait à la vérification des pouvoirs; carne peut-on pas dire qu*on n'est sénateur vraiment qu'au moment où Télection a été validée ? I^e sénat a justement décidé qu*il fallail avoir 40 ans accomplis au jour de l'élection (séance du 11 juin 1886, élection de M. Sébline). La solution est la môme pour les députés, qui doivent avoir 25 ans accomplis au jour de Télection (cf. Pierre, Droit politique etparlem., 2« édit., liX)2, p. 194 et 184).
Cet âge de 40 ans était déjà exigé par la constitution de Tao III, art. 83t pour faire partie du conseil des anciens; elle exigeait en outre qu'on fiit marié ou veuf. La Charte de 1814 (art. 38), précisée par la loi du 25 mars 1818 (art. 1), fixait aussi à 40ansràgede l'éligibilité à la chambre des députés. La Charte de 1830 (art. 32) et la loi du 19 avril 1831 (art. 59) le fixèrent à 30 ans. Le décret du 5 mars 1848 et l'art. 26 de la constitution de 1848 fixèrenl l'âge actuel de 25 ans.
La règle que tout électeur est éligible au sénat et à la chambre, à la condition toutefois qu'il ail Tâge requis par la loi, souffre cependant certaines exceptions, qui s'expliquent par des considérations d'ordre divers. Il y a des individus qui, quoique électeurs, ne sont éligibles dans aucune circonscription ; il y a des individus qui sont électeurs, mais qui ne s'^it pas éligibles dans certaines circonscriptions. Sur ces divers points, les règles sont, en principe, les mêmes pour le sénat et pour la chambre (L. 2 août 1875, art. 27, n* 1).
Inéligibilités absolues. — Elles frappent les catégories de personnes suivantes :
1» Les membres des familles qui ont régné sur la France sont inéligibles au sénat et à la chambre des députés (L. 9 décembre 1884, art. 4, § 2. pour le sénat; L. 16 juin 1885, art. 4, por la chambre des députés). La loi du 22 juin 1886, relative aux iu. ibresdes familles ayant régné en France, contient une prohibition générale : K Les membres des familles ayant régné en France ne pourront entrer dans les armées de terre et de mer, ni exercer aucune fonction publique, ni aucun mandai électif » (art. 4). On voit facilement quelles raisons ont amené le gouvernement républicain ï provoquer le vole de ces dispositions législatives. Cf. § 76.
2° Aucun militaire ou marin, faisant partie des armée-s active» de terre ou de mer, ne peut, quel que soit son grade ou ses fonctions, être élu membre de la chambre des députés ou membre du sénat. Celle prohibition s'applique aux militaires et aux marins en disponibilité ou en non activité; mais elle ne s'applique ni aw soldats ni aux officiers appartenant à la réserve ou à l'armée territoriale. Kilo ne s'applique pas non plus aux officiers généraux pUcé>
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dans la seconde section du cadre de rélal-major général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant Tennemi, ont cessé d'ôtre employés activement, ni enfin aux olflciers qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension {L. 30 novembre 1875, art. 7, pour la chambre des députés; L. 9 décembre 1884, art. 5, pour le sénat). La loi du 9 décembre 1884 déclare exceptionnellement éligibles au sénat les maréchaux de France et les amiraux; cette exception n'existe pas pour la chambre des députés. On sait au reste qu'actuellement, il n'y a en France ni maréchaux ni amiraux. Le législateur a très sagement agi en déclarant inéligibles les militaires de tout grade et de tout emploi : il est indispensable, dans l'intérêt de l'armée et du pays, qu'ils restent complètement étrangers à la politique. Cependant, avant la loi de 1884, les militaires étaient éligibles au sénat.
3® « Nul ne peut être membre du parlement s'il n'a salisTait complètement aux prescriptions de la loi militaire concernant le service aclil* » (L. 5iO juillet 1895, art. 1, § 1). Cette inéligibilité résulte d'abord de la disposition générale de l'art. 7 de la loi de 1889, rédaction de la loi du 14 août 1893, qui est devenue l'art. 7 de la loi du 21 mars 1905 sur le recrutement de l'armée : « Nul n'est admis dans une administration de l'Etal, ou ne peut être investi de fonctions publiques, môme électives, s'il ne justifie avoir satisfait aux obligalir**» imposées par la présente loi ».
Mais ce tex^e ne visait et ne vise que les insoumis; il ne pouvait s'appliquer à ceux qui, avant la loi de 11X)5, étaient libérés, sous condition, d'une partie du service aclil', et qui entraient au parlement avant d'avoir entièrement satisfait h la loi du recrutement sur le service actif. M. Mirman, qui avait signé un engagement décennal, fut nommé député avant l'expiration du délai de dix ans, et, rompant son engagement, dut achever son service étant député. C'est pour éviter le relour de pareils incidents que fut portée la loi du 20 juillet * ^, dont on a reproduit l'art. 1, § 1 au commencement de ce nunlero. La loi du 21 mars 1905 n'admettant aucune dispense ni aucune libération conditionnelle, la disposition de la loi de 1895 est devenue inutile et la disposition de l'art. 7 de la loi sur le recrutement suffisait. Se trouve aussi sans objet le § 2 de l'art. 1 de la loi de 1895 visant les Français résidant en Algérie et aux colonies. Ces diverses dispositions s'appliquent en droit aux sénateurs et aux députés. Mais les Français n'étant éligibles au st^nat qu'à l'âge de 40 ans, il est d'évidence qu'il n'y aura lieu que très rarement de les appliquer aux sénateurs.
4« Sont inéligibles au sénat et à la chambre les faillis non réhabilités (L. dO décembre 19a^, art. 1). On a vu (§ 98) que cette loi modifiant les dispositions de l'art. 15, n° 17 du décret organique du 2 février 1852 décidait que les faillis simples ne seraient privés
de Télectorat que pendant dix ans à partir de la déclaration de faillite. Ainsi après l'expiration de ce délai, les faillis simples sont électeurs, mais point éligibles.
5» Les individus qui ont été déclarés en liquidation judiciaire sont, à partir du jugement, inéligibles au sénat et à la chambre, comme d'ailleurs à toute fonction élective; mais ils conservent leurs droits électoraux (L. 4 mars 1889, art. 21).
60 L'étranger, naturalisé Français, qui, du jour de la naturalisalion, jouit de tous les droits civils et politiques, néanmoins n^st éligible aux assemblées législatives que dix ans après le décret de naturalisation, à moins qu'une loi spéciale n'abrège ce délai, le délai pouvant être réduit alors à une année. Celte inéligibilité pendant dix ans ne frappe point les individus qui recouvrent la qualitc» de Français après l'avoir perdue et qui acquièrent immédiatement lous les droits civils et politiques, même l'éligibilité aux assemblées! législatives (L. 26 juin 1889, art. 3).
Inéligibililés relatives. — Elles frappent particulièrement certains fonctionnaires que la loi déclare inéligibles dans certaines circonscriptions parce qu'elle considère que le caractère de leurs fonctions pourrait empêcher les électeurs d'exercer librement leur choix. Les cas d'inéligibilités relatives sont à peu près les mômes pour le sénat et pour la chambre. Il y a cependant certaines différences.
Ne peuvent être élus sénateurs par le département ou la colonie compris en lout ou en partie dans leur ressort, pendant Texercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière (L. 2 août 1875, art. 21} :
1° Les premiers présidents, les présidents et les membres des^ parquets des cours d'appel.
2» Les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première instance. On voit par là que les juges titulaires, non chargés de rinstruction, ne sont pas inéligibles au sénat; on verra qu'au contraire, ils sont inéligibles à la chambre (L. 30 novembre 1875, art 12). De même les juges de paix (L. 30 mars 1902, art. 2).
30 Le préfet de police, les préfets et sous-préfets et les secrétaires généraux de préfecture, gouverneurs, directeurs de l'inlérieur et secrétaires généraux des colonies. Les conseillers de préfecture ne sont pas inéligibles au sénat; ils le sont à la chambre (L. 30 mars 1902, art. 2).
40 Les ingénieurs en chef et d'arrondissement et les a^nlsvoyers en chef et d'arrondissement.
50 Les recteurs et inspecteurs d'académie.
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6*> Les inspecteurs des écoles primaires.
7» Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances.
8<» Les directeurs des contributions directes, indirectes, de l'enregislremenl, des domaines et du timbre, des postes.
9^ Les conservateurs et les inspecteurs des fbrôts.
Ne peuvent être élus députés par Tarrondissement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant Texercice de leurs fonctions, et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière :
lo Tous les lonclionnaires qui viennent d'être indiqués comme étant inéligibles au sénat (L. 30 novembre 1875, art. 12).
2« Les juges titulaires, même non chargés de l'instruction (L. 30 mars 1902, art. 2).
S» Les juges de paix titulaires (L. 30 mars 1902, art. 2).
4« Les sous-prétels et les conseillers de préfecture, qui ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département dans lequel ils exercent leurs fonctions (L. 30 novembre 1875, art. 12, § dernier et L. 30 mars 1902, art. 2, § 4).
L'art. 21, n» 7 de la loi du 2 août 1875 et l'art. 12, n» 7 de la loi du 30 novembre 1875 décidaient qa'étaient inéligibles dans le département ou l'arrondissement rentrant en tout ou en partie dans leur ressort les archevêques, évêques et vicaires généraux. Ces dispositions se trouvent abrogées par le fait même de la promulgation de la loi du 9 décembre 1905 portant séparation des églises et de TEtat. Effectivement, par l'effet de celle loi, il n'y a plus légalement de ministres du culte; et par conséquent il ne peut être question d'une inéligibilité spéciale venant les atteindre. Par une contradiction injustifiable, le législateur de 1905 a décidé dans Tari. 40 que pendant huit années à partir de la promulgation de la loi de séparation, les ministres du culte seraient inéligibles au conseil municipal dans la commune où ils exerçaient leur ministère ecclésiaslique. C'est une disposition tout à fait exceptionnelle qu'on ne doit pas étendre, el de laquelle il résulte a contrario que, sauf cette exception, les ministres du cuite sont éligibles dans les conditions du droit commun.
Incompatibilités. — Il importe de ne pas confondre rinéligibililé et l'incompatibilité. L'inéligibilité a pour résultat de rendre l'élection nulle; chaque chambre est juge de Téligibilité de ses membres (L. const. 16 juillet 1875, art. 10). Mais liée par la loi elle doit annuler toute élection d'un inéligible. Un préfet, par exemple, est élu député dans un des arrondissements du département où il exerce ses fonctions; son élection
est nulle et la chambre doit Tin valider. Au contraire lorsqu'il y a incompatibilité, Félection est régulière et valable ; seulement celui dont la fonction est incompatible avec le mandat législatif doit opter dans un certain délai après sa validation. Par exemple, un préfet est élu député dans un autre département que le sien, son élection est valable; mais il ne pourra pas rester à la fois député et préfet.
Jusqu'à la loi du 20 décembre 1887, il y a eu, au poiiU de vue des incompalibililés, une différence notable entre le sénat ella chambre. De l'art. 20 de la loi du 2 août 1875 il résultait qu'en principe le mandat de sénateur était compatible avec les fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat, et qu'il n'y avait incompalibilité qu'avec les fonctions expressément indiquées par cet article 20 (conseillers d'Klat, préfets, etc.). Au contraire d'après les art. 8 et \) de la loi du 30 novembre 1875 le mandat de député était en principe incompatible avec toute fonction publique rétribuée sur les fonds de l'Etal ; il n'était compatible qu'avec les fonctions indiquées à Tart. 8, § 2 cl à l'art. 9 (ministres, sous-secrélaircs d'Etat, professeurs titulaires de faculté, etc..) Celte différence entre le sénat el la chambre était un reste du projet de loi présenté par le duc de Brogrlie. président du conseil, le 15 mai 1875, et qui tendait à créer, sous le nom de grrand conseil, une chambre haute composée principalement des hauts fonctionnaires du pays. Mais le projet n'ayant point eu de suile, et le sénat étant l'assemblée exclusivement élective qu'avaient faite les lois de 1875 et de 1884, cette différence entre les deux chambres, au point de vue des incompatibilités, ne se justifiait aucunement.
La loi du 9 décembre 1884 édicla une disposition transitoire ainsi conçue : » Dans le cas où une loi spéciale sur les incompalibililés parlcnienlaires ne serait pas votée au moment des prochaines élections sénatoriales, l'art. 8 de la loi du 30 novembre 18 i5 5>erait applicable à ces élections ». Mais cette loi annoncée sur les incompatibilités, votée par la chambre en 1887, n'était point volée par le sénat au moment où arrivèrent les élections sénatoriales triennales de 1888. Aussi pour maintenir l'assimilation du sénat à la chambre au point de vue des incompatibilités fut votée la loi du 26 décembre 1887 qui porte : « Jusqu'au vole d'une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires, les art. Set 9 de la loi du 30 novembre 1875 seront applicables aux élections sénatoriales ». Cette loi annoncée n'a point été encore volée ; et ainsi tant pour le sénat que pour la chambre, les incompatibilités sont toujours réglées par les art. 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875.
En principe, le mandat de député et de sénateur est incompatible avec toute fonction publique rétribuée
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sur les fonds de l'Etat (L. 30 novembre 1875, art. 8, §1 et L. 26 décembre 1887). Celte règle, qui est suivie dans presque tous les pays, a pour but d'assurer Tindépendance du député à Tégard du gouvernement. Le député, qui serait en même temps fonctionnaire et par conséquent placé sous l'autorité des membres du gouvernement, serait en bien mauvaise posture pour exercer son mandat législatif avec indépendance. L'exemple des assemblées de la monarchie de juillet est une preuve incontestable du danger qu'il y aurait à ne pas établir la règle de l'incompatibilité.
Les disposilions sur les incompalibilités sont très nombreuses dans nos constitutions et nos lois politiques. Nous citerons seulement la constitution de 1791, titre 111, chap. i, sect. m, art. 4 et 5 et la constitution de 1848, art. 28, § 1 : « Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple ».
Il ne s'agit que des fonctionnaires rétribués sur les fonds de TEtat; par conséquent Tincompalibilité ne frappe pas les fonctionnaires dont les fonctions sont gratuites, comme les maires, les conseillers généraux, municipaux ou d'arrondissement. Cependant aux termes de Tart. 70 de la loi du 10 août 1871 modifié par la loi du 19 décembre 1876, les fonctions de membre de la commission départementale sont incompatibles avec le mandai de député ou de sénateur. Il n'y a point incompatibilité entre le mandat législatif et les fonctions rétribuées sur les fonds des départements, des communes et des établissements publics. 11 faut entendre Texpression fonction publique dans le sens que nous lui avons donné au § 63.
On noiera que depuis la loi du 9 décembre 1905, portant séparalion des églises et de l'Elat, les ministres du culte sont de simples citoyens, et que par conséquent il n'exisle plus à leur égard aucune incompalibililé.
Quelque générale que soit la rt'gle de rincompatibilité, le législateur a admis cependant certaines exceptions. Il permet à certains fonctionnaires de conserver leur fonction et d'exercer leur mandat législatif. Ce sont les fonctionnaires qui, soit à cause de leur très baule situation, soit à cause de la situation spéciale qui leur est faite par la loi et les rîglemenls, sont présumés pouvoir exercer leur mandat législatif avec une entière indépendance à l'égard du grouvernemenl.
Ces fonctionnaires sont énumérés limitalivement par l'art. 8, § 3 el Fart. 9 de la loi du 30 novembre 1875. Ce sont : 1^ les minisires; 2«» les sous-secrétaires d'Etat ; 3° les ambassadeurs ; 4« les ministres plénipotentiaires ,« 5o le préfet de la Seine ; 6« le préfet de police ; 70 le premier président à la cour de cassation ; 8° le premier prési-
dent à la cour des comples ; 9« le premier présidente la cour d'appel de Paris ; 10> le procureur général près la cour de cassation ; !!• le procureur général près la cour des comples; 12*» le procureur général près la cour d*appel de Paris ; 13» les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la j(résentation des corps où la vacance s'est produite.
LVt. 9, n" 2 indique comme pouvant cumuler le mandat législatif avec leurs fonctions les personnes qui ont été chargées d*une mission temporaire n'ayant pas duré 6 mois. Cela est conforme à la déflnilion donnée par nous du fonctionnaire pubKc : celui qai participe d'une manière permanente à un service public (cf. § 63).
L'art. 8 de la loi du 30 novembre 1875 indiquait comme étant exceptionellemenl compatibles avec le mandat législatif les fonclions d'archevôque, d'évôque, de pasteur président de consistoire dans les circonscriptions consistoriales dont le cheMîeu compte deux pasteurs et au-dessus, de grand rabbin du consistoire central et de grand rabbin du consistoire de Paris. Ces exceptions sont devenues sans objet depuis la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat.
Un fonctionnaire dont les fonctions sont incompatibles avec le mandat législatif est élu député ou sénateur : il doit, dans les huit jours qui suivront la validation de son élection, faire connaître s'il accepte ou non le mandat de député. S'il déclare ne pas Taccepter, on pourvoit à son remplacement comme député ou sénateur suivant les règles ordinaires. S'il déclare accepter le mandat législatif ou s'il ne dit rien dans les huit jours qui suivent la vérification de son élection, il est réputé démissionnaire de sa fonction et y doit être remplacé.
Le fonctionnaire élu député ou sénateur conserve ses droits à la pension de retraite. Pour le député, sa situation est réglée à cet égard par Tart. 10» §§ 1 et 2 de la loi du 30 novembre 1875 et l'art. 10, § 3 de la même loi, modifié par l'art. 29, § 1 de la loi de finances du 29 mars 1897. Le fonctionnaire élu député conserve les droits qu'il a acquis à la pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandai, être remis en activité; le fonctionnaire civil qui, ayant eu 20 ans de service à la date de l'acceptation de son mandat de député, justifiera de 50 ans d'âge à fépoque de la cessation de ce mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle ; et d'après l'art. 29, § 1 précité de la loi du 29 mars 1897, cette pension est réglée de la manière suivante : en ce qui concerne les fonctionnaires soumis pour la pension à la loi du 9 juin 1853, conformément au § 3 de l'art. 12 de la loi, et en ce qui
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concerne les fonctionnaires soumis pour la pension à la loi du 22 août 1790, à raison de 1/30, par année de service, de la pension qui aura été liquidée à son profit pour 30 ans de service.
Pour les sénateurs, la situation est réglée un peu difTéremment par Tarticle unique, § 2 de la loi du 26 décembre 1887 : tout sénateur qui compte vingt ans de services et cinquante ans d'âge à Tépoque de l'acceptation de son mandat peut faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle, et cette pension de retraite est alors calculée sur les mêmes bases que celle du fonctionnaire élu député, dans Thypothèse qu'on vient d'indiquer, et cela par application de l'art. 29, § 2 de la loi de finances du 29 mars 1897. Cons. Delpech, Revue du droit public, 1906, p. 515.
L'art. 10, dernier paragraphe de la loi de 1875 stipule que les fonctionnaires, pour lesquels le grade est distinct de l'emploi, conservent le grade et ne perdent que l'emploi par l'acceptation du mandat législatif. Les fonctionnaires civils pour lesquels existe cette distinction sont très rares. On ne peut guère citer que les fonctionnaires de l'ordre diplomatique, et encore la chose n'est-elle pas certaine. La distinction n'existe véritablement que pour les officiers; or on sait qu'ils sont inéligibles. Cf. §§ 66-68.
Supposons qu'un fonctionnaire, dont les fonctions sont compatibles avec le mandat législatif, soit élu député ou sénateur. 11 conserve sa fonction et exerce son mandat. Peut-il cumuler son trailement de fonctionnaire et son indemnité de député ou de sénateur ? Jusqu'en 1903, il y avait une différence entre le député et le sénateur. En vertu de l'art. 17 de la loi du 30 novembre 1875 combiné avec la loi du 16 février 1872, le député fonctionnaire ne pouvait pas cumuler son traitement et son indemnité. Comme la loi du 2 août 1875 ne contenait aucune disposition semblable pour les sénateurs, on décidait que le fonctionnaire sénateur pouvait cumuler son traitement et son indemnité. En ce sens arrôt du conseil d'Etat 2 novembre 1877, de Bastard. Cette différence entre les députés et les sénateurs avait été très souvent critiquée à la chambre; en 1887, au moment où fut votée la loi du 26 décembre 1887, la chambre voulut assimiler les sénateurs aux députés à cet égard. Mais le sénat ne la suivit pas. ApnVs une nouvelle tentative en 1902, l'assimilation a été enfin réalisée par la loi de finances du 31 mars 1903 qui contient un art. 103 ainsi conçu : « L'indemnité que reçoivent les sénateurs est réglée par les art. 96 el 97 de la loi du 15 mars 1849 et par les dispositions de la loi du 16 février 1872 ». Disposition identique à celle du § 2 de l'art. 17 de la loi du 30 novembre 1875, visant les députés. L'art. 96 de la loi du 15 mars 1849 fixe à 9.000 fr. l'indemnité et la déclare « incompatible avec tout traitement d'activité, de non activité ou de disponibilité ». Et d'après la loi du 16 février 1872, tout fonctionnaire député ou sénateur touche son indemnité parlementaire. Si son traitement est inférieur ou égal à cette indemnité, il n'en touche rien; s au contraire il est supérieur
h son indemnilé, il louche la somme qui représente cel excétlenL Ainsi le fonctionnaire député ou sénateur ne cumule pas son traitement et son indemnité, mais il louche la somme la plus forte (L. 16 février 1872, art. 1-3).
Incompalihililés svéciale*. — Outre les incompatibilités générales résultant de fonctions publiques, le législateur a établi certaines incompalibilités tout à fait spéciales et d'ailleurs peu justifiées.
Aux termes de l'art. 3, § 3 de la loi du 8 juillet 1898 approuvant une convention passée avec la Compagnie transatlantique pour l'exploitation du service postal du Havre à New- York, les personnes élues sénateurs ou députés et faisant partie du conseil d'administration ou de surveillance de la société concessionnaire doivent, dans les huit jours qui suivent la vérification de leurs pouvoir-*, opler entre Tacccplation du mandat parlemenlaire et la conservation de leur mandat; à défaut d'option, elles sont de plein droit déclarées démissionnaires par l'assemblée à laquelle elles appartiennent. La môme loi (art. 3, § 2) décidait que les sénateurs et députés, membres du conseil d'administration ou de surveillance de la compagnie concessionnaire au moment de la promulgation de la loi. devaient opter dans les deux mois, faute de quoi ils seraient considérés comme démissionnaires. Nous ne voyons aucune raison sérieuse justifiant celle incompatibilité.
L'arl. 3 de la loi du 17 novembre 1897, portant prorogation du privilège de la banque de France, porte que « les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la banque de France sont incompatibles avec le mandat législatif •. Ici non plus aucune raison sérieuse ne justifie cette incompatibilité. Dans la séance du 12 juillet 1906, la chambre des députés a voté l'urgence d'une proposition de M. .1. Coulant tendant à interdire le cumul du mandat parlementaire avec la qualité de directeur d'une société financière ou industrielle subventionnée par l'Etat.
Le mandat de sénateur et celui de député sont évidemment incompatibles. Mais un député peut poser sa candidature au sénat et un sénateur sa candidature à la chambre sans démission préalable. 11 est de jurisprudence constante qu'un député élu sénateur ou un sénateur élu député n'est pas obligé de faire connaître le mandat qu'il veut exercer avant que sa nouvelle élection ait été validée. qu'ainsi un député élu sénateur peut continuer à siéger à la chambre jusqu'à ce qu'il ait été validé comme sénateur et réciproquement. Mais le député élu sénateur, s'il avait fait acte de sénateur avant d'élre validé, ne pourrait pas revenir siégera la chambre, ni réciproquement le sénateur, qui aurait fait acte de député avant sa validation, revenir siéger au sénat.
Cf. Pierre, Droit politique et parlemenlaire, 2* édil., 1902, p. 323; Morcau, Revue du droit public, 1902, p. 326, à propos du cas de M. le député Million élu sénateur le 9 juillet 1899.
Il faut noter que dans sa séance du 24 mars 1906, le conseil des
Caractères généraux de cette situation
— On a montré aux g 52 et 53 que le membre du parlement n'est point, dans la conception française moderne, mandataire de la circonscription qui Ta élu, qu'il est simplement partie composante de cet organe appelé parlement, qui est un organe représentatif de la souveraineté nationale. Le membre du parlement n'a donc pas de pouvoir qui lui soit propre. On dit souvent qu'il est un fonctionnaire, et l'expression n'est pas inexacte, puisque le membre du parlement con* court d'une façon normale et permanente à l'exercice d'une fonction de l'Etat. Mais quoique fonctionnaire, le membre du parlement n'est pas investi d'une compétence personnelle; il concourt seulement à former la décision émanant du parlement.
C'est d'ailleurs une question trfts intéressante de savoir s'il existe une volonté du parlement distincte des volontés individuelles concourantes, ou si ce qu'on appelle volonté du parlement est tout simplement la somme des volontés individuelles forniant la majorité parlementaire. La question ne se pose pas d'ailleurs seulement pour le parlement, mais pour toutes les assemblées délibérantes. M. Jellinek estime qu'il existe une volonté propre des assemblées délibé» ranies ayant une réalité distincte des volonlés individuelles composantes. Il y voit un exemple du phénomène juridique qu'il appelle la Vereinbartirtg, c'est-à-dire le concours de deux ou plusieurs volontés ayant un même objet, déterminées par un même but et donnant ainsi naissance à une volonté nouvelle distincte des volonlés individuelles qui concourent à la former (Jellinek, System der'ôffenl lichen ^ubjekliven liechie, 2® édil., lî)05, p. 204 et suiv.). M. Hauriou exprime une idée analogue quand il dit que les assemblées délibérantes ont une volonté déterminée par la majorité des voipc {Droit administratif, 4« édit., 1900, pu 374; rapp. Noies dans Sîrey, 1899, III, p. 145, et 1901, llï, p. 4). V. aussi Gierke, Genossensckafstheorie, 1887, p. 683.
L'existence de cette volonté collégiale distincte des volontés individuelles nous parait bien problématique. Rien ne prouve que le
concours de plusieurs volontés individuelles, voulant une même chose et déterminées par un même but, donne naissance à une volonté collégiale distincte des volontés individuelles qui la composent. En tous cas, admettrait-on Texistence de cette volonté collégiale, il ne faudrait pas en conclure, comme semblent le faire les auteurs précédemment cités et notamment M. Hauriou, que les chambres ont chacune une véritable personnalité juridique.
Les membres du parlemeat n'ayant pas de compétence personnelle, étant parties composantes de la chambre à laquelle ils appartiennent, ne peuvent perdre leur qualité de membres du parlement qu'avec le consentement de la chambre dont ils font partie. Cette proposition reçoit d'importantes applications au cas de démission et au cas de déchéance.
Démission. — Il est de principe qu'une démission donnée par un membre du parlement ne produit d'effet qu'au moment où elle a été acceptée par la chambre dont fait partie le démissionnaire. Le principe est formulé par la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. iO in fine : w Elle (chaque chambre) peut seule recevoir leur démission » (de ses membres). Le règlement du sénat est muet sur les démissions. Au règlement de la chambre, on lit : « Les démissions sont adressées au président de la chambre qui en envoie immédiatement copie au ministre de l'intérieur ».
La chambre, dont un membre donne sa démission, peut surseoir à l'accepter ou la refuser. Le sénateur ou le député dont la démission est acceptée devient immédiatement étranger à la chambre et doit sortir de la salle. Cependant, les propositions qu'il a déposées ne deviennent point caduques.
Poussant jusqu'à l'extrême les conséquences du principe que le député est absorbé par le parlement, le droit anglais décide qu'an membre de la chambre des communes une fois admis ne peut plu* donner sa démission. Pour tourner la règle un député qui vent >p retirer du parlement se fait nommer à une fonction publique sait* importance, comme la traditionnalisle Angleterre en a conservé beaucoup; ainsi il cesse d'être député suivant la règle d'après laquelle toute nomination à une fonction publique entraîne la perte du mandai législatif. Cf. Jèze, Revue du droit public, 1906, p. 827.
Déchéance, — On suppose que, au cours de son
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mandat, un député ou un sénateur est frappé d'une déchéance qui le rend inéligible (cf. § 110). Perd-il de plein droit son mandat? Non. Il ne cesse d'être député ou sénateur qu'au moment où la chambre à laquelle il appartient Fa expressément déclaré déchu.
Le principe à cet égard est formulé par Fart. 28 du décret organique du 2 février 1852 reproduisant l'art. 80 de la loi du 15 mars 1849 : « Sera déchu de la qualité de membre du corps législatif tout député, qui, pendant la durée de son mandat, aura été frappé d'une condamnation emportant la privation du droit d'être élu. La déchéance sera prononcée par le corps législatif sur le vu des pièces justificatives ». Cette disposition, qui ne vise expressément que le corps législatif, s'applique évidemment au sénat. Elle ne parle que des condamnations emportant privation du droit d'être élu ; il faut l'appliquer incontestablement à toutes les causes entraînant perte de l'éligibilité. Cette règle est la conséquence directe du principe formulé plus haut; un membre d'une chambre ne peut cesser de faire partie de cette chambre que par la volonté de celle-ci. D'autre part, aux termes de l'art. 10 de la const. du 16 juillet 1873, chaque chambre est juge de l'éligibilité de ses membres. Par conséquent chaque chambre est seule compétente pour juger si effectivement existe une condamnation ou une autre cause faisant perdre à un de ses membres l'éligibilité.
La chambre des députés a eu Toccasion de prononcer la déchéance de deux de ses membres le 4 mars 1901; il s'agissait de M. Paul Déroulède et de M. Marcel Hubert, condamnés au bannissement par la haute cour de justice.
A cette séance du 4 mars 1901, M. Piou soutint que la chambre ne pouvait point prononcer ces déchéances parce que et l'art. 80 de la loi du 15 mars 1849 et l'art. 28 du décret urg. du 2 février 1852 se trouvent aujourd'hui abrogés. Il raisonnait ainsi : le titre IV de la loi du 15 mars 1849 qui contient l'art. 80 a été déclaré applicable à l'Assemblée nationale par le décret du 29 janvier 1871, qui a rendu ainsi inapplicable l'art. 28 du décret de 1852; mais ce décret du 29 janvier 1871 a été abrogé par Tari. 22, § 3 de la loi du 30 novembre 1875 ; il ne reste donc ainsi aucun texte en vigueur permettant à la
chambre de prononcer la déchéance. En conséquence, M. Piou demandait à la chambre de voler la résolution suivante : « La chambre, considérant que l'art. 28 du décret de 1852 n'est plus en vigueur, n'a pas à statuer sur le projet de résolution ». L'argumentation de M. Piou était inadmisible. Le décret du 29 janvier 1871 a effectivement appliqué à l'Assemblée nationale élue en 1871 la plupart des dispositions de la loi du 15 mars 1849 ; mais c'était un décret provisoire et qui n'impliquait nullement l'abrogation du décret organique de 1852 ; il tombait du moment où l'Assemblée nationale de 1871 se séparait; il était inutile qu'il fût abrogé par la loi du 30 novembre 1875; et la loi électorale de 1852 reprenait son empire pour tontes les dispositions qui n'étaient pas contraires à la nouvelle loi électorale de 1875. D'ailleurs la pensée du législateur de maintenir toutes les dispositions de la loi de 1852, non contraires à la loi nouvelle, est certaine; elle ressort nettement par exemple de l'art. 22, §§ 4 et 5. La chambre a donc eu parfaitement raison de repousser la proposition de résolution de M. Piou. Cf. en ce sens Esmein, Revue politique el parlent., 10 mai 1901, p. 299.
Dans cette même séance du 4 mars 1901, M. Castelin vint soutenir que la chambre, bien qu'il y ait eu condamnation au bannissement prononcée régulièrement contre MM. Paul Déroulrde et Marcel Habert, pouvait ne pas prononcer la déchéance, et comme la commission proposait le vote d'une résolution ainsi conçue : « La chambre prend acte de la condamnation et prononce la déchéance qui en découle légalement », il demandait à la chambre de voter la question préalable, en résumant ainsi son argumentation : « Puisque la chambre a le droit d'évoquer devant elle le fond de toutes le> questions d'éligibilité, elle a a f'orliori le droit d'évoquer devant elle le fond des questions de retrait de mandat ». Très justement la chambre n'admit pas celle argumentation, repoussa |a question préalable, et prononça, conformément à la proposition de sa commission, la déchéance de MM. Paul Déroulède et Marcel Haberi, Elle repoussa aussi très justement une proposition de M. Mirman, inspirée par le même raisonnement (séance du 4 mars 1901).
A noire avis il n'est pas douteux qu'une chambre ne peut pas ne pas prononcer la déchéance d'un de ses membres devenu inéligible, comme elle ne peut pas déclarer admis un élu dont rinéligibiUtê est reconnue. Sans doule si elle fait l'une ou l'autre de ces deux choses, il n'y a pas de recours contre sa décision qui recevra s<mi application; mais cela n'est pas une preuve que la chambre puisse la faire légalement. Chaque chambre, l'organe législatif lui-même, est liée par la loi, tant que la loi existe ; elle est juge de réligibilitè de ses membres : mais dans ce jugement elle doit se conformer à la loi ; elle est en réalité un tribunal; et le tribunal doit toujours se conformer à la loi, alors même qu'il statue souveraineinent. M. LafTère était absolument dans le vrai quand il répondait à M. Castelin : « Ce n'est pas une conception démocratique que celle
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<l*un parlement absolument souverain, dont la souveraineté ne serait pas réjçlée et limitée par le respect de la loi et qui se reconnaîtrait à lui-même le droit de violer, dans Tintérèt ou au détriment de quelques-uns de ses membres, la loi qu'il a faite » (séance 4 mars 1901^. Dans le même sens cf. Esmein, article précité de la Revue politique et parlementaire du 10 mai 1901, p. 309 et suiv. ; Moreau, Hevve du droit public, 1903, 1, p. 92. Cons. aussi Pierre, ioc, cit., p. ^ï.
On s*est demandé parfois si la condamnation par contumare à une peine afflictive et infamante ou à une peine simplement infamante devait entraîner la déchéance du mandat législatif. La solution affirmative ne nous parait pas douteuse, devant les textes actuellement en vigueur. Aux termes de Fart. 28 du code pénal, la dégradation civique 'qui est tantôt l'accessoire d'une peine afflictive et infamante ou d'une peine simplement infamante, tantôt une peine principale) est encourue au cas de condamnation par contumace du jour de l'exécution par effigie, qui résulte de Taffichage de l'extrait du jugement de condamnation à la porte du dernier domicile du condamné, de la mairie du chef-lieu de l'arrondissement où le crime a été commis et du prétoire de la cour d'assises (C. insl. crim., art. 472). A partir de ce moment le condamné par contumace a donc perdu ses droits politiques (D. org. 2 février 1852, art. 15 et 27), et par conséquent la chambre ne peut pas ne pas prononcer sa déchéance, par application de l'art. 28 du même décret. C'est ainsi que l'Assemblée nationale a trî's justement prononcé, dans sa séance du 9 décembre 1874, la déchéance conire deux de ses membres condamnés par contumace, et cela sur le rapport de M. Paris. De môme une chambre doit prononcer la déchéance d'un de ses membres condamné par défaut à une peine correctionnelle entraînant inéligibilité, quand les délais d'opposition et d'appel sont expirés. Le sénat l'a décidé très justement dans la séance du 13 décembre 1887.
On s'est demandé si une loi qui crée une cause nouvelle d'inéligibilité doit s'appliquer aux individus déj^ membres du parlement au moment où elle intervient, par exemple si la loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire, dont l'article 21 frappe d'inéligibililé le liquidé, se serait appliquée aux individus déjà députés au moment de cette loi et qui pendant la législature auraient été mis en liquidation. La réponse affirmative n'est pas douteuse h notre avis. La situation du député est une situation de droit objectif, comme celle d'un fonctionnaire ; et toutes les lois nouvelles qui modifient cette situation, en plus ou en moins, s'appliquent à lui (cf. §§ 66-68, pour la situation des fonctionnaires). A l'appui de cela on peut citer la loi du 8 juillet 1898, art. 3, qui, créant une incompatibilité nouvelle, (incompatibilité entre le mandat législatif et les fonctions de membre des conseils d'administration et de surveillance de la Compagnie transatlantique) a déclaré qu'elle était applicable aux députés
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et sénaleurs en fonclion au inomenl de sa promulgation, et la loi <lu
17 novembre 1897 qui a créé rinrompalibililé du mandat législatif avec les fondions de gouverneur et de sous-goaverneur de la banque de France et qui a été reconnue applicable, sans distinction, à Thonorable M. Magnin, qui était alors sénateur et gouverneur de la banque.
Indemnité parlementaire. — Aujourd'hui
les députés et les sénateurs reçoivent une indemnité annuelle de 9.000 francs. Pour les députés, cf. Tari. 17 de la loi du 30 novembre 1875, combiné avec les art. 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et la loi du 16 février 1872, et pour les sénateurs Tart. 26 de la loi du 2 août 1875 qui porte : « Les membres du sénat reçoivent la même indemnité que ceux de la chambre des députés », et L. fm. 31 mars 1903, art. 103.
Déjà sous Tancien régime les députés aux états généraux rece> vaient une indemnité. La taxe des députés était recouvrée sur une ordonnance du roi. Le 1«' septembre 1789, l'Assemblée nationale décida que chacun de ses membres recevrait une indemnité de
18 livres par jour. Les autres assemblées de Tépoque révolutionnaire volèrent aussi une indemnité pour leurs membres. Sous le consulat et Tempire, les tribuns, les législateurs et les sénateurs recevaient aussi des indemnités. Les sénateurs recevaient en outre des dotations ou sénatoreries à vie; à beaucoup furent constitués des majorais dont quelques-uns ont subsisté jusqu'à ce temps-ci: le rachat en a été ordonné par la loi de finances du 22 avril 1^05. art. 29 et suiv. Pendant la Restauration et le Gouvernement de juillet, ni les pairs ni les députés ne recevaient de traitement (L. 5 février 1817, art. 9 ; L. 29 décembre 1831). Sous un régime politique au fond aristocratique, cela était parfaitement logique.
En 1848 le Gouvernement provisoire, par le décret du 5 mars 1848, art. 10, décida que chaque représentant à TAssemblée nationale recevrait une indemnité de 25 francs par jour de session et cette décision fut confirmée par la loi du 10 juillet 1848. C'était la conséquence logique de Télection des députés au sufTrage universel. Si tout citoyen est électeur, il faut que tout citoyen riche ou pauvre puisse être député. L'art. 38 de la constitution de 1848 posa le principe de l'indemnité parlementaire ; elle fut fixée à 9.000 fr. par an par rart.9G delà loi du 15 mars 1849. L'art. 14 de la constitution de 1852 établit la gratuité du mandat; mais cela ne dura pas longtemps. L^art. 14 du sénatusconsulte du 25 décembre 1852 vint attribuer à tout député une indemnité de 2.500 francs par mois de session ; le sénatusconsulte du 18 juillet 18G0 remplaça cette indemnité mensuelle par une indemnité fixe de 12.500 fr. pour la session ordinaire, laissant subsister l'indemnité mensuelle pour la session
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<»xlraordinaire ; les sénateurs recevaient une indemnité annuelle de ' 30.000 francs.
L'art. 5 du décret du 29 janvier 1871 décida que, conformément à l'art. 96 de la loi du 15 mars 1849, les membres de TAssemblée nationale toucheraient une indemnité de 9.000 fr. La loi du 16 février 1872 vint confirmer cette disposition, qui, on l'a vu, est appliquée aujourd'hui encore aux députés et aux sénateurs.
Dans la plupart des pays qui pratiquent le régime représentatif, les membres du parlement reçoivent ainsi une indemnité. Cependant, en Allemagne, les membres du Reichstag ne reçoivent aucun traitement; ils ont seulement leur parcours gratuit sur les chemins de fer. II en est de même en Italie et en Espagne. En Angleterre, ni les membres de la chambre des communes, ni ceux de la chambre des lords ne reçoivent d'indemnité. Il est question depuis longtemps de leur en allouer une. Le 11 mai 1904, la chambre des communes en a repoussé le principe proposé par M. Henderson. Mais depuis, un ministère libéral est arrivé au pouvoir avec sir Cambell Bannermann ; des élections générales ont eu lieu, qui ont donné la majorité au parti libéral, et la promesse de l'établissement de l'indemnité parlementaire a été faite par Sir Cambell Bannermann dans son discours programme de Newcaslle, le 19 mai 1905. Cependant le 7 mars 1906, au moment où la chambre des communes était saisie d'une proposition de M. W. Lever tendant à attribuer à chaque député une indemnité annuelle de 7.500 fr., le premier ministre s'est déclaré favorable an principe, mais a dit que le gouvernement n'avait ni le temps ni l'urgent de le mettre à exécution. Néanmoins la chambre des communes a voté la proposition. Cf. pour le détail des législations étrangères sur Tindemnilé parlementaire, Jèze, Revue du droit public, 1905, p. 829 et suiv.; Pierre, loc. cil., p. 1328; Moreau et Delpech, Les règlements des assemblées législalives, index, v*» Indemnité parlementaire.
Le principe de Tindemnité parlementaire a été très vivement discuté. Il nous semble cependant que dans un régime démocratique il n'est pas sérieusement contestable. 11 faut que tout citoyen, riche ou pauvre, puisse être envoyé au parlement; autrement la liberté de choix des électeurs n'est plus complète, et d'autre part on s'expose à priver le pays du concours d'hommes très distingués auxquels leur absence de fortune ne permettrait pas d'abandonner leurs affaires ou leur profession pour venir siéger au parlement. Cependant on a dit qu'en supprimant l'indemnité parlementaire, on écarterait du parlement, au grand avantage du pays, tous les politiciens de carrière, tous ceux qui
font de la politique un véritable métier et qu'on assurerait par 1<^ un meilleur recrutement des chambres. Cela ne nous paraît pas certain ; et Tabseace d'indemnité serait plutôt un encouragement pour les députés sans fortune à profiter, comme beaucoup n'ont déjà que trop de tendance à le faire, de leur qualité de député pour se livrer à des spéculations financières. La raison de principe qui justifie l'indemnité parlementaire reste donc tout entière.
Cette indemnité est établie non pas vraiment dans l'intérêt personnel du député, mais dans le but d'assurer un recrutement vraiment démocratique du parlement. H résulte de cela une conséquence importante. Les députés et les sénateurs ne peuvent renoncer à leur indemnité. Ce principe était formulé dans l'art. 38 de la constitution de 1848. Il n'a pas été reproduit dans les lois constitutionnelles et électorales de 1875, mais il est incontesté et incontestable.
Bien qu'elle ne puisse être l'objet d'une renonciation, Tindemnitê parlementaire est saisissable, Tindemnité peut être saisie mèine en totalité (L. 15 mars 1849, art. 97, § 2, rendu applicable aux député» et aux sénateurs par l'art. 17 de la loi du 30 novembre 1875, l'arl. 26 de la loi du 2 août 1875 et Tari. 103 de la loi de fmanees do 31 mars 1903). Le détail des formalités à accomplir au cas ée saisie est réglé par les art. 108 à 111 des règlements de comptabilité de chaque chambre. Cf. Pierre, loc, cit.^ p. 1341, et Supplément. 1906, p. 511.
Les sénateurs el les députés, nommés soit aux élections générales, soit aux élections partielles, ont droit à leur indemnité à partir da lendemain du jour de leur élection (Règl. comptabilité, sénat, art. 40; chambre, art. 41). Mais que décider si le sénateur ou le député est invalidé ? La règle est difTérente au sénat et à la chambre. Au sénat, le sénateur invalidé n'a droit à aucune indemnité, el par suite od ne laluipaie que du jour où il est admis (Hègl. compl., art. 40;. La même règle était suivie à la chambre jusqu'au 26 juin 1879, date où le bureau de la chambre dt^cida que désormais le député toucherait son indemnité à partir du lendemain de son élection el que si son électioD était annulée son droit cesserait au lendemain de cette annulation, mais que ce qui lui avait été payé lui resterait acquis. Cf. Pierre, loc. cit.f p. 1^3. Au cas d'élection générale à la chambre, les députés nommés n'ont droit à leur indemnité qu'au lendemain du jour où les pouvoirs de la chambre précédente sont arrivés à expiration. Les droits d'un sénateur ou député à son indemnité s'éteignent au
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lendemain du jour de la cessation de son mandat. L'indemnité parlementaire se liquide par mois et elle est payable à Téchéance. Chaque douzième se divise en trentièmes indivisibles. L'indemnité cesse de droit pour tout député ou sénateur absent sans congé, pour le député frappé de certaines peines disciplinaires (cf. infra, % 121), pour le député contre lequel des poursuites ont été autorisées et qui s'^est soustrait au mandat décerné contre lui, et pour le député détenu en vertu d'une condamnation, alors même que celte condamnation n'entraine pas Ja perte de la qualité de député (Bègl. compt. chambre, art. 19).
Par une résolution en date du 21 décembre 1899, la chambre des députés décidait : « A partir de la cJôture de l'exercice 1899, un fonds de secours sera constitué au profil des anciens membres de la chambre des députés et de leur famille. Seront afTectées à la formation et à l'alimentation de ce fonds les sommes restées disponibles en fin d'exercice sur le crédit porté à Tart. 1 du budget de la chambre. Cette caisse de secours sera gérée par MM. les questeurs sous le contrôle de la commission de comptabilité ». Cette résolution est devenue sans objet. En effet, la chambre, par une résolution du 23 décembre 1904, et le sénat, par une résolution du 28 janvier 1905, ont créé une caisse spéciale, fonctionnant dans des conditions analogues et destinée à assurer des pensions aux anciens députés ou sénateurs, à leurs veuves ou orphelins mineurs. V. le texte de ces résolutions, Hevue du droit publicy 1906, p. 524 et suiv. La création de ces caisses a été confirmée par la loi du 9 février 1905, qui porte : « Les caisses établies par les résolutions de la chambre et du sénat... peuvent recevoir des dons et legs. Les pensions payées par les dites caisses sont incessibles et insaisissables ». Cons. rintéressanle chronique de M. Delpech, Revue du droit publiCf 1906, p. 515.
De la combinaison des art. 96, § 2 de la loi du 15 mars 1845, 26 de la loi du 2 août 1875 et 17 de la loi du 30 novembre 1875, il résulte que les députés et sénateurs des colonies reçoivent, outre leur indemnité, le prix du passage pour l'aller et le retour.
Les présidents du sénat et de la chambre reçoivent en sus de leur indemnité une indemnité spéciale de 72.0^30 fr., et les questeurs une indemnité de 9.C00 fr. (Résol. sénat 19 décembre 1876, et Résol. chambre 27 juillet 1876). Les présidents sont loges aux palais où si( gent les assemblés qu'ils président.
113. Incapacité d'être nommé à une fonction publique. — Pour assurer Tindépendance des chambres, il est nécessaire que leurs membres soient soustraits autant que possible à Taction du gouvernement. C'est le gouvernement qui dispose des places et emplois; d'où cette idée très juste que pendant la
durée de leur mandat les représentants ne doivent pas pouvoir être nommés par le gouvernement à une fonction publique. Une règle absolue en ce sens devrait être établie par notre législation. Or il n'en est rien. Le législateur s'est contenté de décider dans l'art. 11 § 1 de la loi du 30 novembre 1875 qu'un député nommé ou promu à une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la chambre par le fait même de son acceptation; mais il peut être réélu si la fonction est compatible avec le mandat de député. On ne trouve aucune disposition de ce genre pour les sénateurs, ni dans la loi du 2 août 1875, ni dans la loi du 9 décembre 1884; et comme d'autre part la loi du 26 décembre 1887 n'a déclaré applicables aux sécateurs que les articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875, les sénateurs en fonction peuvent être nonnmés à une fonction publique salariée par TElat sans perdre leur mandat, et ils ne cessent d'appartenir au sénat que si la fonction h laquelle ils sont nommée est incompatible avec leur mandat. Cette différence eolre les députés et les sénateurs est injustifiable; dous ne serions pas étonné qu'elle fut le résultat d'un oubli commis par le législateur de 1887.
Au reste môme la disposition de l'art. 11 §1 de la loi du 30 novembre 1875 est complètement insuffisante pour assurer l'indépendance des députés à l'égard du gouvernement, puisqu'un député peut toujours être nommé fonctionnaire, et que si la fonction est compatible il peut être réélu; que si la fonction n*est pas compatible, le gouvernement peut toujours exercer une pression sur tel député en lui faisant miroiter sa nomination à une charge grassement rétribuée. L'expérience prouve que ces promesses ne laissent point les députés indifférents, surtout ceux qui ont des craintes pour leur réélection. A notre sens, le législateur devrait établir l'incapacité absolue des députés et des sénateurs d'être nommés à une foncUon publique, non seulement pendant la durée de leur
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mandat^ mais encore pendant un certain tennps, deux ans par exemple, après Texpiration. C'était la règle de la constitution de 1791.
L'Assemblée nationale de 1789 avait compris qu'il fallait établir à cet égard une rt'gle très sévère. Par son décret des 7 novembre 1789-10 janvier 1790, elle interdît à ses membres d'accepter du" gouvernement aucune place, même celle de ministre, aucun don, pension, traitement ou emploi, même en donnant leur démission ; et dans la constitution de 1791 (til. III, cbap. ii, sect. iv, art. 2) on lit : « Les membres de l'Assemblée nationale actuelle et des législatures suivantes... ne pourront être promus au ministère, ni recevoir aucunes places, dons, pensions, traitements ou commissions du pouvoir exécutif ou de ses agents pendant la durée de leurs fonctions ni pendant deux ans après en avoir cessé Texercice ». Décision analogue de la Convention du 25 septembre 1792 et dans la constitution de Tan III, art. 47. Celle règle ne fut point maintenue pendant le consulat et l'empire. Ni la Charte de 1814, ni la loi électorale de 1817 n'édictèrent de prohibition à cet égard, et les nominations fréquentes de députés à des fonctions publiques furent, pendant toute la Restauration, l'objet de vives critiques. Aussi la loi du 12 septembre 1830, rendue en exécution de l'art. 69, n<* 3 de la Charte de 1830, décida-t-elle que tous les députés, nommés à des fonctions publiques, seraient soumis à la réélection. L'art. 28 de la constitution de 1848 décida que, pendant la durée de la législature, aucun député ne pourrait être nommé à une fonction publique dont la désignation du titulaire était laissée au libre choix du pouvoir exécutif; l'art. 89 de la loi du 15 mars 1849 étendit celle prohibition aux six mois suivant la fin de la législalure. Mais il était fait exception, par les articles 85 et 88 de la loi du 15 mars 1849, pour les fonctions de ministres et certaines autres fonctions énumérées dans l'art. 85. D'après Tari. 44 de la constitution de 1852, les députés ne pouvaient pas être ministres, et Tari. 2, § 3 du décret organique du 2 février 1852 portait que tout député au corps législatif serait réputé démissionnaire par le seul fait de Tacceptalion de fonctions publiques salariées. Le sénatusconsulle de 1870 décida que les ministres pourraient être membres du sénat et du corps législatif (art. 20\ L'Assemblée de 1871, par la loi du 15 avril 1872, interdit à ses membres d'accepter aucune fonction publique salariée autre que les fonctions de ministre, de sous-secrétaire d'Etat, d'ambassadeur, de ministre plénipotentiaire et de préfet de la Seine et les fonctions données au concours.
Aujourd'hui, la règle ne s'applique qu'aux députés; elle ne s'applique pas aux sénateurs. Le député qui est nommé ou promu à une fonction publique cesse,
par le fait même de son acceptation, d'appîtrtenirà h chambre. Il faut qu'il soit nommé à une ronclion salariée et à une fonction salariée par TEtal. Par exemple le député nommé maire reste député. La règle est générale et s*applique <i toutes les fonctions salariées par TEtat. Il n'est fait exception que pour les députés nommés ministres ou sous-secrélaire> d'Etat i< qui ne sont point soumis à la réélection » L. 30 novembre 1875, art. 11, § 2).
Dans le régime parlementaire il est de rèjçle que les mini^ires p' sous'secrélaires d'Etal i-oient choisis parmi les membres du {parlement, etlon verra plus loin (§ 144) qu'il y a tout avantage à cela. II eût donc été contradictoire de soumettre à la réélection le députe nommé minisire ou sous-secrétaire d*Etat. Cependant en Anglelenv on applique la règle même aux minisires et aux sous-secrétain*> d'Etat; suivant une tradition toujours respectée, les membres de b chambre des communes qui sont nommés ministres ou sous-secrétaires d'Etat perdent leur mandai et doivent se représenter devant leurs électeurs.
Par le fait de sa nomination à une fonction publique salariée, le député est placé dans la situation où il aurait été s'il avait été fonctionnaire avant d'être député. Si la fonction publique est compatible aver le mandai de député, comme celle de professeur titulaire dans une faculté par exemple, l'ancien député peut se représenter, être régulièrement nommé et exercer à la fois la fonction et le mandat de député. Si au contraire la fonction est incompatible et qu'il soit réélu député, il perd sa fonction et on lui fait application des art. 8-10 de la loi du 30 novembre 1875.
Les députés peuvent, sans perdre leur mandat de député, être chargés d'une mission temporaire. Toule mission qui doit dunr plus de six mois cesse d'être temporaire, et le député qui en e<; chargé perd hon mandat de député (Arg. de l'art. 9 § 2 de ta loi du 30 novembre 1875). On a souvent donné et renouvelé des mUsion> temporaires à des députés nommés gouverneurs de l'Algérie, de colonies ou de pays de protectorat et qui ainsi ont pu conserver leur mandat de député.
Des lois spéciales ont établi dans des cas tout particuliers des règles analogues à celle qui vient d'être étudiée. L'art. 5 de la loi (lu 20 novembre 1883 portant approbation de la convention passtv avec la Compagnie P.-L.-M. porte: « Tout député ou sénateur
IRRESPONSABILITÉ PARLEMENTAIRE
qui, au cours de son mandai, acceptera la ronclion d'administrateur d'une compagnie de chemin de fer, sera par ce seul fait considéré comme démissionnaire et soumis à la réélection ». Cette disposition ne vise que les compagnies auxquelles la loi a promis une garantie d'intérêt.
L'art. 10 de la loi du 28 juin 1883 approuvant la convention avec la Compagnie transatlantique relative aux services postaux des Antilles et du Mexique et l'art. 3 de la loi du 8 juillet 1808 approuvant la convention avec la môme compagnie relative au service postal de New-York décide que tout député ou sénateur qui accepte (le faire partie du conseil d'administration ou de surveillance de la Compagnie est, par le fait même de son acceptation, déchu de son mandat.
Enfin il résulte de l'art. 3 de la loi du 17 novembre 1897, qui a établi l'incompatibilité entre le mandai de député et de sénateur et les fonctions de gouverneur et de sous-gouverneur de la Banque de France, que tout député ou sénateur, qui serait nommé gouverneur ou sous-gouverneur de la Banque de France, perdrait son mandat par le fait de son acceptation de ces fonctions.
Une résolution adoptée par le sénat le 29 juillet 1882 et insérée dans le règlement comme disposition additionnelle porte : « 11 est interdit à tout sénateur de prendre ou de laisser prendre sa qualité parlementaire dans des entreprises financiCres, industrielles ou commerciales ».
114. Irresponsabilité parlementaire. — Il importe d'assurer l'indépendance du député, non seulement à regard du gouvernennent, mais encore h l'égard des particuliers. Pour que le député puisse remplir son mandat avec une entière liberté et une pleine indépendance, il faut qu'il soit soustrait à toute possibilité de poursuite pénale î\ l'occasion d'actes rentrant dans ses attributions parlementaires, il faut qu'il échappe à toute responsabilité pécuniaire vis-à-vis des particuliers à l'occasion des actes rentrant dans lesdites attributions. Tels sont les raisons et le principe de l'art. 13 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Aucun membre de Tune ou de l'autre chambre ne peut être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions ». De ce texte constitutionnel il convient de rapprocher tout de suite l'art. A\ §§ 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, qui formule une conséquence du principe :
'^^.Ifi^y^tr
« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de Tune des deux chambres ainsi que les rapports ou autres pièces imprimés par ordre de Tune des deux chambres. Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux chambres fait de bonne foi dans les journaux *».
Le principe formulé par l'art. 13 de la loi const. du 16 juillet i875 n'est point nouveau dans notre droit public. Dès le 23 juin 178V était porté un décret ainsi conçu : n L'Assemblée nationale déclare que la personne de chacun des députés est inviolable, que tout particulier, toute corporation, tribunal, cour ou commission qui oseraient, pendant ou après la présente session, poursuivre, rechercher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire détenir un député pour raison d'aucune proposition, avis, opinion ou discours par lui laits aux Etats généraux... sont infâmes et traîtres envers la nation et coupables de crime capital... » A l'art. 7 de la sect. v du chap. i du litre III de la const. de 17yi, il est dit : « Les représenlanU de la nation sont inviolables; ils ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait dan^ l'exercice de leurs fonctions de représentants ». On trouvera de» dispositions identiques dans les const. de Tan III, art. 110, de l'an VIH, arl. 69, de 1848, art. 36. La loi sur la diffamation de 1819 reconnaissait et organisait le principe.
L'irresponsabilité parlementaire est reconnue dans tous les pay^ qui ont un parlement. Kn Angleterre, elle est consacrée par le Bill aes tliûils de 1688, § 9 : « La liberté de la parole et de débat au parlement ne pourra être attaquée ni mise en question devant un îribunal ou en tout lieu autre que le parlement lui-même »».
L'irresponsabilité parlementaire n'existe que pour les actes faits par le député ou sénateur dans Texercice de ses fonctions; mais elle existe pour tous ces actes. Cela comprend d'abord les discours prononcés, non seulement en séance publique, mais encore en commission, tous ces discours, alors même qu'ils auraient été l'objet d'une publicité spéciale par suite d'un aflichage ordonné par la chambre, les rapports lus en séance publique ou publiés par le Journal officiel ou les journaux, et aussi les votes exprimés par les députés ou sénateurs. Cette irresponsabilité protège aussi le député à l'égard des actes faits par lui dans une commission d'enquête parlementaire.
Le député échappe à toute action publique, qui
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serait mise en mouvement par le ministère public pour un prétendu délit. Il échappe aussi à toute poursuite des particuliers qui useraient du droit de citation directe, par exemple pour une poursuite en diffamation, ou qui formeraient simplement une action en responsabilité devant les tribunaux civils. Tout tribunal qui serait saisi d'une action publique ou civile dirigée contre un député à l'occasion d'un acte de sa fonction devrait se déclarer incompétent, même d'office et cela en tout état de cause.
Le dépulé ne peut être poursuivi à raison de ses voles. Le vole est l'acte le plus important du mandai législatif; et il importe d'en garantir l'indépendance. Le vote pris en lui-même ne peut jamais donner lieu à une poursuite quelconque. Mais il peut se faire que le vote se rattache à des actes étrangers ou môme contraires au mandat du député et constituant des infractions. Ces actes peuvent évidemment être l'objet d'une poursuite. Nous faisons allusion au cas où tel vote n'aurait élé émis par un dépulé qu'à la suite d'actes de corruption : ces actes de corruption peuvent certainement être poursuivis et condamnés. Le dépulé tombe sous Tapplicalion de Tari. 177 du code pénal. Ce lexle ne parle que des fonctionnaires publics ; la cour de cassation, par arrêt du 24 février i8y3, a très justement décidé que « l'expression fond ion nti ire public^ employée par l'art. 177 du code pénal, vise non seulement les citoyens revêtus, à un degré quelconque, d'une portion de la puissance publique, mais encore ceux qui, mis en possession d'un mandai public..., puisent dans ce mandat le droit de concourir à la gestion des affaires de l'Klat..., qu'au nombre de ces derniers figurent certainement les .sénateurs et les députés... » [S , 1893. 1, p. 217, avec les conclusions (le M. l'avocat général Beaudouin et une note de M. Villey). 11 n'est pas inutile de signaler l'addition faite à l'art. 177 du code pénal par la loi du 4 juillet 1889 qui punit « toute personne investie d'un mandat électif, qui aura agréé des offres et promesses, reçu des dons, présents... pour faire obtenir des décorations, médailles, distinctions, récompenses, places, fonctions et emplois, des faveurs quelconques... ». Cette loi fut volée à la suite des affaires Wilson.
Seuls les actes fails par le député ou sénateur dans l'exercice de SCS fonctions parlementaires échappent à toute poursuite. Par conséquent n'échappent point aux poursuites les infractions qu'un dépulé ou un sénateur pourrait commettre dans une réunion où il rond compte de son mandat à ses électeurs, ou par les affiches qu'il fail apposer, les lettres, circulaires qu'il rend publiques par la voie de la presse ou autrement.
De même peut être poursuivi en responsabililé le dépulé qui profite de son mandai pour aller dans des cités induslrielles provo-
qaer ou entretenir des grèves ; c'est là un acte qui ne rentre nullement dans les attributions parlementaires. La cour de Toulou^ (20 juillet 18i)G) a très justement reconnu le principe de celle responsabilité dans TalTaire Rességuier-Jaurès, arrêt connrmé par It cour de cassation, 29 juin 1897 (S., 98, I, p. 17 el suiv., avec une longue note de M. Esmein).
L'irresponsabilité parlementaire ne couvre que les députés et sénateurs ; elle ne couvre point les personnes qui, sans être députés ou sénateurs, Tonl un acte quelconque se rattachant à la vie parlementaire. Par exemple elle ne couvre point les ministres non députés ou sénateurs et les commissaires du gouvernement (nommés par application de Tari. 6, § 2 de la loi du 16 juillet 1875) qui prennent part à une discussion dans les chambres el y prononcent des discours. Elle ne couvre pas davantage et a fortiori les signataires de pétitions adressées aux chambres et rendues publiques par le^ journaux olficiels ou autres.
La disposition de l'arL 13 de la loi const. du 16 juillet 1875 est complétée par celle de Fart. 41, § 2 précité de la loi du 29 juillet 1881, d'après lequel ne peuvent donner lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux chambres fait de bonne foi dans les journaux. Cette irresponsabilité ne s'applique, bien entendu, qu'au compte rendu proprement dit, et non point aux observations, notes ou articles que peuvent suggérer au journaliste les débats parlementaires.
On s'est demandé si celte irresponsabilité du journaliste publiant de bonne loi le compte rendu d'un débat parlementaire laissait subsisler au profit de la personne visée le droit de réponse coosacrt» d'une manière très large par les articles 12 el 13 de la loi du 29 juillet 1881. Nous estimons que le particulier visé n'a pas plus le droil de réponse qu'il n'aie droit de lormer une action en responsabilité. La reproduclion de bonne foi d'un débat parlementaire n'est pas à vrai dire un acte de journalisle ; et par conséquent l'individu vi>é ne peut pas exiger que le journaliste insère sa réponse. Cf. en ce sens un arrêt ancien de la cour de cassation, 6 janvier 1863, D.. 18G3, I, p. 21. A fortiori le droil de réponse n'existe pas vL*-à-\i^ des journaux officiels publiant le compte rendu officiel des séance-i du parleinenl.
Si les députés et les sénateurs bénéficient de l'irresponsabilité, à l'inverse lorsqu'ils sont l'objet de diffamation à l'occasion de l'exercice (le leur mandai, la preuve de la vérité du fait difTamaloire e^t toujours recevable, et les diffamateurs doivent être poursuivis devant la cour d'assises L. 29 juillet 1881, art. 31 et 35).
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Il faut noter que si les députés échappent à toute poursuite pour les actes de la vie parlementaire, ils peuvent être Tobjet, à l'occasion de ces actes, de peines disciplinaires qui seront expliquées au § 121.
115. Inviolabilité parlementaire. — Toujours dans le but d'assurer l'indépendance des membres du parlement, les législations politiques modernes décident qu'ils ne peuvent être poursuivis pendant les sessions des chambres, à l'occasion d'une infraction étrangère à leur fonction, sans l'autorisation de la chambre dont ils font partie. Cette règle est inscrite dans l'art. 14, § 1 de la loi const. du 16 juillet 1875 : H Aucun membre de Tune ou de l'autre chambre ne peut pendant la durée de la session être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit ».
Pas plus que celle de Tari. 13. celte disposilion de Part. 14, § 1 de la loi consl. du 16 juillet 1875 n*esl nouvelle dans notre droit public. Déjà le décret précité du 23 juin 1789 déclarait tout député inviolable. Le décret du 26 juin 1790 précisait les caractères de cette inviolabilité en décidant qu'un député ne pouvait être décrété d'accusation par aucun juge avant que l'Assemblée eût décidé quMI y avait lieu à accusation. La const. de 1791 portait : «« Ils (les représentants) pourront pour faits criminels être saisis en flagrant délit ou en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais il en sera donné avis sans délai au corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation » (tit. ni, chap. 1, sect. v, art. 8). Dès le 1" avril 1793, la Convention décidait que l'inviolabilité de ses membres serait suspendue; elle la rétablissait par un décret du 20 brumaire an II, rapporté il est vrai deux jours après. Le 8 brumaire de l'an III, elle était rétablie et la consl. de l'an 111 ;arl. 110 à 123) lentourait de sérieuses garanties. La const. de Tan VlIT'exigeait l'autorisation du corps dont ils faisaient partie pour les poursuites conlre les sénaleurs, les tribuns et les législateurs. Aux termes de l'art. 34 de la Charte de 1814, les pairs ne pouvaient être arrêtés que de l'autorilé de la haule assemblée et jugés que par elle; et d'après les art. 51 et 52, hors le cas de flagrant délit les dépulés, pendant la durée de la session, ne pouvaient être poursuivis qu'avec Taulorisalion de la chambre. Happ. Charte 1830, art. 29, 43 et 44, et Const. 1848, art. 36 et 37. Les auteurs de la const. de 1852 ne voulurent pas faire de l'inviolabilité parlementaire un principe constitutionnel; elle fut
eonsacrée pour les députés par le décret org. du 2 février 1852 (url. 10 et 11) et pour les sénateurs par le sénatusconsulte du 4 juin 1858, art. 1.
La règle de Tinviolabilité, consacrée aujourd'hui par Tari. 1 i, § 1 précité de la loi du 16 juillet 1875, constitue pour les membres du parlement un véritable privilège. Mais ce privilège se justifie amplement par la nécessité d'assurer Tindépendance du parlement, de soustraire ses membres à Tespèce de chantage que le gouvernement, qui dispose de Faction publique, pourrait exercer sur eux, et aux tracasseries que des particuliers, pai* le droit de citation directe, pourraient susciter à des députés dont ils croient avoir à se plaindre. L'inviolabilité pas plus que Tirresponsabilité (§ 114) n'est établie h vrai dire dans l'intérêt du député qui en proiite, mais dans l'intérêt du parlement, dans TinlêrvX, peut-on dire, de la souveraineté nationale elleiiu'ine, que le parlement est censé représenter. Les immunités ne constituent donc point des droits subjectifs, mais bien une situation objective. Par conséquent, le député ne peut y renoncer. Il ne pourrait pas olru poursuivi pour un fait relatif»^ ses fonctions, alors inetne qu'il accepterait cette poursuite ; il ne pourrait pas être poursuivi pour une infraction sans Tautorisaiion de la chambre à laquelle il appartient, alors même qu'il accepterait la poursuite. Le tribunal saisi devrait, même d'office, et nonobstant une demande formelle du député tendant à être jugé, se déclarer incompétent jusqu'à ce que la chambre ait autorisé la poursuite. t>s solutions sont hors de toute contestation.
11 faut décider aussi, toujours parce qu'il y a là une silualion de iJrtjil objectif, que si une loi intervenait modifiant en plus ou fQ moins retendue de ces immunités, ou les supprimant, elle s'appliqueniiL aux députés et aux sénateurs en fonction au moment desaproliiul^alion.
A quelles personnes s'applique la règle de Vinviolaifiiiic ? — A tous les membres du parlement sans dislinclîoEi, même à ceux qui se trouvent en fait investis d'une fonction publique en même temps que du mandat législatif.
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L'inviolabilité est acquise aux sénateurs et aux députés proclamés avant même que leur pouvoir ait été vérifié.
L'inviolabililé n'existe que pendant la session, — Elle commence avec la session et finit avec elle (cf. § 117), Les ajournements que les chambres s'octroient à ellesmêmes n'interrompent pas la session et par conséquent ne suspendent point Finviolabilité. On peut se demander s'il en est de même au cas d'un ajournement prononcé par le président de la république, en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'art. 2, § 2, de la loi const. du 16 juillet 1875. On décide en général que l'inviolabilité n'est point suspendue pendant cet ajournement, précisément parce qu'il n'y a là qu'un ajournement et que la session n'est point close. La session n'est close qu'au moment où le décret dé clôture a été lu aux chambres.
C'est en vertu de la même idée que lorsque comme en 1906 la fin de la législalure arrive pendant le cours de la session ordinaire de cinq mois au minimum (L. const. 16 juillet 1875, art. 1, §2), les députés non réélus demeurent inviolables jusqu'à l'expiration des pouvoirs de la chambre dont ils font partie. En fait, en 1906, malgré le renouvellement de la chambre les 6 et 20 mai, les députés appartenant à la précédente législalure sont restés inviolables jusqu'au 31 mai iîK)6 date de l'expiration de leurs pouvoirs. Mais on peut se demandersiles députés qui sont élus ainsi, au moment d'un renouvellement général, au cours d'une session ordinaire, de viennent immédiatement inviolables ou ne le deviennent qu'au lendemain du jour où s'achève la législature précédente, si notamment les députés nouvellement élus les 6 et 20 mai 19()6 ont été inviolables à partir du jour où ils ont été proclamés ou ne l'ont été qu'à partir du !«' juin. Logiquement, il faut admettre qu'ils sont inviolables du jour de leur élection ; c'est conforme à ce qui a été dit précédemment. Cependant on peut soutenir qu'ils ne sont inviolables qu'à partir du !«»• juin, parce que, jusqu'à celle date, c'est la chambre ancienne qui est en session et non la chambre nouvelle. Cf. en ce sens, cour Paris 10 novembre 1902 el cassation 30 janvier 1903, lievue du droit public, 1903, I, p. 274, avec un intéressant article de M. Delpech.
A quels faits s^ applique Vinviolahilité? — Seulement à des faits constituant une infraction, que la poursuite soit exercée par le ministère public ou par un particulier agissant en vertu du droit de citation directe en
qiatière correctionnelle, établi par Tart. 182 C. instr. crim. L'inviolabilité s'applique à toutes les infractions qualifiées crimes ou délits. L'art. 14 porte : « en matière criminelle ou correctionnelle ». Elle ne s applique point aux contraventions de police. Il y a là une règle tout à fait exceptionnelle qu'il faut interpréter restrictivement ; or le texte ne parle que des crimes et délits. IVailleurs cela se conçoit; les poursuites en matière de contravention ne sont jamais assez graves pour qu'elles puissent porter atteinte à Tindépendance des députés.
En 1892, en cours de session, deux dépulés ont élé cités en simple police. M. Fioquet, alors président de la chambre, a déclaré à M. le garde des sceaux Ricard que ces citations lui paraissaient contraires aux immunités parlementaires. Le garde des sceaux Ht des réserves sur le point de droit; mais cependant il fit suspendre les poursuites. De même en 1904, sur la demande du président de la chambre, le garde des sceaux a ordonne la suspension jusqu'à la fin de la session d'une poursuite en simple police dirigée contre un député. Ci. Pierre, loc. et t. y p. 1229 et Supplément , 191)6, p. 417.
Flagrant délit. — L'inviolabilité judiciaire n'existe pas lorsqu'il y a flagrant délit. Il faut considérer qu'il y a flagrant délit et que, par conséquent l'immunité est supprimée dans tous les cas qui sont indiqués par l'art. 41 du code d'inst. crim. : le délit se commet ou vient de se commettre; le prévenu est poursuivi par la clameur publique; le prévenu est trouvé saisi d'eflets, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. Lorsqu'il y a flagrant délit, l'inviolabilité parlementaire, à notre avis, cesse complètement; le droit commun reprend son empire; le député, présumé auteur du flagrant délit, peut être poursuivi et arrêté comme s'il n'était pas député; il n'y a point lieu de demander à la chambre une autorisation quelconque, et celle-ci ne peut requérir la suspension ni de la détention ni de la poursuite. Ces solutions nous paraissent incontestables devant le texte de l'art. 11 qui excepte sans aucune réserve le
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flagrant délit. Comme Finviolabilité parlementaire est une dérogation profonde au droit commun, une exception grave au principe primordial de Tégalité devant la loi, on ne peut Fétendreen dehors des termes stricts du texte.
Cependant les présidents et les membres des assemblées politiques, qui, surtout dans nos démocraties modernes, ont une tendance fâcheuse à s'arroger des privilèges, ont, à plusieurs reprises, prétendu que, même au cas de flagrant délit, les députés n'étaient point soumis au droit commun. On a soutenu notamment, bien que cela ne repose sur rien, que, dans le cas de flagrant délit, un député pouvait être arrêté sans autorisation de la chambre, mai:? que les poursuites ne pouvaient avoir lieu contre lui qu'avec l'autorisation. M. Floquel, président de la chambre des députés, disait le 18 février 1892 : « Je ne peux pas laisser émettre à la tribune cette théorie que le flagrant délit permet de commencer des poursuites contre un membre du parlement sans l'autorisation de l'assemblée dont il fait partie. Le flagrant délit permet Tarrcslation, mais une fois l'arrestation opérée, une autorisation est nécessaire pour que «les poursuites puissent être exercées ».
On a soutenu en outre et la chambre a même décidé que lorsqu'un député avait été arrêté au cas de flagrant délit, la chambre pouvait requérir sa mise en liberté; on a invoqué, par analogie, la disposition du § 2 de l'art. 14, qui prévoit seulement le cas où poursuite et détention ont commencé dans l'inlervalle des sessions. Le i¥} novembre 1896, la chambre a ordonné la mise en liberté de M. le député Chauvin, arrêté en flagrant délit. Le ly juin UK}3, la question s'est posée encore devant la chambre à l'occasion de M. de Dion, arrêté pour flagrant délit de rébellion et condamné en police correctionnelle. M. le garde des sceaux Vallé couvrit le procureur de la république qui avait provoqué la condamnation, mais ajouta : « Je prends l'engagement d'aviser MM. les procureurs généraux qu'ils ne devront pas aller plus loin que l'arrestation et que j'aurai à m'enlendre ensuite avec M. le président de la chambre ». La chambre vota à l'unanimité un ordre du jour « approuvant les déclarations du gouvernement ». Le 14 novembre 1905, la question fut encore soulevée à la chambre; M. Doumer, président, rappela que, d'après l'interprétation de M. Vallé, le précédent garde des .sceaux, « s'il était permis à l'a ulori té judiciaire de procéder, en cas de flagrant délit, à l'arrestation d'un député, elle ne pouvait continuer les poursuites sans en référer à la chambre ». Cette solution paraît définitivement acquise. Si elle était conforme aux art. 36 et H7 de la const. de 1848, elle nous parait inadmissible avec l'art. 14 de la loi de 1875.
Sur la question du flagrant délit, cons. Laborde, L'inviolabilité parlementaire, Revue critique, 1906, p. 403.
Effets de VinviolahUUé, — Elle n'a point pour conséquence de soustraire le représentant à toute poursuite judiciaire; seulement les poursuites sont nulles et le représentant ne peut être arrêté, tant que l'autorisation n'a pas été donnée par la chambre à laquelle il appartient.
L'inviolabilité judiciaire couvre-t-elle non seulement la personne du député, mais encore son domicile? C'est-à-dire l'autorité judiciaire (ou l'autorité administrative dans le cas où elle a ce pouvoir) peut-elle ordonner et faire des perquisitions au domicile d'un membre du parlement, pendant la session, sans l'autorisation de la chambre dont il fait partie? En verlu de la règle d'interprétation restrictive déjà invoquée, la solution affirmative nous parait certaine. La constitution ne parle que de poursuite et d'arrestation et non point de perquisitions domiciliaires; par conséquent, pour celles-ci, les membres du parlement doivent être soumis au droit commun.
C'est ce que disait M. Dutaure à la séance du 27 juin i849 : « On prétend que la prérogative parlementaire s'étend non seulemeot à
la personne des représenlants, mais encore à leur domicile
Qu'on me permette de le dire, une telle dérogation aux règles de l'égalité civile aurait besoin d'être écrite dans la constitution ou dans quelque loi. Je ne la trouve écrite nulle part ». La cbambrp parut approuver. La dérogation n'est pas plus dans la conslilulion de 1875 et dans les lois en vigueur aujourd'hui qu'elle n'était danla constitution de 1848, dans les lois de 1849. Dans la séance du 6 mai 1893. la question d'inviolabilité du domicile n'a pas été soulevée à l'occasion d'une perquisition opérée pendant la session par des agents des contributions indirectes dans une propriété possédée par un député par indivis avec son fr«*re. Le ministre des finances a cependant exprimé en séance ses regrets de l'incident. Cf. Pierre, loc. cit., p. 1213.
Comment est demandée et obtenue l'anlonsation de poursuite? — Lorsque la demande en autorisation de poursuite contre un député ou un sénateur est formée à la requêle du ministère public, la chambre est régulièrement saisie sur le réquisitoire du procureur général, transmis au président de la chambre par le minisire do la justice. Si la demande en aulori.salion
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de poursuite émane d'un particulier agissant en matière correctionnelle en vertu du droit de citation directe (art. 182, C. inst. crim.), il est de jurisprudence constante que la chambre n'est valablement saisie que si le particulier justifie d'un commencement de poursuite, soit d'une assignation lancée, soit même d'un projet d'assignation présenté au parquet et portant un visa indiquant qu'il a été refusé de donner jour h raison de l'immunité parlementaire.
Cette jurisprudence a été constamment suivie dans les chambres depuis 1865, où une note fut donnée sur sa demande au président du corps législatif par le secrétaire général concluant ainsi : « Le président du corps législatif ne peut soumettre à la chambre aucune demande ou autorisation de poursuite présentée par un particulier, qui ne soit précédée d'une plainte et il y a lieu d'écarter toute demande de celte nature qui, tant qu'elle n'a pas pour base le dépôt préalable devant les autorités compétentes d'une plainte, ne constitue qu'une tentative de diffamation contre un membre du corps législatif •» (Pierre, loc. cil. y p. 1241). On veut ainsi que la chambre n'ait à délibérer que sur une demande de poursuite sérieuse.
Les demandes en autorisation de poursuite sont lues à la chambre par le président qui en ordonne l'impression et le renvoi dans les bureaux; une commission est nommée. La chambre peut prononcer l'urgence et voter immédiatement. Habituellement, elle statue sur un rapport fait par une commission, suivant les règles de la procédure parlementaire ordinaire :cf. infra, g§ 123, 125, 127). Elle n'est pas obligée de donner une solution unique ; elle peut distinguer les personnes s'il y a plusieurs de ses membres inculpés, accorder l'autorisation pour les uns, la refuser pour les autres.
La chambre saisie d'une demande en autorisation de poursuite n'a point à examiner le bien fondé de l'inculpation ; elle n'a point le rôle d'une juridiction; elle est chargée de sauvegarder son indépendance et doit examiner seulement si la demande est loyale et sinc(^re ou si au contraire elle est motivée au fond par la pensée, au cas où elle émane du gouvernement, de porter atteinte à l'honneur, à la liberté de certains députés, et au cas où elle émane d'un particulier, si elle n'est pas inspirée par des rancunes personnelles ou des passions politiques. Cf. Moreau, Bévue du droit public, 1899, I, p. 451. Ainsi une commission parlementaire, saisie d'une
ilemande en aulorisalion de poursuite, agit incorreclemenl. quand, cûmme les commissions de la chambre et du sénat, en 1897, saisies de demandes en autorisation de poursuite pour des afTaires sent- Lachant au Panama, elle sollicite du procureur général « des éclaircissements précis sur les preuves complémentaires ». Cf. Moreiu, Revue du droit public, 1899, 1, p. 449. Au contraire le président de la commission chargée d'examiner la demande en autorisalîoo de poursuite formée par le parquet, au mois de novembre 1904, contre ^L Sy veton pour voies de fait contre le général André, parait aFoir tenu la main à ce que la commission n'examinât point le fond de la poursuite. Cf. Delpech, Revue du droit public^ 1905, p. 195.
On s'est demandé si au cas où l'autorisation de poursuite était refusée par la chambre, la demande en autorisation constituait un arle interruptif de prescription de l'action publique. La solution alllrmative est certaine. S'il en était autrement, l'inviolabilité des représentants deviendrait un privilège personnel injustifiable. D'autre part il ne peut dépendre d'une chambre d'éteindre raclion publique, en laissant s'accomplir la prescription par son refus syslémalique d'accorder ou même d'examiner la demande en aulori- SLilion de poursuite. Cf. en ce sens. Rapports au sénat de M. Cordelet, 27 avril 1893 et de M. Carreau, 9 juin 1903; Pierre, Di^il polit, et parle»!. y Supplément, 1906, p. 468,
De la poursuite et de la détention commencées pendant l'intervalle des sessions, — On a dit plus haut que les dt^putés ne bénéficiaient de Tinviolabilitéque pendant la durée des sessions. On peut donc supposer que pendant lintervalle des sessions un député soit poursuivi et mis en état de détention préventive, puis que la session des chambres commencée, ces poursuites n'étant pas achevées, cette détention subsiste. Quels sont alors les droits de la chambre à laquelle il appartient? Ni les constitutions ni les lois antérieures ne prévoyaient cette hypothèse. La loi const. du 16 juillet 1875 Ta prévue : « La détention ou la poursuite d'un membre de Tune ou de l'autre chambre est suspendue pendant la session, et pour toute sa durée si la chambre le requiert » (art. 14, § 2). Le texte paraît très clair; il a donné lieu cependant à des difficultés.
Supposons d'abord que, la poursuite étant commencée pendant l'intervalle des sessions, la session commence et que la chambre ne requière point la suspension. La poursuite suivra son cours normal. Si le
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député a été mis en état de détention préventive, il y restera; il pourra être jugé et condamné; tous les actes de la procédure pourront être faits; une citation en appel pourra ^tre dirigée contre lui sans autorisation; il en sera de même delà citation à comparaître devant une juridiction de renvoi après cassation.
Ces diverses solutions ne font point difficulté. Mais le doute commence quand, la poursuite ayant été commencée pendant l'inlerralle des sessions sans qu*il y ait eu arrestation, on se demande si cette arrestation peut être ordonnée, en vertu du développement normal de la poursuite, sans autorisation, après l'ouverture de la session. La solution alfirmative s'impose, à notre avis. La poursuite, ayant été commencée pendant les vacances parlementaires, doit pouvoir continuer, produire toutes ses conséquences normales, à moins que la chambre n'en requière la suspension, conformément à Tari. 14, § 2; or, par hypothèse, elle ne la requiert pas; l'arrestation peut donc dtre ordonnée, comme conséquence normale de la pour- .suite, sans autorisation de la chambre. — C'est ainsi que M. Marcel Haberl, ayant été décrété d'accusation par la commission de la haute cour, le 3<) octobre 1891), pendant les vacances parlementaires, a pu très régulièrement être mis en état d'arrestation le 19 décembre 1899, pendant la session parlementaire. Cf. en ce sens Moreau, Revue du droit public, 1^J02, II, p. 'S3\r, Esmein, S., 1901, II, p. 57. Hap. Delpech, Sessions et immunités parleni.^ lievue du droit public, 1903, 1, p. 272.
A fortiuriy si la poursuite commencée pendant les vacances parlementaires aboutit à une condanmation à une peine privative de liberté pendant la session parlementaire, cette condamnation pourra Hre exécutée sans qu'il soit besoin d'une autorisation de la chambre (Pierre, loc. cil., p. 1226).
Supposons que la poursuite ayant été commencée pendant Tintervalle des sessions, la chambre ait requis la suspension de la poursuite. La chambre possède à cet égard une liberté entière. Elle peut requérir la suspension pour un ou plusieurs députés individuellement, ou collectivement pour tous ses membres qui ont été Tobjet de poursuites pendant les vacances parlementaires (Résol. chambre, 29 octobre 1903). Elle peut requérir la suspension de la poursuite et de la détention préventive ou seulement la suspension de la détention. La suspension de la poursuite peut être réclamée en tout état de cause. La chambre ayant requis
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celle suspension, toute poursuite doit être arrêtée et suspendue jusqu'à la fin de ]a session, et le député doit être mis immédiatement en liberté et y rester jusqu'à la fin de la session.
Mais, à noire avis, la chambre ne i)eut requérir la suspension que iWine détention préventive. Si an député avait été réguiiè rement condamné à une peine privative de la liberté pendant les vacances parlementaires, ou si un citoyen non député, condamné réguliêrenieiit à une peine de cette eêpi'ce, avait été élu député avant l'eipimlion de sa peine, la chambre ne pourrait point requérir la suspension de la détention. Cette solution nous parait incontestable. En f'iTet, il ne peut appartenir à la chambre des députés de suspendre It^^ f'fTets d'une décision de justice. Klle peut suspendre une détenlion prtvenlive qui n'est pas autre chose qu'une mesure de précaution: eîlr ne peut suspendre les effets d'une décision juridictionnelle qui ^j'ifîipose à tous. Si la chambre avait ce pouvoir, il faudrait aller jusqu'au bout, et lui reconnaître le droit de requérir la suspension d*uii arrêt de la cour d'assises prononçant, contre un député criminel, une condamnation à la peine des travaux forceVs ou même à la |if'iiie de mort. Personne n'ose aller jusque-là.
U» lu janvier 1895, M. Millerand demanda à la chambre de requérir la suspension de l'emprisonnement de M. Gérault-Richard, élu député pendant qu'il était en prison ; M. Dupuy, président du con>eil, il il Irc's justement que l'art. 14, § 2 ne visait pas le cas d'un ciloyen élu député, que dans tous les cas la chambre? ne pouvail pas requérir la suspension de l'exécution d'une condamnation régrulii-remenl prononcée, que sans doute il y avait un précédent datant de 18yi [cas de M. Lafargue), mais qu'il ne pouvait pas lier la chambre, qu>n réclamant la mise en liberté la chambre empiéterait sur le domaine judiciaire, » foulerait aux pieds un jugement inattaquable. vîi>1erait au profit d'une circonscription les droits du suffrage universel qui réclame l'applicalion impartiale de la loi ». La chambre suivit le président du conseil et ne requit pas la suspension de l'efiiprisonnemenl de M. Gérault-Richard, qui fut gracié.
M. Moreau critique cette solulion ;ilestimequelachambrepeut re- <|iici'ir la suspension même d'une détention régulièrement prononcée par une décision de justice. Ses arguments ne nous paraissent pas iiillrmer les raisons données précédemment (Moreau, Revue du di'oil public, 18%, 11, p. 294).
\\y\ Angleterre, on s'est préoccupé de bonne heure de pi-oléger les mt-mbres du parlement contre certaines poursuites ou arrestations: xmiï^ le privilège de (leedom fi'om arresf visait principalement li coiitrainle par corps. Rap. Charte 1814, art. 51 et D. org. 2 février 185*.', art. 10. Erskine May écrit : •« Le privilégie de freedom from an est a toujours été limité aux causes civiles et jamais on n'a permii^ qu'il entravât l'administration de la justice criminelle... U
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chambre n'admet pas que môme le sanctuaire de ses mnratïleâ pro* tège un de ses membres contre l'action de la loi pénale. Mai^i toule^f les fois que des membres sont arrêtés sous une inculpation pénale, les causes pour lesquelles ils sont empêchés de faire leur service au parlement doivent être communiquées à la chambre >* {Pariiamsn' iai*y praclice, 8«édit.,p. 141). liap. Esmein, Droit constHuUonnel, 4* édit., 1906, p. 807. Sur les immunités parlementaires la ]>lrariger, cons. L. Fuld, Archiv fUr offrent. Redit, IV, 1889, p. 340.
116. Service militaire des membres du parlement. — On a déjà cité l'art. 7 de la loi du 21 mars 1905, qui, reproduisant Tart. 7 de la loi de 1889 n'dattion du ii août 1893) sur le recrutement, porte que nul ne peut être investi de fonctions publiques, même électives, s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement, et Tart. 1, § 1 de la loi du 20 juillet 1895 d'après lequel nul nepeutétrt^ membre du parlement s'il n'a satisfait définitivement aux prescriptions de la loi militaire concernant le service actif. Cf. § 110, n» 3.
La loi du 20 juillet 1895 règle aujourd'hui de la manière suivante la situation des membres du parlement, en temps de paix, au point de vue du service militaire. Nul ne pouvant être sénateur qu'à 40 anjî, on voit facilement que cette loi en fait s'applique surtout aux députés. En temps de paix, les memlir*\s Ju parlement ne peuvent faire aucun service miliLairti pendant les sessions. Ils ne le peuvent qu'à trois conditions : 1*" il faut que le ministre de la guerre le demande; 2° il faut qu'ils y consentent; 3® il faut qu'ils y soient autorisés par l'assemblée à laquelle ils appartiennent. Il s'agit évidemment des périodes d'inslruction des réservistes et de l'armée territoriale, aussi bien d'ailleurs des simples soldats que des officiers (itri. ^).
Les membres du parlemenl qui font un service militaire ne peuvent venir siéger, pendant leur service, à l'assemblée à laquelle ils appartiennent ; ils ne peuvent, dit la loi, participer aux délibérations ni aux votes de l'assemblée à laquelle ils appartiennent (art. 5, | \\. Mais en cas de convocation de l'assemblée nationale, soit pour la revision de la constitution, soit pour l'élection du président de la république, leur service militaire est suspendu de plein droîL pen^ dant la durée de la session de cette assemblée (art. 4, § 2).
Enfin l'art. 4 stipule que les dispositions des art. 2 et 3 de celte loi ne s'appliquent pas aux officiers généraux maintenus sans limitt> d'âge dans la première section du cadre de l'élat-major général el aux officiers généraux et assimilés placés dans la deuxième section du cadre de l'état-major générai.
L'art. 2 de cette loi du 20 juillet 1895 porte expressément qu'eik ne s'applique qu'en temps de paix. Mais on s'est souvent préoccupé de la question de savoir quelle serait la situation des membres du parlement en temps de guerre. Il y a là, en effet, une question très délicate. Suivant les principes d'égalité absolue qui sont à la base de nos lois de recrutement el particulièrement de la loi du 21 mar? 11K)5, tous les Français sans distinction, qui sont dans les limites d'âge fixées par la loi et qui ne sont pas invalides, doivent être compris dans la mobilisation ; les députés ne peuvent avoir, dans un pays égalilaire et démocratique, de privilège à cet égard. Il pourrait en résulter que plus de la moitié des membres de la chambn' soient appelés sous les armes. Et cependant il importe au premier chef qu'en temps de guerre le parlement puisse se réunir pour voter la déclaration de guerre qui pourra intervenir après h mobilisation, pour contrôler le gouvernement, pour voler le> crédits nécessaires. Il serait donc d'une grande imporlance qu'uniloi intervint qui réglât celle situation.
On sVst préoccupé de celle question dès Tannée 1887, mais sân^ aboutir à aucune solution. F^n 18U3, 1894 et 1895 plusieurs propositions lurent faites, par M. J. Fabrc au sénat, par M. Caslelin, le général Jung el M. Gaulbier (de Clagny) à la chambre. .M. Caslelin notamment proposait de reviser la constitution dans ce sens que. au cas de déclaration de guerre, le pouvoir législatif serait suspendu. Dans la première séance de la chambre du 27 février 19f>D. M. de Rosambo a rappelé ces précédents et attiré l'atlenlion de M. le ministre de la guerre sur cette importante queslion. M. Etienne, minisire de la guerre, a répondu que les membres du parlement astreints au service militaire ne seront appelés que le huitième jour de la mobilisation, « que le problème mérilail d'ailleurs l'alleiilion du gouvernement, qu'il l'éludierait... avec tout le soin désirable el qu'il n'aurait qu'un seul souci, celui de soumettre la solution dans le plus bref délai possible •» (Chambre, !•• séance du 27 février 1906).
C. Hdunion et conslitulion des chambres
117. Session des chambres. — On appelle permanente une assemblée qui a le droit de fixer ellemême la date et la durée de ses sessions. Toutes nos assemblées nationales constituantes ont été des assem-
blées permanentes. C'était logique ; puisqu'elles réunissaient en elles tous les pouvoirs, elles devaient avoir le droit de fixer la date et la durée de leurs sessions.
Les auteurs de la constitution de 1791 tiraient du principe de la séparation des pouvoirs, tel qu'ils l'entendaient (cf. § 54), cette conséquence que le roi, pouvoir exécutif, ne pouvait avoir aucune action sur l'assemblée, pouvoir législatif. D'où cetle disposition de l'art. 1 du préambule du chapitre i du titre III de la constitution de 1791 : « ï/assemblée nationale fonnant le corps législatif est permanente.., ». Cependant le roi pouvait convoquer le corps législatif dans l'intervalle des sessions toutes les fois que l'intérêt de l'Etal lui paraîtrait l'exiger et dans les cas déterminés par le corps législatif avant sa séparation. Mais il ne pouvait ni l'ajourner, ni le dissoudre (Const. 1791, lit. III, chap. i, préamb., art. 4 et 5). — Les auteurs de la constitution de 1848, parlant aussi du principe de la séparation des pouvoirs, édictérent des dispositions analogues, n L'assemblée nationale est permanente. Néanmoins elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe. Pendant la durée de la prorogation une commission, composée des membres du bureau et de 25 représentants nommés par l'assemblée, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. Le président de la république a au -si le droit de la convoquer » (Consl. 1848, art. 32). Mais il ne peut ni l'ajourner ni la dissoudre (Const. 1848, arl. 51).
D'après les Chartes au contraire, les chambres ne pouvaient se réunir que sur la convocation du roi, qui pouvait les proroger et qui pouvait dissoudre la chambre des députés (Charle 1814, art. 50; Charte 1830, art. 42). D'apns la constitution de 1852 (arl. 46) et le sénatusconsulle constituant de 1870 (art. 35), le président de la république, l'empereur ensuite, convoque, proroge et ajourne le corps législatif.
En Angleterre on a conservé la vieille règle que le parlement ne peut se réunir que sur convocation du roi, qui peut toujours le proroger et dissoudre la chambre des communes. Le parlement se réunit au jour fixé par la proclamation qui le convoque. En droit, la couronne a le droit absolu de ne pas convoquer le parlement. En fait, elle ne peut pas ne pas le convoquer puisque le parlement est maître de la bourse. Cf. Anson, Loi et pratique consl. ^ édit. franc., 1903, p. 69.
Les auteurs de la constitution de 1875 ont justement pen.sé que créer une assemblée permanente, ce serait donner au parlement une prépondérance dangereuse, et que d'autre part donner au président de la république le droit sans limite de convoquer, d'ajourner et de proroger le parlement, ce serait
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lui donner une prérogative inacceptable dans un pays démocratique. Le régime qu'ils ont établi repose tout entier sur l'équilibre de forces et de pouvoirs qui doit exister autant que possible entre le parlement et le gouvernement. Conformément à ce principe, la loi con.sL. du 16 juillet 1873 (art. 1, 2 et 4) a établi un système assez compliqué d'après lequel certains droiLs de réunion sont attribués au parlement, et certains droits de convocation, de clôture et d'ajournement au gouvtfinement. A tout prendre le système est ingénieux pt a fonctionné depuis trente et un ans sans à-coup.
Dn/Us du parlement. — Chaque année les chambres se réunissent de plein droit, pîir conséquent sans convocation, le second mardi de janvier en session ordinaire. Cette session doit durer cinq mois au moins. Le gouvernement, qui, aux termes de l'art. 2 de la loi du 16 juitlet 1875, prononce la clôture des sessions. m6me des sessions ordinaires, ne peut pas prononcer la clôture de la session ordinaire tant qu'elle n'a pas duré finq mois. Il faut que pendant cinq mois, à partir du second mardi de janvier, les chambres aient été libres de se réunir et de délibérer quand et comme elles Tout voulu. Il résulte de là que les congés que les {chambres s'accordent elles-mêmes sont compris dans cette durée de cinq mois, et qu'au contraire les ajournements que peut prononcer le président de la république et qui peuvent être de deux mois iL. 16 juillet 1875, art. 2, § 2) ne doivent pas être compris dans rette durée de cinq mois (L. 16 juillet 1875, art. 1).
Ht^produisant une résolution du l*"" août 1872, l'Assemblée nalioïifllt' inlEoduisil dans l'arl. 1 de la loi consUluUonnelle du 16 juillet 1875 uu § 3 ainsi conçu : « Le dimanche qui suivra la rentrée, des pHf re^i publiques seront adressées à Dieu dans les églises el dans les lemples pour appeler son secours sur les travaux de l'assemblée ». Le texte a élé abrogé par l'art. 4 de la loi consUluUonnelle du U août 1884. Cf. § 88 m fine.
On û vu plus haut (§ 106) que la loi du 22 juillet 1893 a décidé qu'exceptionnellement les pouvoirs de la chambre élue en 1^^ durerai<mt jusqu'au 31 mai 1898. Ainsi depuis 1898, le renouvelle-
ment intégral de la chambre des députés a lieu au milieu de la session ordinaire constitutionnelle. La première fois où cette coïncidence s'est produite, en 1898, elle a soulevé quelques difficultés. La chambre, dont la législature s'achevait, avait assurément le droit de siéger jusqu'au 31 mai. Mais la chambre ne devait point user de ce droit, la plupart de ses membres désirant être dans leurs circonscriptions, et en 1896, en 1902 et en 1906, la chambre s'est mise elle-même en vacances, au moment où s'est ouverte la période électorale. Comment et à quel moment la chambre nouvelle devaitelle se réunir? En se séparant, la chambre, en 1898, en 1902 et en 1906, a fixé la prochaine séance au l»»' juin. Le 14 avril 1906, au moment de lever la séance, M. le président Doumer a dit : « Je propose à la chambre de s'ajourner au vendredi l»"" juin prochain », et le J. officiel note : assentiment [Déb. parlem,, chambre, 1906, p. 1835). D'où il résultait que la chambre nouvelle devait se réunir de plein droit, sans convocation par le gouvernement, le 1er juin. Le procédé était-il régulier ? Nous ne voyons pas pourquoi il ne le serait pas. Aucune loi, aucune coutume ne règlent ce point. Il n'y a donc qu'à appliquer les principes généraux de notre droit constitutionnel. Or le parlement doit avoir au moins cinq mois de session ordinaire annuelle ; par conséquent la chambre ancienne s'étant mise en vacances jusqu'au 31 mai, la session ordinaire n'étant pas r.chevée, la chambre nouvelle devait se réunir de plein droit le !"• juin; la chambre ancienne n'avait pas besoin de fixer cette date du l»"" juin; la chambre nouvelle devait se réunir de plein droit ce jour-là pour achever les cinq mois de session ordinaire. Cf. en ce .-iens Moreau, Revue du droit public, 1»99, I, p. 444 et suiv., et 1902, II, p. 336 et suiv.
Outre son droit d'être réuni en session ordinaire annuelle pendant cinq mois au moins, le parlement a un autre droit : le président de la république doit convoquer les chambres, dans Tintervalie des sessions, quand la demande lui en est faite par la majorité absolue des membres composant chaque chambre (L. const. 16 juillet 1875, art. 2, § 1). Cette disposition de la loi de 1875 n'a jamais été appliquée. Il faut noter que la majorité absolue dont parle Tart. 2 est la majorité absolue du nombre des membres composant légalement chaque chambre; pour établir cette majorité, on ne doit point déduire les sièges vacants. D'autre part, cette demande ne peut obliger le président de la république à convoquer le parlement que lorsqu'elle est faite dans l'intervalle des sessions; elle ne l'oblige-
raît point si elle était faite pendant la durée d'un ajournement prononcé par le chef de TEtat en vertu de Tart. 2, § 2.
M. Esmein eslime que, pour le calcul de la majorité nécessiire, on doil déduire les sièges vacants. Invoquant un discours de M. Dufaure, il dit que ce que l'on a voulu, c'est que la convocation ne fûl pas blâmée par la majorité eiïeclive de chacune des chambre^, qu'il n'est donc pas nécessaire d'exiger la majorité ficti^'e [Droit consL. 4« édit., 1906, p. 618». — Nous pensons au contraire qaeli majorité doit se calculer sur le nombre légal des membres de chaque chambre. L'argument de .M. Esmein ne porte pas; car dan? l'intervalle les sièges vacants peuvent avoir été pour*^* et la majorité peut être déplacée. D'autre part, l'expression : « composant chaque chambre... » est certainement employée par le législateur de 1875 pour désigner le nombre légal des membres du parlement. C'est le sens qu'elle a d'un avis unanime au § 3 de l'art. 8 de la loi du 25 février Î875, en ce qui concerne la majorité absolue exigée dans rassemblée nationale pour le vote de la re vision. Cf. en ce sens Pierre, loc. ci7., Supplément, 1906, p. 216.
Il convient de rappeler qu'aux termes de l'art. 2 de la loi da 3 avril 1878, lorsque le gouvernement déclare l'État de si^ge en l'absence des chambres, celles-ci se réunissent de plein droit deni jours aprc's (cf. § 76). On a pu se demander si cette disposition n'était pas inconstitutionnelle, comme modifiant les art. 1 et 2 delà loi const. du 16 juillet 1875. La constitutionnalité de l'art. 2 de la loi de 1878 est certaine à notre avis. En effet elle ne modifie en rien les dispositions de la loi du 16 juillet 1875 ; elle crée seulement un cas où le parlement se réunit de plein droit. Ce cas vient s'ajouter à ceux prévus par la loi de 1875 dont les dispositions restent intactes. 11 est d'évidence que la r'gle d'apr.'-s laquelle le parlement se réunit de plein droit au cas où l'état de si.'ge est déclaré parle gouvernement n'a pas le caractère constitutionnel.
Droits du gouvernement. — Le gouvernement a le droit exclusif de prononcer la clôture des sessions ordinaires et extraordinaires. Son droit n'est limité à cet égard que par la durée minima des cinq mois de session ordinaire, à laquelle a droit le parlemenL Les chambres peuvent prendre des vacances; mais elles ne peuvent clore leur session, même leur session ordinaire après qu'elle a duré cinq mois. Le gouvernenienl, sauf la réserve des cinq mois, peut prononcer la clôture quand bon lui semble. La clôture est prononcée par un décret, qui habituellement est lu à la chambre
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par le président du conseil et au sénat par le garde des sceaux. Quand le décret de clôture a été lu, les chambres ne peuvent plus délibérer et doivent se séparer immédiatement. Les chambres ne peuvent plus voter, alors môme qu'un vote serait resté en suspens faute de quorum. Cependant lecture du procès-verbal peut être donnée ; les rectifications peuvent être faites et le président doit déclarer la session close (L. 16 juillet 1875, art. 2, § 1).
Le gouvernement a le droit de convoquer le parlement en session extraordinaire quand il le juge à propos. Le gouvernement a aussi le droit de convoquer le parlement en session ordinaire avant le second mardi de janvier, quand il juge que les circonstances rendent cette convocation nécessaire (L. const, 16 juillet 1875, art. 1, § 1 et art. 2, § 2).
Ce droit de convoquer et de clôturer le parlement, dans les conditions qui viennent d^élre dites, ne fait pas obstacle à ce que Tune des chambres invite le gouvernement à user ou à ne pas user de son droit ou à en user dans telles conditions. Il n'y a là rien d'inconstitutionnel. C'est un acte rentrant dans la compétence du gouvernement; tous les actes de celui-ci sont faits sous le contrôle du parlement ; et ce droit des chambres implique pour chacune d'elles le droit de voler un ordre du jour invitant le gouvernement à faire telle ou telle chose. Il va sans dire que le gouvernement n'est point lié par cet ordre du jour, et que la seule sanction en est la responsabilité politique du minislt-re (cf. infra, § 145). Dans la deuxième séance de la chambre des députés du 12 décembre 1905, le président de la chambre l'a déclaré. M. Gouzy ayant déposé un projet de résolution ainsi conçu : « La chambre, résolue à substituer le scrutin public au scrutin secret pour réiection de son bureau, compte sur le gouvernement pour ne pas exercer son droit de clôture avant qu'il ait élé statué sur le rapport de la commission du règlement ». M. Trouillot, ministre du commerce, n'ayant pas fait d'objection à la légalité constitutionnelle de celle proposition, M. Charles Bcnoist soutint énergiqufjment qu'elle élait contraire à la prérogative que l'art. 2 de la loi conslilutlonnelle du 16 juillet 1875 attribue au gouvernement. Le président de la chambre, M. Doumer, dit alors : « Sans doute la clôture est un droit du gouvernement; mais il appartient à la chambre et elle l'a déjà fait, soit en matière de convocation, soit en matière de dissolution, de demander au gouvernement d'user ou de ne pas user de son droit constitutionnel ». Le président élait assurément dans la vérité
constitutionnelle. En fait la proposition Gouzy fat repoussèe par 286 voix contre 278 (Chambre, 2« séance, i9 décembre 1904,.
Le gouvernement a aussi le droit d'ajourner les chambres (L. const. 16 juillet 1875, art. 2, § 2i. Ce droit n'existe, à vrai dire, que pour les sessions ordinaires. Pour les sessions extraordinaires il n'aurait pas sa raison d'être, puisque le gouvernement peut en prononcer la clôture quand bon lui semble. Pour les sessions ordinaires, ce droit d'ajournement n'a aussi de raison d'être que lorsqu'elles n'ont pas encore duré cinq mois ; car après l'expiration des cinq mois le gouvernement peut toujours prononcer la clôture. L'ajournement prononcé par le président de la république ne peut excéder le terme d'un mois, et il ne peut avoir lieu plus de deux fois dans la même session. Ainsi les chambres ne peuvent être ajournées pour une durée supérieure à deux mois. Le temps de l'ajournement prononcé par le président de la république doit être déduit de la durée minima de cinq mois de toute session ordinaire. Le président de la république ne pourrait pas proroger les chambres, c'est-à-dire suspendre leur réunion pour une durée indéterminée. La loi ne donne que le droit d'ajournement; donc le droit de prorogation n'existe pas (L. const. 16 juillet 1875, art. 2, § 2; rap. l'art. 5 de la loi const. du 25 février 1875, qui donne au président de la république le droit de dissoudre la chambre des députés avec le concours du sénat). Cf. infra, § 13^7.
I{(}gle générale et essentielle. — « La session de Tune (des chambres) commence et finit en même temps que celle de l'autre » (L. const. 16 juillet 1875, art. 1. ii 2). Cette règle très importante est la conséquence directe et logique de l'unité du parlement, existant malgré la dualité des chambres. Il y a deux chambres; mais il n'y a qu'un parlement. Ce ne sont pas, à vrai dire, les chambres qui sont en session ; c'est le parlement. D'oii il suit qu'une chambre ne peut être en session sans que l'autre le soit. En vertu de celle
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règle, la durée minima de cinq mois de session ordinaire existe pour les deux chambres ; le président de la république ne peut convoquer une chambre sans convoquer l'autre, ne peut clôturer Tune sans clôturer l'autre, ne peut ajourner Tune sans ajourner l'autre. Mais comme les congés que s'accordent les chambres elles-mêmes n'interrompent point la session, les chambres peuvent s'accorder des congés différents, sans que la règle précédente soit violée. En fait, le plus souvent, les chambres s'accordent les mêmes congés, par exemple aux vacances de Pâques ; mais il n'y a là rien de nécessaire, et il est arrivé parfois, notamment aux vacances de Pâques de 1896, qu'une chambre (en 1896, la chambre des députés) s'ajournait pour une durée plus longue que l'autre chambre.
Le décret de clôture ou d'ajournement doit donc être lu aux deux chambres le même jour; mais il n'est pas indispensable, et il est même impossible qu'il soit lu à la même minute. Lorsque le décret a été lu à une chambre et que celle-ci s'est déjà séparée, l'autre chambre peut siéger encore quelques heures pour expédier les affaires courantes. Toutefois le président a le droit de refuser la parole à tout le monde dès qu'il est averti que l'autre chambre est séparée. Cf. déclarations de M. Tirard, président du conseil, et de M. Humberl, vice-président du sénat, 15 juillet 1889; Pierre, loc. cU.f p. 558.
La règle de l'unité de session, quelque importante et quelque logique qu'elle soit, subit deux exceptions. Il est vrai que la seconde n'est pas à vrai dire une exception.
La première exception est relative au cas de dissolution de la chambre des députés. « Dans le cas où, par application de l'art. 5 de la loi du 25 février 1875, la chambre des députés se trouverait dissoute au moment où la présidence de la république deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le sénat se réunirait de plein droit » (L. const. 16 juillet 1875, art. 3, § 4). On voit aisément quelle a été la pensée du législateur constituant. Au cas de vacance de la présidence de la république, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif
jusqu'à réîection du nouveau président (L. const., 25 février 1875, art. 7 § 2). Si la vacance de Ja république survient à un moment où la chambre des députés se trouve dissoute, Tinterrègne présidentiel peut avoir une durée relativement longue, puisque le nouveau président de la république ne pourra être nommé que lorsque la chambre des députés aura été élue et se sera constituée. Le législateur constituant très sage n'a pas voulu que pendant ce temps, qui ne sera pas moindre de quinze jours (puisque par suite des ballottages, les opérations électorales prennent deux semaines), le conseil des ministres pût exercer, sans contrôle, le pouvoir exécutif qui lui appartient en pareil cas. Aussi décide-t-il que dans cette hypothèse le sénat se réunira de plein droit et exercera naturellement un contrôle sur le conseil des ministres.
Le sénat devra alors se borner à contrôler et à surveiller le conseil des ministres; jusqu*àla réunion de la chambre des députés, il n'aura qu'un pouvoir d'intérim et ne pourra faire aucun acte législatif. Cf. en ce sens le rapport de M. Laboulaye, sur la loi du 46 juillet 1875, Annales de VAssemblée nationale de 1S7à, XXXVIll, annexes, p. 221.
Le second cas où le sénat peut se réunir sans que la chambre soit en session est celui où le sénat est réuni comme cour de justice (L. const. 16 juillet 1873, art. 4 ; rapp. L. 24 février 1875, art. 9 et L. 16 juillet 1875, art. 12). Cf. infra, § 132. Quand le sénat est constitué en haute cour de justice, il cesse d'être une assemblée politique, pour devenir une cour de justice. Il est donc très logique qu'il puisse s'assembler en dehors d'une session parlementaire et sans que la chambre soit réunie. Il n'y a point là véritablement d'exception à la règle de Tu ni té de session. Mais il va de soi que le sénat constitué en haute cour de justice et assemblé en dehors d'une session parlementaire ne pourra exercer que ses attributions judiciaires et non point ses attributions politiques. Gela est dit d'ailleurs expressément à l'art. 4 in fine de la loi du 16 juillet
i875 : « Dans ce dernier cas, il (le sénat) ne peut exercer que des fonctions judiciaires ».
Uien ne s'oppose d'ailleurs à ce que la réunion du sénat comme cour de justice coïncide avec une session ordinaire ou extraordinaire du parlement. C'est ce qui a eu lieu aux mois de novembre et de décembre 1899, au mois de février 1900 et au mois de juin 1901. Alors le sénat peut alterner ses séances ; mais évidemment il ne peut pas tenir une séance où il serait en même temps assemblée législative et cour de justice.
Sanction des règles relatives aux sessions des chambres, — Elle est indiquée à Tart. 4 de la loi const. du 16 juillet 1875 dans les termes suivants : « Toute assemblée tie Tune des deux chambres qui serait tenue en dehors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit sauf le cas... » Donc si les deux chambres ou Tune d'elles se réunissaient contrairement aux règles précédemment indiquées, le président de la république devrait prendre un décret déclarant celte réunion illicite et nulle, et pourrait incontestablement faire disperser par la force publique, dont il dispose d'après Tart. 3, § 3 de la loi du 25 février 1875, ces assemblées factieuses. Le droit du gouvernement reste d'ailleurs entier de faire poursuivre pour crime d'attentat à la sûreté de l'Etat les députés ou sénateurs qui auraient provoqué ces réunions.
Il est vrai qu'aux termes de Tart. 5, §§ 2 et 3 de la loi du 22 juillet 1879, les présidents des chambres ont le droit de requérir directement la force armée, réquisition qui peut être adressée directement à tous officiers, commandants... Il est incontestable que la réquisition adressée à la force armée par le président d'une chambre assemblée illégalement serait nulle. Mais si, comme on le souUent dans une théorie qui a des partisans nombreux et qui parait même actuellement celle du gouvernement (cf. la circulaire du ministre de la guerre. Le Temps. 6 avril 1906^, les commandants militaires n^ont jamais le droit d'apprécier la légalité des réquisitions à eux adressées en la forme légale par les autorités civiles, la force armée requise par le président de l'assemblée factieuse sera obligée d'intervenir pour lutter contre la force armée envoyée par le président de la république pour dissoudre cette assemblée factieuse. C'est la guerre civile dérivant en quelque sorte d'un texte de loi, l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879 et de ce qu'on
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affirme ôlrc l'application rigoureuse des principes du droit sur le-* rapports de l'aulorilé civile et de Tautorilé militaire.
Si, à Tinverse, on suppose que le président de la république veuille illégalement forcer les chambres à se séparer, par exemple à se séparer avant l'expiration des cinq mois de session ordinaire, ou veuille les ajourner illégalement, les présidents des chambres auraient incontestablement le droit, en vertu de l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879, de requérir la force armée pour protéger le parlement contre les agissements factieux du chef de TEtat. Cest même en vue d'une éventualité semblable qu'éclairé par l'expérience de 1851, le législateur de 1879 a donné aux présidents des chambres le droit de réquisition directe. Mais le président de la république est toujours chef de TEtat, et à ce titre il dispose de la force armée (L. 25 février 1875, art. 3, §3). Les commandants de la force armée ne peuvent pas ne pas obéir, car obéissance passive est évidemment due par eux aux ordres du gouvernement; ils ne peuvent point apprécier la légalité des ordres donnés; s'ils le pouvaient, ce serait l'anarchie. Voilà donc encore un conflit entre la foi-ce armée légalement requise par les présidents des chambres et les troupes mises en mouvement en vertu de ses pouvoirs constitutionnels par le gouvernement.
V. iw/Va, § 137, l'explication de la loi Trévenenc du 15 février 1872 qui prévoit le cas de dissolution illégale ; cf. § 138 le droit de disposition de la force armée appartenant au gouvernement et le droit de réquisition.
118. Vérification des pouvoirs. — Le droit de vérifier elles-mêmes les pouvoirs de leurs membres a toujours été reconnu depuis 1789 à toutes nos assemblées politiques.
Les états généraux de l'ancien régime eurent de tout temps le droit de vérifier eux-mêmes les pouvoirs de leurs membres. Il y avait alors véritablement vérification des pouvoirs. Les étals généraux étaient une assemblée des mandataires des différents ordres, une assemblée de mandataires au sens véritable du mot. 11 était donc logique que cette assemblée vérifiât elle-même la régularité des mandats donnés à chacun de ses membres. C'est une règle communément suivie dans toute assemblée de mandataires. C*est de cette pratique des états généraux qu'est venue l'expression vérification des pouvoirs, passée dans la langue du droit moderne, bien que par suite de la conception moderne de la représentation politique il n'y ait pas, à vrai dire, vérification des pouvoirs.
Cependant dans Tancien régime le roi prétendait que ce pouvoir de vérification exercé par les états n'était qu'une concet^sion royale, et le roi se réservait parfois à lui-même celte vérification. Henri III parait avoir agi ainsi aux états de Blois de 1588 (Picot, Histoire dfs états généraux, III, p. 377). Encore en 1789, il était dit dans le
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K glemenlroyaldu 13 juin : « Les délibérations à prendre par les trois ordres réunis sur les pouvoirs conteslés... seront prises & la pluralité des suffrages, mais si les deux tiers des voix dans l'un des trois ordres réclamaient contre la délibération de rassemblée, TafTaire sera rapportée au roi pour y être définitivement statué par Sa Majesté » fart. 2 et 10). L'assemblée du tiers refusa de s'y soumettre, dis qu'elle se fut constituée par la vali.dité des pouvoirs non conteslés. Elle décida le 19 juin 1789 que les pouvoirs qui donnaient lieu à des contestations seraient soumis à Texamen « d'un comité de vériAcation et du contentieux ». Ce comité faisait des propositions sur lesquelles l'assemblée statuait souverainement. Cette W'gle passa dans la constitution de 1791, où on lit : « Dans aucun cas et sons aucun prétexte le roi ni aucun des agents nommés par lui ne pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations, à la tenue des assemblées, à la forme <les élections, ni aux droits politiques des citoyens... Les représentants se formeront provisoirement en assemblée sous la présidence <iu doyen d'âge pour vérifier les pouvoirs des représentants présents. Sont exécutés comme lois sans être sujets à la sanction les actes du corps législatif concernant... la vérification des pouvoirs de ses membres présents... » (Const. 1791, lit. III, chap. i, sect. iv, art. 6; sect. v, art. 2; chap. ii, sect. m, art. 7).
Depuis, ce droit de vérification des pouvoirs de leurs membres a toujours été reconnu à toutes nos assemblées politiques. D'après la constitution de l'an III, art. 43, § 2, le corps législatif prononce seul sur la validité des assemblées électorales (cf. L. 3 brumaire an IV). La Charte de 1814 ne disait rien ; mais d'après l'art. 5 de son règlement la chambre des députés prononçait sur la validité des élec-. lions. La loi électorale du 19 avril 1831 donna expressément à la chambre des députés la vérification des pouvoirs de ses membres (art. 45, § 4 et art. 61). A l'art. 68 de la loi électorale du 15 mars 1849 on lit : « Les opérations électorales sont vérifiées par l'assemblée nationale; elle est seule juge de leur validité ».
Aujourd'hui, la règle est inscrite dans la loi constitutionnelle et, par conséquent, ne pourrait être modifiée que par une loi constitutionnelle. « Chacune des chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection » (L. const. 46 juillet 1875, art. 10). Il faut en rapprocher Tart. 5 du décret organique du 2 février 1852 : u Les opérations électorales sont vérifiées par le corps législatif, qui est seul juge de leur validité ».
Ce droit des chambres modernes se rattache, par une tradition non interrompue, au droit qui apparte-
naît aux anciens états généraux de vérifier les pouvoirs de leurs membres. Mais la nature juridique du rôle reconnu aujourd'hui aux chambres est absolumenl différente de Tancien droit de vérification des pouvoirs. Autre ois, c'était véritablement une assemblée de mandataires qui vérifiait les pouvoirs donnés à ses membres par leurs mandants. Aujourd'hui, les chambres ne sont pas des assemblées de mandataires; ni les députés, ni les sénateurs ne sont les représentants de la circonscription qui les a élus (cf. § 52). La question qui se pose donc n'est pas de savoir si les députés sont mandataires réguliers delà circonscription dont ils se prétendent élus, mais seulement de savoir si telle personne fait légalement partie de cet organe de représentation nationale qui s'appelle le parlement, si Tacle juridique qu'est l'élection a eu lieu conformément à la loi. La chambre va donc exercer véritablement une fonction juridictionnelle; il y a là un cas nettement déterminé de juridiction objective (cf. supray § 46î. Lorsque le conseil d'Etat, par exemple, est appelé à statuer sur la régularité d'une élection au conseil général, nul ne conteste qu'il accomplit une fonction juridictionnelle. Le rôle d'une chambre qui statue sur l'élection de l'un de ses membres est absolument identique; donc elle fait acte de juridiction. Il faut en conclure qu'elle a tous les pouvoirs d'une juridiction, mais qu'elle n'a que les pouvoirs d'une juridiction.
Elle a tous les pouvoirs d'une juridiction saisie de ce contentieux objectif qu'est le contentieux électoral. Par conséquent elle peut et doit statuer sur tous les éléments qui constituent la légalité de l'élection. Ils sont au nombre de quatre : 1® il faut que celui qui se prétend élu soit éligible ; 2° il faut qu'il ait obtenu la majorité exigée par la loi; 3®il faut que lesopéralions électorales aient été efl'ectuées conformément à la loi; 4<* il faut qu'aucun fait extérieur (par exemple fait de corruption gouvernementale ou autre) ne soit venu vicier la sincérité de l'élection. Si tous ces éléments
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sont réunis, la chambre doit déclarer l'élection régulière et admettre le député ou sénateur. Si Tun de ces éléments fait défaut, la chambre doit déclarer Télection nulle, invalider le député ou sénateur.
La chambre, comme toute juridiction, peut déclarer qu'elle est insuffisamment éclairée par les pièces qui sont au dossier et demander un nouveau rapport ou ordonner une enquête.
A notrfi avis, celte commission d'enquête aura des pouvoirs plus étendus que ceux des commissions d'enquête poHtique (cf. infra, jS 125^. Cependant ces pouvoirs ne vont pas jusqu'à entendre des témoins sous la foi du serment. Mais celte commission d'enquête peut faire citer de simples particuliers, et ceux-ci sont tenus juridiquement de déférer à cette citation, quand au contraire ils ne sont point tenus de déférer à une citation d'une commission d'enquête purement politique. Il est difficile cependant de trouver dans notre droit actuel une sanction directe de cette obligation que nous imposons aux particuliers.
La chambre vient de voter une résolution qui 'cadre parfaitement avec le caractère juridictionnel que nous attribuons à l'opération de vériOcation des pouvoirs. Dans sa séance du 9 juillet 1906, sur la proposition de M. Spronk, elle a voté l'addition suivante à l'art. 4 de son Wglement: « Quand la chambre aura ordonné une enquête sur une élection contestée, le député enquêté désignera pour être adjoint aux onze commissaires nommés par les bureaux un membre de la chambre, au choix de l'enquêté, qui fera partie de la commission avec voix consultative seulement ». M. Spronk a dit que sa proposition était dictée par le souci de rendre la vérification des pouvoirs législatifs plus conforme aux principes sur lesquels reposent nos institutions judiciaires.
La chambre a tous les pouvoirs d'une juridiction, mais elle n'a que les pouvoirs d'une juridiction. D'où il faut conclure qu'elle est étroitement liée par les dispositions de la loi. C'est une question de légalité qu'elle juge et elle est, comme tout juge, logiquement liée par la loi. Si l'élu est inéligible, la chambre ne peut qu'annuler l'élection ; de même elle doit nécessairement annuler l'élection s'il manque l'un des trois autres éléments légaux : majorité, régularité de l'opération électorale, sincérité de l'élection. Assurément la chambre est une juridiction souveraine en ce sens qu'il n'y a pas de recours possible contre sa décision.
MnJs de ce qu^une juridiettmr est souveraine, i! ne suit pas quelle puisse donner une solution contraire à la loi. La chambre qui juge l'élection d'un de ses membres est liée par la loi de la même manière que le conseil d'Etat qui est saisi d'une question de contentieux administratif. Notre proposition s'impose, quand on admet comme nous qu'en vérifiant les pouvoirs de ses membres la chambre fait acte de juridiction. Mais elle est vraie aussi quand on n'y voit pas un acte de juridiction. Il n'y a pas de pouvoir en France qui soit au-dessus de la loi. Le parlement lui-même est lié par la loi tant qu'elle existe. Chacune des chambres est liée par la loi aussi énergiquement que le plus modeste des fonctionnaires judiciaires ou administratifs.
Il s'est trouvé cependant, non seulement des hommes poUUque^. mais même des auteurs qui se prétendent jurisconsultes pour soutenir le contraire. Ainsi M. Pierre dans son Trailé^ déjà souveol cité. de droit politique et parlementaire, écrit : « Le sénat et la chambre des députéà sont, chacun séparément, souverains juges de rélîgtbilité de leurs membres, de la validité de Télection... II n*y a paplus de limites ni de restrictions aux prérogatives de ces chambre> lorsqu'elles vérifient les pouvoirs de leurs membres qu'il n'y âvail de limites et de restrict ons aux prérogatives des chambres antérieures... La chambre, statuant en matière de vérification des pouvoirs, n'est liée ni par le texte des lois, ni par la décision du suffn^ universel. Elle est souveraine, d'une souveraineté absolue et san* réserve » (2« édil., 1902, p. 412 et 413). Nous sommes étonné qu'ur auteur sérieux puisse écrire de pareilles choses.
Celte théorie a été cependant soutenue à la chambre des dépalé^ le 3 juin 1879 au moment de la discussion de l'élection Blaoqui, qui, quoique inéligible k cause des condamnations dont il avait été frappé, avait été élu le 20 avril à Bordeaux. Le bureau <alsi de l'élection concluait à Tinvalidation à cause de celte inéligibililé en disant très justement par l'organe de son rapporteur, M. Lacaze : " Nous n'avons pu subordonner notre décision à des appréciations de fait élrangèrcs îi notre mission. C'eût été attribuer à cette assemblée un rôle qui n'est pas le sien. Le parlement n'est pas un jurt qui puisse chercher la justification d'un fait dans le caractère des événemeuls au milieu desquels U s'est produit..., c'est un tribunal gnrdien inflexible de la loi qu'il a mission d'appliquer » (Chambre des députés, séance 3 juin 1879). On ne pouvait mieux dire. En vain M. Clemenceau vint -il combattre ces conclusions en soutenant que la chambre n'était soumise dans son appréciation à aucun** limitation, qu'assemblée politique elle pouvait, pour des raisons
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politiques, au nom du pays dont elle est Torgane, relever un candie dat du vice qui viciait l'élection. M. Clemenceau oubliait qu'il n'y a pas de politique qui puisse aller contre la légalité et le droit. La chambre le comprit et annula l'éleclion Blanqui par 354 voix contre 3:^.
11 faut ajouter qu'aujourd'hui ce rôle de juge qui appartient à chacune des deux chambres, quand elle procède à la vérification des pouvoirs de ses membres, est marqué d'une manière très nette et très précise par la formule dont s'est servi le législateur constituant dans l'art. 10 précité de la loi du 16 juillet 1875 : « Chacune des chambres esi Juge de Téligibilité de ses membres et de la régu- Jarité de leur élection... ».
Proc^dnvë de la vénfication des pouvoirs, — Elle n'est réglée par aucune loi, et elle est lr>s imparfaitement déterminée par les règlements des chambres. Voici comment en fait on procède. Chaque chambre confie à un de ses bureaux (cf. fw/'ra, § 125) l'examen de l'élection. A ce bureau sont remises toutes les pièces de l'élection : procès- verbaux, décision de la commission de recensement, pièces remises par les députés intéressés et les protestations s'il y en a. Tout électeur appartenant à la circonscription électorale en jeu, toute personne qui s'est présentée à l'élection soumise h vérification, peut former une protestation à un moment quelconque. Aucune règle de forme, aucune condition de délai ne sont imposées pour ces protestations.
Le bureau fait un rapport, et la chambre délibère sur ce rapport. Si le bureau conclut à la validation, la chambre délibère immédiatement. Si le bureau conclut & l'invalidation, la chambre renvoie à une séance ultérieure. Ce renvoi est facultatif au sénat (Hègl., art. 9. § 2) ; il est obligatoire à la chambre des députés (Règl., art. 5, § 2). Il a pour but de permettre au député incriminé de préparer la défense de son élection. Le député ou sénateur dont l'élection est contestée a toujours le droit de prendre la parole pour défendre .son élection. Tout membre peut parler pour ou contre. Le député ou sénateur dont l'élection est en jeu ne peut naturellement pas prendre part au vote sur son élection. La chambre peut valider ou invalider purement et simplement l'élection. Elle peut aussi, si elle ne se trouve pas suffisamment éclairée, ajourner sa décision ou ordonner une enquête parlementaire sur l'élection. Lorsque l'enquête est demandée, la question a naturellement la priorité.
Si la question de régularité de l'élection soulève une question d'état, la chambre naturellement ne peut être contrainte de surseoir à statuer jusqu'à ce que le tribunal civil ait jugé cette question d'état. Mais si elle agissait avec une correction vraiment légale elle devrait le faire. De même, lorsqu'au moment où la question de validité d'une élection se pose devant le sénat, la juridiction administrative n'a pas encore définitivement statué sur la régularité d'élections de délégués sénatoriaux, le sénat devrait surseoir à statuer jusqu'à ce
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que la juridiction adminisiralive ail elle-même staliié d^imtÎTfment.
Situation du député ou sénateur non encore admis. — On a dit très justement qu'il était député, sénateur, sous la condition résolutoire de Tannulation de son élection. Par conséquent jusqu'à ce que son élection soit annulée, il a tous les droits de député ou de sénateur. C'est ainsi qu'il peut parler, voter, faire partie des bureaux et des commissions, qu'il jouit de l'irresponsabilité et de l'inviolabilité, qu'il peut faire partie de l'assemblée nationale si elle se réunit, qut* le député est électeur pour les élections sénatoriales de son département. Le député ou le sénateur non encore validé peut prendre part aux élections de la chambre ; et lui-même peut être élu membre du bureau (Règl. sénat, art. 6; chambre, art. 9). Le député non encore validé peut donner sa démission; mais la chambre peirt ne pas l'accepter (L. const. 16 juillet 1875, art. 10) et peut procéder à la vérification de son élection (Règl. chambre, art. i5i, § 2;.
Cependant la rî'glc que le député ou le sénateur non validé a lou^ les droits d'un membre du parlement reçoit certaines exceptioo> Le député ou le sénateur non encore validé ne i)eut voler sursor admission ni dans les bureaux ni en assemblée générale [R^gl chambre, art. 6, § 3; sénat, art. 10, cependant d'aprî's ce demie: texte il semble que le vole sur son élection n'est interdit au sénateur que lorsqu'elle est contestée). Les sénateurs non admis ne louchent pas leur indemnité ; les députés la touchent (cf. supra, § 112 . 11 résulte de l'art. 6, § 3 du règlement de la chambre quelesdépulé» non encore admis ne peuvent pas déposer de proposition de loi; mais ils peuvent proposer des amendements. Les sénateurs doq admis au contraire peuvent présenter et des propositions et (ie^ amendements. Enfin le droit de prendre part au vote est suspendu pour tout député et pour tout sénateur dont l'admission a été ajournée, par exemple parce qu'une enquête parlementaire a été ordonnée 'vUt'gl. sénat, art. 10, § 1 ; chambre. ai*l. 6, § 2).
Ce droit de vérifier les pouvoirs de leurs membres est reconnu aux ass(Mnblées politiques dans la plupart des pays qui pratiquent le régime représentatif. Cependant il est^à notre sens, trèscritiqu»ble. D'abord il est toujours très dangereux de donner h une assemblée politique une fonction juridictionnelle. Il est impossible quVUe possrde le calme, l'impartialité nécessaires pour remplir un-* pareille fonction. Elle est liée par la loi ; elle le comprend difficile-
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ment, el quelquefois malgré elle, inconsciemmenl, elle stalue conive la loi. D'aulre part il arrive souvent (il est inutile de rappeler des exemples encore bien proches] que le parti qui a la majorité fait de la vériflcation des pouvoirs une arme de représailles contre le parti adverse, ce qui se concilie mal avec rimpassibilité sereine qui convient & une juridiction.
On a compris ce danger en Angleterre. Pendant longtemps la chambre des communes a eu le droit de vérifier les pouvoirs de ses membres. Ce droit lui a été enlevé en partie en 1868 el en 1879. Voici le système assez compliqué qui est aujourd'hui pratiqué : En vertu de VEleclions ptitUions ami con'upl t'ractices al Election net de 1868 et du Parliameniary Elections and corrupl Praclices ad de 1879, le jugement des élections contestées est confié à deux juges, choisis, en ce qui concerne TAnglelerre, dans la Division du banc du roi de la Haute cour de justice, en ce qui concerne l'Irlande dans la cour des Plaids communs, et pour l'Ecosse dans la cour de session. La décision des juges s'impose à la chambre des communes. Mais il y a des cas où la vérification de l'élection appartient encore à la chambre. La compétence des juges n'existe en effet qu autant que l'on est en présence d'une élection contestée et qu'une protestation (élections pétition) a été dirigée contre le candidat déclaré élu. Dans le cas où le candidat déclaré élu n'avait pas de concurrent, comme au cas où aucune protestation n'est dirigée contre l'élection, la chambre des communes a le droit de statuer d'office sur Vélujibilité du candidat proclamé élu. D'autre part la chambre, lorsque le rapport du juge constate qu'il y a eu dans l'élection corruption étendue {exiensive corruption)^ doit examiner s'il ne convient pas de priver le collège électoral de représentation pendant un temps plus ou moins long. (if. Erskine May, Parliameniary Practice, p. 616 ; Anson, l.oi et pratique constitutionnelles, édit. franc., 1902, 1, p. 196; Jèze, Hevue du dioit public, ly05, p. 824.
Un pareil système, avec ses complications el ses distinctions, avec ce pouvoir reconnu à la chambre de priver une circonscription de représentation pendant un certain temps, ne pourrait certainement être admis en France. Mais nous ne verrions aucun inconvénient, au contraire, à ce que le législateur constituant enlevât aux chambres le contentieux électoral et le donnât au conseil d'Etat, qui l'orme aujourd'hui une juridiction présentant toute garantie de compétence et d'impartialité.
Cons. aussi D. Muller, La vérification des pouvoirs des députés, Hevue du droit public, 1898, 1, p. 415.
La loi japonaise de 1889 décide que les protestations en matière électorale doivent être jugées par la cour d'appel de Tokio (loi électorale 11 lévrier 1889}.
119. Nomination du bureau. — Chaque chambre nomme son bureau (L. const. 16 juillet 1875, art. 11,
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5i 1). On appelle bureau rensemble des membres désignés par chacune des chambres pour diriger ses travaux.
Le droit de nommer leur bureau a été considéré toujours etdao5> tous les pays, par les assemblées politiques, comme une de leurs prérogatives essentielles. C'est le bureau qui les représente; c'est lui qui dirige leurs travaux. Il est donc logique que ce soient elles qui le nomment. Cependant, en France, à certaines époques, ce droit leur a été relire en tout ou en partie. Les assemblées de la Révolution naturellement nommèrent toujours leur bureau. Le président était en général nommé pour quinze jours. II n'y avait pas de viceprésident; et le président empêché était remplacé par un des anciens présidents. Mais sous l'empire, le président du corps législatif est nommé par l'empereur sur une liste des membres présentée parle corps législatif. Sous la Restauration, la chambre des pairs ètiit présidée par le chanctlier et à son défaut par un pair nommé par le roi (Charte de 1814, art. 29), et le président de la chambre des députés était désigné par le roi sur une liste de cinq députés présentée par la chambre (Charte 1814, art. 43;. La Charte de 189* donna à la chambre des députés le droit de nommer son burfao (art. 37 1. Kn 1848, l'assemblée a naturellement le droit de nommer son bureau en entier. La constitution de 1852 donnait au président de la république (puis à l'empereur} le droit de nommer les présidents et vice-présidents du sénat et du corps législatif (art. 23 ei 43). Le séiiatusconsuite const. de 1870 donna au corps législatif le droit de nommer son bureau tout entier (art. 34). L'Assemblei* nationale de 1871 naturellement nomme son bureau.
Aujourd'hui, en vertu de Tari. 11,§ 1 de la loi const. du 16 juillet 1875, chaque chambre nomme son bureau pour un an au début de la session ordinaire. Le bureau reste en fonction pour toute la session ordinaire et pour toutes les sessions extraordinaires qui auront lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante. Les membres du bureau sont d'ailleurs indéfinimeol rééligibles.
Le bureau définitif du sénat se compose d'un président, de quatre vice-présidents, de six secrétaires ft de trois questeurs (Règl., art. 4).
Le bureau définitif de la chambre se compose d'un président, de quatre vice-présidents, de huit secrétaires et de trois questeurs (Règl., art. 8).
L'élection a lieu au scrutin secret, à la majorité
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absolue aux deux premiers lours; au troisième tour, î\ la majorité relative. Au cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est élu. On vote au scrutin de liste pour les vice-présidents, les secrétaires et les questeurs (Régi, sénat, art. 6, chambre, art. 2).
Les élections ont lieu au scrutin secret. On a toujours considéré que la condition essentielle de la sincérité d'une élection, quelle qu'elle Tût, était le secret du vole. Cependant, ces derniers temps, diverses propositions ont été faites à la chambre des députés tendant à ce que l'élection du président et des vice-présidents eût lieu au scrutin public (proposition de M. Fournier, 2 février 1905, J. o/f., doc. parlem., chambre, sess. ord., p. 47). Dans un rapport fait au nom de la commission du r glement, M. Dauzon concluait à la nécessité de procéder au scrutin public pour l'élection du président de la chambre. 11 soutenait que le président de la chambre n'était plus ce personnage de l'ancienne conception parlementaire, placé au-dessus des partis cl chargé de faire régner l'harmonie entre tous les membres de la chambre, d'assurer la liberté de ses discussions et de défendre ses prérogatives ; que le président de la chambre était avant tout l'homme d'un parti et que son élection était par conséquent au premier chef un acte politique, que, par suite, il importail qu'elle eùllieu au scrutin public, pour que chaque député put prendre devant ses électeurs sa responsabilité dans cette inaniteslation politique [liapporl Dauzon, chambre, i^^ décembre 11K)5, annexe n" 28(X>j. Au fond, le parti qui avait inspiié et qui soutenait celte proposition n'avait d'autre but que d'écarter de la présidence un personnage qui lui déplaisait, en spéculant sur la timidité de certains députés qui n'oseraient pas voler publiquement pour le président redouté. Ce sont là des raisons qui ne relèvent pas du droit. C^uant aux raisons mises en avant ostensiblement, elles ne sont point bonnes : c'est méconnaître le rôle du président que de dire qu'il est l'homme d'un parti; il Tesl quelquefois en fait, quand il méconnaît ses devoirs; il ne doit jamais l'être; son rôle essentiel est d'assurer la liberté des discussions, et, par conséquent, son premier devoir est l'impartialité à l'égard de lous. La chambre a fait justice de la manœuvre que cachait le rapport Dauzon en repoussant, dans sa deuxième séance du 12 décembre 1905, par 286 voix contre 278, la proposition de résolution précitée de M. Gouzy et dont il a été déjà parlé (cf. § 117;, et à la séance du 9 janvier UM36 elle nommait son président au scrutin secret. L'élection du président de la chambre nouvelle, le 8 juin 190G, a eu lieu aussi au scrutin secret. Cf. Delpech, A propos du mode d'éleciiou à la présidence de lu chambre, Revue du droit public, 11MD6, p. 1; la proposition faite à la chambre par M. Maujan, le 20 mai 1906, tendant à ce que tous les voles sans exception aient lieu au scrutin public, J. u/f., doc. pari., sess. ord. 1903, p. 631.
Procédure suivie pour l'élection du bureau. — Les règles sont un peu différentes à la chambre et au sénat.
Pour la chambre, on doit supposer d'abord quelle ait à élire son bureau au début d'une législature nouvelle. Par suite de son renouvellement intégral, il faut d'abord que la chambre se constitue. Or il est de tradition qu'une assemblée n'est constituée que lorsqu'elle a validé les pouvoirs de la moitié plus un au moins de ses membres. Cette règle résulte aussi de l'art. 7 du règlement de la chambre. La chambre ne pourra donc procéder à l'élection de son bureau définitif que lorsqu'elle aura validé la moitié plus un de ses membres. Dans ces conditions, voici comment on procède. La première séance d'une nouvelle législature est présidée par le député le plus âgé assisté de six députés les plus jeunes comme secrétaires. Le président d'âge fait procéder immédiatement, en séance publique et par scrutin séparé, à l'élection d'un bureau provisoire composé d'un président et de deux viceprésidents. Le bureau provisoire garde ses secrétaires d'âge (Règl. chambre, art. 1 et 2, § 1).
11 faut bien dire que celte manière de procéder recouvre un cercle vicieux, car si la chambre, qui n'est pas constituée avaat qu'elle ail validé la moitié plus un de ses membres, ne peut lo^quemenl nommer son bureau définitil', elle ne peut pas non plus \opquemenl procéder à la vérification des pouvoirs de ses membre^. En fait, di-s le premier jour de la législalure, on procède rapidement à la validation de tous les dépulés dont TélecUon n'e»! |>»s contestée et la chambre nomme son bureau déUnitif.
Au début de chaque session ordinaire qui ne coïncide pas avec le commencement d'une nouvelle législature, la première séance de la chambre est présidée par le député le plus âgé, assisté des six députés les plus jeunes comme secrétaires, et le bureau déûnilif peut être immédiatement nommé.
L'usage s'est introduit que le président d'âge fasse un discours sur la situation politique générale. Ce droit ne lui saarail être contesté. Cf. cependant Pierre, loc. cil.j p. 450.
11 est à remarquer que l'art. 10 dit que le bureau est immédiate-
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ment nommé, et l'art. 2 que le bureau est nommé à la première séance et immédiatement après Tinstallation du président d'âge. C'est à la première séance qu'en fait on nomme toujours au inoim le président.
Le président peut monter au fauteuil immédiatement après son élection et remplacer le président d'âge avant que les autres meiii* bres du bureau ne soient nommés. En fait, le président d'%e préside la chambre jusqu'à l'élection complète du bureau, et c'eitt alors seulement que le président prend possession de ses foncliona. 11 commence habituellement sa présidence par un discours t^x a une importance politique.
Quand le bureau définitif est nommé, le président doit faire connaître au sénat et au président de la république que la chambre des députés est constituée (Règl. chambre, art. 11).
Pour le sénatj Tart. 3 du règlement décide qu'à la première séance de la session ordinaire, il fixe le jour où aura lieu Téleclion du bureau. Bien que cet article lui permette d'y procéder immédiatement, en fait le sénat remet toujours au lendemain ou au surlenrlemain Télection de son bureau. La séance d'ouverture est présidée par le doyen d'âge assisté des six sénateurs les plus jeunes comme secrétaires (Règl. séual, art. 1). Dès que le président élu est nommé, le président d'âge lui cède la place. Les secrétaires d'âge remplissent les fonctions de secrétaires jusqu'à réleetiori du bureau définitif.
Le sénat n'étant pas soumis au renouvellement intégral, maia se renouvelant par tiers tous les trois ans, est toujours constitué. \\ n'y a donc pas lieu de procéder comme à la chambre à TélecUon d'un bureau provisoire. Cependant, aux termes de l'art. 3, § 2 de son règlement, le sénat peut décider qu'il nommera un président t;i mi vice-président provisoires. Le sénat s'est réservé celle possibilité pour le cas où l'ouverture d'une session ordinaire coïncide avec le renouvellement triennal par tiers; on a pensé qu'en pareil cas il sérail plus convenable de ne procéder à Téleclion du bureau détinilif qu'après la vérification des pouvoirs de la plus grande partie sinon de la totalité des cenl sénateurs nouvellement élus, bien qu'en droit la nomination du bureau défmitif puisse avoir lieu immédiatement. Au mois de janvier 1906, quoiqu'il y ail eu renouvellement du liei-s du sénat dans les premiers jours du mois, le sénat n'usa point de la faculté que lui donne l'art. 3, § 2 et, réuni en session ordînair*? le 9 janvier, il fixa au 11 janvier l'élection de son bureau définUif.
L'élection du bureau définitif étant terminée, le président du sénat fait connaître à la chambre des députés et au président de la république que le sénat est constitué (Règl. sénat, art. 7).
Il est bien entendu que si au cours de Tannée parlementaire il y a lieu de pourvoir à une vacance dans le bureau, soit au sénat, soit à la chambre, le membre du bureau ainsi élu ne reste en fonctions comme ses collègues que jusqu'à l'expiration de ladite année parlementaire.
La règle actuellement suivie au sénat et à la chambre, d'après laquelle le président et le bureau sont élus pour un an et indéfiniment rééligibles, a été souvent critiquée. On lui reproche d'être antidémocrallque parce qu'elle arrive à faire des présidents des chambres des personnages trop considérables. On rappelle que certain président de la chambre a pu porter ombrage au président de la république lui-même. On dit qu'aux assemblées deTépoque révolulioniiaire les présidents n'étaient élus que pour quinze jours et qu'ils ne pouvaient être immédiatemeul réélus, que l'assemblée de 1848 décida que son président, d'ailleurs rééligible, ne serait élu que pour un mois. Ces critiques faites au système actuel ne nous paraisMenl pas fondées. Un président qui ne reste que très peu de temps au fauteuil est sans autorité sur la chambre. Pour permettre au président d'acquérir cette autorité et en même temps d'acquérir la pratique difficile de la présidence, il faut lui assurer au moins un an de présidence. Le droit qui appartient aux chambres de nommer elles-mêmes leur bureau, nous parait sauvegarder suffisamment le principe démocratique. Si parfois certain président de la chambre des députés a pu porter ombrage au président de la république, cela ne tenait point à la durée des pouvoirs du président de la chambre, mais à la timidité et à l'impuissance du président de la république.
Conséquences de la nomination du bureau. — Ce n'est que du moment où le bureau définitif est nommé que l'assemblée est constituée (Règl. sénat, art. 7; chambre, art. il).
Il suit de là que c'est une règle absolue que, pas plus au sénat qu'à la chambre, aucune proposition, aucun projet ne peuvent être déposés avant l'élcctioD du bureau délinitif en entier.
La question se posa à la chambre des députés en 1871 (10 novembre) : le ministre des finances, M. Caillaux, ayant voulu déposer 1^ budget avant que l'élection du bureau ne fût complète, un député.
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M. B. Haspail« fil observer que ce dépôt était contraire au droit parlementaire, et le ministre ajourna le dépôt du budget.
Cette règle est absolue. Elle s'applique au sénat et à la chambre au début de chaque session ordinaire, alors même que rouverlure de cette session ordinaire ne coïncide pas avec un renouvellement partiel pour le sénat, intégral pour la chambre. En effet, les pouvoirs du bureau élu expirent le 31 décembre de Tannée où il il été élu. Au moment donc où les chambres se réunissent chaque anriét^, le deuxième mardi de janvier, elles n'ont pas de bureau élu, et c'est précisément pour cela que leur première séance est présidée par le doyen d'âge assisté des secrétaires d'âge. Les chambres doivent donc en quelque sorte, au début de chaque session ordinaire, se reconstituer, et le travail parlementaire ne peut recommencer qu'après cette reconstitution.
C*est pour cela qu^aucune commission ne peut être nommée avant la nomination du bureau définitif, même les commissions ordinaire» et mensuelles des congés et des pétitions. Mais il faut noter que depuis 1902 la chambre nomme un certain nombre de grandf^â commissions permanentes, qui restent en fonction pendant toute ïa durée de la législature et par conséquent ne sont point renommée.^ après chaque renouvellement annuel du bureau (cf. § 125). Le lini^o nu sort des bureaux peut avoir lieu avant l'élection du bureau <16l]nilîf (cf. § 125). Aucune question, aucune interpellation ne peuti^tre adressée au ministre avant la nomination complète du bureau définitif.
Atlrihulions du bureau des chambres. — Ces attributions sont collectives ou individuelles.
Pour les attributions collectives, elles sont assez mal définies. L'usage a établi quelques différences entre le bureau de la chambre et celui du sénat. A la chambre, c'est le bureau tout entier qui détermine les règles relatives aux procès-verbaux, aux services intérieurs, aux attributions respectives des divers agents de la chambre, qui sont extrêmement nombreux. Au sénat, ce règlement intérieur est fait ou modifié par une commission comprenant le président, deux vice-présidents et deux secrétaires délégués par le bureau, les trois questeurs et trois membres de la commission de comptabilité délégués par elle (Rôgl. sénat, art. 141). Dans les deux chambres d'ailleurs c'est le bureau qui nomme le personnel auxiliaire : secrétaires généraux, sténographes, secrétaires-rédacteurs, huissiers, bibliothécaires, etc.
Le bureau des cliambres est valablement saisi de toutes les propositions qui tendent à modifier ou à améliorer l'installation et le fonctionnement des chambres. Lorsqu'une question d'ordre intérieur est de nature à intéresser les deux chambres, le bureau de chaque assemblée peut désigner certains de ses membres qui se réuniront à ceux désignés par le bureau de Tautre chambre pour délibérer en commun et arrêter un projet qui sera soumis à l'approbation du bureaa de cliaiiue chambre.
Lorsqu'il y a des difficultés qui s'élèvent sur le sens d'un vute par assis et levés, la solution est donnée par le président assisté des secrétaires siégeant au bureau lie lîi séance ; et la solution ainsi donnée s'impose à la chambre.
],v butiîau est chargé de résoudre toutes les difficultés que peut soûle v*^r le fonctionnement intérieur de chaque chambre. Chacune pçul t'httrger son bureau de faire une enquête sur les difficultés li ordre intérieur qui peuvent s'élever, par exemple sur des délournemiMîls de pièces parlementaires.
Attribiilions du président. — Au point de vue honoriMque, le président du sénat est le second personnage de VEUd et le président de la chambre le troisième. Le présidî^nt de la république est le premier personnage de VEUd, puisque, aux termes de l'art. 3, § 4 de la loi const. du 25 février 1875, il préside aux solennités nationales. Quand il exerce cette présidence, il a à sa droite le président du sénat et à sa gauche le président de la ciiambre des députés.
La loi du 23 juillet 1879, art. 5, a donné au président dt' chaque chambre le droit de requérir direcleinenL le concours des autorités civiles et militaires dont il juge le concours nécessaire; il peut déléguer ce droit i\u\ questeurs ou à Tun d'eux. V. infra, ^ 122.
l^n dohors de ce pouvoir, qui leur est donné parla loi i^llr-méme, les présidents ont, en vertu de la cou- Uifïie parlementaire et des règlements des chambres, des attributions innombrables. Ils dirigent les débaU^ de c[ïai|ue assemblée siégeant en séance publique et
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peuvent prononcer des peines disciplinaires (cf. infra^ § 121). C'est le président qui reçoit les pétitions, It^s projets déposés par les ministres, les propositioJis dues àTinitiative parlementaire, les amendements, les ordres du jour, les interpellations. Le président prononce l'ouverture et la clôture du scrutin ; il en proclame le résultat ; il signe les procès-verbaux des séances. Il fait au gouvernement et au président de Fautre chambre une série de transmissions ; par exemple, le président de la chambre qui le vote en dernier lieu transmet au gouvernement le projet définitivement voté; chaque président transmet au président de Tautre chambre les propositions de loi voLéi^s par la chambre qu'il préside.
Le vice-président remplace le président empêché; et quand un vice-président remplace le président empêché, il a exactement les mêmes droits et les mêmes attributions que le président lui-même.
AUribiUions des secrétaires. — Ils sont charges de faire les procès-verbaux. En fait ce ne sont pas eux qui les font, mais les secrtlaires-rédacleurs ; ils en surveillent seulement la confeclion ; ils les signent el en donnent lecture. En fait, ils font semblant d'en douniT lecture, parce que le vrai procès- verbal est le compte rendu in extenso publié par le Journal officiel de la séance de la veille (cf. infra, § 126). Les secrétaires inscrivent les orateurs pour leur tour d« parole ; ils font le dépouillement des scrutins publics, procèdent aux appels nominaux, constatent avec le président les votes par assis et levés, tiennent note des rappels à l'ordre, constatent avec le président le nombre des membres présents (Règl. sénat, art. ;iO, 34, 49, 54, 55 no 5, 56, 58 ; chambre, art. 80, 84, 85, 88, 98, irJ2, 121).
D'après l'art. 2 du règlement de la chambre, quatre secrétaire?? au moins doivent siéger au bureau pendant chaque séance. Les huit secrétaires font un roulement entre eux. La même règle est suivie au sénat malgré le silence du règlement.
Allributions des questeurs. — Ils sont chargés de surveiller le fonctionnement de tous les services intérieurs de la chamhre a laquelle ils appartiennent.
il n'y eut point de questeurs aux assemblées de la révolution. Lu premier texte qui parle de questeurs est le sénalusconsulte du 28 frîmaire anXil (art. 12-25) qui crée quatre queste'urs au corps législal iL Depuis il y a eu toujours des questeurs dans nos assemblées législatives avec des attributions diverses. Aujourd'hui leurs attribulimi^
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.sont réglées par Tari. 1^ du règlement du sénat et les art. 120, 131- 1;^ du ri'glement de la chambre.
Leur mission générale est de surveiller le fonctionnement de tous les services intérieurs de la cbambre à laquelle ils appartiennent. C'est ainsi qu'ils préparent le budget spécial de rassemblée, qu'ils sont chargés de la comptabilité, qu'ils ont le contrôle de loo> les services adminislratiTs. Un des questeurs est délégué pour signer tous les mandats de payement. Us règlent d^accord avec le président le service d'ordre et de sécurité de la chambre. Ils ont sous leurs ordres directs loul le personnel des huissiers. Ils peuvent^ sur délégation du président, requérir directement les autorités civiles ei militaires (L. 22 juillet 1879, art. 5, § 4).
Cons. sur tous ces points, Pierre, Droit poliligue et parlent., 2« édit., p. 446 et suiv. et Supplément, p. 193 et suiv.
120. Règlement des chambres. — Le règlemenl est un ensemble de dispositions par voie générale déterminant l'ordre et la méthode des travaux de chaque chambre. C'est en quelque sorte la loi interne de chaque assemblée. Par la force des choses les règlements des assemblées politiques contiennent souvent des dispositions très importantes, qui pourraient très justement trouver leur place dans la loi constitutionnelle. Ainsi la manière dont s'exerce l'initiative parlementaire est tout entière fixée par le règlement. Les lois const. de 1875, qui ont créé deux chambres, ne contiennent que de très rares dispositions relatives aux rapports de ces deux chambres, lesquels sont déterminés presque exclusivement par les règlements des chambres. Et en fait depuis 1789 certaines matières ont été tantôt réglées par la constitution ellemême, tantôt par les règlements intérieurs àes assemblées.
(^e droit de faire leur règlemenl a été presque toujours reconnu en France aux assemblées politiques, et il leur appartient dan» la plupart des pavs qui pratiquent le régime parlementaire. L'Assemblée nationale"de 1789, dès le 29 juillet 1789, affirma son droit de faire elle-même son règlement et le vola. De plus elle inséra dans la constilulion de 1791 une série de dispositions, qui sont de véritables dispositions réglementaires et qui en effet ont trouvé pli«* plus tard dans les règlements des assemblées, par exemple les disp^ sillons de la section v du chapitre i, du litre III qui porte la rubrique : liéunion des représentants en assemblée nationale légiiio' tiv. La Convenlion (il son règlemenl le 28 septembre 17^2, ^^
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flans la consl. de Tan III elle introduisit pour le conseil des anciens ■art. 44 et suiv.) et pour le conseil des cinq cents (art. 73 et suiv.) un véritable règlement intérieur qu'elle compléta par une loi du 25 fructidor an III. Pendant le consulat et le premier empire, les asseniblées n'eurent point le droit de faire leur renflement et le sénatusconsulte du 28 frimaire an XII forma le fond du règlement du corps législatif.
Lu Charte de 1814 laissa aux chambres le droit de faire leur règlement; elle contenait des dispositions relatives seulement à la nomination du président (art. 29 et 43). Il en est de même de la Charte de 1830, qui donna, on Ta vu, à la chambre des députés l'élection (le son président. L'Assemblée nationale de 1848 vola son règlement le 20 mars 1848, et l'Assemblée législative le 6 juillet 1841). Depuis 1852 jusqu'à 1869, les règles du fonctionnement intérieur des chambres furent déterminées par décret. L'art. Il, § 2 du sénatusconsulte du 8 septembre 1869 donna au sénat et au corps législatif le droit de faire leur règlement intérieur. L'Assemblée de 1871 adopta le règlement de l'Assemblée législative de 1849, sauf quelques modifications de détail.
Aujourd'hui les chambres, bien que les lois const. ne le disent pas expressément, ont incontestablement le droit de faire leur règlement. D'ailleurs ce droit leur est implicitement reconnu par Tart. 5, § 2 de la loi du 16 juillet 1875, qui porte : « Chaque chambre peut se former en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres fixé par le règlement ». La loi const. du 16 juillet 1875 contient (art. 5 et 11) quelques rares dispositions relatives à la publicité des séances, à la nomination du bureau et à la durée de ses pouvoirs. Tous les autres points doivent être et sont déterminés par les règlements intérieurs de chaque chambre.
Le sénat a voté son règlement le 10 juin 1876 et la chambre le 16 juin 1876. Depuis lors les règlements des chambres ont reçu dassez nombreuses additions et modifications. Le règlement n'est pas fait seulement pour la législature qui Ta voté. Il lui survit tant que les bases constitutionnelles sur lesquelles existait la chambre qui Ta votée subsistent. Si Ton imaginait, par exemple, que la république fût remplacée par un gouvernement monarchique, les règlements actuels du sénat et de la chambre ne s'appliqueraient point ipso
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fijcAo au sénat et à la chambre du nouveau régime. Chaque chambre a toujours le droit de modifier son règlement.
Outre le règlement sur le fonctionnement intérieur, chaque chambre a un règlement spécial de comptabilité, dressé par \ti fioîns des questeurs, de concert avec la commission de comptabilité, en vertu des résolutions prises par la chambre.
Il importe de bien comprendre que les règlements des chambres ne sont pas des lois, mais simplementdes résolutions, c'est-à-dire des dispositions volées par une seule chambre. Chaque règlement est volé uniquement par la chambre à laquelle il s'applique. Il devient obligatoire du moment où il est voté et sans qu'il y ait besoin ni d'une promulgation, ni d'une publication.
De ce que le règlement n'est pas une loi il résulte qu'il ne peut contenir aucune disposition qui soit contraire, non seulement à la loi constitutionnelle, mais encore à une loi ordinaire. Cette règle ne peut soulever aucune difficulté. Mais il est certain quesi Tune des chambres voulait voter un article de son règlementqui fût contraire à une disposition légale ou constitulionnt^lle, il n'y aurait pas de moyen de l'en empêcher; le gouvernement lui-môme n'aurait aucune voie de recours pour faire annuler une pareille disposition; il pourrait en demander l'abrogation, poser sur ce point la question de confiance, mais ce serait tout.
Le règlement n'étant pas une loi, mais simplemement une résolulion d'une des chambres, ne peut s'appliquer qu'aux membres de k chambre considérée pris comme tels. Mais il s'applique à tous, m(^me à ceux qui auraient volé contre. 11 ne peut pas s'appliquer h\\\ individus qui ne font pas partie de la chambre ou aux membres d(? la chambre n'agissant pas comme tels. Suivant une expression de M. Laband, les dispositions du règlement de chaque chambre ne «orient pas de « l'intérieur de Vappurat parlementaire ». C'esl ainsi par exemple que le règlement he peut point s'appliquer aux minis- Irew ne faisant pas partie de la chambre dans laquelle ils se trouvent, ni aux commissaires du gouvernement, et que par exemple les peines disciplinaires prévues au règlement de la chambre ne peuvent point leur être appliquées. Cf. le rapport de M. Corne à rAssemblée lé^islaUve de 1849 et séance du sénat du 21 mars 1887. Maison mifàslredans la chambre dont il fait partie est soumis, comme éUnl membre de celle chambre, au règlement et à la discipline que
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eeiui-ci établit. Cependant on ne pourrait certainement pas prononcer Texclusion temporaire, puisqu*aux termes de Tart. 6, § 2 de la loi const. du 16 juiÛet 1875, les ministres ont leur entrée dans les deux chambres et doivent être entendus toutes les fois quUls le demandent et qu^il y aurait violation de la constitution à leur interdire rentrée de Tune des chambres.
Le règlement s'impose non seulement aux membres de la chambre pri^ individuellement, mais aussi à la chambre eUe-môme. Elle peut modifier, abroger par voie générale les dispositions du règlement ; mais tant qu'elles existent elles s'imposent àla chambre qui les a votées, et qui ne peut pas plus faire un acte contraire à son règlement qu'elle ne peut faire un acte contraire à la loi. Comme l'a très bien dit le président Dupin dans son discours à la Législative le 2 juin 1849 : « Indépendamment de la loi générale qui commande au dehors et nous oblige comme les autres citoyens, chaque assemblée a sa loi particulière, le règlement qu'elle s'impose et par lequel elle contracte l'obligation d'obéir à elle-même ».
C'est pour assurer le respect du règlement que tout membre doit obtenir la parole pour un rappel au règlement, et que les demandes de rappel au règlement ont toujours la priorité sur la question principale (Règl. sénat, art. 59 ; chambre, art. 91).
C'est au président qu'il appartient de faire appliquer le règlement et de l'interpréter (Hègl. sénat, art. 29, n» 2 et chambre, art. 97, § 2). Cf. notamment la séance de la chambre du 16 juin 1879 où sur une observation de M. Rouher, ce droit d'interprétation souveraine du président a été reconnu par le président Gambetta. Mais le président a certainement le droit de consulter la chambre. Cf. notamment séance de la chambre du 27 juin 1904.
Le règlement de chaque chambre s'impose donc à la chambre et à ses membres avec la rigueur d'une loi. Cependant un recours au contentieux pour excès de pouvoir ne pourrait point être formé devant le conseil d'Etat contre une décision de la chambre et même de son président. Cette décision peut avoir, au point de vue matériel, le caractère d'un acte adminislratil'; mais les chambres ne sont pas des organes adminislralils; leurs présidents ne sont pas des autorités administratives et leurs actes ne sont certainement pas susceptibles d'être critiqués par la vole du contentieux administratif. Cf. procès-verbal de la conférence tenue par le bureau et la commission de la chambre le 25 juin 1879, Pierre, loc. cil., p. 507. Il n'y a pas a foriioii de recours possible devant les tribunaux judiciaires. Cf. cass., 30 janv. 1882, affaire Baudry-d'Asson, Pierre, loc. cit., p. 511.
Cette subordination des membres de chaque chambre au règlement peut avoir pour eux des conséquences graves, puisque ce règlement permet au président ou à la chambre de leur infliger des peines qui, quoique quahfiées de disciplinaires, peuvent être très graves, entraîner une perte d'argent en suspendant le traitement et
ini'^mc la privation de la liberté (Rl'gl. chambre, art. 126). On peul ilonc se demander comment une décision, par voie générale sans donU\ mais qui n'émane pas d'un pouvoir conslitutionnellemenl clalïli pour formuler la loi, laquelle seule peut édicter des peines t^onUe Iqs citoyens, a cependant force obligatoire pour des citoyens fran<;ais et comment la force publique peut être mise en mouvemcrïl pour assurer l'exécution d'une décision individuelle prise L'onfopmément à celle décision réglementaire. On sait, eo effet, qu'rtu cas de censure avec exclusion temporaire, si le député nob- IrmpiTe pas à Tinvilalion du président, il peut être expulsé manu milifari, et s'il reparaît au palais Bourbon avant l'expiration delà pèriocle d'exclusion, il peut être enfermé pendant trois jours dans un local préparé à cet effet (Règl. chambre, art. 1261.
Cela s'explique si l'on voit dans chacune des assemblées politiques une véritable corporation autonome, ayant reçu de l'Etat de?' pouvoirs propres très étendus. Celte corporation a un pouvoir iépsjalif : elle fait une loi qui s'applique à ses membres: c'est son l'/glemenl; une partie de ce règlement constitue un véritable droit pénal, c'est toute la partie relative à la discipline. Cette corporation H un pouvoir juridictionnel; elle fait elle-môme l'application juriilicLitmnelle de ce droit pénal. F)lle vérifie aussi les pouvoirs de se? membres et on a montré au § 118 que la vérification des pouvoirs rlail vraiment un acte de juridiction. Chaque ehambre reçoit de l'Klat une dotation ftnanciÎTe dont elle fait tel usage qu'elle veut. >uur i:ependant certaines limitations légales, comme celle relative à rirulrmnilé des sénateurs et des députés fi.xée par la loi.
Cliacune des chambres doit-elle être considérée en effetcommeun^ vérilable corporation autonome investie par concession de PElal des prérogatives étendues que l'on vient d'indiquer? Nous n'or^ons raffivmer. Mais nous reconnaissons volontiers que celte conception catire bien avec beaucoup de dispositions du droit parlementaire jnodfTne et donne une solution élégante des problèmes que fait iiaUre la force obligatoire des règlements des chambres. Ainsi dans Tanrien régime les étals généraux de France et les assemblées analotrijcs existant dans beaucoup de pays étrangers étaient une réunion de mandataires des groupes corporatifs. Aujourd'hui les assemblée politiques sont un organe représentatif du pays tout entier. Mai> cet organe représentatif lui-môme serait devenu une corpora- Uo[i. Si, comme on l'a soutenu, les fonctionnaires des différents servioe> publics tendent aussi à se constituer en groupes corporatifs, il y Hurait une tendance générale de l'Etal moderne à s'organiser cûrporativement; et cela serait peut-être une réaction contre le principe de l'unité et de l'indivisibilité de l'Etal affirmée par la Révolution. Le mouvement syndicaliste existant parmi les fonclioojiairrs se rattacherait à la même tendance. Cf. Paul-Boncour. HfPK' soci/tlisle, janvier 1906, p. 17 et suiv.; Berlhod, Hevue polUiqvt tt piiiUmenlaire, 10 mars 1900, p. 413; Leroy, Le droit des fonclioti- Tiaires, 1906; rapp. Berthélemy, Revue de Vie, Lyon, 1906, p. 161-
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121. Discipline parlementaire. — Si Ton reconnaît aux chambres le droit de voter leur règlement, on ne peut pas leur contester le droit d'établir certaines peines disciplinaires comme sanction de ce règlement,
M. Sénard, vice-président de la chambre et jurisconsulte renommé, disait en 1879 : n Far cela qu'une assemblée exble, elle a le droit de se protéger, d'assurer son fonctionnement. C'est une société constituée par la loi pour délibérer. Elle a le droil de; prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder la liberté de ^e^ délibérations; elle a le droit d'exclure le membre qui s'écarte de Tordre. 11 est impossible de mettre sérieusement en question Je droit d'inscrire dans le règlement des peines contre ceux qui Irtiablent les délibérations » (Conférence du bureau de la chamlin* el de [a commission du règlement en 187y, Pierre, loc.cii., p. Wl*).
La const. de 17U1 (lit. 111, chap. m, sect. i, art. 4, § 3,' ret^onnaissait expressément au corps législatif le droit de discipline ^ur se^ membres et le droit de leur infliger certaines peines privatives de liberté : « 11 (le corps législatif) ne peut prononcer de puniiion plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours et la pii:*oN pour trois jours ».
En 1879, on a surtout discuté la question de savoir si la chambre pouvait imposera ses membres une privation de liberté qiTon a appelée mise aux arrêts, mais qui est véritablement un emprîsûnnement. Le président Gambetta la jusliflail en disant qu'il ne fallait y voir qu'un moyen d'assurer Tordre, une sanction à Tejtdusion prononcée contre un membre de la chambre qui troubU* Toidrtî. Si en effet Ton admet le principe du droit disciplinaire coiitju comme le droit pénal d'une corporation autonome que serait la chambrp, on doit logiquement reconnaître la possibilité pour la chauilire dV^tûblir, dans son règlement, des peines privatives de libeiU'% roinnie elle établit des peines pécuniaires.
Il reste bien entendu que le droit di.sciplinaire de chaque chambre ne s'applique qu'aux membres ih\ lu chambre. On a déjà dit qu'il ne peut pas s'appliquer aux ministres qui ne sont pas membres de la t Uambn* considérée, ni aux commi.ssaires du gouvernement. Jl ne peut pas s'appliquer non plus aux personnes ne faisant pas partie de la chambre et qui assistent à une séance. Le président incontestablement petit faire expulser toute personne non député ou sénateur qui donne des marques d'improbation ou d'approbation (Règl. sénat, art. 112; chambre, art. 138). Il n'y a point là application du droit disciplinaire, mais seulement
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exercice du pouvoir de police appartenant au président (t!f. § 122).
Aujourd'hui, sénateurs et députés sont soumis aux mêmes peines disciplinaires, qui sont: 1° le rappela l'ordre; 2** le rappel à Tordre avec inscription au proues-verbal ; 3^ la censure ; 4° la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances (Règl. sénat, art. 114; olin III Lire, art. 117).
Le rappel à Tordre esl toujours prononcé par le président seul. Est rappJL^Ié à l'ordre tout orateur qui s'en écarte, qui trouble le* délibèralions par des interruptions, des personnalités, des manifeslalioii^ ili^ tous genres. Est rappelé à l'ordre avec inscription au prociti-vrrbal tout membre qui dans la môme séance aura encouni un premier rappel à l'ordre. A la chambre, le rappel à Tordre avec îuMTiplion au procès- verbal emporte de plein droit la privation peiidaut quinze jours de la moitié de l'indemnité. Lorsqu'un de» uruleurs a été deux fois rappelé à Tordre dans la même séance, li elinmbrf peut, sur la proposition du président, lui interdire la parole pour If reste de la séance. Sur le rappel à Tordre, cf. Pùgl. sénat, nrl, lir>-ll7; chambre, art. 119-122.
La censure et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées ilans des cas qu'énumèrent les art. 118 et IIU du règleiiieïit du sénat, 123 et 124 du règlement de la chambre, et dont voif i quilques-uns. La censure simple esl prononcée contre tout lièputc qui après un rappel à Tordre avec inscription au procèsverhiil lu' sera pas rentré dans le devoir, contre tout député qui aura doiitié le signal d'une scjne tumultueuse, adressé des injures ou dej* jnenaces à un ou plusieurs collègues. La censure avec exclusioi] temporaire est prononcée contre le député qui aura, dans le tours de la môme session, subi deux fois la censure simple, contrt' celui qui en séance publique fait appel à la violence, qui se fÊiid coupable d'outrages envers la chambre ou une partie de la cbtiiiibrc, d'outrages envers le sénat, le gouvernement ou le présidenl d« h république.
La i:ensure simple et avec exclusion temporaire ne peut jamais élre prononcée que par la chambre. Mais le président a seul l'inilîalïve; e est lui qui apprécie souverainement s'il doit consullerla rhambre sur la censure. La censure est prononcée sans débat, par Artsis tt levé, et point au scrutin public, qui ne peut jamais être demandé (Régi, chambre, art. 82). Le député contre lequel la cenr^iire uisL demandée a toujours le droit d'ôlre entendu ou de faire t^ntendre en son nom un de ses collègues.
Au sënat, la censure avec exclusion temporaire impose au membre contrit laquelle elle a été prononcée l'obligation de sortir immédialiïtnent du palais et de s'abstenird'y paraître pendant les trois séances
DISCIPLINE PARLEMENTAIRE
suivantes. En cas de refus du sénateur d'obtempérer à rinvi*ation qui lui est faite de sortir, la séance est levée. Les deux censures entraînent de plus i'afficbage à mille exemplaires, aux ftais du sénateur, dans son département de Textrait du procès-verbal mentionnant la censure.
A la chambre, les deux censures entraînent Tobligalion pour le député de payer les frais d'affichage à deux cents exemplaires dans sa circonscription de l'extrait du procès- verbal. La censure simple emporte la privation de moitié de l'indemnité pendant un mois, et la censure avec exclusion temporaire pendant deux mois. La tensure avec exclusion temporaire entraine interdiction de prendre part aux travaux de la chambre et de reparaître au palais Bourbon jusqu'à l'expiration du jour de la quinzième séance qui suit celle où la mesure a été prise. Dans le cas où le député enfreint cette défense, ou si le même député est frappé deux fois de la censure avec exclusion temporaire dans la même session, l'exclusion s'étend à quarante séances. Si le député reparaît dans le palais législatif avant l'expiration de sa période d'exclusion, il est arrêté par Tordre des questeurs et enfermé pendant une durée qui ne peut excéder trois jours dans un local préparé à cet effet. S'il reparaît dans la salle des séances, le président lève la séance; sur son ordre, le député est arrêté par les soins des questeurs et enfermé dans le dît local. Sur la censure, cf. Règl. sénat, art. 118-122; chambre, 123-128.
Le député ou le sénateur frappé d'exclusion temporaire ne bénéficie plus pendant sa période d'exclusion de l'irresponsabilité. En effet cette irresponsabilité ne s'applique qu'aux actes qui se rattachent au mandat législatif (§ 114); or le représentant ne peut pendant la période d'exclusion exercer son mandat législatif; donc il ne peut pas être question d'irresponsabilité. Mais nous n'hésitons pas à penser que l'inviolabilité reste intacte. L'art. 14 de la loi consl. du 16 juillet 1875 n'indique aucune restriction. D'autre part, les raisons qui justifient celte inviolabilité subsistent tout entières. En effet des poursuites ou une détention commencée pendant la période d'exclusion pourraient ne point être achevées au moment où elle finirait et seraient ainsi une entrave au libre exercice du mandat législatif. Sans doute la chambre pourrait en requérir la suspension: mais cela dépend de sa volonté. En suspendant l'inviolabilité du député exclu, on aggraverait donc sa peine sans qu'aucun texte le permette.
Il importe enfin d'affirmer que les chambres ne peuvent pas, ne doivent pas établir comme peine rexcliision définitive du député. Le député est une partie composante de Torgane qui représente la volonté nationale ; il ne peut appartenir à Tune des chambres, ni même au parlement de modifier la composition de ces
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thanibrcs, qui sont censées créées par la volooté oalionale elle-même.
Oti peut dire que ce principe a toujours été reconnu, et n'a jamais M vrrilablemenl violé, même à Tépoque de la monarchie et do Huiïrii^'e reslreinl. A la séance du 3 mars 18*23, la chambre de.< JépuLcs vola l'exclusion de Manuel pendant la durée de la présent^ ^êfaion, ei non point, comme on le croit souvent, Texclusion définitive, fl nempèche que la chambre des députés outrepassait se^ pouvoir?», parce que la peine de l'exclusion temporaire n'était pa^ pr^-vufj à son r>glement, el qu'elle prononçait ainsi une peine arii!- Irairt».
Sur les rPjçlemenl et la discipline parlementaires et particoli'r*'menl sur l'exclusion temporaire, cons. Pierre, loc. cit., p. 5'*» ^t i*iiiv.; Delpcch, Reoue du droit publlCf 1905, p. 195; pourl'étran- Ker, Moreau el Delpech, Les règlements des assemblées légutlatile^, 1906; Manuel de pratique parlementaire de Jefferson et lièfflrments des assemblées américaines, édités en français avec mu* Liilroduction par Delpech et Marcaggi, 1906.
Tumulte. — Il peut arriver que malgré le pouvoir ilisciplinaire très étendu dont le président est investi, il no puisse maintenir Tordre des délibérations elque fassi-mblée soit tellement tumultueuse que toule déliljération soit impossible. Les règlements des deux chambres prévoient cette hypothèse, qui, malheureuseinpnt, se présente quelquefois. Ils déterminent dans des h^rmes identiques la conduite à tenir. Quand la chiinibre devient tumultueuse, si le président ne peut la calmer, il doit se couvrir. Si le trouble continue, le président annonce qu'il va suspendre la séance. Si le caliiin ne se rétablit pas, le président suspend la séance pour une heure, et les députés doivent se retirer dans leurs bureaux respectifs. L'heure étant expirée, la .SL'ance est reprise. Si le tumulte renaît, le président doit Ifiver la séance et la renvoyer au lendemain (Régi. sénat, art. 123; chambre, art. 109). Dans ce dernier cas» le président fixe lui-même Tordre du jour de la sénnre suivante.
122. Police des chambres. — Cest un principe du droit politique moderne que chaque chambre a le droit de faire sa police. Cela veut dire d'abord que chaque chambre a le droit de prendre elle-même direc*
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lement ou par rintermédiaire de son président toutes les mesures nécessaires pour assurer sa sécurité' l'L la liberté de ses délibérations. De coite première règle découle celte seconde : aucune autorité civile ou militaire ne peut faire un acte de sa compétence dans Tenceinte du palais où siège l'assemblée sans le consentement exprès de cette assemblée. Ces règles sont destinées à assurer l'indépendance des chambres. Si celles-ci, pour protéger leur sécurité et la liberté de leurs délibérations, étaient obligées de s'adresser au gouvernement, elles se trouveraient à la discrétion de celui-ci, qui pourrait refuser de prendre les mesures nécessaires ou qui sous couleur de les prendre porterait peut-être une atteinte directe à Tindépemlance parlementaire. D'autre part, pour queleschambres aient une indépendance complète à l'égard du gouvernement, il faut que ni l'autorité civile, ni l'autorité militaire, placées directement sous l'action du gouvernement, ne puissent faire un acte quelconque dans le lieu où siège le parlement.
i® Chaque chambre est campé lenle pour prendre ellemêjiie ou par rintermédiaire de son président les mesures nécessaires pour assurer sa sécurité. Ce droit est reconnu en France, sauf quelques restrictions à certaines époques, depuis 1789, aux assemblées politiques.
La constitution de 1791, lit. III, chap. m, sect. r, art. 4, §g 2 eX 4, donnait au corps législatif « le droit de police dans le lieu Je »psi séances el dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée et le droit de disposer, pour sa sûreté el pour le maintien du respect qui lui est dû, des forces qui de son consentement seront éliiblie? dans la ville où il tiendra ses séances ». Les art. 70 et 71 de 1ji conal, de l'an lll donnaient aussi aux conseils législatifs le droit de faire leur police. Le droit de police des assemblées fut respecté mi^ine après le 18 brumaire. La loi du 5 nivôse an VUI reconnut au c^orp^ législatif et au tribunal ie droit de police. Les Charles de IfiM et de 18.30 restèrent muettes sur ce point; mais le règlement de la chambre des députés reconnut le droit de police et le règlement de la chambre des pairs le donna au grand référendaire sous rtiiitorité de la chambre.
L'Assemblée nationale de 1848, non seulement affirma son droit de faire elle-même sa police, mais reconnut à son présidenl le
droit de requérir directement la force armée. Le décret du 11 mai 1848 porte : « Le président est chargé de veiller à la sécurité intérieure et extérieure de rassemblée. A cet efTet, il a le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont il jug'e le coocours nécessaire. Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement. Le président peut déléguer son droit de réquisition aux questeurs ou à Tun d'eux ■. C*e5t cette disposition qui est passée telle quelle dans Tart. 5 de la loi du 22 juillet 1879. Ce droit de réquisition directe ne fut point consicnpar la const. de 1848, dont Tart. 32 porte seulement : « L'assemblée nationale flxe Timporlance des forces militaires établies pour s% sûreté et elle en dispose ». Au mois de novembre 1851, au moment où l'on commençait à craindre un coup d'Etat du Prince présideol. les questeurs déposèrent une proposition tendant à remettre en vigueur le décret du 11 mal 1848 sur le droit de réquisition directe. Mais l'assemblée repoussa la proposition (17 novembre 1851 . Après le coup d'Etat, le décret du 22 mars 1^2, art. 81 donna an président du corps législatif la police du palais législatif et le décret du 3 février 1861 (art. 40) donna les mêmes pouvoirs au président du sénat. En 1871, l'Assemblée nationale remit implicitement en vigueur l'art. 32 de la const. de 1848 en adoptant le règlement de la Législative de 1849, élaboré sous l'empire de la const. de 1848-
Les lois const. de 1875 ne contiennent aucune disposition expresse relative au pouvoir de police des présidents des chambres. Mais ce pouvoir ayant été reconnu par la plupart de nos constitutions antérieures, on peut dire qu'il est consacré par la coutume constitutionnelle. Au reste personne ne le conteste. La loi du 22 juillet 1879, art. 5, a reconnu expressément aux présidents des chambres le droit de veiller à la sécurité intérieure et extérieure de rassemblée et leur a donné le droit de réquisition directe comme conséquence de ce pouvoir de police. Enfin, aux art. 108 et 109 du règlement du sénat, 131 et 135 du règlement de la chambre on lit : « Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure du sénat (ou de la chambre). A cet effet il fixe rimporlance des forces militaires qu'il juge nécessaires; elles sont placées sous ses ordres. La police du sénat (ou de la chambre) est exercée en son nom par le président ». Ainsi le président a le droit de prendre lui-même, et
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aussi de faire prendre par les questeurs toutes les mesures qu'il estime nécessaires pour assurer la sécurité de rassemblée qu'il préside. Il peut notamment faire expulser toute personne qui, n'étant pas membre de l'assemblée, trouble l'ordre d'une manière quelconque, et d'après les règlements des chambres « toute personne qui donne des signes d'approbation et d'improbalion » (sénat, art. 112 et 113; chambre, art. 138 et 139). Il peut refuser ou faire retirer à une personne une carte lui permettant d'aller dans une tribune déterminée.
Toutes les décisions de police que prend ainsi le président de chaque chambre sont insusceptibles de recours. Cela ne veut pas dire que le président puisse violer la loi, mais simplement que ses décisions ne peuvent pas être critiquées devant les tribunaux. C'est ainsi que le conseil d'Etat a très justement déclaré non recevable un recours formé par un journaliste contre une décision du président de la chambre lui retirant sa carte d'entrée dans la tribune de la presse (Cons. d'Etat, 14 novembre 1882). — Le président exerce ces pouvoirs de police au nom de la chambre qu'il préside et par conséquent sous le contrôle de celle-ci. 11 doit donc donner toutes les explications qu'il plairait à la chambre de lui demander, et la chambre pourrait certainement approuver ou désapprouver formellement les mesures prises par le président.
La loi du 22 juillet 1879, art. 5, esl venue renforcer ces pouvoirs du président, en lui donnant, comme le décret du 11 mai 1848, le droit de requérir directement « la force armée et toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire ». Il importe de remarquer que le législateur de 1879 a eu surtout en vue l'hypothèse où les présidents des chambres auraient à protéger l'indépendance du parlement contre le gouvernement lui-môme. Il se rappelait surtout l'imprévoyance de l'Assemblée législative qui, en 1851, à la veille du coup d'Etat (16 novembre 1851), avait refusé de donner à son président ce droit de réquisition directe. On a déjà fait observer au § 117 que cette loi de 1879 pourrait avoir, dans des circonstances graves, pour conséquence de légaliser en quelque sorte la guerre civile.
L*arl. 5 de la loi du 22 jaiUel 1879 donne au président de cbaqaf chambre le droit de requérir directement la force armée. A cet égard, il faut faire une distinction. Aux termes des rê^emcnbde? chambres isénat, art. 108: chambre, art. 134), « le préîiidcnl fixe l'importance des troupes militaires qu*il juge nécessaire; elle* sont placées sous ses ordres »». Ces dispositions n'ont point été touchées par Ja loi de 1879. En temps normal, le président de chaque chambre fixe les troupes qui doivent être mises à sa disposition pour vpiUfT à la sécurité de l'assemblée qu il préside; ces troupes restent d'une manière permanente à sa disposition, et elles sont placée^ .soub ses ordres. Le président de chaque chambre, d'accord avec le minii'itre de la guerre, désigne un officier qui prend le litre de com- TTiandant militaire du palais Bourbon, du palais du Luxeraboun: et qui ost placé sous les ordres du président de chaque chambre. F^oor ces troupes, il n'y a point lieu à réquisition ; le président donne àes ordres au commandant militaire.
C'est seulement quand exceptionnellement les troupes mise' d'um? manière permanente à la disposition des chambres nesufCseot paji, qu'apparaît le droit de réquisition des présidents. Le législateur, voulant éviter l'éventualité d'un refus du gouvernement, donne alors aux présidents des chambres le droit de requérir directement lu force armée. C'est un simple droit de réquisition identique à tuliii qui appartient à beaucoup d'autorités civiles, aux préfets, aox muii es, qui sera soumis aux mêmes conditions de forme et de fond, et qui ne donnera point aux présidents des chambres le droit de disposer des troupes requises. Les dispositions légales, résumée^ par l'instruction ministérielle déjà citée du 23 juin 1903 J. off.. ly juillet 1903), s'appliqueront telles quelles. Le caractire du droit lie réquisition du président a été très nettement expliqué au sénat. 1p i'.(juillell879,au moment du vote de la loi, par le général Gresler, ministre de la guerre : « Il ne s'agit pas ici, disait-il, de requérir Vannée, de requérir des divisions; il s'agit seulement de requérir les Iroupcs qui sont nécessaires pour veiller à la sûreté intérieure ou nxlérieiire des deux assemblées. Ils (les présidents) requerront le-* troupes qui seront nécessaires pour ce service, comme le pre>ident d'un bureau électoral les requiert quand il en a besoin pour protéger l'assemblée qu'il préside ». Le garde des sceaux. M. Leroyer, s'exprimait dans des termes identiques.
La loi du 22 juillet 1879 doane aux présidents des chambres le droit de requérir non seulement la force année, « mais aussi toutes les autorités dont il juge le concours nécessaire », c'est-à-dire les autorités civiles. 11 y a là quelque chose de contradictoire avec les principes généraux de notre droit public. On ne requiert pas les autorités civiles, on leur donne des ordres. La
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réquisition suppose une autorité s'adressant à une autorité d'un autre ordre. Les autorités civiles sont placées sous les ordres de leurs supérieurs hiérarchiques, qui leur adressent des injonctions et non des réquisitions.
Pour comprendre les dirflcullés que pourrait entraîner celle disposition de Tart. 5 de la loi de 1879, il suffit de considérer une autorité civile à laquelle s'adresseraient certainement, le cas échéant, les réquisitions des présidents des chambres, le préfet de police. Ce fonctionnaire est placé sous les ordres de son chef hiérarchique le ministre de Tinlérieur, qui, représentant le gouvernement, peut lui donner au nom de celui-ci les ordres qu'il croit devoir Jui donner. D'après l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879, le préfet de police sera tenu « d'obtempérer immédiatement » aux réquisitions à lui adressées par les présidents des chambres. Si ces réquisitions ne sont pas contraires aux ordres donnés par le ministre de l'intérieur, tout ira bien ; si elles le sont, ou bien le préfet de police obéira aux ordres du ministre, refusant d'obtempérer aux réquisitions des présidents : alors la loi de 1879 ne sera point appliquée ; ou bien le préfet de police déférera aux réquisitions des présidents, et refusera d*obéir aux ordres de son chef hiérarchique agissant au nom du gouvernement : alors c'est l'anarchie. Et comme la loi de 1879 ne fait aucune réserve, ces réquisitions des présidents pourront être adressées à tous les préfets de France, et s'ils y obtempèrent comme la loi leur en fait un devoir dans tous les cas, le gouvernement reste absolument désarmé, et tous les pouvoirs vont se trouver concentrés entre les mains d'un président parlementaire, dont l'audace sera favorisée par l'imprévoyance du législateur.
L'art. r> de la loi du 22 juillet 1879 ne fut pas vole sans difficulté; mais les objections furent faites surtout au droit de réquisition de la force armée donné aux présidents des chambres. Le sénat faisait quelques objections ; il avait voté un texte où il était dit : « Si pendant le cours de la session le président estime que le nombre des troupes doit être augmenté, celte augmenlalion est faite sur sa réquisition après entente avec le ministre... »», et M. Jules Simon, rapporteur, disait : « ... Les présidents s'entendront avec le ministre ; ils lui adresseront leurs réquisitions; il ne sera pas comme pour la garde ordinaire de l'assemblée tenu d'y ol)éir à la lettre. Les réquisitions avertiront le ministre ; elles engageront sa responsabilité ; elles ne forceront pas son consentement ». Lorsque le texte de l'art. 5 voté par la chambre revint devant le sénat, MM. Buffet et Baragnon firent observer qu'il était en contradiction avec l'art. 3, § 3 de la loi const. du 25 février 1875, qui donne au président de la république « la disposition de la force armée ». C'est alors que le ministre de la guerre, le général Gresley et le garde des sceaux, M. Leroyer, firent observer qu'un simple huissier, un président de
bureau électoral avaient le droit de réquisition, qu'a /br/iori les présidents^ des chambres pouvaient Tavoir; le texte fut voté parle sénat. Le raisonnement du garde des sceaux et du ministre de Is guerre n'était pas bon, car Thuissier, le président du bureau électoral sont, à tout prendre, des agents du gouvernement et agissent sous son autorité et sous son contrôle. Les présidents des chambres sont absolument indépendants du gouvernement, et leur accorder le droit de réquisition directe, c'est en quelque sorte légaliser on conflit armé entre le parlement et le gouvernement. V. sur la discussion qui précéda le vole de Tart. 5 de la loi du 22 juillet 1879, Pierre, loc. cil., p. 1275 et suiv.
L'art. 5 § 4 porte que le président du sénat et de la chambre peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à Tun d'eux.
On s^est demandé si cette délégation doit être spéciale ou peai être générale. En 1848, au moment du vote du décret du 11 mai, il fut dit que le président aurait à cet égard un pouvoir illimité et pourrait donner aux questeurs une délégation générale ou une délégation spéciale. On reconnut aussi que la délégation pomait être écrite ou verbale, voire même tacite, dans le cas où le président prisonnier de Témeute ne pourrait pas la donner expressément. Cf. Pierre, loc. ciL^ p. 1279.
2® Aucune autorité civile ou militaire ne peut pénétrer dans l'enceinte du palais législatif que du conseniement de rassemblée qui y siège ou de son président. — Cette proposition est la conséquence de la précédente. Chaque chambre ayant le droit absolu de prendre, par l'intermédiaire de son président, toutes les mesures destinées à assurer sa sécurité, doit avoir le droit de s'opposer k ce qu'une autorité quelconque fasse un acte de sa compétence dans l'enceinte du palais où elle siège; car alors son droit de police se trouverait limité par l'intervention d'une autorité étrangère. Cette proposition est aujourd'hui une règle certaine de notre droit constitutionnel coutumier. Elle a été d'ailleurs consacrée expressément par plusieurs de nos constitutions.
Dès le 23 juin 1789, l'Assemblée constituante décidait que le roi ne pouvait prendre h son égard aucune mesure de police, et la constitution de 1791 ;tit. III, chap. m, sect. i, art. 5) portait :■ Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de ligne, dans la distance de trente mille toises du coqH légi:>latir, si ce n'est sur ses réquisitions ou avec son autorisation i^.
§ 122. — POLICE DES CHAMBUES
Cr. une disposition antlogue aux art. 62 et 69 de la confit, nn Ttf. Pour Télranger, cons. Orlar.do, De l'immunité des locaujc pttrhm.. Revue du droit public, 1898, II, p. 62.
Aujourd'hui la r'-gle n'est inscrite ni dans nos lois con.'i!. ni darn nos lois ordinaires. Malgré cela elle est incontestée et in^ontoslable. Du reste les art. 110 du W*glement du sénat et 136 t]ii pt^gïement de la chambre sont une application de celte règle ; \h portent en effet : « Nul étranger ne peut sous aucun prétexte -l'introdHirp dans l'enceinte ot siègent les membres de la chambri^ ». C«*llt^ interdiction vise aussi bien ceux qui sont investis d'une aulorilé que les simples citoyens, et l'interdiction adressée aux autoril*^!* est la conséquence du pouvoir de police appartenant exclus! vprnt.*nl aux chambres et à leur président.
La règle est générale et s'applique à tous las fonctionnaires civils et militaires. Elle s'applique non seulement aux fonctionnaires administratifs, mars aussi aux fonctionnaires judiciaires. Les agnntiii de Tordre judiciaire ne peuvent faire des acte.s de leur fonction, dans l'intérieur du palais législatif, que sur la demande et avec l'autorisation du président de la chambre. Cette proposition adesconséquenct*s importantes au cas de crimes ou de délits commis dans Vm^ térieur du palais législatif, soit par un dépittr' ou un sénateur, soit par un simple particulier.
Les règlements des chambres (sénat, art. 124, chambrf . arï. 129) prévoient, en termes analogues, le cas où un délit est (-(jiiimis par un sénateur ou un député dans l'enceinte du palais légi^laliL Le président doit porter ce fait à la connaissance de la chambrf^ séance tenante; le membre est admis à s'expliquer s'il le demnr]df\ A la chambre, le député est tenu de quitter la salle et de se rendra ûain^ le local préparé pour la mise aux arrêts des députés. Lr liureau informe le procureur général qu'un délit vient d'être commis ihitin le palais législatif. Les Kglenients ne prévoient pas le ca> df^ *;Kme commis par un député, comme si la chose était impossible: évidemment on procéderait de même. Le procureur général ne pi'ul mcU tre Taclion publique en mouvement qu'aprts qu'il a été a\\^v {mvh président de la chambre ; et comme l'infraction a élé commisn pendant une session, il doit évidemment présentera la elmmlm'Uiic demande d'autorisation. Cf. Delpech, Revue du droit public. IW)5> p. 182 et suiv., à propos des voies de fait auxquelles ^'f-IeiiI livré M. Syveton contre le général André, le 4 novembre 190'i : Picrw?, loc. cit., p. 1282 et Supplément, p. 492.
Lorsqu'une infraction (crime ou délit) est commise dans l'intérieur du palais législatif par une personne qui n'est ni député ni
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sénateur (comme par exemple le crime de Vaillant qui, le 9 décembre 1893, lança une bombe sur le» dépulés du haul d'une tribun*? . Taulorité judiciaire ne peut faire aucun acte d'instruction, aucune recherche, aucune visite ou perquisition dans Tîntérieur du palai> lég^islatif, que sur la demande et avec l'autorisation de la chambre qui y sit'g^e représentée par son président. Les K^glemenls de> chambres sont muets à cet ég^ard; ils ne devaient rien dire puisque l'infraction est commise par une personne qui n'appartient pas aui chambres. Mais le point n'en est pas moins certain. Le parquet peiit être averti et autorisé à faire des actes de poursuite dans Tintérieur du palais législatif, ou bien par une lettre du président de la chambre adressée au procureur général, ou bien par la copie du procèsverbal de l'incident envoyée au procureur général par les soins du président. Cela à vrai dire ne saisit pas le parquet; mais cela est la condition indispensable pour que l'autorité judiciaire puisse pénétrer dans le palais législatif et y faire des actes d'instruction.
A notre avis, il ne faut pas aller plus loin. Nous croyons que lorsqu'une infraction est commise dans l'intérieur du palais législatif, le ministère public peut mettre l'action publique en mouvement, alors même qu'il n'ait pas été averti par une lettre du président de la chambre ; il peut être saisi suivant le droit commun, par exemple par une plainte de la victime ; il peut même agir d'office. La seule chose que l'autorité judiciaire ne puisse pas faire sans une autorisation du président, c'est un acte d'instruction dans l'intérieur du palais législatif. Cependant on a soutenu que le ministère public ne peut même pas mettre l'action publique en mouvement avant d'avoir reçu la dénonciation du président de la chambre, dans l'enceinte de laquelle l'infraction a été commise. Cela nous parait inadmissible. C'est un principe de notre droit pénal moderne que l'action publique appartient au ministère public et qu'elle est indépendante, ce qui veut dire qu'il est toujours libre de la mettre en mouvement à moins qu'un texte formel de loi ne subordonne cette mise en mouvement à certaines conditions. Or ici il n'y a rien de pareil. Aucun texte n'établit des conditions préalables auxquelles serait subordonnée l'action publique dirigée contre l'auteur (non député ou sénateur) d'une infraction commise dans le palais législatif. Ce qui ne peut pas se faire, ce qui serait contraire à l'indépendance des chambres, c'est que l'autorité judiciaire pénètre sans l'autorisation de la chambre dans le palais où elle siège ; mais voilà tout. Subordonner la poursuite à l'autorisation de la chambre, c'est violer sans raison et sans texte le principe de l'indépendance de l'action pubUque. Cf. en ce sens Pierre, loc. cit.^ p. 1289.
11 va sans dire que si l'auteur présumé d'une infraction, recherché par la justice, s'était réfugié dans l'intérieur du palais Bourbon ou du Palais du Luxembourg, les agents porteurs d'un mandat ne pourraient pénétrer dans le palais législatif, pour l'exécution de leur mission, que du consentement du président de la chambre.
LES LOIS ET LES RÉSOLUTIONS
D. Procédure parlementaire,
123. Les lois et les résolutions. — En considérant au point de vue purement formel les décisions votées par chacune des chambres, on doit les distinguer en deux grandes catégories : les projets de loi et les résolutions.
Nous avons essayé de déterminer ce qu'était la loi au point de vue maténel, en déterminant ce qu'était la fonction législative (cf. §§ 34-37). ici nous envisageons la loi au point de vue purement formel. Elle est, à ce point de vue, toute décision votée en termes identiques par les deux chambres et promulguée par le président de la république, quel que soit son objet, qu'elle soit une règle par voie générale et abstraite ou un acte individuel et concret (L. L. const. 25 février 1875, art. 1 et 16 juillet 1875, art, 7). La loi, au point de vue formel, implique donc trois opérations : 1** le vote par la chambre qui en a été saisie en premier lieu; 2" le vote dans les mêmes termes par la chambre à laquelle elle est ensuite transmise; 3° la promulgation par le président de la république (cf.§ 139). Le parlement vote les lois. Mais chaque chambre ne vole en réalité qu'un projet de loi. Les deux chambres possèdent, en principe, exactement les mômes pouvoirs pour le vote des projets de lois, sauf en matière financière où le sénat a des pouvoirs restreints (L. const. 24 février 1875, art. 8, § 2, et cf. § 131). L'une quelconque des chambres peut être saisie en premier lieu; elle vote un texte; ce texte est transmis à l'autre chambre, qui peut l'adopter tel quel, le repousser en bloc ou voter un texte différent. Si la chambre, saisie en second lieu, vote le même texte, les chambres ont achevé leur rôle; le texte voté par les deux chambres est transmis au président de la république qui doit le promulguer dans un certain délai, sauf son droit de demander aux chambres une
seconde délibération (L. const. 16 juillet 1875, arl. 7, SS 1 et 2). Si le texte voté par la chambre saisie en premier lieu est repoussé en bloc par la chambre à laquelle il est transmis, rien n'est fait et le parlement a repoussé le projet de loi. Si enfin le projet voté par Tune des chambres est voté par Tautre chambre en termes différents, le projet sera transmis d'une chambre à l'autre jusqu'à ce que finalement le même texte soit adopté par les deux chambres. Jamais le texte voté par Tune des chambres ne peut s'imposer à l'autre. Le principe essentiel de notre droit constitutionnel est l'égalité des chambres et leur complète indépendance. L'une n'est pas une chambre de contrôle, l'autre une chambre de décision. L'une et l'autre ont, en principe, des pouvoirs absolument égaux; Tune n'est point tenue de céder devant l'autre.
Ce principe de l'égalité complète des chambres en droit, sauf en matière financière, a été emprunté par le législateur de 1875 aox Charles de 1814 et de 1830, qui Tune et Taulre Tavaienl emprunte au droit constitutionnel anglais. La chambre des pairs et la chambre des députés de la Restauration et du Gouvernement de juillet, comme la chambre des communes et la chambre des lords, comiBe notre chambre des députés et notre sénat actuel, participaient daiL< les mêmes conditions et avec des pouvoirs égaux à la confeclioc des lois. 11 en était de même du corps législaUf et du sénat do sénatusconsulte constituant de 1870. Au contraire, les deux chambres créées par la const. de l'an III, le conseil des anciens et le conseil des cinq-cents participaient d*une manière différente k la confection des lois. L'initiative appartenait exclusivement aux doq cents. Les propositions adoptées parle conseil des cinq cents, a|ipelées résolutions, étaient transmises au conseil des anciens, quide^iil ou en rejeter tous les articles ou les approuver en bloc (Gonsl. an 111, art. 76, 8G, 88, y5-101).
Les résolutions sont toutes les décisions qui résultent du vote d'une seule chambre. Il va de soi que ces résolutions n'ont pas la valeur de lois, puisque, au?i termes de l'art. 1 déjà cité de la loi const. du 25 février 1875, le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat. Mais cependant ces résolutions ne sont point sans produire des efTets importants.
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D'abord c'est par voie de résolution que les chambres votent toutes les décisions qui s'appliquent h elles-mêmes : les décisions par lesquelles elles fixent leur ordre du jour, ordonnent des renvois à la commission, etc.. ; toutes les dispositions qui formentle règlement de leurs travaux (cf. § 120); les décisions par lesquelles les chambres lèvent l'inviolabilité protégeant leurs membres, acceptent leur démission, prononcent leur déchéance, infligent la censure.
Toules ces décisions ne s'appliquent qu^aux membres de la chambre qui les prend. Si Ton admet Tidée développée aux §§ 120 et 121, d'après laquelle les chambres modernes peuvent être considérées comme des corporations autonomes, exerçant des droits de puissance publique sur les individus qui les composent, on comprend très bien comment les résolutions votées dans les hypothèses qu'on vient d'indiquer produisent un effet de droit et s'imposent aux membres de la chambre qui les a prises.
Outre sa participation à la confection des lois, chaque chambre exerce un pouvoir de contrôle sur les actes du gouvernement et de ses agents (cf. art. 6, § i de la loi const. du 25 février 1875, et infra, §§ 129 et 145). Toute résolution votée par l'une des deux chambres dans le but d'exercer ce contrôle s'impose au respect du gouvernement et de ses agents sous la sanction de la responsabilité ministérielle. C'est ainsi que par des résolutions chaque chambre vote des ordres du jour de confiance, de défiance ou de blâme à l'égard du ministère, l'invite à prendre telle ou telle mesure, nomme des commissions d'enquête pour examiner le fonctionnement de tel ou tel service, ordonne des communications de pièces, etc.... On peut rattacher à cette catégorie de résolutions celles votées par les chambres pour requérir la suspension des poursuites commencées contre l'un de leurs membres et la suspension de sa détention, conformément à l'art. 14, §2 de la loi const. du 16 juillet 1875, et celles par laquelle Tune des chambres ordonne l'affichage du discours d'un ministre ou d'un de ses membres.
Enfin il est des résolutions qui sont prévues exprès-
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sèment par la consttlution et qui produisent lenrs eflels en vertu du texte constitutionnel qui donne formellement compétence à chaque chambre pour le> prendre. Ce sont d'abord les résolutions par lesque11e> chaque chambre statue sur la régularité de réleclion de ses membres et sur leur éligibilité (L. const. 16 juillet 187?>, art. 10; cf. § 118). Ce sont ensuite les décisions par lesquelles la chambre des députés peut mettre en accusation devant le sénat le président de la république et les ministres (L. const. 16 juillet 1875. art. 12, §§ 1 et 2; cf. §§ 132-131). Ce sont enfm les résolutions que peuvent prendre la chambre et le sénat déclarant qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles (L. const. 25 février 1873, art. 8; cf. § 149 .
Que les chambres votent des projets de loi ou de.^ résolutions, la procédure parlementaire est la même. Elle est, sauf quelque difTérence de détail, la même dans les deux chambres. Aussi ne parlerons-nous que de la chambre des députés, restant entendu qu'à moios d'observation contraire, ce qui est dit de la chambre est vrai du sénat. Cette procédure parlementaire e?l surtout déterminée par le règlement des chambres: les lois constitutionnelles et les lois ordinaires ne contiennent pas de dispositions à cet égard. Elle comprend quatre phases principales : 1® la proposition faite par ceux qui ont ce qu'on appelle l'initiative ; 2** l'étude de la proposition en commission ; 3* la discussion en séance publique ; 4<* le vote. Enfin ^exi^tence de deux chambres fait naître forcément des relations entre elles que le législateur constituant a eu le tort de ne point réglementer et qui sont régies par la coutume parlementaire et par quelques articles des règlements des chambres.
124. L'initiative. — C'est le droit de saisir une chambre d'une proposition tendant au vote d'un projet de loi ou d'une résolution. Dans notre constitution, qui repose sur l'idée très juste de la collaboration des organes et sur le principe d'une pondération respeo-
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tive du parlement et du gouvernemorU, rinitiative appartient également au président de la république personnifiant le gouvernement et rexrnant par les ministres et aux membres de chacune des deux chambres. Le principe en est formulé très neUmiif?nt dans Tart. 3, § 1 de la loi const. du 23 février !875 : » Le président de la république a l'initiative des loin concurremment avec les membres des deux chambres "* Rap. L. 24 février, art. 8, § 1. Cependant de faille droit d'initiative du gouvernement s'exerce d'une manière plus large que le droit d'initiative parlementaire.
11 est indispensable que le droit d'inilialive appartienne au gouvernement. C'est lui qui est Torgane dirigeant par excellence dans TEtat ; c'est Un qui connaît surtout les besoins du pays, les diffieuïlt% auxquelles il faut parer; c'est donc lui qui, mieux que personne, peut savoir quels projets doivent être soumis au parlement.
Cette nécessité de reconnaître au gouvernemrnl h liroU d'initiative apparaît bien si l'on remarque ce qui se pas^ii^ aux Ktal&-UnU, Les auteurs de la constitution^ s'inspirant sur co poïntdii principe de la séparation des pouvoirs, n'ont point donné hu président de la république américaine le droit d'initiative proprcmtml dilo^ I) nm constitutionnellement que le droit d'appeler par un mps,'iaffe l'altcnlion du congrès sur tel point où il estime qu'une loi doit Mro faite dans un sens déterminé; ce droit de conseil s'esL Irarinronn^' un fail en un véritable droit d'initiative; et la plupart dt^» demipres Jûijî votées parle congrès américain l'ont été sur rifïitiutive liu pr^^^idenl. Cf. le très intéressant article de M. Barlht'lf^iny, Ld préitidence des Etals-Unis d* Amérique, Hevue pohdtfue el paihin., février 1906, p. 289 et suîv. ; irf., Le rôle du pouivn et*^culif dans les républiques modernes, 1907, p. 55 et suiv.
En France, les auteurs de la constitution de 179! ft de J nu Jit, qui avaient voulu appliquer autant que possible le principe Av H séparation des pouvoirs, avaient refusé l'initiative au gouvernenir-nL Eu 1791 le roi avait seulement le droit d'inviter le t^orp> ïè(^^islûtif à prendre un objet en considération (lit. III, chap, iti, sect, i, arl. 1, no 1, et sect. iv, art. 1). En l'an III, Pinitiative appartient im t'otispil des cinq cents et le directoire peut seulement inviter par érrî! le conseil des cinq cents à prendre un objet en conÈ^iiicralion (art. 76 et 163). Inspirées par un esprit entièrement oppoM% Ir-. eonatilu lions
de l'an VIII et de 1852 (art. 8). la Charte de 1814 (art. 16) donuecl riniliative*des lois excliisivemenl au chef de TElal. premier consul, président de la république, empereur, roi. Cependant la Charte» de 1814 portail que les chambres avaient la faculté de supplier k ro. de proposer une loi sur un objet quelconque et d'indiquer ce qu'il leur paraissait convenable que la loi contint (art. 19).
Au contraire, s'inspirant sur ce point des mômes idées que 1^ législateur de 1875, les auteurs de la Charte de 1830 (art. 15i. de h constitution de 1848 (art. 49) et du sénatusconsulle constituanl de 1870 (art. 12) ont donné le droit d'initiative et au gouvernement e: aux membres des chambres. L'Assemblée nationale de 1871 reconnut au gouvernement qu'elle institua par la résolution du 17 février et la loi du 31 août 1871 le droit d'initiative; en effet, elle adopli 1règlement de la Législative de 1849 qui contenait un article 61 ain>i conçu : « Les projets de loi présentés au nom du gouvernement >onl déposés par un des ministres sur le bureau de l'assemblée ».
Initiative du gouvernement (L. const. 25 février 1875. art. 3, § 1). — Le droit d'initiative du gouvernement s'exerce avec la plus entière liberté. Le texte préseolê par le gouvernement pi*end le nom de projet ^ projet d^ loi ou projet de résolution. Le mot proposition désigne plus spécialement le texte présenté par un membre du parlement.
Le gouvernement peut charger le conseil d'Etat de préparer un projet de loi (L. 24 mai 1872, art. 8). 11 le fait rarement. Plus souvent il charge une commission extra-parlementaire de préparer lr projet. Les exemples de ce procédé sont nombreux ces dernirre^ années; notamment une grande connnission extra-parlementiire a été constituée au mois de janvier 1905 pour préparer une revision du code civil. Le gouvernement peut aussi par un décret spécial ordonner de soumettre au conseil d'Etat un projet déjà préparé (L. 24 mai 1872, art. 8, n» 2).
Les projets du gouvernement sont établis sous forme de décrets signés du président de la république, contresignés par un ministre. Ils ne sont soumis ni à IViamen d'une commission d'initiative, ni à la formalilê de la prise en considération. Cf. infra, même §.
Le droit d'initiative du gouvernement s'exerce à son choix ou devant le sénat ou devant la chambre. C'est la conséquence du principe de l'égalité des chambres. H n'y a qu'une exception, qui, peut-on dire, est traditionnelle dans les pays qui pratiquent le régime représentatif : les lois de finances doivent être
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en premier lieu présentées à la chambre des députés et votées par elle (L. const. 2i février 1875, art. 8, g 2).
Celte règle que les lois de finances ne peuvent être présentées en premier lieu à la chambre haute a été pour la première fois formulée en France par la constitution du 6 avril 1814, dite constitulion sénatoriale (art. 5, § 3). Elle a été reproduite dans les Charles ^Charles de 1814, art. 17 et 1830, art. 15, § 2), le sénalusconsulte const. de 1870 (art. 12, § 3) et enfin l'art. 8 de la loi consl.du 24 fév. 1875. Elle était empruntée au droit constitutionnel anglais. Elle avait, en effet, en Angleterre sa raison d'être : les lois de finances doivent être proposées en premier lieu à la chambre des communes, parce qu'elle seule est une chambre élue et qu'à ce litre elle seule représente vraiment le pays et par suite peut créer des impôts, engager des dépenses. La chambre des lords, chambre nommée par le roi et en grande partie héréditaire, ne peul exercer en matière de finances qu'un droit de contrôle. Cette règle se concevait aussi très bien sous la monarchie de 1814 à 1848 et sous le second empire, où la chambre haute, chambre des pairs ou sénal, n'élait point élective, mais nommée par le roi ou l'empereur, dont certains membres mêmes étaient nommés à litre héréditaire sous la Restauration i Charte de 1814, art. 27). Mais aujourd'hui celte restriction au droit d'initialive du gouvc*rriemenl, celle dislinclion entre les deux chambres n'ont pas leur raison d'être : le sénat est éleclif comme la chambre; le sénal sort du suffrage universel comme la chambre; il est vrai que pour le sénal le suffrage universel s'exerce à deux ou trois degrés; mais il n'y a pas là une raison suffisante pour établir au profil de la chambre le privilège de la priorité en malière financière.
11 importe louleTois de ne pas exagérer l'nnporlance de ce privilège. Les projels de lois de finances sont les projets de loi créant des impôts nouveaux, modifiant l'organisation ou l'assielle d'impôls existant déjà, tondant à auloriser un emprunt d'Elat ou de ville ou à convertir un emprunt, les projels d'ouverlure de crédit, d'annulation de crédit et enfin le projet de budget. Aucun de ces projets ne peut être présenté en premier lieu au sénat el tous doivent être déposés d'abord à la chambre. Mais le gouvernement n'est point obligé de présenter en premier lieu à la chambre un projet de loi qui aurait pour conséquence indirecte d'enlrainer une augmentation de dépenses. Ainsi, par exemple, la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables et même le projet de loi sur les retraites ouvrières auraient pu être cerlaineinent présentés en premier lieu au sénat.
D'autre part, ce droit de priorité de la chambre des députés n'empêche pas le gouvernement de faire devant le sénal une proposition qu'il a déjà faite à la chambre, mais qui a été repoussée. Sans doute, si le gouvernement demande un crédit isolé à la chambre et qu'il lui soit refusé en totalité, il ne pourrait pas le demander
ensuite au sénat. Puisque rien n'a été voté à la chambre, il ne poor rait rien transmettre au sénat et sa demande y serait une proposi lion nouvelle. Mais si la chambre n'a pas accordé le chiffre demandé par le gouvernement ou si, s'agissant du budget, la chambre t repoussé totalement un des crédits budgétaires, en transmettant au sénat le texte voté par la chambre, le gouvernement peut lui demander de voter le chiffre qu'il avait demandé à la chambre ou de rétablir le crédit qu'il avait proposé à la chambre et qu'elle ivait refusé. Pendant quelque temps on a soutenu à la chambre que celle-ci ayant refusé un crédit budgétaire demandé par le gouvernement, le sénat ne pouvait pas le rétablir, même sur la demande du gouvernement. Aujourd'hui cette opinion est tout à fait abandonnée, et l'on reconnaît que le gouvernement peut demander ei que le sénat peut rétablir un crédit budgétaire non vot^ par la chambre. En eiïel, la règle de la priorité est alors respectée : le projet a été présenté en premier lieu à la chambre; il a été volé par elle; transmis au sénat, c'est le gouvernement qui demande an sénat de le voler tel qu'il avait été présenté à la chambre. V. infra, même §, la question de l'inilialive des sénateurs en matière financière.
Les art. 79 du règlement du sénat et .38 du règlement de la chambre décident que lorsqu'une proposition due à riniliative parl*^ mentaire a été repoussée, elle ne peut être présentée à nouveau qu'après l'expiration d'un délai de trois mois, si elle a été prise en considération, et d'un délai de six mois, si elle n'a pas été prise en consldéralion. Celte prohibition ne s'applique certainement pas aui projels du gouvernement. Les règlements des chambres ont voulu seulement éviter l'abus de l'inilialive. Cet abus n'est cerlainemeiil pas à craindre de la pari du gouvernement. D'un autre coté, 1? ministère esl responsable devant les chambres ; il faut donc qull ai5 une enlière liberté d'inilialive. Enfin les chambres peuvent bien réglemenler l'initiative de leurs membres, en vertu de leur pouvoir d'aulo-réglemenlalion. Mais leurs règlements ne peuvent s'impo?er qu'à leurs membres (cf. § 120), el ne peuvent limiter, sous une forme quelconque, le droit d'inilialive que le gouvernement lient de la conslilulion elle-même.
Parfois, la loi a imposé au gouvernement l'obligation de présenter un projet de loi, el même de le présenter dans un certain délai. Par exemple, la loi du 20 janvier 1874 sur les maires, imposait au ^oovernement l'obligation de saisir l'assemblée, dans les deux mois.dun projet d'organisation municipale. La |loi du 13 mars 1873, art. 5, .^ ? ordonnait au gouvernement de soumettre à rassemblée des projeU de loi sur l'organisation politique. Il est vrai que ces lois étaient volées par une assemblée qui avait le i^ouvoir constituant. .Mais ?i une disposition de ce genre était volée actuellement par le parlement, elle serait, croyons-nous, incorrecte au point de vue conslilulionnel. C'est ce que lit très justement observer, dans la séance da
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6 juillet 1895, le rapporteur de la commission du budget à propos d'un amendement tendant à introduire dans la loi des finances un acte obligeant le gouvernement à déposer dans un certain délai un projet de loi relatif à l'impôt sur le revenu. La loi constitutionnelle donne au gouvernement le droit d'initiative sans réserve ; le législateur ordinaire ne peut apporter une restriction à ce droit constitutionnel, en imposant au gouvernement Tobligation de déposer un projet; a fortiori il ne peut pas lui imposer Tobligation de déposer un projet dans un certain délai.
Nous n'en dirons pas autant des résolutions par lesquelles l'une des chambres invite le gouvernement à déposer un projet de loi et fixe même un certain délai. Alors, en effet, il n'y a point une disposition législative créant une limitation que la loi constitutionnelle n'a pas établie. La chambre qui vote une pareille résolution ne fait pas autre chose qu'exercer son droit de contrôle sur les actes, sur la politique du gouvernement. On verra, au § 121», que ce contrôle ne donne pas seulement au.\ chambres le droit de demander au gouvernement des explications sur les actes faits, mais aussi le droit d'indiquer au gouvernement, en des formes variables, la politique à suivre. La résolution invitant le gouvernement à déposer un projet de loi n'a point pour but, comme l'aurait une loi, de faire naitre, pour le gouvernement, une obligation légale de déposer le projet; elle avertit seulement le gouvernement que sa responsabilité politique pourrait se trouver engagée s'il ne déposait pas tel projet de loi. Cela est d'une correction constitutionnelle parfaite.
Il est incontestable que le gouvernement peut retirer un projet qu'il a présenté à Tune des chambres. Le retrait du projet se fait par un décret motivé ou non et contresigné par le ministre intéressé. La simple déclaration d'un ministre faite verbalement à la tribune ne suffirait pas. Présenté aux chambres par décret, un projet ne peut être retiré que par décret. Le projet peut être retiré à tout moment de la procédure parlementaire.
Cependant on verra (§ 128) que le gouvernement doit transmettre à l'autre chambre le projet voté par une chambre. Mais quand il a lait cette transmission, il peut le retirer. Qu'on ne dis pas que la transmission est alors inutile : c'est un acte de déférence pour la chambre qui a déjà voté le projet, et la chambre à laquelle est faite la transmission peut alors, si le projet est retiré, le reprendre par l'initiative parlementaire et en rester saisie.
Initiative parlementaire. — Elle appartient en principe en toute matière à tout député, à tout sénateur
(L. 25 février 1875, art. 3, § i et 24 février 1875. art. 8). On a vu cependant que, d'après le règlement de la chambre (art. 6), une proposition de loi ne peut pas être déposée par un député avant son admission. Pareille restriction n'existe pas au sénat.
Le droit d'initiative appartenant aux députés et aux sénateurs comprend naturellement le droit d'amendement, c'est-à-dire le droit de proposer des modiflcations partielles aux projets du gouvernement ou aux propositions parlementaires.
Le droit d'initiative est en principe le même pour les députés et pour les sénateurs. Il est restreint pour les sénateurs en matière financière par l'art. 8, § 2 de la loi const. du 24 février 1875. Pour les députés, il peut s'exercer en toute matière à la condition, bien entendu, que la proposition déposée ne soil pas contraire à la constitution. Les députés peuvent donc proposer des ouvertures de crédit, soit Tinlroduction de crédits nouveaux dans le budget, soit l'augmentation de crédits déjà inscrits au budget, soit l'ouverture de crédits isolés.
Ce droit a été nellemenl alflrmé par le président Grévy le 11 janvier 1877 et bien souvent la cliambre a volé des crédit» ou des auj^menlations de crédits proposés par des députés. Cetl? pratique est même devenue abusive; il est arrivé souvent qu'u:. budget, présenté en équilibre à la cliambre par le gouvernement el la commission du budget, sortait de la chambre en déficit, pv suite du vote de nombreux crédits proposés par les députes, el souvent admis en vue de considérations purement électorales. Oîl pour remédier à ce grand inconvénient que le 16 mars 1900, >urU proposition de M. Berthelol, la chambre a volé la résolution suivante qui est devenue l'ai t. 51 bis de son règlement : « Aucuo<' proposition tendant soil à des augmentations de traitement, d'iodemnilés ou de pensions, soit à des créations de services, d'emplois ou de pensions ou à leur extension en dehors des limil^'i prévues par les lois en vigueur, ne peut être faite sous form*' d'amendement ou d'article additionnel au budget ». CeUe disposition est applicable el elle a été appliquée sans contestation ptrli» président aux projets de crédits supplémentaires qui ne sont qu'un complément du budgel. Les amendements ayant pour but d'angnienter les dépenses par la reprise du chiffre primitif du gouveroemcnt ne sont pas soumis à Tinterdiction. Ne l'est pas non plus une
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proposilion qui tend à diminuer les recelles. C'est ainsi que la loi du 27 février 1906, rétablissant le privilège des bouilleurs de crû, a été votée sur Finilialive parlementaire. Dans la séance du 4 mars 1902, une proposilion tendant à l'abrogation de ramendennent Ber- Ihelot n'a pas été adoplée. Le 15 décembre 1905, une nouvelle proposilion tendant à Tabrogalion dudit amendement a été renvoyée & la commission du règlement, et la dernière législature est arrivée à sa fin sans que la discussion ait été reprise. L'exercice du droit d'initiative en matière d'emprunt n^est soumis à aucune limitation en ce qui concerne les députés.
La légalité constitutionnelle de l'art. 51 bis du règlement de la chambre, voté s'^ir la proposilion de M. Bertbelot, a été contestée par quelques-uns. Nous estimons qu'il n'est en rien contraire à la constitution. En effet, il ne supprime point l'initiative des députés en matière de dépenses ; il décide seulement que cette initiative ne pourra pas s'exercer sous une certaine forme, sous forme d'amendement ou d'article additionnel au budget ; ce droit pourra, par conséquent, s'exercer par voie de proposition principale, et ainsi le droit d'initiative des députés est reste intact.
Le droit d'initiative des sénateurs en matière financière se trouve très réduit par la disposition déjà citée de la loi const. du 24 février 1875 (art. 8, § 2). Il importe encore ici de ne pas étendre outre mesure la portée de ce texte. D'abord il est incontestable qu'un sénateur ne pourrait pas saisir pour la première fois le sénat d'une proposition d'ouverture d'un crédit isolé ou d'un crédit budgétaire, d'une proposition d'emprunt ou d'une proposition tendant à la création d'un iqppôt nouveau. A notre avis, les sénateurs ne peuvent pas non plus proposer au sénat de relever un crédit, budgétaire ou isolé, voté par la chambre, ni a fortiori de rétablir un crédit budgétaire refusé par la chambre. Une dépense nouvelle ne peut jamais être engagée sur l'initiative d'un sénateur. Voilà la règle essentielle. Elle serait violée si le sénat pouvait, sur l'initiative d'un de ses membres, relever ou rétablir un crédit voté ou refusé par la chambre. Mais le sénat peut relever le crédit voté par la chambre ou rétablir un crédit refusé par elle quand la proposition de relèvement ou de rétablissement lui est faite par le gouvernement et que le chiffre proposé au sénat ne dépasse pas le chiffre proposé primitivement à la chambre.
Alors, en eflFet, la règle de la priorité et de Tinitialive est parfaitement respectée : la loi financière a été d'abord présentée à la chambre, et, d'autre pari, l'initiative du relèvement ou du rétablissement de crédit ne vient pas d'un sénateur, mais du gouvernement.
Cette solution a élé soutenue au sénat le 24 décembre 188S par le président du conseil, M. Floquet, et dans la séance du 11 avril 191)) par M. Caillaux, ministre des finances. Cependant, il y a une tendance certaine à reconnaître au sénat un droit plus étendu et à loi permettre de relever, même sur la seule initiative d'un de ses membres et par exemple de sa commission des finances, un crédit volé par la chambre et même de rétablir un crédit refusé par elle. Cf. en ce sens Esmein, Droit const., 4« édit., 1906, p. 849. Celle solution a été parl'ois affirmée au sénat, mais cependant avec quel- (lues hésitations. Le 20 avril 1905, M. Anlonin Dubost, rapporteur du budget au sénat, disait : « Votre commission des fmaoces se borne à faire remarquer que le droit pour le sénat de rétablir les crédits soumis d'abord au vole de la chambre et refusés par celle assemblée parait n'avoir jamais fait l'objet de contestations sérieuses ». Le lendemain, 21 avril 1905, M. Antonin Dubost faisait une restriction : << Voire commission a déjà indiqué que le droit du sénat de relever les crédils, loul au moitis dans la limite demandée par le gouvernement^ paraissait n'avoir jamais été contesté -. — Nous persistons h penser que le sénat ne peut relever ou rétablir des crédits que sur la demande du g-ouvernemenl. C'est ce qu'il a fail notamment le 11 avril 1906 en rétablissant, sur la demande du gouvernement, au budget de 1906, le crédit afTecté au Irailement des sous-préfels, qui avait élé refusé par la chambre.
Cons. Esmein, Droit const. ^ p. 850; Pierre, loc. cit., p. 594 etsuiv., et Supplément, 1906, p. 214. — Nous n'examinons ici que la question de Tinitiative. Une question connexe mais dislincle. qu'on a eu le torl parfois de confondre avec elle, est celle de savoir si au cas de conflit l'une des deux chambres doit avoir le dernier mol. Sur ce point, à notre sens, les droits des chambres sont alw)lument égaux. Cf. infra, § 131.
Enfin il est incontestable que l'initiative des sénateurs peut s'exercer librement en matière financière, quand elle tend à une diminution des crédits. Le sénat, en matière financière, est avant tout chargé de s'opposer au.\ entraînements toujours possibles de la chambre des députés, en contact continuel avec le suffrage universel et facilement tentée, dans un but électoral, d'accroître les dépenses. Le gouvernement
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démocratique coûte très cher : le sénat est chargé de mettre un frein à Tentrainement des dépenses.
Sur les attribulions de contrôle qui doivent dans une démocr«Lie appartenir à une channbre haute, cf. le discours prononcé à Dra^uignan, le 14 octobre 1906, par M. Clemenceau, ministre de rintéri«*iir. Le Temps, 15 octobre 1906.
Enfin les sénateurs peuvent certainement faire au sénat des propositions de loi qui ne sont pas précisément des lois financières, mais dont le vote entraînent forcément une augmentation de dépenses.
Ce droit n'a jamais été contesté. C'est ainsi, par exemple, que lu loi militaire du 21 mars 1905 établissant le service de deux an^?. et qui nécessite une sérieuse augmentation de dépenses, a été votée en premier lieu au sénat sur l'initiative d'un de ses membreii, M. Rolland.
Observation. — Le droit d'initiative gouvernementale et parlementaire est évidemment limité par Tobligation de ne faire aucune proposition tendant à faire voter un texte qui serait en contradiction avec les textes constitutionnels. C'est le président de fa chambre où est faite la proposition qui est chargé d'en apprécier la constitutionnalilé. Il peut toujours demander à la chambre de repousser le projet ou la proposition par la question préalable. Cf. § 127.
Pour les propositions dues à l'initiative parlementaire, le pouvoir du président est absolu. Il a le droit et même le devoir dn ne pas soumettre à la chambre une proposition qu'il juge inconsiilationnelle. Ce droit a élé Irôs nettement affirmé, aux applaudi >;semenls de la chambre, par le président Gambetla, le 23 févri'er lëSO, et par M. le président Brisson, le 31 mars 1885.
Procédure de rinitiative parlementaire. — Les règU?ments de la chambre et du sénat ont minutieusement fixé la procédure qui doit être suivie pour les propositions dues à rinitiative parlementaire. Il faut dire cependant qu'aujourd'hui, en fait, à la chambre des députés, par suite de la création des grandes commissions permanentes (cf. § 125;, cette procédure n'ost presque plus jamais suivie. Son but n'est point de restreindre le droit d'initiative, mais de soumettre son exercice à des conditions de forme destinées à ce que
les chambres ne soient saisies que de propositions véritablement sérieuses et dignes d'occuper leurs instants.
Toute proposition doit être formulée par écrit et à la chambre toute proposition de loi doit être précédée d'un exposé des motifs (Règl. sénat, art. 75; chambre, art. 34).
Avant 1903, Texposé des motifs était aussi nécessaire pour le» propositions de résolution. Le 16 juin 1903, l'art. 34 du règlement de la chambre a été complété comme suit : « Les projeta de résolution et le< motions sont dispensés de Texposé des rooUrs Il<
ne peuvent être discutés au cours de la discussion de la loi des finances, ou au cours de la délibération sur un projet de toi. auxquels ils se rapportent, qu'après un vote spécial de la chambre ordonnant la discussion immédiate ».
Toute proposition due à l'initiative parlementaire, avant d'être Tobjet d'une délibération et d'un vote sur le fond, doit en principe être l'objet d'une délibération et d'un vote sur la prise en considération. A cet effet, elle est renvoyée à une commission dite commission d'iîiilialive (cf. infra, § 125). Cette commission fait un rapport sommaire qui conclut, ou à la non prise en considéraliony ou à la prise en considération. Elle peut conclure aussi au vole de la question préalable, si elle . estime par exemple que la proposition n'est pas codstitutionnelle, et à la déclaration d'urgence. Mais elle ne peut proposer des amendements sur le fond et ne doit faire qu'un rapport sommaire. A la chambre ce rapport doit être présenté dans la quinzaine du renvoi de la proposition à la commission et au sénat dans les vingt jours. Si l'on vote la non-prise en considération, la proposition ne peut plus être représentée avant un délai de six mois. Si la proposition est prise en considération, la procédure suit son cours (Règl. sénat, art. 75-79; chambre, art. 34-38).
Au sénat, ce renvoi à la commission d'initiative doit avoir toujours lieu, et c'est elle qui, lorsqu'elle reconnaît que la proposition rentre dans les attributions d'une commission déjà saisie d'un«? autre proposition ou d'un projet de loi, demande par un rapport verbal au sénat le renvoi à cette autre commission (Régi, séoit,
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art. 76, § 2). A la chambre on peut toujours, aux lennes de Tari. 18, renvoyer à une commission déjà formée Texamen des propositions et des projets de loi présentés. La nouvelle proposition, dit le même article, § 2, est alors soumise aux mêmes conditions -d'examen auxquelles est assujettie la proposition dont la commission est déjà saisie. C'est cet article 18 du règlement de la chambre dont on fait maintenant constamment Tapplication depuis !a création des grandes commissions (cf. in fia, § 125). Lorsqu'une proposition est déposée par un député, le président, sans même consulter la chambre, )a déclare renvoyée à celle des grandes commissions dans la compétence de laquelle elle rentre par son objet. Le rôle de la commission d'initiative de la chambre se trouve ainsi réduit à peu près à néant. Aussi est-il question de la supprimer.
La formalité de la prise en considération est aussi nécessaire pour les amendements. Cependant il y a pour les amendements une procédure assez complexe dont voici l'essentiel. Les amendements doivent être remis par écrit au président. On ne peut délibérer sur un amendement que lorsque après avoir été développé par son auteur il est appuyé. Présentés au cours de la première délibération d'une loi, les amendements ne sont pas soumis à la formalité de la prise en considération. Ils sont renvoyés de droit à la commission .si le rapporteur le demande. Présentés entre deux délibérations, ils doivent être communiqués à la commission. Présentés au cours de la deuxième délibération, ils .sont soumis à la formalité de la prise en considération; ils sont renvoyés de droit à la commission si le rapporteur le demande; ils ne peuvent être volés au fond le jour même où ils sont présentés. Si le texte en discussion n'est soumis, pour une raison quelconque, qu'à une seule délibération, les amendements doivent être l'objet d'un vote sur la prise en considération ; ils sont renvoyés à la commission si le rapporteur ou un ministre le demande ; ils peuvent être votés le jour même quand il s'agit d'une loi déclarée urgente. Cf. sur tous ces points règl. sénat, art. 27, 65-71, 91 ; chambre, art. 51-57, m et 74.
La formalité de la prise en considération n'est pas nécessaire lorsque la proposition est Tobjet d'une déclaration d'urgence. Alors elle est envoyée immédiatement à la commission qui l'examine au fond, et même peut être votée immédiatement par la chambre (Régi, sénat, art. 87; chambre, arL 71). Cf. § 126.
La formalité de la prise en considération n'a pas lieu pour les propositions qui ont été déjà votées par une des chambres. C'est la conséquence du devoir de déférence que les deux chambres se- doivent réciproquement (Règl. sénat, art. 127; chambre, art. 142;.
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[.es art. 80 du règlement du sénat et 37 du règlement de la cbimhvfl permettent à lauleur d'une proposition de la retirer mteie <]iiand la discussion est ouverte. La jurisprudence parleraenliirp pennet même à l'auteur de la proposition de la retirer quand tou? les articles sont volés et qu'il va être procédé au vote sur rensemble. Mais une chambre demeure saisie de toutes les proposition* tant qu'elles n'ont pas été retirées par leurs auteurs, alors même que ceux-ci soient morts ou démissionnaires.
Chaque chambre peut toujours décider qu'une proposition sen renvoyée à l'examen du conseil d'Etat iL. 24 mai 1872, art. 8, n» 1 . Ltv chambres (et on doit le regretter) usent très rarement de celte possibilité. Si elles en usaient plus souvent, les lois seraient peutfrlre mieux rédigées.
Sur Tinitiative, cons. Pierre, Droit politique et parlement., 2- t^dit., 1902, p. 63 et suiv.; Supplément , 1906, p. 17 et suiv.; Michon, Viniliative parlementaire et la réforme du tratniil législatif, 1898; Larcher, L'initiative parlementaire, 18<.)6; Moreiu. L'itîiliative parlementaire, Revue du droit public, 1901, I, p. 251- 21 pG.
Les bureaux et les commissions. — Déjà le
^?L.ib généraux et les assemblées des notables de l'ancien régime se divisaient en bureaux pour l'élude des questions avant qu'elles ne vinssent en assemblée générale. Dès le 7 juin 1789, le tiers-étit arriHait qu'il serait formé des bureaux où « tous les objets intéressaiiLs seraient discutés avant d'être soumis à délibération ■. Ni ia Convention, ni les conseils législatifs de la constitution de l'an III. ni lo tribunal, ni le corps législatif du consulat et de l'empire no fur**nt divisés en bureaux. Mais l'art. 45 de la Charte de 1814 port* : M Lli chambre se partage en bureaux pour discuter îes projets qui lui sont présentés de la part du roi ». Depuis toutes nos assemblée^ législatives ont élé divisées en bureaux.
.\ujoiird'hui le sénat est divisé en neuf bureaux, et la cUanibre en dix. Ils sont renouvelés chaque mois par voie de tirage au sort (Règl. sénat, art. il ; chambre, arl . 3, § 2 et 12). Après leur formation les bureaux sont convoqués par décision de la chambre sur la proposition du président. Chaque bureau nomme un président et un secrétaire. Chaque président peut convoquer son bureau.
i.e rôle des bureaux pour Tétude des projets elprojïnsilions de loi est actuellement bien restreint; cette étiide est faite par les commissions. Leur rôle consisle essentiellement dans la nomination des commissions. Chaque bureau nomme un, deux ou trois commissaires
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au scrutin secret (Règl. sénat, art. 1 i ; chanibre, art. 15 et 17).
A la chambre, un tirage spécial des bureaux doit avoir lieu chaque année pour la nomination des membres de la commission du budget. Le tirage au sort de ces bureaux ne doit précéder que de deux heures leur réunion (Résolution du 24 avril 1894, devenue le § 3 de l'art. 12 du règlement).
On a souvent critiqué ce mode de nomination des commissions, et parfois les chambres ont décidé que telle commission serait nommée au scrutin de liste par la chambre. On a surtout dit que par suite du tirage au sort des bureaux pouvait se produire ce résultat inadmissible que la majorité d'une commission ne correspondît pas à la majorité de la chambre. Ce résultat assurément peut se produire, et en fait il s'est produit quehiuefois. Mais il est rare et n'a pas un bien sérieux iuconvénienî. La nomination des commissions par les bureaux présente trois avantages qui, à notre avis, la doivent faire maintenir. D'abord elle évite à la chambre une grande perte de temps. En second lieu la nomination des commissions peut être précédée d'une discussion dans chaque bureau et ainsi la clarté des idées et la netteté des situations y gagnent. Enfin, et c'est là le principal avantage, par ce système la minorité de la chambre est presque toujours représentée dans les commissions. Si les commissions étaient nommées au scrutin de liste par la chambre, il serait à craindre que la majorité, quelle qu'elle soit, facilement oppressive, n'écarte des commissions importantes complètement les membres de la minorité. La chose n'est point sans exemple. Il importe donc de maintenir le mode actuel de recrutement des commissions. A la chambre des députés (Règl. art. 17, § 1) il peut être décidé que la nomination des commissions sera faite en assemblée générale par scrutin de liste. Heureusement la chambre use rarement de cette faculté. Dans la séance du 26 juin 1906, la chambre a repoussé diverses propositions tendant à modifier le mode de nomination des commissions permanentes, et notamment une proposition de M. G. Berry tendant à la r.omination de toutes les commissions au scrutin de liste.
Les commissions parlementaires, — De tout temps les assemblées politiques ont désigné quelques-uns de leurs membres pour faire une étude préliminaire des questions et leur présenter un texte devant servir de base à la discussion en séance publique.
Jusqu'à la résolution votée par la chambre des députés le 17 novembre 1902, devenue Tart. 11 bis de son règlement, dans nos deux assemblées les commissions étaient en ^Tmc'x^Q spéciales et temporaires. Elles
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étaient spéciales, c est-à-dire qu'elles étaient nommées en vue de l'étude d'un ou plusieurs points déterminés, et qu'elles ne pouvaient s'occuper que de la question en vue de laquelle elles avaient été nommées. Elles étaient temporaires, c'est-à-dire qu'elles disparaissaient du moment où la question en vue de laquelle elles avaient été nommées était résolue, du moment où le projet, la proposition en vue desquels elles avaient été constituées, étaient votés ou repoussés.
Ce système des commissions temporaires et spéciales était la règle de notre droit parlementaire depuis la const. de Tan 111 (art. 67). Il avait pour but d'éviler que des commissions permanentes ne prissent trop d'influence, n'empiétassent sur le domaine du gouvernement et ne portassent atteinte à sa liberté d'action. On voulait éviter le retour des abus et de la tyrannie des comités de la Convention et de la Constituante.
L'Assemblée nationale de 1789 confia à des comités l'examen préalable de toutes les aiïaires. Quelques-uns de ces comités devinrent très puissants et annihilèrent complètement rauloril*^ du gouvernement dans l'ordre des aiïaires rentrant dans la délégation à eux donnée par l'Assemblée nationale. Le système de> comités se continua sous la Législative. De 1792 à 1795 ce sont le^ comités de la Convention qui sont les véritables détenteurs du pouvoir. Au moins jusqu'au 9 thermidor le Comité de sûreté générale créé le l®»" janvier 1793 et le Comifé de salut public créé le 7 avril 1793 sont beaucoup plus puissants que la Convention dont la majorité tremble devant eux. Après le 9 thermidor une loi du 7 fructidor an II créa dans la Convention 16 comités généraux. Mais la Convention comprit elle-même le grave danger des comité* permanents, et elle inscrivit dans la const. de Tan 111 l'art. 67 qui formulait aussi nettement que possible la r^gle des commissicnî spéciales et temporaires, règle qui a subsisté, sauf quelques interruptions, dans notre droit parlementaire jusqu'à la résolution précitée de la chambre du 17 novembre ly02.
Sous le consulat et Tempire l'organisation du pouvoir légisWir rendait complètement inutile la nomination de commissions; le projet de loi était complètement préparé par le conseil d'Etal; le rôle du tribunal, d'abord assez actif, devint très réduit après le sénatusconsulle du 28 floréal de l'an XII, jusqu'à sa suppression parle sénatusconsulle du 19 août 1807. L'Assemblée nationale de 18-i8, assemblée constituante, réunissant tous les pouvoirs, revint
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au syslême des comilés permanents; elle se divisa en 15 comités permanents comprenant chacun 60 représentants.
Actuellement le sénat est resté fidèle au système des commissions temporaires et spéciales. Il ne fait exception que pour la commission des finances depuis 1888.
Le 10 juillet 1888 le sénat a voté la résolution suivante qui forme les art. 20 et 21 de son règlement : « Une commission de 18 membres est chargée de l'examen de la loi des recettes et des dépenses. Cette commission, nommée par les bureaux après la distribution de l'exposé des motifs du budget de chaque exercice, demeure en fonctions jusqu'à la nomination de la commission suivante. Sont renvoyés à cetle commission, à moins de renvoi à une commission spéciale : l» tout projet de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices clos ou périmés; 2* tout projet de loi ou proposition qui peut avoir pour effet de inodifîer la situation du trésor ». Rapp. art. 22. Cetle commission est ainsi annuelle et générale puisqu'elle reçoit tous les projets d'ordre financier qui sont présentés au sénat dans le courant de l'année.
Le sénat nomme en outre quatre commissions mensuelles et qui an un sens sont des commissions générales : 1" une commission d'initiative pour étudier les propositions au point de vue de la prise en considération (cf. ,supra. § 12-4); 2" une commission chargée de l'examen des projets de loi d'intérêt local: 3° une commission chargée de l'examen des pétitions; 4© une commission chargée de l'examen des demandes de congé (Hègl. art. 17).
Jusqu'en 1902, la chambre des députés suivait un système identique. Mais depuis longtemps ce système des commissions spéciales et temporaires était très critiqué. On reprochait à ces commissions leur inaction et leur lenteur; on disait que des propositions ou projets absolument connexes étaient confiés à Texamen de commissions différentes, d'où un défaut de coordination dans le travail, un véritable gaspillage de temps et d'eflorts.
MM. Siegfried et Bourgeois écrivaient déjà en 1889 : « Ces multiples commissions spéciales nommées au hasard de la composition des bureaux, n'ayant aucune tradition, ne pouvant se livrer à aucune étude suivie dans un ordre d'idées déterminées et dont les membres seront à bref délai disséminés dans d'autres commissions, ayant un objet absolument différent, présentent l'image d'un mécanisme très compliqué dont les rouages et les divers organes s'enchevêtrent les uns les autres et qui, pour une grande dépense de forces et de mouvements, ne donnent que des résultats
insufflsants » {Exposé des moites d'une proposition, 19 novembre 1889). Depuis 1889 de nombreuses propositions ont été faites à Ii chambre tendant à modifier le règlement et à créer de grandes commissions permanentes. En 1894, MM. H. Maret et G. Graui demandaient qu'au début de chaque session ordinaire la chambre se partageât en dix commissions correspondant aux divers miai«tères et comprenant chacune 50 à 60 députés. En 1898 fie 29 novembre ), sur le rapport de M. Graux, la chambre créait un certain nombre de commissions permanentes.
Le 17 novembre 1002, par une résolution qui est devenue l'art. 11 bis de son règlement, la chambre a décidé la création de seize grandes commissions pemianentes. Elles doivent être nommées îiu début de chaque législature; leur création n'empêche pas la chambre de décider la constitution, si elle le juge à propos, d'autres commissions spéciales ou permanentes. Les commissions se composent chacune de Irente-trci-* membres. Elles sont nommées par les bureaux. Chaque bureau nomme trois commissaires (Règl. chambre, art. 11 bis y 11 ter, 11 qualer). Chaque commission permanente doit déposer, au début de chaque session, sur le bureau de la chambre, un résumé sommaire de l'état de ses travau.x qui doit être inséré au Journal off, (Règl. chambre, art. 25, sj i, voté le 16 juin 1903 .
Les seize grandes commissions permanentes ont re^u Ws dénominations suivantes: 1° Douanes; 2° Travail ; 3® As>uraore el prévoyance sociales; 4° Agriculture; b*» Travaux publics, chemin* de fer et voies de communication; O* Réforme judiciaire. légi>Iation civile et commerciale; 7» Armée; 8*> Marine; 9« Affaires extérieures; 10« Enseifçnement et beaux arts; 11» Adminisirilion générale, départementale et communale et cultes ; 12« Commerce et indubiric; 13° Législation flscale ; 14« Hygiène publique: 15» Postes et télégraphes; 10» Commission des éconoiTiies. <>* commissions, constituées au début de chaque législature, restent en fonctions pendant toute la législature. Elles sont véritabiemeot des commissions permanentes ; à elles sont renvoyés tous les projets, toutes les propositions portant sur des matières rentrant dans lenr objet. Voilà pourquoi le système du renvoi à la commission d'initiative est à peu près tombé en désuétude (Cf. § 124).
Kn 11K)2, le point le plus discuté fut le mode de recrutement de ces commissions. Certains députés demandaient qu'elles fusdeol nommées au scrutin de liste par la chambre entière. Finalement il fut décidé que chacune de ces grandes commissions se composerait
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de Irente-lrois députés et serait nommée dans les bureaux suivant le système habituel. On a vu plus baut^ que dans sa séance du 26 juin 1906, la chambre a maintenu ce mode de nomination des grandes commissions.
Gons. sur les grandes commissions le rapport de M. Breton, J. off., 1902, doc, part,, chambre, p. 271 ; discussion à la séance de la chambre, le 17 novembre 1902 ; Moreau, Revue du droit public, 1899, 1, p. 477 et suiv. ; Delpech, Revue du droit public, 19Q4, p. 304, surtout note 4; Pierre, loc. cit., Supplément, 1906,
Quant à la commission du budget elle est restée ce qu'elle était, une commission annuelle générale. Elle est nommée chaque année après le dépôt du budget par le gouvernement. Elle se compose de trente-trois membres. Chaque bureau nomme trois membres, suivant une procédure déjà expliquée (art. 12, § 3). Elle ne peut délibérer que si dix-sept membres sont présents; mais à la séance suivante le vote est valable à la majorité relative quel que soit le nombre des votants. Sont renvoyés à Texamen de la commission du budget : 1° Tous les projets de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires, aflférents aux exercices courants, clos ou périmés ; 2° Tous projets de loi ou propositions qui peuvent avoir pour objet de modifier les recettes ou les dépenses de TEtat (Règl. chambre, art. 22-24).
Gomme au sénat, il y a à la chambre quatre commissions mensuelles : lo Une commission d'initiative de vingl-deux membres ; 2° Une commission de onze membres chargée de l'examen des projets de loi d'intérêt local; 3° Une commission de onze membres chargée de l'examen des pétitions: 4o Une commission de onze membres chargée de donner son nvis sur toutes les demandes de congé (Règl., art. 20). On a déjà dit que' depuis la création des grandes commissions le rôle de la commission d'initiative était réduit h rien. Les affaires envoyées aux commissions des lois d'intérêt local et des pétitions pourraient être utilement réparties, suivant leur nature, entre les grandes commissions. L'examen des demandes de congés appartient tout naturellement au bureau. Aussi est-il question de supprimer les commissions mensuelles. Cf. en ce sens une proposition de M. Breton, 11 février 1903, ./. o/T., doc. pari., chambre, sess. ord., p. 205; proposition de MM. Gervaize et Loque, tendant à la suppression de la commission des pétitions (J. off",, 1903, doc. pari., chambre, sess. extr., p. 157 et rapport
raviii able de M. Brelon, 14 mars 190S, /. off., doc. pari., chambra, jiCN^. ord., p. 555).
Au sénat et à la chambre les bureaux, au début de chaque session ordinaire, nomment une commission annuelle dite de comp- LabilILé chargée de la comptabililé des fonds alloués pour les dép^Dîtes lie chaque chambre.
Constitution des commissions. — Toute commission nommée doit se constituer. Au sénat et à la chambre tOle est convoquée à sa première réunion par le président de la chambre, qui doit le faire le plus tùt possible. La commi.ssion, à sa première réunion, nomme Il Et président et un secrétaire. Elle doit aussi nommer un rapporteur; mais elle est juge du moment où elle doit le nommer. En principe, elle ne peut délibérer que si la majorité des membres sont présents (Règl. séiiiït, art. 23; chambre, art. 25^. Au cas de vac.nnces survenues dans une commission, il est pourvu au rPïTJ]>Iacement par le bureau auquel appartenait Ikt'oiiMuissaire défaillant.
Lii commission a une entière latitude pour ses travaux : elle peut faire des enquêtes, demander des explications aux administrations, aux bureaux des miiiîstères, appeler les ministres à s'expliquer devant rJK'. Elle ne peut pas seulement faire des actes qui auraient le caractère juridictionnel, ni prendre des 4ié< isions qui auraient le caractère d'actes administrai ifs exécutoires.
Lî.' travail de la commission doit aboutir essentiellement à un projet de loi ou de résolution. Ce projet est accompagné d'un rapport fait par un membre de la rommission qui est déposé sur le bureau de la cliaiJibre et dont il est donné lecture si la chambre le demande. Ce projet et ce rapport vont servir de base h lu discussion en séance publique, où va se dérouler lo troisième phase de la procédure parlementaire.
Jusqu'en ilto, tous les travaux des commissions deveniienl o^iijji !j avec la On delà législature pondant laquelle elles avaient été nom [liées. Sans doute les commissions de la nouvelle législiture pouv.iient utiliser en fait les travaux des commissions antérieure.-: inaU les rapports, faits sur des projets ou propositions qui n'aviienl
XK>inl été- volés par la chambre, ne pouvaient pas être repris p«r les commissions de la législature nouvelle. II y avait là évidemment une règle qui présentait de gros inconvénients. C'est pour les faire disparaître que, dans sa séance du IG juin 1903, la chambre a voté la résolution suivante, qui est venue compléter l'art. 18 du règlement et qui est, comme l'a fait observer le rapporteur M. Breton, le complément nécessaire, de Tinstitution des grandes commissions : « Après le renouvellement intégral de la chambre, les rapports sur le fond déposés par les commissions des anciennes législature? peuvent être repris et renvoyés aux commissions nouvelles, soit sur l'initiative des commissions elles-mêmes, soit sur l'initiative de vingt membres... Toute commission saisie d'un rapport émanant de la précédente législature peut décider qu'elle en accepte les conclusions sans amendement; elle charge alors un de ses membres d'en soutenir la discussion devant la chambre. Si la commission estime qu'il y a lieu de modifier un ou plusieurs articles, elle soumet à la chambre un rapport se limitant aux articles amendés ». Cf. le rapport de M. Breton, ./. o//*., doc. pari., chambre 1902, sess. extraord., p. 55. Au début de la législature de 1906, de nombreuses applications ont été faites de cette disposition et de nombreux rapports de la législature antérieure ont été repris.
Le môme jour, 16 juin 190.3, la chambre votait une résolution abrogeant le 2® § de l'art. 18 de son règlement et une résolution l>ortant que tout projet ou proposition de loi renvoyé à une commission doit élre rapporté dans le délai maximum de six mois du jour du renvoi à la commission, faute de quoi son auteur a le droit de demander directement sa mise à l'ordre du jour.
Sauf de très rares exceptions, la chambre des communes, en Angleterre, ne nomme pas de commissions. L'examen détaillé des bills a lieu en séance de comilé, à laquelle Ions les membres de la chambre ont le droit d'assister. Mais, en fait, le nombre des députés qui y assistent est très peu élevé, aucun ^Morum n'est exigé; les séances de comilé ne sont pas publiques; elles sont présidées par le Chnirman et non par le Speaker.
Cependant, en 1882, il a été créé à la chambre des communes deux commissions permanentes [standing commiUies) chargées de s^occuper, l'une des bills relatifs au droit (Law), aux cours de juslice et à la procédure légale, l'autre des bills relatifs au commerce, à la navigation et aux manufactures, loules les fois que des bills de ce genre leur seraient soumis par ordre de la chambre. Ces commissions permanentes comprennent au moin» 60 et au plus 80 membres. Cf. Anson, Loi et pratique conslitutionnelles, édit. franc., 1903, 1, p. 307.
126. Les séances des chambres. — Conformément au principe précédemment indiqué, suivant lequel chaque chambre prend elle-même les mesures
nécessaires pour assurer son fonctionnement, chaque chambre ï\\e le lieu, la date et Tordre du jour de ses séances. Mais il est une règle qui s'impose aux chambres parce qu elle a le caractère constitutionnel, c'est celle de la publicité des séances.
Publicité des séances,. — Le principe en est formulé à Fart. 5 § 1 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « F^s séances du sénat et celles de la chambre des députés sont publiques ». Cette règle. est la conséquence même du principe représentatif et la condition indispensable pour le fonctionnement normal du système. Les chambres délibèrent au nom et pour le compte de la nation; il faut donc que la nation tout entière connaisse lobjet et Tesprit de ces délibérations, non seulement les décisions prises, mais aussi les raisons qui les ont inspirées.
En France, depuis 1789, sauf quelques excepUons Inome^taDée^, ce principe de la publicité des séances des chambres a toujours été reconnu et praliqué. Dès le 25 juin 1789, TÂssemblée nationale imposait au roi Tacceplation de la règle de la publicité et elle était inscrite à la section ii du chapitre m du litre UI de la const. de 1791. Les séances de la Législative et de la Convention furent publiques, et souvent la Convention vota sous la pression des bandes populaires armées entrant dans son enceinte. C'est pour éviter le retour de ces abus que la const. de Tan 111 (art. 64) décida que les séances des conseils seraient publiques, mais que les assistants ne pourraient excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil. Sous le Consulat et l'Empire, les séances du sénat n'étaient pas publiques, mais celles du tribunal et du corps législatif Tétaient. La Charte de 1814 n'admit la publicité des séances que pour la chambre des députés, non pour la chambre des pairs (art. 32 et 44). En 1830, les séances des deux chambres deviennent publiques (Charte 1830, art. 27). L'art. 39 de la const. de 1848 formule aussi le principe de la publicité. D'après Tari. 41 de la consL de 1852, les séances du corps législatif étaient publiques; mais la demande de cinq membres suffisait pour qu'il se formât en comité secret. Les séances du sénat ne deviennent publiques qu'en 1869 (Sénatusconsulle 8 septembre 1869, art. 4; rapp. sénalusconsulle const. 21 mai 1870, art. 29 et 36).
En Angleterre, d'après le droit strict, les étrangers sont eiclos des deux chambres pendant la durée des séances. En fail, le public est admis aux tribunes de la chambre des communes depuis 1845. Mais il suffirait de la réclamation d'un seul membre pour que le Speaker dût faire évacuer les tribunes.
§ i26. — LES SÉANCES DES CHAMBRES 891
Le principe de la publicité des séances des chambres étant aujourd'hui un principe constitutionnel, les règlements des chambres n'ont eu qu'à le réglementer. Ils Font fait dans des conditions identiques.
Nul élranger ne peut s'introduire souâ aucun prétt^xLp dau^ Vfiti^ ceinte où siègent les députés ou les sénateurs. Il n'y a d^esicpption que pour les ministres ne faisant pas partie de la chnnihre, le» con$missaires du gouvernement (L. consl. i6 juillet 187'), art* 6, § 2), les employés et huissiers de la chambre. Les raembrf*^ de Tautre chambre doivent être considérés comme étrangers. Kn faïU on tolère la présence des députés dans l'hémicycle du sénal (Rigl. sénat, art. 110; chambre, art. 136). Pendant tout lecour^^ des i^f^atices, les personnes placées dans les tribunes doivent bic (pnirassbes, découvertes et en silence; toute personne donnant uei^ marque d'approbation ou d'improbation doit être sur-le-champ exeluo de la salle; tout individu qui trouble Tordre est traduit sans d^hl devant l'autorité compétente (Règl. sénat, art. 111-113; chatiibre. art. lift- 139).
En réalité, la publicité proprement dite n'existe fias. Jusqu'en 1893, année de l'attentat de Vaillant, une tribune de 40 plares^ environ était ouverte au public. Depuis, on n'est admis dans h-s liibiin^^À «pie sur la présentation d'une carte signée d'un dépulé oït d'un >énateur. La vraie publicité des séances parlementaires esl assurée par le compte rendu in extenso publié par le Journal o/fîciei le lendemain de chaque séance. Le service slénographîqtif df^ chaque chambre est placé sous la haute direction et le cotilnilf du président et du bureau. D'autre part, un compte rendu an^ilyljque élabîi par les secrétaires-rédacteurs est mis chaque soir h In tlispo^iUmi des journaux de Paris et des départements. Enfin un complu rendu sommaire est transmis par voie télégraphique, au cours mèine de la séance, au président de la république, à l'autre chanihre pL h son président (Règl. chambre, art. 131 et 132; Résolulion du bureau, 11 décembre 1879).
Comité secret, — Les séances des chai ni ires sont publiques, mais aux termes de Tart. 5, §t; 1 vl 3 do ïa loi const. du 16 juillet 1875 : « Chaque chauilkpe pôut se former en comité secret sur la demande il' un rertain nombre de ses membres fixé par le règlt'nïiMiL Elle décide ensuite à la majorité absolue si la s^niire doit être reprise en public sur le même sujet ^*, Ce droit pour les chambres de se constituer en comité secret a toujours été reconnu (Const. 1791, tit. lii, clmp, m, sect. II, art. 2).
Conformément à Tari. 5, § 2 de la loi du 16 juillet 1875, cbaqcf chambre a déterminé dans son W'glement la procédure à suiiT? pour sa formation en comité secret. La demande doit élre reini«> au président. Au sénat, elle doit ôtre signée par cinq membres. & la chambre par vingt membres. Les noms des signataires doivent être insérés au proct^s- verbal. La décision est prise sans débat, {ar assis et levés. Si le motif qui donne lieu au comité secret cesse, le président consulte la chambre sur la reprise de la séance publique. 11 ne pourrait point, de sa seule autorité, faire cesser le conniiê secret (R<gl. sénat, art. 45; chambre, art. 110).
C'est une question de savoir si une chambre peut, en comité secret, exprimer un vote, ou si elle ne peut que délibérer. Assurément le> textes de la constitution et des nglements ne contiennent aucune restriction. Mais cependant il nous semble qu'il y aurait de gran<{< inconvénients à ce qu'une chambre pût prendre des décisions en comité secret.
Les comités secrets sont d'ailleurs très rares. Depuis 1871, on n'en peut citer qu'un seul exemple : le 22 mars 1871, l'Assemblée nationale tint un comité secret pour se concerter avec le pouvoir exécutif relativement à l'insurrection qui venait d'éclater à Pari> Is 18 mars, et qui devait amener l'établissement de la commune de Paris.
Lieu des séances, — Chaque chambre détermine le lieu de ses séances. Puisque chaque chambre est maîtresse de prendre toutes les mesures qu'elle croît nécessaires pour sa .sécurité, elle doit pouvoir déterminer librement le lieu de ses séances. Cependantelle ne peut les tenir qu'à Paris; mais dans Paris, eUe peut les tenir où elle le juge convenable. La règle est formulée à cet égard, dans des termes très clairs, par Fart. 2 de la loi du 22 juillet 1879 : « Le palais du Luxembourg et le palais Bourbon sont affectés : le premier, au service du sénat; le second, à celui delà chambre des députés. Néanmoins, chacune des deux chambres demeure maîtresse de désigner, dans la ville de Paris, le palais qu'elle veut occuper ». L'art. 1" de cette loi décide que le siège du pouvoir exécutif et des deux chambres est à Paris. Il ne peut appartenir îi une chambre seule de modifier cette règle et de décider qu'elle siégera dans une autre ville que Paris. Mais dans Paris, elle peut siéger où elle veut. A cela cependant il y a une exception. Lorsque le sénat est corn-
liLué en haute cour de justice, conformément à Tart. 9 de la loi du 24 février 1875 el à Tari. 12 de la loi du 16 juillet 1875, il désigne lui-même non seulement le local où il entend tenir ses séances, mais aussi la ville qui peut être autre que Paris. Le législateur a pensé qu'en pareil cas il pourrait être nécessaire pour la sécurité de la haute cour de justice qu'elle tint ses séances ailleurs qu*à Paris et il lui laisse le soin d'apprécier elle-même ce point.
Le 12 février 1871, l'Assemblée nationale, élue le 8 février en vertu du décret du 29 janvier, se réunit à Bordeaux. Le 10 mars, r Assemblée décidait d'aller siéger à Versailles, où elle tenait sa première séance le 20 mars. Par la loi du 8 septembre 1871, elle décide que <i l'Assemblée nationale, le pouvoir exécutif et les ministres continuent de résider à Versailles ». L'Assemblée nationale montra toujours une déflance extrême à l'égard de Paris, et elle crut que de longtemps le parlement et le gouvernement ne pourraient y être en sùrelé. Aussi fit-elle de la fixation du siège des pouvoirs publics à Versailles un article constitutionnel : « Le siège du pouvoir exécutif et des deux chambres est à Versailles » ÎL. const. 25 février 1875, art. 9).
Lorsqu'en 1879 la présidence de la république eut été confiée à un républicain et qu'une majorité républicaine se fut constituée dans les deux chambres, on refit de Paris la capitale de la France. Par la loi const. du 21 juin 1879, l'art. 9 de la loi du 25 février 1875 fut abrogé ; et fut volée la loi ordinaire du 22 juillet 1879 relative au siège du pouvoir exécutif et des deux chambres à Paris.
Il faut noter qu'aux termes de l'art. 3 de la loi du 22 juillet 1879 les divers locaux du palais de Versailles, qui en 1879, au moment du vote de celte loi, étaient occupés par le sénat et par la chambre conservent leur afTectalion, et que d'autre part lorsque les deux chambres se réunissent en assemblée nationale, soit pour élire le président de la république conformément aux art. 2 el 7 de la loi du 25 février 1875, soil pour procéder à la revision des lois constitutionnelles conformément à l'art. 8 de la même loi, elles doivent se réunir h Versailles dans la salle qui en 1870 était afTeclée à la chambre des députés : celte disposition a élé édictée d'abord pour cette raison de fait qu'il n'y avait pas h Paris de salle suffisamment grande el disposée pour les délibcralions d'une assemblée comptant près de COO membres, comme l'assemblée nationale. D'autre part, le législateur de 1870 a pensé trC s justement qu'une réunion de rassemblée nationale était toujours une chose grave, qu'elle ail lieu pour l'élection du président de la république ou pour la rc vision de la conslilulion. qu'elle poun'ait provoquer dans le pays cl surtout à Paris une effervescence, el qu'alors dans la solennelle el pacifique cité de Versailles la sécurité et la tranquillité de l'assemblée nationale seraient facilement assurées.
Date des séances. — Pendant la durée de la .session > chaque chambre est absolument libre de déterminer
comme elle Tentend le jour, Theure et la durée de S€^ séances. Les sessions des deux chambres sont absolument identiques (L. 16 juillet 1875, art. 1, § 2) ; mais les séances peuvent être fixées à des jours différents pour les deux chambres, qui peuvent ainsi se donner des congés différents. On trouve à cet égard aux règlements des chambres et du sénat une disposition analogue : Avant de prononcer la clôture de la séance, le président consulte la chambre sur le jour, Theure et les objets de discussion de la prochaine séance (sénat, art. 46; chambre, art. 111).
Ordre du jour. — En vertu de ces mêmes textes, les chambres fixent leur ordre du jour, c'est-à-dire les objets sur lesquels portera la discusion d'une séance déterminée. Le président prépare Tordre du jour ; mais chaque chambre le règle souverainement.
Le droit d'inilialive du président en matière d'ordre du jour n'empêche pas d^ailleurs le grouvernenienl ou les membres de la cbambr? de demander la mise à l'ordre du jour des projets qu'ils considèrent comme particulièrement importants ou urgents. Souvent des discussions importantes s'élèvent sur la fixation de l'ordre du jour; et l'on a vu des ministères renversés sur une question d'ordre du jour.
L'ordre du jour est affiché dans l'enceinte du palais législatif et publié au Journal officiel (Règl. sénat, art. 46; chambre, arL 111 . En outre, un feuilleton distribué aux membres de chaque chambre chaque jour de séance publique ou de réunion des bureaux indique l'ordre du jour, la composition des bureaux, les commissions qui doivent se réunir, le nombre des billets à distribuer pour les tribunes publiques et les membres qui y ont droit.
C'est un principe du droit parlementaire qu'une assemblée est toujours maîtresse de son ordre du jour, qu'elle peut l'interrompre, le modifier, Fintervertir. Mais elle seule peut faire cela. De ce droit exclusif de l'assemblée, il résulte certaines conséquences. Si le président a des explications à donner, des déclarations ou des communications à faire, il doit les donner ou les faire au commencement ou à la fin de la séance. Si un député a des rectifications à faire au procès- verbal, des explications à donner sur un fait personnel, ou des questions à poser à un
ministre, il doit le faire aussi au commencement ou h la fin de la séance. C'est enfin en vertu de la même idée que les demandes d'ordre du jour ont toujours la priorité, ne pouvant cependant se produire tant que Torateur qui est à la tribune n'a pas achevé son discours (Régi, sénat, art. 59; chambre, art. 91).*
C'est du droit souverain de la chambre sur son ordre du jour qu'est né le mécanisme des inlerpellalions. L^interpellation est en droit l'acte par lequel un membre d'une chambre somme le minisl^^re de s'expliquer sur un acte du gouvernement. L'interpellation a pour effet d'interrompre l'ordre du jour. Après discussion, la channbre clôt l'interpellation en décidant qu'elle revient à son ordre du jour. Mais cette décision, elle peut la prendre sans la motiver : on dit alors qu'elle vote l'ordre du jour f^ur et simple. Au contraire elle peut la motiver;- elle vote un ordre du jour motivée soit un ordre du jour de confiance, soit un ordre du jour de défiance ou de blâme (cf. §§ 129 et 145).
Quelque générale que soit la règle d'après laquelle la chambre est maîtresse de son ordre du jour, elle reçoit, en vertu de la constitution même, une exception. A un moment quelconque de la séance, un ministre peut interrompis la discussion et prendre la parole pour faire une communication, une déclaration sur un sujet quelconque. Sans doute cette communication ou déclaration n'ouvre pas une discussion par elle-même ; il faut que la chambre accepte la discussion ; mais elle interrompt la discussion; et ainsi de fait l'ordre du jour se trouve un moment interrompu par une volonté autre que celle de la chambre. Celte solution est imposée par Tari. 6, § 2, de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Les ministres ont leur entrée dans les deux chambres et doivent être en tetidus quand ils le demandent »>.
Tenue des séances. — Elles sont consacrées à la discussion, en principe publique, des objets portés à Tordre du jour des chambres. Elles sont présidées par le président ou un vice-président assisté de quatre secrétaires. Le principe du droit parlementaire, c'est que la discussion doit être absolument libre, que tous les membres de la chambre ont des droits égaux dans la discussion, doivent être également écoutés et peuvent, dans les limites du respect de la constitution, des lois et des convenances, dire tout ce qu'ils croient utile à la défense de Topinion qu'ils soutiennent. C'est le président qui doit assurer cette liberté
de discussion et cette égalité de tous les membres de la chambre, à quelque parti qu'ils appartiennent. Le président doit faire abstraction de ses préférences politiques et n'avoir d'autre but que d'assurer le calme, la liberté et la loyauté des discussions. Le devoir de haute impartialité que la coutume parlementaire impose au président se traduit particulièrement dans l'usage d'après lequel le président ne prend jamais part au scrutin.
Tous les membres d'une chambre onl le droil de parier. Mais ils ne doivent parler que lorsque le président leur a accordé la parole. Si plusieurs orateurs demandentla parole dans une même discussion, elle leur est accordée suivant leur ordre d'inscription. Les miai:^ Ires, les commissaires du gouvernement et le rapporteur ne sont pas assujettis à Tordre d'inscription et obtiennent la parole quand ils la demandent. On doit parler de la tribune, à moins qae le président n'autorise à parler de sa place (Hfgl. sénat, art. 33^36; chambre, art. 101-103; rapp. L. const. 16 juillet 1875, art. 6, §2).
Les deux lectures. — Pour assurer une discussion plus approfondie, les règlements du sénat et de la chambre exigent qu'il y ait en principe deux délibérations ou lectures (Règl. sénat, art. 65, 70 et 77, §2; chambre, art. 50).
Cette obligation de soumettre les projets à deux ou plusieurs délibérations a presque toujours été établie dans nos assemblée.politiques. La const. de 1791 exigeait trois délibérations (lit. IIl, chap. m, scct. ii, art. 3 et 4) ; la constitution de 1848 les exigeait aussi (art. 41); et l'assemblée de 1871, qui adopta le règlement de l'Assemblée législative de 1849, pratiqua encore les trois lectnreï. Dans beaucoup de parlements étrangers, on procède aux trob lectures : chambre des communes anglaise, parlement aulrichieo, Reichslag de l'empire allemand.
Sous l'empire de la constitution actuelle, avec les deux chambres, la formalité des trois lectures eût été une complication ioatile. Dans les deux chambres, le délai réglementaire qui doit exister entre les deux délibérations ne peut être moindre de cinq jour?. La seconde délibération ne s'ouvre pas de plein droit; elle D'ili^u que si la chambre a décidé d'y procéder. Dans le cas où l'assemblée a refusé de procéder à une seconde délibération, le projet doit être considéré comme rejeté.
Dans les deux chambres, le règlement a décidé que la nécessité des deux délibérations ne s'appliquait pas au budget des recette» el des dépenses, aux lois des comptes, aux lois portant ouverture de
créOils spéciaux, aux lois d*intérêt local. Pour le vote de ces lois une seule délibération suffit (Règl. sénat, art. 71 ; chambre, art. 60). La jurisprudence parlementaire a étendu celte rî'gle aux lois portant établissement ou modification d'impôt, aux lois autorisant des emprunts.
Déclaration d'urgence. — Toutes les fois qu'il y a déclaration d'urgence, il n'est procédé qu'à une seule délibération (Règl. sénat, art. 65; chambre, art. 50). On a vu précédemment l'efFet de la déclaration d'urgence au point de vue du vote sur la prise en considération (§ 124). La déclaration d'urgence peut être demandée par le gouvernement, par la commission d'initiative, par la commission chargée de l'étude du projet ou proposition, par un membre quelconque de l'assemblée. L'urgence peut être demandée et prononcée au moment de la présentation du projet ou de la proposition ; cela est très fréquent. Elle peut être prononcée à un moment quelconque de la discussion. L'urgence prononcée peut être retirée. Ce retrait peut être demandé après le dépôt du rapport et avant l'ouverture de la discussion des articles, ou bien après le vote des articles et avant le vole de l'ensemble. Cf. sur tous ces points, Règl. sénat, art. 13, 65, 86-93; chambre, art. 69-77 ; cons. Pierre, toc. cit., p. 1023 et suiv., et Supplément, 1906, p. 419.
Discussion générale et discussion des articles. — Qu'il n'y ait qu'une lecture ou qu'il y en ait deux, il faut toujours distinguer la discussion générale et la discussion des articles. La discussion générale est la discussion sur l'ensemble du projet, la discussion des principes dont il s'inspire. Souvent c'est la partie la plus importante de la discussion. Aux deux chambres elle ne peut s'ouvrir que vingt-quatre heures au moins après la distribution du rapport. A la chambre on fait exception à cette règle du délai de vingt-quatre heures quand il y a déclaration d'urgence; au sénat on ne fait point d'exception (Règl. sénat, art. 64 et 68; chambre, art. 26). A la chambre, la discussion générale est immédiatement suivie DuGuiT 29
d*un vole sur le passage à la discussion des articles. Cela permet ï la chambre de rejeter le projet en bloc avant la discnssioD des articles. Ce vote sur le passage à la discussion des articles e$t toujours obligatoire quand il n'y a qu'une seule lecture; îl est obligatoire à la première quand il y en a deux ; à la seconde il n'a pa^ lieu (Règl. chambre, art. 59 et 72). Au sénat il n y a consultation sur le passage à la discussion des articles qu'au cas où le projet of doit être soumis qu'à une seule délibération. Dans le cas où il doit y avoir deux lectures, à la première le sénat passe de droit àU discussion des articles, et s*il veut repousser le projet en bloc il décide qu'il ne sera pas procédé à une seconde délibéralion (Régi, sénat, art. 65 et 89).
Clôture de la discussion. — Elle doit être naturellement prononcée par le président, quand personne ne demande plus la parole. Si quelqu'un demande encore la parole, la clôture de la discussion ne peut être prononcée que par un vole de la chambre (Règl. sénat, art. 44; chambre, art. 108).
Cependant ce droit de la chambre de prononcer la clôture est soumis à quelques restrictions. La chambre ne peut pas prononcer la clôture avant que la discussion soit véritablement ouverte, avant qu^au moins deux orateurs parlant en sens contraire aient pris la parole. Le fait de prononcer plus tôt la clôture serait une atteiD{<> grave à la liberté de la discussion. Le président ne peut mettre U clôture aux voix quand un ministre ou un commissaire du gouvernement demande la parole, et cela parce que diaprés la loi coniit. du 16 juillet 1815, art. 6, § 2 les minisires et implicitement ceux qui parlent en leur nom doivent avoir la parole toutes les fois quHls la demandent. Ënfm, comme aux termes des règlements un membre de la chambre a toujours le droit de parler après un orateur du gouvernement, la clôture ne peut être mise aux voix aprt>9 la discussion d'un orateur du gouvernement, si un membre de la chambre demande la parole (Règl. sénat, art. 37; chambre, art. 103, § 3). Enfin bien que les règlements soient muets à cet égard, il e$i de jurisprudence que le président ne met pas la clôture aux voii quand le rapporteur demande la parole et quand un orateur occupe encore la tribune.
Les règlements ne s^expliquent pas sur la manière dont U clôture doit élre demandée. 11 est d'usage que le président ne la mette aux voix que lorsqu'il constate qu'elle est demandée par une portion notable de la chambre. Lorsque la clôture est mise aux voii. la parole peut être accordée à un orateur, et à un seul contre la clôture. On vote sur la clôture par assis et levés; après deux èpreoves douteuses, la discussion continue. Lorsque la clôture est prononcée, on ne peut prendre la parole que sur la position de la question, ou pour expliquer son vote en quelques mots. La clôture
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ayant été prononcée, la discussion ne peut ôlre réouverte que par un vole exprès de la chambre. Cf. sur tous ces points, Hèg^l. sénat, arl. 44; chambre, art. 108.
En vertu du principe de libre discussion, les Anglais ont pendant longtemps admis et pratiqué cette règle qu^une discussion parlementaire ne pouvait pas être déclarée close tant qu'un orateur demandait la parole. En 1881, au moment de la discussion des lois sur rirlande, l'obstruction des députés irlandais obligea la chambre des communes à siéger quarante et une heures de suite. D'après une disposition réglementaire votée le 22 novembre 1882, et modifiée le 17 février 1887, la chambre des communes a décidé que la clôture pouvait être prononcée sous des conditions nombreuses et compliquées.
127. Les votes. — La discussion étant achevée, la clôture étant prononcée, il faut procéder au vote.
La question préalable. — La première question qui doit être soumise au vote, c'est la question dite quesiion préalable^ quand elle est demandée. Comme son nom rindique, c'est la question de savoir au préalable si tel point sera soumis à la discussion et au vote. Aux termes de Tart. 43, § 1 du règlement du sénat et de Tart. 90, § 1 du règlement de la chambre, « la question préalable tendant à faire déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer peut toujours élre proposée ».
Elle peut être proposée soit par le gouvernement, soit par une commission, soit par un membre. Elle peut même être mise d'office aux voix par le président. La question préalable peut être demandée pour un projet du gouvernement aussi bien que pour une proposition de loi ou de résolution, ou pour un amendement, même pour une interpellation. La question préalable peut être demandée en tout étal de cause, depuis le dépôt du projet ou de la proposition jusqu'au moment du vole sur le Tond. A la chambre cependanlpour Jes propositions soumises à la formalité de la prise en considération, la question préalable ne peut être demandée qu'après le rapport de la commission d'initiative (Règl. chambre, arl. 90, § 2). D'après l'art. 43, § 4 du règlement du sénat, le vole sur la question préalable a lieu sans débats. Il n'y a pas de disposition semblable dans le règlement de la chambre ; d'où il faut conclure qu'un débat véritable pourrait s'élever sur la question préalable.
Les questions préjudicielles , comme par exemple les questions de priorité, d'ajournement, de renvoi à la commission, de passage à la discussion des articles.
etc.. doivent être .soumises au vole avant la question principale (Règl. chambre, art. 91).
Vote sur le fond. — Le président donne lecture du texte sur lequel la chambre doit voter. La division est de droit ; cela veut dire que si le texte proposé se compose de différents membres de phrases exprimant des idées distinctes, le président doit soumettre séparément au vote ces différents membres de phra.ses. Il le doit alors même que la division n'est demandée que par un seul membre. S'il y a eu division, il doit y avoir un vote sur l'ensemble du texte (Règl. sénat, art. ()1; chambre, art. 93). Lorsque le texte proposé comprend plusieurs articles, on vote par articles; et il doit toujours y avoir un vote de l'ensemble des articles (Règl. sénat, art. 60 ; chambre, art. 94).
II arrive 1res souvent que plusieurs textes sont proposés eotre lesquels la chambre doit choisir : il y a par exemple des amendements, le texte proposé par la commission, le texte primitif du projet ou de la proposition. Dans quel ordre ces différents textes doivent-ils être soumis au vole? C'est une règle constante dans toute? les assemblées que l'amendement a toujours la priorité, c'est-à-dire doit être mis aux voix en premier lieu (R^gl. sénat, art. 60, §2: chambre, art. 92). S'il y a plusieurs amendements, le président doit mettre aux voix en premier lieu le texte qui s'éloigne le plu* dn projet de la commission ; s'il a des doutes, il consulte le chambre. Le vote de l'amendement implique souvent le rejet du texte présenté par la commission. SU n'en est pas ainsi ou si rameodemeni a été repoussé, on soumet au vote le texte proposé par la commission. Enfin si ce texte est rejeté, on soumet au vole le texte primitif du projet ou proposition (Régi, sénat, art. 60). Pour ie vote d« ordres du jour, l'ordre du jour pur et simple a toujours la priorité: s'il y a plusieurs ordres du jour motivés, la chambre doit d'abord voter sur la question de priorité (Rtgl. sénat, art. 82, § 2 et 84, |2: chambre, art. 42 et 4-3).
Forme des votes, — Pendant longtemps il y a eu dans nos assemblées législatives trois formes de vote : le vote par assis et levés, le vote au scrutin public, le vote au scrutin secret. Il en était ainsi à FAssemblée nationale de 1871. Les règlements delà chambre et du sénat volés en 1876 acceptèrent ces trois formes de vote. Mais le scrutin secret avait soulevé de tout temps
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d'assez vives critiques : on disait que dans un pays de démocratie, où le gouvernement doit s'appuyer sur Topinion publique, il importe que les électeurs connaissent toujours le sens dans lequeL votent les députés. Bref le scrutin secret a été supprimé à la chambre et au sénat, à la chambre par une résolution du 2 février 1883, qui a abrogé Tart. 86 du règlement, et au sénat par une résolution du 17 janvier 1887, modifiant Fart. 47 du règlement. — On a dit que les raisons qui ont fait supprimer le scrutin secret ne sont point aussi probantes qu'elles le paraissent au premier abord. Elles s'imposeraient assurément, dit-on, si les députés étaient vraiment les mandataires des circonscriptions qui les ont élus. Mais dans le système français de représentation politique, il n'en est point ainsi ; le député ne reçoit point un mandat de sa circonscription; le député est simplement partie composante du parlement qui représente la nation tout entière. On ne peut point dire que les électeurs ont le droit de connaitre le sens du vote de leurs représentants, puisque les députés nesont point leurs représentants. Le scrutin public serait logique avec le mandat impératif. Mais notre législation le prohibe. Cf. L. 30 novembre 1875, art. 13, et supra, ^ 52 et 53. -— Toutefois il est impossible de méconnaître qu'en fait il existe des relations entre les électeurs et les élus (cf. § 53), que les élections se font toujours à la suite d'explications échangées dans chaque circonscription entre les candidats et les électeurs. Dès lors on comprend bien que les chambres aient cru devoir supprimer le scrutin secret pour que les électeurs connaissent toujours les tendances, les opinions des députés etpuissent, au moment du renouvellement, voter en connaissance de cause. Il est certain cependant que le scrutin secret, l'expérience le prouve, assurerait mieux l'indépendance des députés. Il convient de rappeler que les élections en assemblée générale, dans les bureaux et commissions se font encore au scrutin secret (Règl. sénat, art. 57;
chambre, art. 89; cf. cependant supra, p. 843 et prop. Maujan, 26 mai 1906 j.
Dans les deux chambres, le vote par assis et levés est de droit. C'est la forme habituelle et normale du vote. Malgré cette expression, le vote a lieu en général à mains levées; les secrétaires comptent les votes; et le président en proclame le résultat.
Au sénal le vote a lieu au scrulin public : i^ après deux épreuves douteuses de vole par assis et levés; 2^ sur rensemblc de tout projet de loi portant ouverture de crédit autre que ceux d'intérêt local, 3» lorsque la demande en est faite par écrit et signée par dix sénateurs. Le vote au scrulin public peut être demandé en toute matière, excepté certaines matières énumérées par Tari. 51 du règlement : censure, prise en considération des amendements, fixation des interpellations, elc. (Règl. sénat, art. 47-53).
Ala chambre le vole a lieu au scrutin public : !• après deux épreuve* douteuses par assis et levés; 2» sur Tensemble de tout projet de loi portant ouverture de crédit autre que ceux d'intérêt local ; 3» sot l'ensemble de tout projet de loi portant établissement ou modification d'impôt; 4<) quand vingt députés le demandent par demande écrite et signée; 5° quand après une épreuve douteuse la demande est faite oralement par un seul membre. Il ne peut être procédé ao vote au scrutin public sur la censure d'un député, sur le retrait d« parole à un député, sur une question de rappel au règlement (Hègl. chambre, art. 78-83). — Les art. 54 et 55 du règlement du sénat el 84 du règlement de la chambre indiquent la manière dont on procède au vote par scrutin public.
II est de pratique courante que les députés ou sénateurs présent^ h une séance votent pour ceux qui sont absents. C'est là un usage très regrettable ; le vole et la discussion sont alors de véritable.comédies. Mais il sera probablement bien difficile de réformer sur ce point les mœurs parlementaires quelque mauvaises qu'elles soient. Par suite de ce vote par procuration, il arrive souvent que plusieurs bulletins se trouvent dans les corbeilles au nom du même député. S'il y a une majorité très forte en un sens, cela n'a pas d'inconvénient, et Ton proclame le résultat du scrulin tel quel. S'il n'y a pas une majorité très forte en un sens, on doit procéder immédiatement à une vérification qui consiste à n'attribuer qu'an bullelin à chaque député, et à annuler le vote du député au nom duquel se trouvent (comme il arrive quelquefois) un bulletio blaoc et un bleu. Celte opération s'appelle le pointage; elle doit être faite immédiatement par les secrélaii"«s et la séance ne peut être levée que lorsque l'opération est terminée.
Pour éviter l'inconvénient des votes par procuration et des doubles votes, les règlements du sénal et de la chambre permettent le
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vole à la tribune et le vole par appel nominal toujours au acrulin public. Au sénat le vole à lieu à la tribune qu&tui le s^ènat Tordonne sur la demande de dix membres. Quand le vole h Ijcttj à h tribune, le sénat peut, sur la demande d*un de ses membreiit, ordoîjiiér qu'U soit fait par appel nominal (Hègl., art. 55 et 56). A U chambre le scrutin public a lieu de droit à la tribune quand quarante rnembres présents le demandent par écrit signé (Règl., art. tr>!, |i i). La chambre décide, quand la demande en est faite, s'il y a lieu de procéiicr par voied*appel nominal (art. 88).
Le dépouillement du scrutin est toujours faït par les seerélaires, qui en remettent le résultat écrit au président, lertuet le proclame en indiquant le nombre des votants, la majorilé absolue, Le nombre des voix pour, le nombre des voix contre et en ajouLaul sujvanl le^ cas : « La chambre ou le sénat a adoplé... La chambre ou le gênai n'a pas adopté » (R^gl. sénat, art. 54; chambre, art. 96). Les rtoma des membres qui ont pris part au scrutin public et le aens de leur vole sont insérés au Journal officiel à la suite du compte rendu in-exlenso de la séance où a eu lieu le vole, el cola par lettre alphabélique (Règl. sénat, art. 53, § 3; chambre, arl. 83, g 3).
En principe lout vote proclamé est un vole acE]ui}i ; et la chambre ne peut point revenir sur son vole. C*esl la condition nécessaire pour que les délibérations d'une assemblée soieEit ^éricu^^j^ cl que ses décisions s'imposent avec autorité. Le vote iMant acquiiîj le résultat ne peut en être modifié par les rectific-itions In-â s^ouvent faites par des députés ou sénateurs venanl déclarer à Va tribune que dans tel scrutin ils ont été portés au Journal officiel comme «yaot volé dans tel sens, et qu'ils ont en réalité volé en sen^ contraire. Il est donné acte aux déclarants de ces rectificalions ; elle^ j^ont mentionnées au Journal officiel; mais le vole esl acquis; elles ne peuvent le modifier. Il y a eu souvent des difficultés sur ce poiuL Mai» aujourd'hui la jurisprudence parlementaire paraît iléîinîU veinent fixée dans le sens qui vient d'être dit.
Cependant le principe du vote acquis ne va pa.«; ju^^qu'àrobligalion de maintenir les chiffres proclamés en séance quand une erreur matérielle a été commise, comme une erreur d'addiltnn. Aussi VOfficiel rectifie les chiffres des voix proclaméi's en néanct*. Si [a reconnaissance de celte erreur entraînait un changement tlana le résultat du vole, le président devrait aviser la chambre qui statuerai t.
Quorum. — Pour qu'un vote soit valable, il fnul, quelle que soit d'ailleurs sa forme, qui^ la moiliê plus un des membres composant légalement la cliaiïibre considérée soient présents. Le sénat st* i^^omposarit du nombre fixe de 300 sénateurs, il faut quau moins 151 sénateurs soient présents. Pendant ïa législature actuelle, le nombre légal des députés oLarU de 591^ le
quorum à la chambre est de 296. Le quorum au sénat et à la chambre est exigé pour le vote, mais point pour la délibération.
Le bureau constale le nombre des membres présents. Si le bureau n'est pas unanime, il est procédé par scrutin public à la tribune. Au cas d'impossiblité d'un vole faute de quoinim, un second tour de scrutin sur le même objet est porté à Tordre du jour de la séancf suivante et à ce second tour le vote est valable quel que soit le nombre des votants (R*'pl, chambre, art. *J5; sénat, art. 58!. Trô souvent en fait lorsque le quorum n'est pas atteint, la séance esl Jevée et un quart d'heure après est ouverte une nouvelle séance où le vote a lieu quel que soit le nombre des membres présents. As^nrémenl cette pratique est contraire à l'esprit des articles précité? des règlements.
Obligation du vole. — Tous les membres de la chambre et du sénat sont évidemment obligés de voter. Ils sont des fonctionnaires; il faut qu'ils accomplissent leur fonction, et elle consiste essentiellement dans le fait de voler. Ou sous une autre forme, étant partie> composantes du parlement, ils doivent forcément coopérer a l'œuvre du parlement, qui se traduit dans des déci.^ions prises pa^ le moyen des votes. 11 peut se faire cependant que la question soit posée de telle sorte que s'abslenir soit encore exprimer une opinion; les députés ou scnalcurs peuvent alors certainement s'abstenir el môme expliquer à la tribune la raison de leur abstention. Il est de règle que le président ne prend part à aucun vote.
Dans les deux chambres du parlement anglais tous les membre^ présents sont obligés de voter. En diverses circonstances, demembres qui s'étaient volontairement abstenus ont été appelé> a la table du clerk et mis en mesure de se prononcer. En 1881, le> députés irlandais qui, au moment du vole, étaient restés sur leur siège ont été considérés comme en état de désobéissance aox ordres du speaker.
128. Les relations des chambres entre elles. — Les deux chambres participent de la même manière à la confection des lois; et il n'y a de loi que lorsque It* même texte a été voté par les deux chambres siégeant séparément. Ce système constitutionnel implique des rapports continuels entre les deux parties du parlement, et ces rapports peuvent donner naissance à de sérieuses difficultés. Cependant ni les Chartes de 1814 et de 1830, ni le sénatusconsulte const. du 21 mai 1870, qui créaient deux chambres dans les mêmes conditions que les lois const. de 1875, ni ces dernières ne
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conlîenneDt des dispositions réglant les relations des chambres entre elles. Mais en Tabsence de dispositions constitutionnelles ou légales, se sont formées de 1814 h 1848, sous Faction de la jurisprudence parlementaire, une série de règles coutumières, dont beaucoup ont été consacrées par les règlements de nos chambres (sénat, art. 125-131 ; chambre, art. 140-147). La plupart de ces règles eussent mieux trouvé leur place dans la constitution ou du moins dans une loi ordinaire sur les rapports des pouvoirs publics.
Deux idées générales dominent toute cette jurisprudence parlementaire et cette réglementation. C'est d'abord cette idée que les chambres sont égales entre elles, qu'elles ont les mômes pouvoirs, les mêmes prérogatives, sauf les restrictions expressément établies par la loi, qu'elles doivent avoir la même indépendance à l'égard l'une de l'autre et à l'égard du gouvernement. La seconde idée, qui se rattache d'ailleurs à la première, c'est qu'il existe un véritable devoir de déférence de chacune des deux chambres h l'égard de l'autre. A ces deux idées se rattachent les conséquences suivantes :
1* Ce qui a été dit ou fait dans une chambre ne peut jamais être l'objet d'une interpellation, d'une discussion ou d'un vote dans l'autre chambre.
Celle règle n'esl pas formulée expressément dans le règlement des chambres. Mais elle a toujours été reconnue, et elle est aujourd'hui incontestée. Elle a été à plusieurs reprises aflirmée très nettement par les présidents du sénat et de la chambre. Au mois de novembre 1877, M. le duc d'Audiffret-Pasquier, h propos d'une interpellation de M. de Kerdrel, déclara que, si par rinterpellalion « on entendait apprécier dans une mesure quelconque Tacte de la chambre des députés (enquête ordonnée contre les ministres du 16 mai), le président considérerait comme de son devoir de s'opposer au dépôt d'une telle interpellation ». A la chambre des députés, dans la séance du 19 juillet 1879, le président Gambetta disait : « Le sénat est libre dans sa sphère comnrie la chambre des députés Test dans la sienne ».
Il faut dire toutefois qu'on tourne cette règle en déposant à une chambre des interpellations sur l'attitude qu'a eue le gouvernement dans l'autre chambre, ou en invitant dans une chambre le gouver-
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nement à soutenir tel projet dans Tanlre chambre. Assuréoienl, eo la forme f de pareilles interpellations ou propositions sont constitalionnellement correctes, puisqu'elles visent uniquement la conduite du gouvernement. Mais on comprend que dans la discussioo k limite sera facilement franchie. Il appartient aux présidents d'arrêter la discussion dès qu'elle tourne en critique ou en approbatioD des actes de l'autre chambre. La chambre a voté souvent, et même comme conclusion dVn ordre du jour sur interpellation, des rësolations invitant le gouvernement à soutenir devant le sénat ose proposition votée par elle (17 novembre 1896, 15 février et ik novembre. 1901). Le sénat a volé des ordres du jour semblables (15 mai 1899, 21 mars 1902).
^^ Lorsque les deux chambres sont saisies en même temps de projets ou de propositions de loi portant sur le même objet, si la délibération est commencée à Tune des chambres, l'autre chambre ne met le projet ou la proposition à son ordre du jour que lorsque le vote définitif est intervenu dans la chambre qui, la première, a commencé à délibérer. Cette règle a été introduite par la jurisprudence parlementaire, et elle a été consacrée par les règlements des deux chambres (sénat, art. 125; chambre, art. 140).
3^ Lorsqu'une proposition due à Tinitiative parlementaire a été votée par une chambre et transmise à Taulre, cette proposition n'est pas, dans cette chambre, soumise à la formalité de la prise en considératioD. Cette formalité est destinée à arrêter les propositions non sérieuses qui retiendraient inutilement les instants d'une chambre. Or, on ne peut admettre qu'une proposition votée par une chambre ne soit pas une proposition sérieuse. Ces propositions sont, daprês les règlements, soumises à la même procédure que les projets du gouvernement (sénat, art. 127, § 1; chambre, art. 112, J5 1).
4° Dans le cas où la chambre saisie la première d'un projet ou d'une proposition a déclaré l'urgence, la chambre saisie en second lieu doit être consultée sur la question d'urgence. Elle n'est point obligée de déclarer l'urgence; mais elle doit voter sur la question de savoir s'il n'y a pas lieu de la déclarer (Règl. sénat, art. 127, § 2; chambre, art. 142, § 2).
LES RELATIONS DBS CHAMBRES ENTRE ELLES
Transmission du texte voté par une chambre à Vautre chambre, — Ce point très important est fixé uniquement par les règlements des chambres. Il faut distinguer entre les projets et les propositions.
S'il s'agit d'un projet, le texte voté par la chambre saisie en premier lieu est transmis par le président de cette chambre au ministre qui en a fait la présentation, et c'est ce ministre qui doit le transmettre à l'autre chambre et l'en saisir (Règl. sénat, art. 126, f§ 1 et 2; chambre, art. 141, §§ 2 et 3).
On s'est demandé si le ministre étail obligé de faire cette transmission. Deux raisons peuvent être invoquées pour la négative. D*une part, on peut dire que, lorsqu'un projet a été présenté par le gouvernement, celui-ci peut toujours le retirer jusqu'à ce qu'il ait été définitivement voté (cf. § 124); d'autre part, on peut ajouter que la rt'gle est Tindépendance complète du gouvernement dans Texercice de son droit d'initiative, et que cette indépendance disparaîtrait s'il était obligé de faire celle transmission. Cependant. la solulion contraire a prévalu. On admet que le gouvernement doit transmettre à l'autre chambre le texte volé par une chambre, qu'il doit le transmettre tel quel sans pouvoir y faire des modifications, qu'il peut seulement faire des réserves dans l'exposé des motifs. C'est la conséquence du devoir de déférence dont le gouvernement est tenu vis-à-vis des chambres, du droit qu'a la chambre qui a volé un texte que ce texte soit transmis à l'autre chambre et du droit qu'a cette dernière d'être saisie d'un texte voté déjà par une chambre.
Les règlements des chambres ont reconnu et sanctionné indirectement cette obligation de transmission qui s'impose au gouvernement. A Part. 126, §§ 1 et 2 du règlement du sénat, on lit : « Tout projet de loi volé par le sénat est transmis par le président du sénat au ministre qui en a fait la présenlation. Si le gouvernement ne le présente pas à la chambre des députés dans le mois qui suit, un membre du sénat peut reprendre le projet que le président du sénat transmet alors au président de la chambre dés députés ». El à Tart. 141, §§ 2 et 3 du règlement de la chambre : « Tout projet de loi voté par la chambre des députés est transmis par le président de la chambre au ministre qui en a fait la présentation. Au cas où dans le délai d'un mois, ce projet n'aurait pas été présenté au sénat par le ministre compétent, le président de la chambre des députés transmettrait lui-même le projet au président du sénat ». On voit la différence sur ce point entre les deux règlements. A la chambre, au bout d'un mois, le président doit d'office faire la transmission; au sénat, le président ne doit la faire que si le projet est repris par un sénateur.
Ce délai d'un mois, dans lequel le ministre doil transmettre à Tsa- Ire chambre un projet voté par Tune des chambres, est réduit à trois jours, quand par une décision spéciale la chambre qui a volé le projet a décidé qu'il serait transmis d'urgence à l'autre chambre (RègL sénat, art. 126, § 2 ; chambre, art. 141, § 4). 11 ne faut point confondre celle déclaration spéciale d'urgence avec la déclaration générale d'urgence. Celle-ci ne produirait point d'effet au point de vue deii transmission du texte à l'autre chambre. Pour que ce délai d'an mois soit réduit à trois jours, il faut qu'il y ait eu décision spéeialt portant que le texte sera transmis d'urgence à l'autre chambre.
Pour les propositions dues à l'initiative parlementaire, la transmission du texte voté par Tune des chambres se fait directement parle président de Tune au président de Tautre. Le gouvernement doil être avisé de cette transmission (Règl. sénat, art. 126, § 3; chambre, art. 141, § 1).
Désaccord entre les chambres, — Si après cette transmission la chambre saisie en second lieu vote le texte déjà voté par la chambre saisie en premier lieu, Tœuvre du parlement se trouve achevée, le président de la chambre qui a voté en dernier lieu transmet le texte ainsi voté par les deux chambres, par rinlermédiair»? du ministre compétent, au président de la république qui fera la promulgation conformément à Tart. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875 (cf. tj 139). Mais il y a souvent désaccord.
Si le projet voté par Tune de.s chambres est repoussé en bloc par l'autre, il n'y a rien de fait; la loi est repoussée; et devant ni Tune ni l'autre chambre le projet ou proposition ne peut être repris avant l'expiration du délai de trois mois. Ce délai ne s'impose, bien entendu, qu'à Tinitiative parlementaire; le gouvernement conserve intact son droit d'initiative constitutionnel (Règl. sénat, art. 131 et chambre, art. 147 .
Mais l'hypothèse la plus fréquente est celle où le texte est voté par les deux chambres dans des termes différents. Il n'y aura loi que lorsque le même texte sera voté par les deux chambres. Il faut donc arriver à une entente. S'il s'agit d'un projet de loi dû à Tiniliative du gouvernement, celui-ci peut porter indéûai-
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ment le projet de l'une à Tautre chambre, et insister, auprès de chacune pour que, par des concessions réciproques, on arrive à voter un texte identique. Les exemples ne sont pas rares où le gouvernement a transmis, pendant un certain temps, le projet de loi de Tune à Tautre chambre, jusqu'à ce qu'elles soient arrivées à une entente.
Les règlements des chambres (sénat, art. 129 et 130; chambre, art. 144-146) ont établi un système consistant essentiellement dans la réunion d'une conférence interparlementaire, destinée à faciliter Tentente. Voici les règles édictées par le règlement de la chambre ; celles du règlement sénatorial sont identiques. Lorsqu'un projet de loi, voté par la chambre des députés (le texte voté par une chambre est projet de loi alors même qu'il soit dû à Tinitiative parlementaire), a été modifié par le sénat, la chambre peut décider, sur la proposition de l'un de ses membres, qu'une commission sera charg^ée de se réunir avec une commission du sénat à l'effet de s'entendre sur un texte commun; la chambre peut donner ce pouvoir à la commission qui a fait le rapport sur le projet, ou à une nouvelle commission élue dans les bureaux. Si les deux commissions s'entendent sur un texte, la commission nommée par la chambre des députés fait un rapport à la chambre et celle-ci délibère. Elle est, d'ailleurs, absolument libre de prendre la décision que bon lui semble. La chambre peut adopter le texte proposé par la commission interparlemenlaire. Ce texte est alors renvoyé au sénat qui fait ce qu'il veut. La chambre peut, au contraire, repousser le texte présenté par la commission interparlementaire : alors le projet ne peut être porté à Tordre du jour de la chambre avant l'expiration du délai de deux mois, excepté par le gouvernement dont l'initiative reste toujours entière. Il en sera de même, si la conférence parlementaire ayant été proposée, la chambre l'a repoussée, ou si les deux commissions nWtpas pu s'entendre sur un texte commun (Règl. chambre, art. 144-146; sénat, art. 129 et 130).
Fin de législature. — Des difficultés se sont élevées au cas où un texle de loi ayant été volé par la chambre des députés et transmis au sénat, la chambre arrive à l'expiration de ses pouvoirs avant que le sénat ail statué. On se demandait si le sénat ne se trouvait pas dessaisi par l'expiration de la législature. En effet, la chambre se renouvelant intégralement, tous les projets, toutes les propositions dont elle a été saisie et qu'elle n'a pas votés au moment oii expirent ses pouvoirs, se trouvent naturellement caducs. Un texle ayant été voté et transmis au sénat, si celui-ci délibère sur ce texte après l'expiration des pouvoirs de la chambre qui l'a voté, le texte pourra retourner à la chambre nouvelle, et celle-ci aura ainsi à délibérer sur un projet ou proposition présenté à la chambre
qui Ta précédée, ce qui semble peu correct au point de vue consUtutioDnel.
Pendant longtemps le sénat se considérait comme saisi légalejnent des projets du gouvernement volés par une chambre arrivée à l'expiration de ses pouvoirs, alors même que ces projets lui eussent été transmis après l'expiration des pouvoirs de la chambre; il les retenait parce quHl en était saisi non par le vole de la chambre disparue, mais par le gouvernement. Au contraire il ne retenait pas les propositions dues à Tinitiative parlementaire aprèit l'expiration des pouvoirs de la chambre qui les avait volées. Cette jurisprudence provoqua des réclamations de la chambre, auxquelles le sénat a fini par se rendre. Dans la séance du 10 décembre 1894, il a volé une résolution modifiant le § 1 de Tari. 127 de son règlement, duquel il résulte qu'aujourd'hui, pour les propositions de loi émanées de l'inilialive parlementaire, votées par la chambre des dépulés et transmises par le président de cette chambre au président du sénat, celui-ci en demeure saisi même après le renouvellement intégral de la chambre des députés. Il en serait évidemment de même si la chambre était dissoute.
E. AllribiUions des chambres.
129. Attributions de contrôle. — Dans le système parlementaire que le législateur de 1875 a voulu établir en France, les chambres exercent uu contrôle continuel sur les actes du gouvernement. Cf. ^ 61-61 La sanction de ce contrôle consiste dans la responsabilité des ministres, responsabilité politique, pénale et civile qui sera étudiée aux §§ 144 et 146. On doit étudier ici seulement les moyens qui appartienneot aux chambres pour exercer ce contrôle.
Les droits des chambres sont absolument égaux. Ce n'est pas à vrai dire le parlement, c'est chacune des chambres qui exerce ce contrôle. On verra (§ 145) que la question est encore discutée de savoir si la sanction de ce contrôle est la même devant le sénat et devant la chambre, et notamment de savoir si un ministère est obligé de se retirer après un vole de défiance émané du sénat. Mais tout le monde reconnaît que les moyens par lesquels ce contrôle est mis en œuvre sont exactement les mêmes devant les deux chambres.
Les deux moyens les plus efficaces qui appartiennent aux chambres pour exercer leur droit de contrôle sur le gouvernement sont assurément la discussion et le vote annuel du budget, et d'autre part la discussion et le vote des comptes des ministres. Par là, en eflFet, les chambres peuvent examiner toutes les parties du vaste organisme qui constitue l'administration d'un grand pays comme la France et contrôler l'emploi des crédits ouverts par elles. Cf. § 131.
Communication de pièces, — Le gouvernement a toujours le droit de faire aux chambres les communications qu'il juge utiles. Mais chaque chambre peut toujours inviter le gouvernement à lui communiquer toutes les pièces et documents concernant une affaire déterminée, diplomatique ou autre. Le gouvernement fait ou refuse cette communication sous la sanction de sa responsabilité.
Ce droit des chambres d'exiger du gouvernement loule communication a été autrefois contesté, au commencement du règne de Louis-Philippe. On peut dire que la règle parlementaire a été (Ixée à cet égard par le président Dupin à la séance du 12 février 1833 : « La chambre, lorsqu'il y aura lieu à exercer son droit, pourra demander, suivant les circonstances, que telles communications soient faites sur le bureau de la chambre ou que telles pièces soient soumises à la commission ».
Beaucoup de lois et particulièrement des lois des finances ont obligé le gouvernement à communiquer chaque année aux chambres certains documents, qui le plus souvent touchent à Padministration financière ; et chaque année à la loi des finances est annexé un tableau contenant la nomenclature complète des renseignements que les différents ministères doivent fournir aux chambres (V. L. finances 17 avril 11K)6, tableau L).
La loi des finances du 17 avril 1906 a donné au parlement un droit de contrôle spécial sur Fadministration de la guerre et de la marine et déterminé le moyen par lequel il peut s'exercer. L*art. 63 est ainsi conçu : « Chaque année les commissions des finances de la chambre et du sénat pourront déléguer chacune deux de leurs membres pour vérifier, sur pièces et sur place, l'état du matériel et des approvisionnements de la guerre et de la marine. Les administrations intéressées devront communiquer à ces délégués tous les documents de nature à les éclairer dans l'exécution de leur mission ».
Les questions, — La question est l'acte par lequel
un membre d'une chambre demande à un minisire des explications sur un point déterminé.
Le procédé des questions nous vient du parlement anglais où il est très usité. Les questions aux ministres y sont formulées par écrit et le nombre n'en est pas moindre de 1.400 à 1.500 par session.
En France, le droit de question a été établi par la coutume parlementaire; et il est consacré parles règlements des chambres (sénat, art. 80; chambre, art. 47 et 48). D'après l'art. 80 du règlement du sénat, pour qu'une question puisse être posée à un ministre, il faut que celui-ci l'accepte. Le règlement de la chambre ne parle pas de celle condition ; il est dit seulement qu'avis de la question es. donné au ministre compétent. Mais suivant une coutume constante le président ne donne la parole à un député pour poser une question à un minislrc que lorsque celui-ci l'accepte. Si le ministre refuse de répondre, il reste au député ou sénaleur le moyen plus énergique de l'inlerpellation.
La question n'interrompt pas Tordre du jour. D'où il résulte qu'elle ne peut être posée qu'au début ou à la fin d'une séance (Règl. chambre, art. 47). Il ea résulte aussi qu'un véritable débat ne peut pas s'établir à l'occasion d'une question. Le ministre questionné répond à la question, et seul l'auteur de la question peut parler après lui et encore sommairement (Règl. sénat, art. 80; chambre, art. 49;. Enfin Tordre du jour n'étant pas interrompu, il ne peut pas y avoir vote d'un ordre du jour. La question reste donc dépourvue de sanction. Malgré cela, une question opportunément posée peut constituer un moyen de contrôle très effectif. D'autre part, une question peut toujours être transformée en interpellation, sur la demande de Tauteur de la question ou d'un autre membre. 11 faut, bien entendu, que la chambre vole cette transformation.
Il est admis qu'au cours de la discussion du budget des queslioas peuvent être adressées aux ministres, à propos de chaque chapitre du budget, sans qu'il soit nécessaire de choisir le commencement ou la fin de la séance et que ces questions peuvent provoquer une véritable discussion. Mais il n'y a pas là des questions au sens rigoureux du mot; il y a vraiment discussion d'un chapitre du budget, discussion qui permet aux chambres d'exercer leur droit de contrôle. Ce procédé s'est beaucoup étendu ces dernières années
et surtout au moment de la discussion du budget de 1906, qui, de ce Tait, a été extrêmement longue, et cela s'explique par l'annihilation à peu près complète du droit d'interpellation. Cf. infra.
Les interpellations. — L'interpellation est Tac te par lequel un membre d'une chambre met en demeure un ministre de s'expliquer soit sur la politique générale du gouvernement (elle est alors adressée au président du conseil), soit sur un point déterminé. C'est un moyen très énergique qui appartient aux chambres d'exercer leur droit de contrôle permanent sur le gouvernement.
L'origine du droit d'interpellation se trouve dans l'art. 10 de la section iv du chapitre m du titre III de la const. de 1791 : « Les ministres du roi auront entrée dans l'assemblée nationale législative... lis seront entendus... lorsqu'ils seront requis de donner des explications ». Dans la const. de l'an III. les ministres n'avaient point entrée aux conseils législatifs. Il ne. peut être question du droit d'interpellation sous le Consulat et sous l'Empire. Il n'apparaît même pas sous la Restauration, oii les ministres ont leur entrée dans les deux chambres. Le droit de contrôle des chambres s'exerce surtout par le vote de l'adresse et le vole du budget. Cf. Tchemoff, Le gouvernement parlementaire et la Reslauration^ 1903; Barthélémy, Vinlroduclion du régime parlementaire en France, 1904; Bonnefon, Le régime parlementaire sous la Restauration, 1905.
Il n'apparaît que sous le Gouvernement de juillet, où il n'est point encore réglementé par les règlements des chambres. On cite comme la première interpellation celle adressée par M. Mauguin au mois de janvier 1831 sur les relations extérieures. Les membres de l'Assemblée nationale de 1848 usèrent largement du droit d'interpellation. Mais il fut réglementé seulement par l'Assemblée législative de 1849. Le droit d'interpellation, supprimé en 1852, fut rétabli par le sénalus consulte du 8 septembre 1869, art. 7. Le corps législatif adopta une procédure analogue à celle de 1849. La loi du 13 mars 1873 consacra expressément le droit en décidant que les interpellations ne pouvaient être adressées qu'aux ministres et non au président de la république (art. 4, § 1).
Aucun texte de nos lois const. de 1875 ne consacre expressément le droit d'interpellation. Mais on peut dire que l'art. 4, § i de la loi du 13 mars 1873 est toujours en vigueur. Et d'autre part, s'il est une règle coutumière incontestable du droit parlementaire, cVst celle qui consacre le droit d'interpellation. Il faut ajouter qu'il est la conséquence logique de la respon-
sabilité ministérielle, parce qu'il est le moyea par excellence de la mettre en œuvre.
L'interpellation peut porter sur tout objet parce que ce droit de contrôle des chambres s'exerce sur tous le» actes du gouvernement. Mais, évidemment, elle ne peut pas être faite dans un but contraire à la constitution. C'est ainsi, par exemple, que ne serait pas recevable une demande d'interpellation tendant à discuter l'attitude personnelle du président de la république, le président de la république étant politiquement irrespoDsable. Il est vrai qu'il est parfois difficile en fait de savoir si l'interpellation vise les actes personnels du président de la république ou les actes du gouvernement. C'est un point que le président de la chambre et la chambre auront à apprécier. Les choses se passeront comme pour l'inconstitulionnalité des propositions de loi.
II est de jurisprudence qu'est recevable rinterpellalion sur U nomination d'un ministre, parce que la nomination d'un ministre est un acte du gouvernement, et par conséquent l'inlerpellaUoo s'adresse non point au président de la république mais au goorernement. Au contraire ne serait point recevable l'interpellation sula nomination du président du conseil d'un nouveau ministère, parce qu'alors elle viserait direclement un acte du président de h république, qui a choisi lui-même personnellement le président ds conseil, dont la nomination esl contresignée par le président do conseil du précédent ministère, démissionnaire et échappant comme tel à la responsabilité politique.
En fait s'est posée la question de savoir si des interpellation? pouvaient être adressées à Toccasion des actes de l'autorité judiciaire. Sur ce point la règle me parait être la suivante. Des iDte^ pellalions ne peuvent certainement pas être adressées à l'occasioa d'une décision juridictionnelle d'un tribunal quelconque, déci>ioo qui s'impose à tous, au parlement el au gouvernement. Mais des interpellations peuvent être adressées sur l'administration de U justice en tant qu'elle relève du gouvernement, par exemple sur la mise en mouvement d'une action publique par le procureur général agissant sur l'ordre du gouvernement, sur les retards apportés à l'ouverture ou à la conduite d^une instruction judiciaire. (1 ya encore ici une limite très délicate à observer; on ne peut qn*iadiquer le principe de la distinction. Cf. la déclaration de M. le président Brisson dans la séance du 5 décembre 1896.
Les interpellations de collègues à collègues sont interdites (R^gl-
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sénat, art. 81, § 2; chamb»e, art, 39, § 3). On en conclut qu'on ne peut point interpeller un ministre sur un acte de sa vie privée. Cependant la chambre a accepté la discussion quand le ministre hiimème réclamait le débat (chambre des députés, 16 mars 1889).
Tout député adresse sou interpellation par écrit au président de la chambre. Il est d'usage de prévenir le ministre intéressé; mais ce n'est pas une obligation réglementaire. La demande explique sommairement l'objet de l'interpellation. Le président en donne lecture à la chambre. La chambre doit fixer le jour du débat sur le fond. Souvent cette fixation a lieu à la suite d'une entente entre le ministre et l'interpellateur. Parfois le ministre demande la discussion immédiate, la chambre l'ordonne alors toujours. Si le ministre et rinterpellateur ne sont pas d'accord, la chambre fixe la date. Le règlement exige que cette fixation ait lieu sans débat, pour qu'il n'y ait pas une discussion anticipée de l'interpellation. Lorsqu'il s'agit d'une interpellation sur la politique étrangère, la chambrç peut l'ajourner indéfiniment. Mais les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d'un mois (Règl. sénat, art. 81 ; chambre, art. 39 et 40).
Depuis quelques années, cette dernière règle a été, à la chambre des députés, constamment violée, de telle sorte que le droit dUnlerpellalion s*esl trouvé à peu près complètement annihilé. Par sa résolution du 31 mai 1900, la chambre a assigné un seul jour par semaine, le vendredi, à la discussion des interpellations. La chambre élue en mai 1902 a respecté rigoureusement celte règle, et la chambre de 1906 paraît devoir faire de même. La raison donnée en 1900 était d'arrêter le flot envahissant des interpellations et de permettre à la chambre de consacrer plus de temps à la discussion du budget et des lois. Il y avait là évidemment un but louable. Mais cette méthode de travail a permis au ministère Combes (juin 1902janvier 1905; de réduire h néant le droit d'interpellation. En efTet, chaque fois qu'une interpellation gênante lui était adressée, il en demandait le f^envoi à la suite des autres inlerpellalions; la majorité dite le bloc, qui lui était fidèle, volait ce renvoi; comme les interpellations élAient très nombreuses, qu'elles n*élaient disculées que le vendredi, la discussion de ces interpellations ne venait Jamais; les droits de la minorité se trouvaient ainsi complètement sacrifiés. La minorité a essayé de reprendre ses droits par des détours. D'une part, elle a largement profilé du droit mentionné plus haut de poser au gouvernement toutes questions à l'occasion
ihi vote de lous les chapitres du budget. D'autre part, beaucoup de iK'putés ont essayé souvent, cl y ont parfois réussi, d'adresser une iiilerpellation détournée en demandant à la chambre de voler d*ar- ^ence une motion, une résolution qui, sous couleur de formuler une invitation adressée au gouvernement, était un véritable ordre (lu jour.
Faut-il penser avec M. Moreau que le système des interpellations, condamné par son abus même, est en train de disparaître et que d<?3ormais le droit de contrôle des chambres s'exercera à pea priis exclusivement par le vote du budget? Nous ne le croyons pas. Le droit d'interpellation restera en France le moyen d'action par excellence des chambres et l'arme la meilleure des minorités, à It l'Qndition qu'elles n'en abusent pas. Cf. Moreau, Revue du droit public, 19Câ, I, p. 105. Il convient d'ailleurs de rappeler que, mal- ^M é les restrictions apportées ces temps derniers au droit dlnterpi'llation, la chute du ministère Combes (18 janvier 1905) a été la .suite indirecte de l'interpellation de M. Guyot de Villeneuve sur la dt^lation dans l'armée (3 novembre 1904) et que le ministère Roovler a été renversé à la suite des interpellations sur les inventaireà ÛQS églises faits en application de la loi de séparation du 9 décembre 1905 (8 mars 1906).
Le ministre n'a pas le droit de s'opposer à la discussion d'une interpellation; mais il a évidemment le droit de ne pas y répondre; sauf à la chambre à apprécier les conséquences qu'elle doit tirer de celle altitude. M. le président Grévy disait, le 31 juillet 1871 : <i .....Le gouvernement répond ou ne répond pas selon qu'il croit dans sa conscience devoir le faire ou ne pas le faire ».
L'auteur d'une interpellation a toujours la parole Je premier. Cependant comme les ministres ont constitutionnellement la parole toutes les fois qu'ils la demandent (cf. L. const. 16 juillet 1875, art. 6, § 2), si un ministre demande le premier la parole on doit U lui accorder. Mais comme d'autre part on a toujours le droit de répondre à un ministre, l'auteur de l'interpellation et à son défaut ui:i membre de la chambre aurait évidemment le droit de prendre lu parole avant que la chambre ne prononce la clôture ou ne vote Ja question préalable (cf. Pierre, ioc. cit., p. 803).
L'interpellation, quand le ministre y répond, donne lieu à une véritable discussion où tous les ministres et tous les membres de la chambre peuvent prendre la parole. Elle se termine par le vote d'un ordre du jour, qui permet à la chambre de faire connaître son opiuion. On a expliqué plus haut (§ 126) Torigine de cette expression.
Si l'ordre du jour pur et simple est demandé, il a toujours la priorité. Cela veut dire que la chambre devra d'abord voter sur
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l'ordre dq jour pur el simple et ne voter sur un ordre du jour motivé qne s'il est repoussé; Tordre du jour pur et simple peut être demandé verbalement (Hègl. sénat, art. 82, § 2; chambre, art. 42). L*ordre du jour pur et simple peut d^ailleurs avoir une signification 1res nette. Par exemple s'il est repoussé par le gouvernement, qui demande le vole d'un ordre du jour de confiance, il implique un blâme à son adresse. Tout ordre du jour motivé doit être rédigé par écrit, el déposé sur le bureau du président. 11 doit être lu par le président; l'auleur de Tordre du jour ne peut pas le lire luimême. S'il y a plusieurs ordres du jour, on slatue sur la question de priorité, et la plupart du temps par son vote sur la priorité la chambre fait préjuger son vole sur le fond. Les art. 83 du règlement du sénat et 44 du règlement de la chambre indiquent, pour le cas de rejet de l'ordre du jour pur el simple, une procédure qui n'est plus guère pratiquée : l'assemblée peut, sur la demande d'un de ses membres, renvoyer l'examen des ordres du jour aux bureaux et statuer sur le rapport d'une commission; au sénat, le renvoi est de droit s'il est demandé par le gouvernement. Deux ordres du jour motivés ne peuvent être votés ni simultanément ni successivement; mais ils peuvent élre joints si leurs auteurs y consentent.
En 1898-1899, à plusieurs reprises, des additions furent proposées à des ordres du jour motives, parfois même après le vote des difTérenles parties de l'ordre du jour, avant qu'on procédât au vole sur l'ensemble, ou du moins après qu'on avait slalué sur la priorité. (Vest ainsi, par exemple, que le 14 juin 1898 fut votée une addition à un ordre du jour, qui entraîna la chute du ministère Méline. Parfois les présidents ont fail des réserves 1res nettes sur cette pratique. V. notamment la déclaration de M. le président Brisson dans la séance du 15 janvier 1898. Cette pratique a été très vivement critiquée par M. Ksmein [Notes de jurisprudence parlementaire, Hevue politique et parlementaire^ 10 mars 1901, p. 508). M. Esmein s'attache à démontrer qu'on ne peut pas assimiler le vote des ordres du jour motivés au vole des autres résolutions de la chambre et qu'on ne peut admellre que les députés exercent à leur égard le droit d'amendement. M. Moreau approuve ce raisonnement (flewwec/w e/rai7 ^mô/ic, 1903, p. 1(^). M. Esmein, nous semble-t-il, affirme plutôt qu'il ne démontre. Assurément par le vote des ordres du jour motivés la chambre exerce son droit de contrôle sur le gouvernement ; il n'empêche que le vote d'un ordre du jour est le vole d'une résolulion, et que tout membre de la chambre, à moins qu'un texte ne le lui enlève, a le droit de proposer un amendement, une addition à un texte soumis à la chambre. Ces propositions d'addition à des ordres du jour peuvent présenter des inconvénients; elles ne nous paraissent pas contraires au droit parlementaire. Depuis quelques années, la plupart des ordres du jour proposés à la chambre contiennent cette formule finale : « el repoussant toute addition ».
918 DEUXIÈME PARTIE. ^ Cl!AHTRE II
De même que les chambrée tte peuvent discuter des interpellations dont la formule est inconstitutionnelle, de même il est d'évidence qu'elles ne peuvent voter un ordre du jour qui serait éootraire à la constitution. C'est naturellement au président qu'il appartient de ne pas mettre aux voix un ordre du jour qui lui paraitrait inconstitutionneit par exemple un ordre du jour qui blâmerait un acte de l'autre assemblée, ou un acte du président de la république. Ne devrait pas non plus être mis aux voix un ordre du jour critiquant la décision d'une juridiction. Dans la vérité constitutionnelle, un ordre du jour ne peut pas viser soit pour les approuver, soit pour les blâmer les actes d'une autorité administrative ou judiciaire autre que les ministres. Seuls ils «ont responsables devant les chambres; ils couvrent leurs subordonnés; les chambres ne connaissent qu'eux; et si elles estiment que telle autorité est blâmable, elles ne peuvent blâmer que les ministres responsables de leurs subordonnés.
Le vole de tel ou tel ordre du jour peut entraîner pour le ministère l'obligation de se retirer (cf. infra, § 145). L'ordre du jour motivé est toujours rindicatiou de la ligne de conduite politique que doit suivre le ministère. Mais cependant le ministère n'est point obligé de faire connaître aux chambres les suites données par lui aux ordres du jour votés comme conclusion des interpellations. Tout député, tout sénateur a, du reste, le droit de demander aux ministres des explications à cet égard et même d'adresser une nouvelle interpellation.
Les commissions (Tenqueie parlementaire, — Chaque chambre a le droit de nommer une commission composée de membres pris dans son sein pour faire une enquête sur les actes du gouvernement ou le fonctionnement de tel ou tel service public. Les chambres nomment en fait assez fréquemment aussi des commissions d'enquête pour rechercher si une élection a été faite régulièrement (cf. § 118). Enfin, parfois, les
chambres nomment une commission d'enquête pour étudier, en vue de la législation à faire, une question économique ou financière. Dans ces deux derniers cas, la nomination de la commission d'enquête ne se rattache pas aux pouvoirs de contrôle appartenant aux chambres. Il convenait cependant de les rappeler, parce que ce qui sera dit ici sur les pouvoirs des commissions d'enquêtes parlementaires s'applique quel que soit le but dans lequel elles ont été nommées.
En France, aucun texte ni des lois conslitutionnelles, ni des lois ordinaires, ni même des r^gIemenls des cliambres ne donne aux chambres le droit de nommer des commissions d'enquête, ne délerinine leurs pouvoirs. Cependant, ce droit des chambres est incontesté et incontestable et il est fréquemment exercé. 11 dérive de cette proposition incontestable que chaque chambre doit avoir le droit de s'éclairer sur tous les points sur lesquels elle est appelée à statuer, et a particulièrement le droit de prendre toutes les mesures pour exercer en parfaite connaissance de cause son pouvoir de contrôle. — Ce n'est cependant qu'à partir de 1830 que la nomination des commissions d'enquête est entrée dans la pratique parlementaire en France. M. Martin (du Nord), dans un rapport présenté le 10 avril 1832, justifiait ainsi le droit des chambres : « Il faut qu'on se pénètre bien de cette vérité que les droits de la chambre ne se bornent pas à étudier les vœux et les besoins de la France, à lui donner des lois ou à fixer ses impôts; il faut qu'on sache aussi qu'un désordre grave ne peut pas signaler un vice dans l'adminis- Iration sans que la représentation nationale s'en inquiète, porte un regard scrutateur sur les causes du mal et révèle les résultats de ses investigations... »» (Cité d'après Pierre, lue. cil., p. 678).
Depuis 1830, les commissions d'enquête nommées par les chambres françaises ont été très nombreuses, sans parler des commissions d^enquêle nommées pour l'examen des élections. On citera à litre d'exemple les deux commissions d'enquête nommées pour les affaires du Panama en 1892 et en 1896, et la commission d'enquête nommée en 1904 pour l'affaire Humbert.
En Angleterre, on a toujours reconnu aux chambres le droit de nommer des commissions d'enquête, et la chambre des communes use fréquemment de ce droit. Cet usage, d'après Hallam, remonterait jusqu'en 16Sy [History of Enr/lanU, III, p. 143). Souvent des commissions d'enquête ont été nommées avec pouvoir d'interroger les témoins sous la foi du serment. Mais le ministère anglais a toujours prolesté contre la nomination des commissions d'enquête, qui aurait pour conséquence l'empiétement de la chambre sur les attributions du gouvernement, par exemple k propos de la commission d'enquête nommée le 29 janvier 1855 « sur la condition de
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Tarmée devant Sébastopol ». Le ministère anglais s'est loujonr* opposi} K ce que ces commissions fassent des actes rentrant dans U campétcince des agents de la couronne, et a tenu la main à ce que feur rùle se borne à une sorte d'inspection d'un service public. Cf. Anson, Loi et pratique constitutionnelles ^ édit. franc., Id03, p. 435. Certaines constitutions ont expressément reconnu le droit d'en- *iafae parlementaire. L'art. 40 de la constitution belge porte que L^haque chambre a le droit d'enquête et la loi du 3 mai i880 que rhatjue chambre exerce ce droit par elle-même ou par une commisîiion formée dans son sein. D'après l'art. 90 de la constitution \içA Pay!3-Bas seule la seconde chambre a le droit d'enquête.
En France Tenquête peut être ordonnée par chacune *Ies tteux chambres, et par une simple résolution. C'est logique, puisque Tenquéte est avant tout la mise en tcuvrii du pouvoir de contrôle, et que ce pouvoir ïi|iparLîent à chacune des deux chambres, prise séparêmeiil et dans des conditions égales. Rien ne s'opposerait d'ailleurs à ce que Tenquéte fût ordonnée par une loi.
Quant à l'objet sur lequel peut porter une enquête. il doit être déterminé d'après la règle suivante: L'enquête ne peut porter que sur le fonctionnement même d'un .service public, mais peut porter sur le fonctionlÉOJtit'nt de tout service public. La commission denquétc peut faire tous les actes tendant à se rendre compte de la manière dont fonctionnent les services publics; mais elle ne peut faire aucun acte qui soit normalement et légalement de la compétence de fonctionnaires administratifs ou judiciaires. Cette proposition est la conséquence directe de ce que le pouvoir d'enquête dérive du pouvoir de contrôle. Il ne peut avoir plus d'étendue que lui. La chambre surveille le fonctionnement de tous les services publics, sous la sanction de la responsabilité ministérielle ; mais elle ne p*mt faire ni par elle-même ni par ses commissions des actes rentrant dans la compétence des fonctionnaires attachés à ces services. En s'en tenant rigoureus(Muent à cette proposition, on résout facilement loute.s les difficultés qui se sont présentées sur le rôle et Jes pouvoirs des commissions d'enquête.
On s'est demandé si une chambre pouvait ordonner une enquête sur le fonctionnement d*un service judiciaire, par exemple sur la façon dont avait été ouverte et dirigée une instruction judiciaire. On a invoqué la vieille notion du pouvoir judiciaire et on a dit que c'était impossible parce que par là le pouvoir législatif empiéterait sur le pouvoir judiciaire. La solution est très simple et apparaît lr>s nettement^ quand on la rattache à la proposition précédente. Une chambre peut parfaitement nommer une commission d^enquête chargée d'examiner comment fonctionne un service judiciaire qui est un service public. Mais cette commission d'enquête ne pourra i'aire aucun acte d'ordre judiciaire, adresser aucune injonction aux magistrats, ne pourra toucher aux décisions prises par les magistrats, par exemple aux décisions d'un juge d'instruction. Ainsi la chambre a pu tiès régulièrement nommer la commission dVnquête sur les affaires de Panama le 21 novembre 1892, bien que déjà une instruction judiciaire fût ouverte ; car elle était chargée de faire des investigations sur des faits de corruption parlementaire et la manière dont fonctionnait le service judiciaire, mais non point de se substituer à l'autorité judiciaire et de faire des actes rentrant dans sa compétence. On en dira autant de l'enquête ordonnnée en 1903 sur l'affaire Humberl. Mais la chambre ne pourrait pas, comme le lui demandait de le faire M. Perrin le 18 décembre 1879, nommer une commission d'enquête avec mandat de rechercher au point de t ne pénal des infractions commises par des fonctionnaires. La chambre très justement ne vola pas celte proposition et chargea sa commission seulement de faire une enquête sur le régime disciplinaire des établissements pénitentiaires en Nouvelle-Calédonie, ce qui était parfaitement régulier.
C'est aussi en vertu de la même idée générale que doivent être déterminés les pouvoirs de la commission parlementaire. Celle-ci a évidemment le droit d'exiger de la part du gouvernement et de toutes les administrations et même des parquets la communication de toutes les pièces et documents qui lui paraîtraient nécessaires pour mener à bonne fin la mission que lui a confiée la chambre.
Les parquets ont parfois refusé de communiquer à une commission denquéte les pièces d'une instruction judiciaire invoquant l'art. 38 de la loi du 29 juillet 1881 portant interdiction de publier les pièces d'une procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'elles aient été lues en audience publique. Par exemple, M. Quesnay de Beaurepaire, procureur général à la cour de Paris, refusa de communiquer la procédure de l'affaire de Panama au mois de novembre 1892. Evidemment, l'art. 38 de la loi de 1881 n'est point applicable ici, et fmalement le gouvernement (M. Hibot étant prési-
êtSt DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II
denl dn coiibeil el M. Léon Bourg'eois, garde des sceaux) consentit ft cette commnnicalion (10 décembre 1892). Le 13 novembre lî*J8. M* Je parde des sceaux Vallé invita le procureur général à tenir tou^ leh lioïlsier» de Taflaire Humberl à la disposition de la comini>aion.
Toujours en vertu de la même idée, tous les fonctionnïiire.s admiaistratifs et judiciaires sont tenus de déférer à la citation à eux adressée et de venir déposer devant la commission d'enquête sur les faits se raltarhanl r\ leur service. C'est une obligation qui dérive do Itîur fonction même. Assurément, il n'existe pas rontn^ eus de moyen de coercition directe, et les points edirtêes contre les témoins cités en justice et dHraiïlants fC, inst. crim., art. 157 et 354) ne leur sont point applicables. Mais le fonctionnaire quel qu'il soit qui roTuse de comparaître devant une commission d'enqu^^te parlementaire ou qui, ayant comparu, refuse d'y dûpaser, cnmmet certainement une faute disciplinaire, qui pouLTa être punie conformément aux lois et règlements s'appliquant à sa fonction.
Au contraire les simples particuliers ne sont point tenus d(! comparaître et de témoigner devant unecommissioTi d'enquête parlementaire. Citer un témoin, le contrai udre à venir déposer est un acte rentrant dans la compétenct* de magistrats et de juridictions déterminés par la loi. Une commission d'enquête n'a pas le pouvoir de se substituer à ces magistrats ou juridictions.
Pour la m^me raison, la commission d'enquête ne peut point fain' pi fier .serment aux témoins qu'elle entend. La prestation de germent fly( aussi un acte qui ne peut se faire que devant les mugUtralit et les juridictions déterminés par la loi; le témoin cité qui refu^o de pnHer serment n'est passible d'aucune peine, et la prrsIiiLion de serment, si elle a lieu, n'a aucune valeur; le témoin ne pourrjiih point Pire poursuivi pour faux témoignage; les art. 330, 345 du G. iiisl. crim. et 3G1 et suiv. du Code pénal ne lui seraient point applicables. Pour la même raison encore, le témoin qui dépose devant une commission d'enquête parlementaire ne peut point ïiênéncier de Timmunilé qui couvre les témoignages faits en justice. Cf. dans ce sens un arrêt de la cour de Bordeaux, S., 1878, H, p* 225. La solution de cet arrêt a été très vivement critiquée, à tort
selon nom, par M. Labbé, irote sous cet arrôl, Sirey, loc. cit. Cf. auisi Laferrière, Juridiction et contentieux, 2« édit., 1896, II, p. 23.
Toujours enflo, en verlu de la même idée, une commission d^enquéle parlementaire ne peut pas procéder à des perquisitions, faire procéder à des saisies et encore moins décerner des mandats. Ces solutions nous paraissent incontestables.
En Belgique, les art. 4 à U de la loi du 3 mai 1880 ont donné aux commissions d*enquête les pouvoirs attribués par le code d*inst. crim. au juge d'instruction. Ces dispositions ont soulevé très justement de vives critiques.
La commission d'enquête doit mener ses travaux aussi rapidement que possible. En droit, aucun délai ne lui est imposé. En fait, la chambre, en la nommant, peut rinviter à achever ses travaux dans un délai qu'elle fixe. La commission fait un rapport dans lequel elle peut conclure au vote, soit d'un ordre du jour approuvant ou blâmant le ministère, soit d'une motion invitant le gouvernement à prendre telle mesure, à présenter tel projet de loi. La commission peut conclure simplement au renvoi de son rapport au ministre compétent. Enfin la commission d'enquête peut présenter certainement une proposition de loi. La proposition de loi est alors discutée en la forme ordinaire. On admet cependant que la proposition de loi ainsi présentée n'est pas soumise à la formalité de la prise en considération.
Il faut noter que l'ordre du jour toté sur la proposition d'une commission d'enquèle, comme l'ordre du jour voté à la suite d^une interpellation, ne peut viser qu'un minisire actuellement en fonction. Il ne peut viser un ancien ministre qui, n'étant plus au pouvoir, ne peut pas être atteint par la responsabilité politique. A regard d'un ancien ministre, la chambre ne peut recevoir et ne peut voter qu'une proposition de mise en accusation conformément à Fart. 12 de la loi const. du 16 juillet 1875 ou une motion mettant en jeu la responsabilité civile (cf. §5 145 et 146). La chambre ne peut pas non plus voter un ordre du jour blâmant tel ou tel fonctionnaire. Seuls les ministres sont responsables devant elle; ils sont responsables de leurs subordonnés et les couvrent devant la chambre ; et seuls ils peuvent être visés par ses votes. V. supra^ les intei*peUationii. Enfin, pour les mêmes raisons, les motions proposées par une commission d'enquête ne peuvent adresser d'invitation qu'aux ministres.
Conii. <uv lous ces points, Pierre, Droit const. et parlem., 2* é<lil.. 1902, Ph 673 et suiv. ; Michon, Klnde sur les commissions d'enquéle. iï^9i): Combes de Lestrade, lievue polit, et pnrlem., mars ifô*, p. 610: Eludes sur les pouvoirs * tes commissions politiques tf enquête en Angleterre, Bull, société législation comparée, 1^98. p. il>5. Sur les enquôtes parlementaires en Belgique, cons. Dupriez. Repitp dn droit public, 1906, p. 294 et suiv.
130. Attributions législatives et administrati- Tes, — Nous voulons désigner par là tous les actes soit de la fonction législative, soit de la fonction administrative, comprises au /)oin^ de vue matériel {cî. ^34- AB), fiiits par les chambres en la forme législative: établïsspmentd'un dispositif identique voté séparément dang chaque chambre et promulgué par le président de la république. Tout acte ainsi fait par les chambres a le m^^rne caractère formel, quelle que soit sa nature intrinsèque. Qu'il soit au fond un acte législatif ou un aiHe administratif, aucun recours contentieux n'est possible contre lui devant une juridiction quelconque.
Cependant il importe de faire la distinction et d'affirmer que Ipc^quu h' parlement fait un acte administratif, il est lié comme tout admini&lriiteur par la loi, qu'il ne peut violer. Il faut ajouter que lencles adininistratifs faits en forme de loi, précisément parce que malgrîî celle forme ils sont des actes administratifs, ne peuvent élrf inlerprëltH que par les tribunaux administratifs et non par les Iriliunaux judiciaires, et cela par application du principe de la séparalion ik's autorités judiciaire et administrative (cons. d'Etal, 7 août imij;c(..^upra, §§33-42).
r.orsqiril y a une loi au sens matériel à faire, fautil toujours l'intervention du parlement ? Faut-il toujours la forme législative? Evidemment non. Il y a beaucoup de lois au sens matériel qui ne sont pas faites en U\ forme législative, qui ne résultent pas du vole par les deux chambres d'un texte identique. Ce sont loMi* \ps règlements dont on croit avoir démontré (§40 que re sont des lois au sens matériel. Dans quels cas des lois au sens matériel peuvent-elles être faites autrement que par le parlement? C'est la question si délie a lu et si complexe du domaine du pouvoir réglementai te. Pour les autorités administratives proprement dites, ce domaine est déterminé d'une manière
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restrictive par la loi. Mais il n'en est pas de même pour le président de la république. Celui-ci fait beaucoup de règlements et de très importants; il y a tout UD domaine législatif qui échappe au parlement. Se posent ainsi deux questions : 1*^ Quel est le domaine législatif du parlement, ou, sous une autre forme, quand un acte de sa nature interne législatif doit-il être fait par le parlement? 2<* Quel est le domaine législatif du président de la république? Quelle est rétendue de son pouvoir réglementaire? Quand un acte de sa nature interne législatif peut-il être fait par le président de la république? Deux questions que Ton formule parfois ainsi : Quel est le domaine respectif des matières législatives et des matières réglementaires? Elles seront spécialement étudiées aux ^ liO et
Pour certains actes dont la nature peut être l'objet de discussion à cause de leur complexité même ; pour certains actes qui ont certainement la nature d'actes législatifs, mais pour lesquels, à cause de leur importance même, s'est fait sentir le besoin d'établir, d'une manière précise, la compétence exclusive du parlement; pour certains actes enfin qui sont certainement des actes administratifs, mais très importants, la coutume, la constitution, les lois ordinaires ont attribué expressément compétence au parlement.
Ainsi, aucune restriction à la liberté individuelle ne peut, en principe, être établie que par une loi formelle. Ce principe est certain : on a vu et on verra cependant que des exceptions très graves y sont apportées par suite du droit reconnu au chef de TElat de faire des règlements de police. Cf. Déclaration des droits, 1789, art. 4.
Aucune peine ne peut être établie que par une loi formelle, puisque forcément la peine consiste en une privation de la liberté ou en une atteinte à la fortune du condamné (Déclaration des droits, 1789, art. 8 et Code pénal, art. 4). Aucun impôt ne peut être établi
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OU TEodifié^ aucune dépense ne peut être engagée qu'en vertu d'une loi formelle (v. § 131).
Aux termes de l'art. 3, § 3 de la loi const. du S"> Février 1875, les amnisties ne peuvent être accordées que par un acle fait en forme de loi. Pour le caractère matériel des actes accordant amnistie, cf. suprut g 35<
La déciaratiot} d'état de siège, dont les principaux effets ont été indiqués § 76, ne peut être prononcée que par le parlement (L. 3 avril 1878, art. 1, § 2). En cas d* ajournement des chambres, le président de la r^^publique peut déclarer Tétat de siège de l'avis du conseil des ministres; mais alors les chambres se réunissent de plein droit deux jours après et maintiennent ou lèvent rètat de siège. S'il y a dissentiment entre elles» réUit de siège est levé (L. 3 avril 1878, art, 2 et 5), En cas de dissolution de la chambre des députés et jusqu'à Taccomplissement entier desopéra- Liouîs électorales, 1 étal de siège ne peut, même provisoirement, être déclaré par le président de la république. Cependant, s'il y avait guerre étrangère, le chef de TBliit pourrait, de l'avis du conseil des ministreis, décïïirer rétal de siège dans les territoires menacés par rt*nni?mi, à la condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les chambres dans le plus bref délai possible. Les chambres devront maintenir ou lever l'état de siège; et encore ici, au cas de dissentiuieul, LélnL de siège est levé (L. 3 avril 1878, ari.. 3 el a). Si les communications étaient interrompues avec l'Algérie, le gouverneur pourrait y déclarer Tétai de sièges sous les mêmes réserves (L. 3 avril 1878, art. 4). Celle loi, qui réserve en principe au parlement !c droit exclusif de déclarer Tétat de siège, porte qu'il ne peut élre établi qu'en cas de péril imminent résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée (L. 1898, art. 1, § 1). Elle exige, en outre, que TacLe qui l'établit, même quand c'est une loi formelle j désigne les communes, les arrondis-
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sements ou départements auxquels il s'applique, et fixe le temps de sa durée. A Texpiration de ce temps Tétat de siège cesse de plein droit, à moins qu'une loi nouvelle n'en prolonge les effets (L. 1878, art. 1, § 2). Ces dispositions très restrictives ont été inspirées au législateur de 1878 par le désir d'éviter le retour des abus commis par les gouvernements antérieurs, et notamment par le gouvernement du 16 mai. Cf. § 76. 11 y a certains autres actes pour lesquels le législateur a expressément exigé l'intervention du parlement et qui paraissent bien être des actes de nature matérielle administrative, mais qui présentent une importance exceptionnelle et surtout qui touchent, au moins indirectement, à la propriété des citoyens dont ils peuvent augmenter les charges. C'est en premier lieu la déclaration d'utilité publique ^ acte très important, puisque c'est la condition indispensable d'une expropriation.
Aux termes de la loi du 27 juillet 1870, tous grands travaux publics, routes nationales, canaux, chemins de fer, etc., entrepris par TElat ou par un concessionnaire ne peuvent être autorisés que par une loi apr>s une enquête administrative. Les travaux de moindre importance, comme les rectifications et lacunes de routes, les embranchements de moins de 20 kilomètres, peuvent être déclarés d'utilité publique par un décret en la Torme de règlement d'administration publique. La déclaration d'utilité publique des chemins de fer d'intérêt local ne peut jamais résulter que d'une loi (L. 11 juin 1880, art. 2, §5).
Le parlement vote les emprunts d'Etat et les conversions. II statue sur certaines modifications apportées aux circonscriptions administratives ^L. 5 avril 1884, art. 6), sur l'aliénation des forêts de TEtat et des immeubles domaniaux dont la valeur dépasse un million (L. 22 novembre-1" décembre 1790: L. !•' juin 1864). Avant les lois des 12 juillet 1808 et 7 avril ltK)2. les conseils généraux et les conseils municipaux ne pouvaient voler certaines contributions extraordinaires et certains emprunts qu'avec l'autorisation donnée par le parlement en forme de loi. Aujourd'hui cette nutorisation est donnée par un décret en conseil d'Etat. Mais ni la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, ni la loi du 5 avril 1884 sur les conseils municipaux, ni les lois qui les modifient ne s'appliquent au département de la Seine et à la ville de Paris. I/aulorisation du parlement reste donc nécessaire pour les emprunts
el les contributions extraordinaires intéressant ces deux unités adininistratives.
iSl, Attributions financières. — On désigne sous ce Dom des attributions qui ont, au point de vue nititériel, un caractère complexe et variable, mais qui ont toutes ce caractère commun qu'elles se rapportent au patrimoine financier et qu'elles sont, parmi les atlributions des chambres, particulièrement importantes.
C'est surtout le besoin de protéger les contribuables contre le? e^ Fictions financières des chefs d'Etat qui a donné naissance aui pi] filaments modernes. De bonne heure dans l'ancienne Franc*» h'iHaii introduite la règle que les nouveaux impôts ne pouTaient i^Lre créés que du consentement des états généraux. Elle avait été Ir* ït nettement affirmée aux étals de Paris de 1355 et 1356; el elle fui constamment invoquée dans loutes les réunions du xvi* si»cle. On peut même dire qu'elle ne fut véritablement violée qu'au xvu* siècle. Mais jamais les états généraux n'obtinrent la périodicîlé si souvent demandée. Aussi ne purent-ils jamais exercer an VLiitable contrôle sur les finances royales.
Au xviii* siècle, le parlement de Paris voulut se poser en reprcsf^ntant de la nation, soutenant que les étals généraux n'étant plas cnnvoqués, c^était à lui d'exercer un contrôle sur les édits fiscaui. Ce fut la cause de conflits nombreux entre le parlement de Pari? *«i Icî gouvernement du roi. Corps essentiellement aristocratique, k pat'iement n'offrait pas de garantie suffisante, et, quand 1 opinioc publique put se manifester au moment de la rédaction des cahier» pf>!jr les élections de 1789, elle demanda unanimement TélablisseiTiniL et la répartition des impôts el le contrôle des dépenses par ane ari^emblée élue. Dans le cahier du tiers état de Paris on lit : • La ïiàLloa peut seule concéder les subsides: elle a le droit d'en déler- Ti>LTier la quotité, d'en limiter la durée, d'en faire la répartition, den a^Mgner l'emploi, d'en demander le compte, d'en exiger la publicalirMi «. La même demande se retrouve dans tous les cahiers du ih rs et dans beaucoup de cahiers de la noblesse et du clergé. Dan^ Aon rapport du 21 juillet 1789 h l'Assemblée, « contenant le résome de> cahiers en ce qui concerne la constitution »», Clermont-Tonnerre peut indiquer ce point comme un de ceux sur lesquels existe ruiiaiiimiLé des cahiers. Aussi, dès le 17 juin 1789, l'assembla' nationale portail le décret suivant : « Considérant que les contribulîons telles qu'elles se perçoivent actuellement n'ayant pas été consrnlies par la nation sont toutes illégales et par conséquent nulle? d.ins leur création... déclare consentir promsotremen/ pour la nation que les impôts el contributions, quoique illégalement établis et perçus, continuent d'èlre levés de la même manière jusqu'au jour
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de la séparation de la présente assemblée, passé lequel jour, rassemblée nationale entend et décrète que toute levée dMmpôts et contributions de toute nature, qui n^aurait pas été... accordée par rassemblée, cessera entièrement dans toutes les provinces du royaume ».
Les revendications formulées dans les cahiers allaient être consacrées d'une manière expresse par la Déclaration des droits de 1789 et la constitution de 1791 ; ces règles sont, depuis cette époque, des principes essentiels de noire droit public.
Les principes de notre droit public actuel sont les suivants : 1<* Timpôt ne peut être voté que par la nation ou ses représentants (Décl. des droits de 1789, art. 13 et 14; Const. 1791, tit. III, chap. m, sect. i, art. 1, n® 3) ; 2° l'impôt ne peut être voté que pour un an (Const. 1791, tit. V, art. 1; an III, art. 302; 1848, art. 17); 3* aucunes dépenses publiques ne peuvent être faites sans le consentement des représentants de la nation (Const. 1791, tit. III, chap. m, sect. i, art. 1, n° 2) ; 4** chaque année avec le concours du gouvernement, les représentants de la nation doivent établir pour Tannée qui commence un état des dépenses permises et des recettes autorisées; c'esUe budget annuel dont le mot ne se trouve pas dans la constitution de 1791, mais dont le principe est formulé par Tart. 7 de la section iv du chapitre ii, et par Fart. 1 de la section I du chapitre m du titre III de la const. de 1791 ; 5° les représentants de la nation ont. le droit de vérifier remploi, par les ministres, des deniers de TEtat et d'exiger que ceux-ci en rendent compte (Const. 1791, tit. III, chap. II, sect. iv, art. 7 ; chap. m, sect. i, art. 1, n** 4 et tit. V, art. 3); 6° les corps administratifs locaux décentralisés ne peuvent établir des contributions extraordinaires locales que sous le contrôle des représentants de la nation (Const. 1791,- lit. V, art. 4).
Ces diverses rèj^les ont été reproduites dans la plupart de nos constitutions. Ellles ne l'ont point été dans nos lois const. de 1875, qui, on le sait, ne contiennent aucune disposition de principe. Elles n'en existent pas moins encore aujourd'hui, et avec le caractère constitutionnel, soit qu'on admette que la Déclaration des droits de 1789 est encore aujourd'hui en vigueur et qu'elles y sont expressé-
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menL ou implicitement contenues, soit qu'on y voie des règles constllnllonnf]ies coutumières. Le parlement qui voterait un impôt pour plu5' d'im nn^ ou le budget des dépenses ou simplement une partie des dépeiiiïO!^ pour une durée supérieure à un an, ferait un acte ioconstitutLonn«^l. II ne peut pas y avoir de doute sur ce point.
Plujsieurs textes non constitutionnels formulent d'ailleurs ex{ire5sômcnt L€ principe du vote et de Tannalilé de Timpôt et de^ dépeuàËii. Les dispositions de Tart. 1^ de la loi du 25 mars 1817, qui eal reproduite chaque année dans le dernier article de la loide^ ïlnance^, portent que nul impôt, nulle taxe ne peuvent être perças que sih ont été établis par la loi. A Tart. 9, § 1 de la loi du 15 mars 1852, il est dit : « Aucune dépense ne pourra être ordonnée ni liquulét^ >anâ qu*un crédit préalable ait été ouvert par une loi ». Knfiri VaH. 1 de la loi du 14 décembre 1879 porte : « Il ne peut élre accordé de crédit qu'en vertu d'une loi ».
Le vole d'une loi établissant et réglemenlant un impôt no soulève aucune difficulté parliculièpe. Il faut apptiquLT les règles générales s'appliquant à toutes les loiSn sauf bien entendu cette réserve expliquée § l:^t que cette loi doit être discutée en premier lieu à la c]iaml)re, et que l'initiative n'en peut pas venir du s^mal (L. 24 février 1875, art. 8, § 2).
Rien de particulier à dire non plus du vote des lois OLivrunt lin crédit isolé ou autorisant un emprunt, une conversion d'emprunt, auxquelles s'applique encori* la règle de l'initiative et de la priorité réservées à la chambre (cf. § 121). Les lois ouvrant des crédits isolés et les lois d'emprunt sont des lois simplement formelïes et non des lois matérielles. Cf. § 34.
Lp budget. — On désigne par ce mot un acte très complexe, et qui, depuis quelques années surtout, COQ Lient des dispositions de nature et d'ordre très divers* l/art. 5 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabiliU^ définit le budget : « l'acte par lequel sont prévues etruitorisées les recettes et les dépenses annuelles de rKinl ou des autres services que les lois assujettissent aux mêmes règles ». Le budget est en principe cela; mais le budget de l'Etat comprend en fait bien d'autres choses.
Le mot budget vient de la langue politique de TAngleterre, qui elle* tiième Tavait emprunté au vieux français boudgelle signifiaot petite
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bourse. Il prit en Angleterre le sens spécial de bourse du roi, de trésor royal. En France, il flgure pour la première fois, comme signifiant l'ensemble des receltes et des dépenses de TElat, dans le Rapport au roi sur la sifualion îles finances nu i*' avril 1S14 et sur le budget des années 48i4 et 1845 {Litlré, Dictionnaire, v« Budget).
Tout budget comprend essentiellement deux parties : Tune où sont énumérés les impôts et revenus autorisés, et l'autre où sont fixés les dépenses que le gouvernement est autorisé à faire, ou, sous une autre forme, les crédits qui lui sont ouverts.
Impôts et revenus autorisés. — Chaque année ils doivent être indiqués d'une façon particulière; s'ils ne Tétaient pas, ils ne pourraient pas être perçus ; cela en vertu du principe déjà indiqué de Fannalité de l'impôt.
Ce principe est d'ailleurs formulé chaque année dans le dernier article de la loi des finances qui est la reproduclion de l'art. 135 de la loi des finances du 25 mars 1817 et qui est ainsi conçu : « Toutes contributions directes et indirectes autres que celles qui sont autorisées par la loi des finances de l'exercice de..., à quelque titre ou sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait la perception ».
Rationnellement c'est la même loi des finances qui devrait fixer le montant des contributions directes, l'évaluation des contributionâ indirectes et autoriser la perception des unes et des autres. Mais depuis quelques années le parlement a pris l'habitude de voter une loi des finances distincte pour les contributions directes, sous le titre de loi relative aux conlri butions directes et aux taxes assimilées. La loi des contributions directes pour l'exercice de 1907 a été promulguée le 19 juillet 1906 et la loi générale du budget pour le même exercice sera promulguée au plus tôt à la fin de décembre 1906 (cf. infra). Cette loi spéciale des contributions directes a été rendue nécessaire par Thabitude qu'a prise le parlement de voler le budget seulement pendant sa session extraordinaire des mois d'octobre, novembre et décembre et même souvent seulement pendant l'année de l'exercice dont s'agit, comme en 1905 et en 1906. Or c'est à leur session du mois d'août que les conseils généraux doivent faire la répartition des contributions de répartition entre les arrondissements de leur département (L. 10 août 1871, art. 37, § 1). C'est à la même cession que les conseils généraux votent les centimes extraordinai-
r^^ ÔAfis la limite du maximum fixé chaque année par la loi des fitiaiicei?, cl déterminent, encore dans la limite du maximum fixe armuellemenl par la loi des finances, le maximum du nombre dc« cenlUnen l'xlraordinaires que les conseils municipaux sont aulorisés à voler {L. 10 août 1871, art. 40 et 42). La loi générale des (inanc«^ n'iMaul ptïitit votée avant le l»"" lundi qui suit le 15 août, jour oà s ouVT^ If^gulement la session d'août des conseils généraux, il a filia faire une loi spéciale des contributions directes.
Dann î>on art. l^r, la loi des contributions directes fixe la somm« à laquelle nst évalué le montant total des contributions directes appUcahlés aux dépenses générales de TElat. Pour l'année 1907. celYe somme est 509.841.601 fr. (L. 19 juillet 1906, art. l^'). Dans un tableau A, annexé à la loi, est déterminé en détail le montant de cbâcu'.ie des contributions directes dont la perception e<l auLoriïiëe [ir>ur Tannée suivant les lois existantes. Cette loi fixe aussi le taux de h contribution foncière sur la propriété bâtie. Elle fait la rcpartUion des contributions de répartition entre les déparlemenlf^ i-Avi. 3 et tableau B). Elle fixe l'évaluation du montant total des taxes assimilées aux contributions directes et énumère dans un lablfeau atiiiexé le détail de ces taxes assimilées dont la perception est autorisée pour l'année. Elle fixe aussi le maximum des centimes exlraortlîn:iires que les conseils généraux peuvent voter conformémeui ù Tail. 40 de la loi du 10 août 1871, de ceux qu'ils peuvent aLjlori:^er les conseils municipaux à voter conformément à l'art. 4^ ûfi h lot di] 10 août 1871, à la loi du 7 avril 1902, et aussi le maximum des centimes additionnels que les conseils municipaux sont autorisés à voter conformément à l'art 133 n«> 3 de la loi du 5 avril 18^4. Elle contient un tableau énonçant toutes les taxes et revenu< qui ne recouvrent au moyen de rôles. Cette loi des contributions directes peut contenir en outre beaucoup de dispositions spéciale.') variables suivant les années.
La loi annuelle des finances fixe en bloc la somme à laquelle sont évalués les voies et moyens applicables aux dépenses du budget général. Pour l'exercice de 1906, ils sont évalués à 3.709.241 .503 francs (L. 17 juin 1906, art. 23). Des tableaux fixent l'évaluation détaillée i]u montant des recettes prévues pour chaque source de recolle^ La loi autorise pour l'exercice, conformément aux lois exi^laiîtes, îa perception des divers droits, produits et revenus énoncés dans les tableaux annexés (art, 23). Toute contribution, toute taxe qui ne npi^mi point énumérée dans les tableaux ne pourrait point être pcrçu*> pendant Tannée. C'est toujours l'application du principe de TanEialilé de l'impôt.
Il importe de noter que ce principe du vote annuel de l'impôt par le parleiïient s'applique non seulement aux contributions et aux i&\fâ perçues au profit de TEtat, mais aussi aux contributions et ^\i\ laxes perçues au profil des départements, des communes, des cûiitiiiuiiautés d'habitants, des établissements publics. Aucune per-
ceplion ne peut être faite que si elle est autorisée par le parlement, et pendant l'année pour laquelle elle est autorisée. Les tableaux qui contiennent Ténumération des perceptions autorisées parlent toujours des perceptions faîtes au profit de l'Etal, des départements, des communes, des établissements publics, des communautés d'habitants.
Il convient d'ajouter que si les impôts ne peuvent être établis que pour un an, et que s'ils se trouvent supprimés de ce fait qu*ils ne sont pas mentionnés dans les lois annuelles de finances, il ne s'ensuit pas que chaque année le législateur doive voler à nouveau et le président de la république promulguer à nouveau les lois qui ont établi et organisé un impôt. Il n'est même pas nécessaire que la loi annuelle de finances cite expressément les dates des lois qui ont établi et organisé ces difTérents impôts. En déclarant ces contributions et taxes maintenues, la loi annuelle de finances déclare en même temps maintenues les difTérenles lois qui les ont établies et organisées, sauf les modifications spéciales qu'elle leur apporte souvent. La formule qui se trouve dans la rubrique des tableaux susindiqués est celle-ci : Tableau des droits, produits et revenus dont la perception est autorisée pendant l'année..., conformément aux lois existantes. Cette formule exprime très nettement ce qui est.
Le principe de l'annalité de l'impôt s'applique indistinctement à toutes les contributions et taxes, directes et indirectes. Cependant, certaines constitutions semblent dire que le principe de l'annalité de l'impôt ne s'applique qu'aux contributions directes et point aux contributions indirectes. Sans doute. les constitutions de 1791 (lit. V, art. 1) et de l'an TIT (art. 302) n« font point de distinction. Mais dans la Charte de 1814, on lit à l'art. 49 : « L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent 'être pour plusieurs années ». A l'art. 17 de la constitution de 1848, on lit une disposition identique. — Ces formules incontestablement ne sont pas exactes. Les auteurs de ces textes ont voulu dire que, pour les impôts de répartition, le législateur doit chaque année en fixer le montant, puisqu'il en fait la répartition entre les départements, et que pour les contributions de quotité et indirectes, le parlement n'a point chaque année à voter de nouveau les lois d'organisation. Mais de ces textes il ne faut point conclure que les contributions directes de répartition et indirectes pourraient être perçues même si le législateur, dans la loi annuelle de finances, n'en avait pas autorisé la perception. La formule de 1814 et de 1848 a été reproduite à l'art. 35 du grand décret sur la comptabilité de 1862; mais l'auteur en a précisé le sens : « Les impôts de répartition sont consentis pour un an ; tous les autres impôts peuvent l'être pour plusieurs années; les lois annuelles de finances en autorisent chaque année la perception ». En réalité, ils ne sont pas consentis pour plusieurs années, puisqu'ils ne peuvent être perçus que si chaque année la perception en est autorisée par la loi de finances.
M. Esmein écril : « Celle règle (l'annalilé de Tiinpôl) n* est pa-^ écrite dans notre conblitulion. Elle n'a même été inscrite chez nous, avec des allénualions, que dans les deux < hartes et lAcuaddiliounel de 1815. 11 est donc certain que les chambres pourraient acluelleraent voler Timpôl pour plusieurs années. C'est ce que permettait au corps législatif la const. de 1791 ». Et M. Esmein cil^ Tari. 1 de la sect. i du chap. m du litre III (Droit consl., 4* édii., 1906, p. 836 et note 3, p. 834, note 1). — L*art. 1 de la secl- i da chap. m du litre 111 de la const. de 1791 ne dit rien de tel el notre savant collègue oublie que la règle de lannalité de rimpût a été consacrée expressément par Tart. 1 du titre V de la con>l. de 1791 : « Les conlribulions publiques seront ilélibérées et fixées chaque année par le corps législatif et tie pourront subsister au delà du dernier jour de la session suivante si elles nont pasétf^ expressément renouvelées ». tille a élé consacrée aussi par TarL 17 de la const. de 1848 qui reproduit, il est vrai, le texte des Charte?. Nous ne saurions admettre que le parlement puisse voler rimp»*>t pour plusieurs années. S'il le faisait, il violerait certainement le droit constitutionnel.
Observation. — Depuis plusieurs années, le parlement a pri> l'habitude d'insérer dans la loi de fmances des dispositions complètement étrangères à la perception des conlribulions et taxe» publiques et consacrant des modifications à l'organisation admini- Iralive ou judiciaire, et même à la législation civile ou pénale, Ain-i par exemple l'organisation du conseil d'Etat a élé modiCée par l'art. 24 de la loi de finances du 13 avril 19G0; par le même texte le délai pour former le recours pour excès de pouvoir a élé rédoii de trois à deux mois; la composition des cours d'assises a été modifiée par l'art. 38 de la loi de finances du 25 février 1901, modifita. les art. 252 et 253 du C. insl. crim.; la loi de finances du 17 a\Til 1106 (art. 44) décide que la cour de cassation prononcera au liée el place des conseils et tribunaux de révision sur les recours formeen temps de paix contre les jugements des conseils de guerre e*. tribunaux maritimes ; l'art. 69 permet l'arbitrage (lit. 111 du C. prw. pour la liquidation des dépenses de travaux publics et de fournitures de l'Etat, des départements et des communes; enfin le l^ock» bre 1906, la commission du budget de la chambre a décidé d'introduire dans la loi de finances une disposition additionnelle ayact pour objel de modifier l'art. 463 du C. pénal sur les circonstance^ atténuantes. — Les inconvénients que présente un pareil procède* sont évidents (cf. Le Temps, 22 octobre 1906). Cependant on ne saurait, croyons-nous, en contester la légalité constitutionnelle. La partie du budget qui porte plus particulièrement le nom de loi de finances et qui autorise el règle pour l'année la perception des contributions publiques est une loi au sens matériel (cf. §§ 34 et 35; ; le parlement, en la volant, agit vraiment comme législateur; il peut donc constitulionnellement modifier ou supprimer par elle
des inslilutions ou des dispositions établies par une loi. Nous n'en dirons pas autant des rérormes réalisées par refus de crédit (cf. nrjôme § infra).
Dépenses autorisées, — L'art, i de la loi générale de finances fixe le montant total des crédits qui sont ouverts aux ministres pour les dépenses du budget général de Texercice.
Pour rexercice 1906, le montant total de ces crédits est de 3.709.192.067 francs (L. 17 avril 1906, art. 1). Dans ce même articte, ces dépenses sont g^roupées en cinq catégories : i^ La dette publique; 2* Les pouvoirs publics (dotation du président de la république et des chambres); B^ Les services généraux des ministères ; 40 Les frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics; 5° Les remboursements, restitutions et non valeurs ».
Mais ce n'est point suivant cette classification que sont discutées et votées par le parlement les dépenses budgétaires. Les chambres examinent en effet séparément les dépenses afférentes à chaque ministère. Pour chaque ministère, les dépenses sont divisées en chapitres et les chambres votent séparément chaque chapitre.
La règle ressort de Tart. 30 de la loi des finances du 16 septembre 1871, combiné avec l'art. 56 du décret du 31 mai 1862 sur la connptabililé : « Le budget est voté par chapitres; aucun virement de crédit ne peut avoir lieu d'un chapitre à un autre » (L. 16 septembre 1871, art. 30). « Chaque chapitre du budget ne contient que des services corrélatifs ou de même nature » (D. 31 mai 1862, art. 56: rapp. Tart. 53 de la loi des finances du 28 décembre 1895). — C'est la stricte application de celle dernière règle qui peut seule assurer la spécialité prescrite par la loi de 1871, qui est une condition essentielle pour que le vote des dépenses par les chambres constitue une garantie sérieuse. Le droit de virement serait en fait rétabli au profit des ministres si le môme chapitre pouvait contenir des crédits affectés h. des dépenses d'ordre divers, et l'effort des commissions du budget et des chambres a continuellement lendu à créer dans chaque ministère des divisions assez nombreuses et assez précises pour garantir l'afTectation réelle des crédits votés aux dépenses en vue desquelles ils ont été volés. La loi des finances du 21 mars 1885^coQtlent sur ce point une disposition spéciale pour le ministère de la guerre : « Lorsque les dépenses d'exploitation et d'entretien du ministère de la guerre... comprennent à la fois le traitement du personnel chargé de celte exploitation... et les frais matériels..., elles devront être présentées au
moyen de deux chapitres dUlincU ». C'est encore pour assurer celle spécialité de crédils qu'a élé volé Tari. 79 de la loi de finaoces du 30 mars 1902 ainsi conçu : « Les cadres de toutes les administrations centrales établis par des règlements d'adroinUtralioD publique devront toujours correspondre exactement aux crêdîli votés pour cet objet dans chaque budget spécial. Aucune modification ne pourra être mise en application si elle implique une augmentation correspondante des crédils volés. Les administrations centrales ne peuvent pas comprendre dans leurs cadres des fonctionnaires payés sur d'autres chapitres du budget, et aucun fonclionnaire ne doit loucher un traitement différent de celai qui e<i déterminé par la loi budgétaire ».
Les chambres votent les dépenses avant de voleriez recettes. Elles procèdent à Tinverse du particulier qui veut établir son budget et qui subordonne ses dépenses à ses recettes. L'Etat au contraire détermine d'abord ses dépenses et ensuite établit ses recettes. Ce procédé n'est point illogique. L'Etat a des obligations qui s'imposent rigoureusement à lui (cf. § 93}. 11 importe donc de déterminer d'abord les dépenses qu'implique l'accomplissement de ces obligations. D'autre part, l'Etat étant détenteur de la force et tirant la plus grande partie de ses ressources de l'impôL c'est-à-dire de la contribution qu'il impose par la force à ses sujets, peut théoriquement augmenter ses recettes à volonté. Nous disons théoriquement, car il arrive en fait un point que l'Etat ne peut pas dépasser, un moment où la matière imposable devient incompressible. c'est-à-dire un moment où le contribuable refusera de payer et où le gouvernement sera impuissant à ly contraindre. Il appartient au parlement de mesurer les dépenses de l'Etat de façon à ne pas atteindre le point d'incompi^essibiliié de la matière imposable, et môme de ne point trop s'en rapprocher. Autrement il se produit une gêne, une tension dans la vie économique du pays qui peut avoir de graves conséquences.
En consacrant le principe que les dépenses ne peuvent Mre faîtes qu'avec Tautorisalion du parlement, on avait cru qu'il y avait li une garantie suffisante pour la protection du contribuable, et qw le parlement représenlant la nation, c'est-à-dire les conlribuaWf>, aurait une tendance à restreindre autant que possible les dèpen*
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ses. Mais les fails n'ont point confirmé ces prévisions. Les chambres élues au suffrage universel, pensant surtout à leur réélection, ont au contraire une tendance marquée à accroître les dépenses qui paraissent favoriser les masses électorales et frapper surtout les classes riches. Il arrive souvent ce fait paradoxal que c'est le gouvernement qui demande des économies à une chambre qui veut faire des dépenses. Comme d'autre part les députés, encore dans le but d'assurer leur réélection, sont toujours prêts à supprimer ou à réduire des impôts, il arrive souvent qu'un budget présenté aux chambres par le gouvernement en parfait équilibre sort du vote de la chambre en déficit. C'est ainsi par exemple qu'en 1906 les chambres, à la veille des élections générales, désorganisaient le budget et contribuaient à créer de graves difficultés financières en rétablissant le privilège des bouilleurs de cru (L. 27 février 1906) et en réduisant à 0 fr. 10 le port des lettres (L. 6 mars 1906). On voit que l'on se tromperait fort si l'on croyait que le vole du budget par les cbannbres suffit pour assurer au pays de bonnes finances. Le système évidemment doit être maintenu. Mais il importe de le réglementer en limitant étroitement l'initiative des députés en matière budgétaire. La tentative en a été déjà faite. Cf. supva, § 124 et Hègl. chambre, art. 51 bis.
Ce vote des dépenses par le parlement compris dans la loi générale des finances n'est pas cependant un acte législatif au point de vue matériel. Cest au point de vue interne un acte administra lif et pour lequel le parlement doit rester absolument dans la limite de la loi et ne peut rien faire qui soit contraire à la loi. C'est un acte individuel; il doit rester conforme à la règle générale qu'est la loi, laquelle s'impose au parlement comme à tous tant qu'elle n'est pas modifiée ou abrogée par une autre règle générale (cf. § 35).
Celte observation permet de donner la solution très simple d'une question qui a été parfois disculée théoriquement. Les chambres, et particulièrement la chambre des députés, ont à plusieurs reprises manifesté la prétention de supprimer une institution établie régulièrement par une loi ou par un règlement en refusant le crédit nécessaire pour en assurer le fonclionnement. En 1886, ont élé supprimées dans ces conditions les facultés de théologie catholique, et en 1888, les inspecteurs généraux de l'enseignement supérieur. En 1906, la chambre des députés a refusé le crédit des sous-préfets. Quand la question est venue devant le sénat (11 avril 1906), le rapporteur du budget de rinlérieur, M. Savary, a fait observer qu'on ne pouvait pas ainsi, par voie budgétaire, faire une réforme administrative; le minisire de l'intérieur, M. Clemenceau, a dit la même chose et le crédit des sous-préfcls a élé rétabli. En efiTct,'
les sous-préfets sont établis par une loi, la loi du 28 pluriàse an Vili. Tant que celte loi existe, elle s'impose; le parlement peut assurément la modifier et supprimer les sous-préfets en faisant une loi nouvelle ; mais il ne peut pas les supprimer en refusant le crédit, parce qu^en votant le crédit, il ne fait pas autre chose qu*un acte administratif, qu'il ne peut faire que conformément à la loi.
Le parlement ne peut pas non plus refuser le crédit nécesstire pour exécuter des obligations contractuelles prises par l'Etat. La* contrats faits par l'Etat font nailre à sa charge de véritables obligations, et le parlement ne peut point supprimer ces obligations en refusant le crédit nécessaire pour les exécuter. Cf. supt-n, § 30, ei arrêts du conseil d'Etal, 8 août 1896 et l«r juillet 1904, afBnnaDl le caractère obligatoire des contrats passés par TEtat françtb en 1860 avec le chapitre de Saint-Jean-de-Maurienne ei le chapitre et la fabrique de la cathédrale d'Annecy et condamnant XÎM français à payer les annuités promises, malgré le vote des chambre^ qui avaient, en 1892, refusé les crédits, f^e 22 décembre 1899, sur la demande de M. Caillaux, ministre des flnances, les chambre^ volèrent le crédit nécessaire pour exécuter l'arrôt du conseil d'EUt du 8 août 1896, M. Caillaux déclarant que l'Etat ne pouvait paa n^ pas payer ses délies.
Les dépenses sont votées annuellement par le parlement, comme les recettes. Le parlement ne pourrait point voter le budget pour plusieurs années, ni même attribuer pour un service déterminé un crédit qui s'étendrait sur plusieurs exercices. Toute décision du parlement qui ferait cela serait, à notre avis, inconstitutionnelle.
Ce principe a toujours élé reconnu en France. Le procédé suiu par exemple en Allemagne où le budget de la guerre est voté pour sept ans (septennal militaire) et le budget de la marine pour ciih] ans (quinquennat naval) serait, en France, tout à fait inconslitclionnel. 11 a toujours été reconnu que lorsque les chambres dédiraient repartir sur plusieurs exercices certaines dépenses, comme par exemple le programme des constructions navales de ll^'O, chaque année le parlement restait complèlement libre de voter gu non la somme afférente à l'exercice.
Le 13 mai 1899, M. Sébline avait déposé un projet de résololioc ainsi conçu : « Le sénat invile le gouvernement à provoquer ul accord des pouvoirs publics en vue de rendre applicable à FanDée 1900 le budget qui sera voté pour 1899 ». Immédiatement, M. le sénateur Strauss flt des réserves très justes sur la conslitutioaiulilé d'une pareiUe proposition. Elle fut renvoyée cependant à U commission des fmances ; mais elle n'eut point de suite.
Droits du sénat et de la chambre, — Le budget est
voté en la forme de loi, c'esl-à-dire par les deux chambres; et il n'est voté que lorsqu'un texte identique a été admis. On a montré plus haut les droits particuliers de la chambre, au point de vue de la priorité et de Tinitiative (cf. § 124). Cette réserve faite, les droits du sénat et de la chambre pour le vote du budget sont absolument égaux, tant au point de vue des recettes qu*au point de vue des dépenses. Par conséquent, le sénat ne peut jamais être contraint d'accepter, par exemple, le chiffre des dépenses voté par la chambre, ni d'accepter même une suppression de dépenses qui serait votée par la chambre, ni d'accepter l'établissement ou la suppression d'une recette qui seraient votés par la chambre. Le budget devra donc faire indéfiniment la navette entre la chambre et le sénat jusqu'à ce que l'accord soit établi et il n'y a pas de raison pour que l'une des chambres cède plutôt que l'autre. En fait, il intervient le plus souvent entre la chambre et le sénat une transaction dont le ministre des finances est comme le négociateur.
C'est ce qui esl arrivé notamment pour le budget de 1906, qui, pendant la journée du 13 avril, la nuit du 13 au 14 avril, la journée du 14 et la nuit du 14 au 15, est allé el revenu six ou sept fois, porte par M. le ministre des flnances, du palais Bourbon au Luxembourg et réciproquement. Le point où la divergence existait finalement entre la chambre et le sénat était la remise des droits d'enregistrement à la compagnie du Panama en liquidation ; finalement, un texte transactionnel a été volé, qui est devenu l'arL 6 de la loi des finances du 17 avril 1906.
Pendant les quinze premières années de l'applicalion des lois constitutionnelles de 1875, on a contesté les droits du sénat, et on soutenait que lorsque la chambre avait maintenu ses premières décisions, malgré un vole différent du sénat el le renvoi du budget, le sénat n'avait qu'à s'incliner. M. Gambetla, dans l'exposé des motifs du projet de revision présenté le 14 janvier 1882, disait : » Ce qu'il faut affirmer et mettre au-dessus de toute discussion, c'est que lorsque, en matière de lois de finances, la chambre des députés a dit son dernier mot, le sénat a bien le droit... de faire des remontrances à la chambre..., mais que le sénat n'a que ce droit. Les remontrances... une fois présentées à la chambre, le droit du sénat est épuisé. La chambre des députés statue en dernier ressort, dit oui ou non, accepte ou rejette, mais ce vote là est sans appel
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et sans cassation ». Le projet de re vision du ministère GambelU n'abouUt pas. Dans la séance du 20 décembre 1882, M. \ValloQ,k père de la conslilution de 1875, affirma les droits du sénat ea matière budgétaire. En 1884, au moment de la révision, M. Joies Ferry, président du conseil, demandait que l'art. 8 de la loi du 24 février 1875 fiil soumis à la révision, pour que les droits du sénat en matière financière fussent précisés; la chambre y consentait; mais le sénat s'y opposa et la loi const. du 14 aoAt 1^ oe toucha pas & l'art. 8. Ainsi l'art. 8 de la loi du 24 février 1875 ni jamais été modifié et finalement a triomphé la théorie de Tégilité des droits du sénat et de la chambre en matière budgétaire. Cf. en ce sens discours de M. le sénateur Wallon, président d'âge, 12 janvier 1904. M. Milliès-Lacroix, dans son rapport général sur le budget de 1906, a affirmé que le sénat avait sur le budget « des droits de vue, de contrôle et de sanction » {J.o/f.j doc. pari., sénat, l%b, p. 195).
Du refus du budgel. — Le droit du parlement de refuser l'impôt n'est pas contestable. L'impôt n'est établi que pour un an; chaque année il est établi par une loi véritable. Les dispositions des lois financières annuelles qui établissent l'impôt sont des actes lëgi&latifs proprement dits que le parlement peut nepa^ voter. En ne les votant pas, il ne viole aucune loi icf. S 35 et supra. Le vole de l'impôl).
Mais la question peut se po.ser pour la partie (lu budget relative aux dépenses. Assurément le parlement a pleine liberté pour refuser tous les crédits relatifs à des dépenses nouvelles ou exceptionnelles et qui ne sont pas relatives à des services publics établis par des lois.
Lorsque par exemple le 21 avril 1896, le sénat refusait des crédiu demandés par le gouvernement pour la relève des troupe:> de Madagascar, il agissait dans la plénitude de son droit ; et il en aurait éli^ de môme si la demande de crédit avait fait partie du budgeL Lf but du sénat était de forcer à se retirer le ministère Bourgeois qui avait été mis en minorité par la haute assemblée et qui cependad restait aux afTaires. Cf. infra^ § 145.
Mais le parlement peut-il refuser la partie du budget des dépenses relatives au fonctionnement des service:» publics établis par des lois? On a vu qu'il ne peut pas refuser un crédit dans le but de supprimer un service public établi par une loi. Mais d'autre part il ne faui
pas oublier qu'au point de vue des rapports constitutionnels des pouvoirs publics le vote du budget et particulièrement le vole des dépenses est le moyen le plus énergique donné au parlement pour exercer son contrôle et son action sur le gouvernement. Par conséquent si, en refusant les crédits budgétaires, une chambre avait pour but, non point de supprimer un service public établi par une loi, mais de forcer un ministère factieux à se retirer, nous croyons que le parlement resterait dans la correction constitutionnelle en le faisant.
Au mois de novembre 1877, c'est sur la menace du refus du budget par la chambre des députés que le maréchal de Mac-Mahon se décida à renvoyer le ministère de Rochebouet et à prendre le ministère Dufaure dans la majorité de la chambre (André Daniel, Année politique, 1877, p. 386 et suiv.).
En Allemagne, des auteurs de grand renom, M. Laband (Droit public, édit. franc., 1904, VI, p. 268 et 357), M. Bornak (Preussisches Slaatsrecht, 111, p. 596), soutiennent que le -budget est tout simplement un compte portant sur des receltes et des dépenses à réaliser, une sorte de devis (VoranBchlag ), quMl est par conséquent un acte purement administratif n'ayant aucun rapport avec le législateur. La portée juridique du budget est ceci, que le gouvernement est dégagé à Tavance de sa responsabilité en tant qu'il se tient dans les limites de la loi du budget. Les auteurs précités en concluent qu'en l'absence d'une loi du budget, le gouvernement n'est point arrêté, qu'il peut faire toutes les dépenses, mais qu'il engage alors ces dépenses sous sa responsabilité politique, c'est-à-dire sous la responsabilité du chancelier devant le Bundesralh et le Reicfistag (cf. § 60).
Une pareille solution n'est certainement pas défendable en France. Elle peut être reçue dans un pays de monarchie simplement limitée comme l'Allemagne ; elle est impossible dans un pays de démocratie parlementaire comme la France. Le gouvernement ne peut engager en principe une dépense d'un centime sans une autorisation du parlement, excepté dans les cas qui sont prévus par la loi du 14 décembre 1879 et sous les conditions fi.xées par cette loi ^cf. infra, § 138).
Douzièmes provisoires. — L'année financière commence en France le !«'' janvier pour finir le 31 décembre. On a souvent parlé de modifier le point de départ de Tannée financière et de le fixer au 1®' juillet; mais on a toujours reculé devant Tinconvénient qu'il
y aurait à bouleverser des habitudes prises depuis longleinps. Il faudrait donc que chaque année le budget de Tannée suivante fût voté et promulgué au plus lard le 31 décembre. Mais en fait, très souvent, il n'en pM pas ainsi. Les chambres ne discutent le J^udgel que pendant la session extraordinaire de novembredécembre. Les députés, à l'occasion du budget, adressent de nombreuses questions et interpellations au gouveriieraent; le i" janvier arrive que le vole du budget fst loin d'être achevé même à la chambre; et il reste encore la discussion au sénat. Le budget de iyo:i a étiv promulgué le 22 avril 1905 et celui de 1906, le 17 nvril 1906. Mais le gouvernement, ne pouvant ni lever les impôts, ni engager les dépenses sans un vole du parlement, lui demande alors d'être autorisé provisoirement, c'est-à-dire en attendant que la loi générale du budget soit votée, à lever les impôts et à faire les dépenses nécessaires au fonctionnement des services publics pendant un, deux, trois mois ou plus, suivant les cas. Comme le montant des dépenses est îiinsi évalué par mois, c'est-à-dire par douzième du moïitaEit total des dépenses annuelles, on appelle ce système le système des douzièmes provisoires.
Voici réconomie des lois de douzièmes provisoires. Dans un premier articio, le parlement vote en bloc le chiffre auquel est évalue Ï6 monlanl total des dépenses pendant un, deux, trois mois ou plus, el décide que ces crédits seront répartis par ministère et par chapitre par un décret du président de la république. Puis laK^ auioi'jï^e la perception des contributions indirectes suivant tes loi$ en vig-u^^iir, pendant le temps déterminé, un deux, trois mois ou plus. HiibiLiiellement on vise aussi (ce qui est d'ailleurs inutile, ia loi df's contributions directes (cf. supia), en général volée au moif! dfî juillet. Cf. comme type de lois accordant des douzièmes proviiîOir^^s les lois du 20 décembre i905 et du 27 février 1906. Ces loi* sont suivies d'un décret du président de la république faisant lu répartition, par ministères et par chapitres pour chaque minislère, (Ji's crédits votés en bloc.
En Aijgloterre, le vole des acomptes financiers est le syslt'tnf normal, le budget n'étant jamais voté que pendant Tannée fininl'ière auqu<ïl il se rapporte (cf. infra). En France, le système des iiouzièmea provisoires, quoique fréquemment employé, reste quel-
que chose d*exceplionnel et, étant donné notre organisation financière, présente de graves inconvénients, qui résultent précisénnént de ce que c'est un régime provisoire qui, par conséquent, laisse dans l'incertitude beaucoup de points qui ne seront réglés qu'après le vote définitif du budget. D'autre part, le système des douzièmes provisoires viole complètement la règle de la spécialité budgétaire, règle essentiellement protectrice. Les crédits sont votés eu bloc et c'est le gouvernement qui fait lui-même la répartition par ministères et dans chaque ministère par chapitres. On a dit que cette répartition pourrait être faite par le parlement; mais étant donnée Turgence qui existe toujours quand on a recours aux douzièmes provisoires, cela n'est pas possible. La vérité est que le parlement, s'il était soucieux de ses devoirs, devrait toujours, à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, avoir achevé la discussion du budget au plus tard le 31 décembre de chaque année.
Votf du budget en Angleterre. — On a souvent donné comme modèle le système suivi en Angleterre pour le vote du budget et on a proposé de l'introduire en France. Il suffit d'indiquer en quelques mots les grandes lignes du système anglais pour montrer quMl serait en contradiction avec les principes de notre droit financier et en opposition complète avec nos habitudes.
Les dépenses y sont divisées en deux catégories. La première catégorie comprend les dépenses permanentes qui échappent à la règle de Tautorisalion périodique et forment ce qu'on appelle les Consolidated fund services. Toutes les autres dépenses constituent les suppty services; elles sont énumérées dans les estimâtes annuels. Quant aux taxes, on les divise en trois catégories : celles qui sont volées chaque année, celles qui sont établies pour un certain nombre d'années, celles qui sont permanentes. Celles-ci ont été établies une fois pour toutes par un acte du parlement, et elles subsistent tant qu'un nouvel acte n'est pas venu les supprimer ou les modifier. En fait les 4/5 des taxes sont des taxes permanentes ; il n'y a guère que l'impôt sur le revenu (income tax), l'impôt sur le thé et certains impuis nouveaux établis après la guerre du Transvaal qui soient des taxes annuelles.
L'année financière commence en Angleterre le !•' avril. La session parlemenlaire commence en général au mois de février. A ce moment, la chambre des communes est saisie des estimâtes, tableaux des dépenses des divers services. Elle en commence l'examen qui se prolonge en général jusque vers les mois de juillet ou d'août. Le gouvernement a donc besoin d'obtenir chaque année des acomptes. La chambre des communes les lui accorde successivement par une série de votes partiels (oofes on acconnl). Elle ouvre des crédits (supply) et elle accorde les fonds nécessaires, les voies et moyens (ways and means). Lorsque l'examen des estimâtes est terminé, un acte final (Act of appropriation) réunit tous les voles on accounl en les classant par chapitres et donne
l'aulorisalion finale d'acquitter les dépenses au moyen des ressources iudlquGes.
Gofis. sur tous ces points, Tood-Walpole, Le gouvernement parlem, en Angleterre, édit. franc. 1900, II, p. 313 et suiv.; Anson, IM ei pratique const.f édit. franc. 1903, I, p. 317 et suiv.; Boucard el .Trze, Sciences des finances, 1901, p. 127 et 193.
La loi des comptes, — Le parlement n'a pas seulemfint compétence exclusive pour autoriser les dépeojies, il a et il doit avoir encore le pouvoir de vérifier remploi qui a été fait des crédits ouverts. C'est une règle qui existe en France depuis la Restauration, que le rt^gÎHment définitif du budget de chaque exercice doit Hve volé par le parlement et faire Tobjet d'une loi qu'on appelle par abréviation la loi des comptes. Cf. L. 15 mai 1818, art. 102 et D. 31 mai 1862, art. 1(>7, 153 et 154.
L'ipuvre des chambres est préparée par la cour des comptes, qui, jiv»nt le l*' mai de l'année qui suit la clôture de l'exercice expiré (L. 25 janvier 1889, art. 7), doit remettre au ministre des finances la Déclaration générale de conformité, relative à cet exercice, pour être im[jrimée et distribuée au sénat et à la chambre, et aus<i pir la commission chargée de vérifier les comptes des ministres, qui e^l nommée à la fin de chaque année, par décret du président de li républitjiie, et qui se compose de sénateurs, de députés, démembres du conseil d'Etat et de la cour des comptes. Elle est chargé* iParrôlrrle grand livre de la comptabilité générale des finances au 31 déL'i'inbre, et de constater la concordance des comptes de> minlstrert avec les résultats des écritures centrales des finance:. Proctf?- verbal de cette opération est dressé el remis au minisire ileji finances qui en donne communication aux chambres.
Lots comptes des ministres sont évidemment des comptes de l^eslion, puisque les ministres sont ordonnateurs el point compla- Ues. [je projet de loi de règlement des comptes est présenté ptrle mitiistrf^ des finances. Les comptes des minisires sont joints au projet. Us comprennent l'ensemble des opérations qui ont eu lien pour chaque service, depuis l'ouverture jusqu'à la clôture de 1 exercice!* Le projet de règlement définitif du budget est présenté a^ec division!^ en chapitres et articles; les comptes doivent être éUUis d'une manière uniforme et présenter les mômes divisions que le liudgcl (D.31 mai 1862, art. 107,109,153-155; L. 16 septembre 1871, ail. ;mi; L. 28 décembre 1895, art. 53).
La |)résentalion du projet de loi du règlement définitif du budget du dernier exercice clos et la production des comptes des minlv Ires à Tappui, doivent avoir lieu au plus lard à l'ouverture de la bessiQn ordinaire des chambres qui suit la clôture de Texercice
(L. 25 janvier 1889, arl. 6). Les arl. 3 et 4 de la même loi fixent les délais à l'expiration desquels Texercice est clos ; ces délais s'étendent, suivant les cas, pendant la deuxième année, jusqu'au 31 mars, 30 avril, 30 juin ou 31 juillet. Malgré les dispositions de la loi du 25 janvier 1889, la loi des comptes n'intervient habituellement qu'un certain nombre d'années après la clôture de l'exercice auquel elle se rapporte. C'est ainsi que le Journal officiel a publié seulement le 18 juillet 1906, la loi du 7 juillet 1906 portant règlement définitif du budget de l'exercice 1899.
Théoriquement, le vote de la loi des comptes est une chose très importante. C'est par là que les chambres peuvent exercer un contrôle efTectif et direct sur l'emploi par les ministres des fonds mis à leur disposition et mettre en jeu la responsabilité civile des ministres (cf. § 146). Cependant aujourd'hui le vote de la loi des comptes passe à peu près inaperçu et se réduit en général à une simple formalité. Cela provient surtout du retard apporté au règlement du budget, d'où difficulté et même impossibilité de relever les irrégularités, les virements, les dépassements de crédits.
Cf. sur ce point le rapport au sénat de M. Milliès-Lacroix au nom de la commission pour le règlement du budget de 1898, 23 février 1904, J. off., Uoc. parlem., sénat, 1904, p. 61 et suiv.; Delpech, Revue du droit public, 1904, p. 349.
Nous n'avons donné que des indications sommaires relativement aux attributions financières du parlement. Pour l'étude détaillée de ce point, on devra se reporter aux traités de législation financière et notamment aux ouvrages suivants, Lcroy-Beaulieu, Législation et science des finances; Stourm, Le budget, 5^ édit., 1906; Colson, Economie politique, \U, 1905; Boucard et Jèze, Science des finances, 1902, p. 12 et suiv., et p. 1331 et suiv.; Besson, Le contrôle des budgets en France, 1899; Sarette, Le contrôle du budget en France et en Angleterre, 1902.
F. Le sénat haute cour de justice,
132. Des cas où le sénat est constitué en haute cour de justice. — Aux termes de Fart. 9 de la loi const. du 24 février 1875, le sénat peut être constitué en haute cour de justice pour juger soit le président de la république, soit les ministres et pour connaître des attentats commis contre la sûreté de 1 Etal. Rap, L. 16 juillet 1875, art. 12.
Toutes nos constitutions ont confié le jugement de certains crimes politiques et de certaines personnes à des juridictions exceptionnelles. Les unes ont créé des hautes cours de justice ayant une
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romposilion parliculière. Les aulres ont confié le jugement de ce? rrimes politiques et de ces catégories spéciales de personnes à nne a^^ennblée politique constituée en cour de justice.
La constitution de 1791 créait une haute cour nationale composéf en principe des membres du tribunal de cassation et de hauts jurés et devant connaître des délits des minisires et agents principaux do I>ouvoir exécutif et des crimes qui attaqueraient la sûreté génértif de TEtat. Elle ne pouvait se réunir que sur la proclamation du corps léj^'islatif (Gonst. 1791, tit. 111, chap. v, art. 23). La constitution de L'an m créait aussi une haute cour de justice pour juger les accustttons du corps législatif contre ses membres et les membres du directoire. Elle était composée de cinq juges, de deux accusateurs nationaux et de hauts jurés (Const. an III, art. 265-2T3). La haute courde justice créée par la constitution de Tan VIII (art. 73) fntmainlenue par le sénatusconsulte du 28 floréal an XII; mais sa coropositioQ jitodiflée, mise en harmonie avec le régime impérial, et sa compélence très étendue (attentats et complots contre la sûreté de l*Elât, crimes et délits commis par les membres de la famille impériale, I« sénateurs, les conseillers d'Etat, etc..) (Sénatusconsulte 28 floréil un XU, art. 101-133). La constitution de 1848 créa elle aussi une haole cour, qui était composée de cinq juges et de trente-six jurés et qui devait juger le président de la république, les ministres et les periionnes prévenues de crimes contre la sûreté de l'Etat (art. 91-10>. Enfin la constitution de 1852 créa une haute cour pour juger les personnes prévenues d'un crime contre la sûreté de l'Etat ou leciief de l'Etat et ne pouvant être saisie que par un décret (art. &4. 55 - L'organisation en fut réglée par un sénatusconsulte du lOjuillel 1852, et le sénatusconsulte du 4 juin 1858 étendit sa compétence vu princes de la famille impériale. Cette haute cour fut supprimée pir un décret du 4 novembre 1870.
Les Charles confièrent au contraire le jugement des crimes d^ haute trahison, des attentats à la sûreté dé l'Etat et des crimes et délits commis par certains personnages, aune assemblée politique, la chambre des pairs, qui devenait la cour des pairs (Charte 18U, un. 34, 35 et 55; Charte de 1830, art. 28, 29 et 47).
En Angleterre, la chambre des lords a conservé de ses premi**r« origines, du temps où elle était le Magnum consHium, des attributions judiciaires ; elle jugeait alors les accusations portées contre les grands officiers de la couronne. C'est pour cela que depuis le xiv» siècle on lui reconnaît compétence pour juger les ministre? pour infraction commise dans l'exercice de leurs fonctions et traduits devant elle par la chambre des communes, suivant la procédure de ïimpeachmenl. A la fin du xvii» siècle et au xviii* siècle. Vimpeachmenl fut admis môme pour les actes qui ne constituaient pas une infraction, mais seulement une faute grave, préjudiciibl^ aux intérêts du pays. La chambre des lords avait un pouvoir complet d'appréciation quant au fait etquantà la peine. Cette procédure
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de Vimpeachment est devenue en Angleterre extrêmement rare. On cite comme dernier cas celui de Lord Melvifle en 1805. Elle ecl, en effet, devenue inutile depuis que la responsabilité politique effective est entrée définitivement dans la pratique constitutionnelle. Les Anglais ont eu souvent recours contre les ministres à Tégard desquels ils estimaient que Vimpeachment devait rester inefficace, à une mesure arbitraire et dictatoriale, le bill d'allainder, acte voté par les deux chambres en forme de loi et qui frappait le ministre d'une peine absolument arbitraire, généralement la peine de mort et la confiscation. Cf. sur tous ces points, Esmein, Dirait const., 4« édit., 1906, p. 109 et 110; Erskine May, Parliamentanj praclicet p. 55 et suiv.
La procédure de Vimpeachment a été adoptée par la constitution américaine. La chambre des représentants peut mettre en accusation devant le sénat les ministres, le président et le vice-président de rUnion, et tous les fonctionnaires civils. Cette mise en accusation peut avoir lieu non seulement pour une infraction déterminée, mais encore pour tout acte accompli par le fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions. Le sénat a un pouvoir d'appréciation souverain. Quand c'est le président qui est accusé, le sénat est présidé par le président de la cour suprême. Personne ne peut être condamné si ce n'est à la majorité des deux tiers des membres présents. Le jugement ne peut prononcer que la destitution et l'incapacité d'occuper une place d'honneur, de confiance ou de profit. Le condamné demeure passible des condamnations de droit commun devant la justice ordinaire (Const. Etats-Unis, art. II, sect. 4). Cette procédure de Vimpeachment, môme aux Etals-Unis, est très rare. Cependant elle y a sa raison d'être bien plus qu'en Angleterre, puisque les Américains n'admettent pas la responsabilité ministérielle politique telle que nous la comprenons en Europe. D'autre part, Vimpeuchment est la contre-partie très légitime des pouvoirs très étendus qui appartiennent au président de la république américaine (cf. supra, § 59).
Que pour juger certains crimes et certaines personnes on institue une haute cour de justice spéciale comme les constitutions de 1791, de Tan III, de 1848, de 1852, ou que comme les Chartes et la constitution de 1875, Ton attribue compétence à une assemblée politique, on viole le principe de Tégalilé de tous devant la loi, on crée une juridiction extraordinaire avec Tarrièrepensée qu'elle sera moins impartiale que les tribunaux de droit commun. Cela condamne le système. Cette pensée, on Ta surtout quand on confie le jugement des infractions politiques et des hommes politi-
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ques à une assemblée politique, à une assemblée qui en fait, le plus souvent, est composée d'adversaires politiques de ceux qu'elle doit juger et qui par conséquent est dans l'impossibilité absolue de juger impartialement les accusés traduits devant elle. L'institution du sénat haute cour de justice constitue une Yijritable tache dans notre constitution républicaine.
Les cas où le sénat peut être constitué en haute cour de justice sont au nombre de trois :
/" cas, — Le sénat est constitué en haute cour de justice pour juger le président de la république, qu'il 50it poursuivi pour crime de haute trahison ou pour une infraction de droit commun. Le président ne peut être mis en accusation que par la chambre et ne peut être jugé que par le sénat. Cela ressort très nettement de Tart. 12 de la loi const. du 16 juillet 1875 combiné avec Tart. 9 de la loi const. du 24 février 1875. Il est dit, en effet, au g 1 de Tart. 12 de la loi de juillet: u Le président de la république ne peut être mis en accusation que par la chambre des députés et ne peut être jugé que par le sénat ». Le texte ne peut pas être plus formel.
A l'art. 6, § 2 de la loi const. du 25 février 1875, on lit : o Le président de la république n'est responsable que dans le cas de baale trttbison ». On s'est demandé quelquefois si celte formule excluait la responsabilité du président pour les infractions de droit commun. Evidemment non. Dans un pays de démocratie et d'égalité tomme le nôtre, il n'y a pas un citoyen quel qu'il soit qui puisse ^tre soustrait à Tapplication de la loi, échapper à la responsabilité fvénale. « La loi doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » (Décl. des droits 1789, art. 6). La vérilahlf portée du § 2 de l'art. 6 de la loi du 25 février 1875 apparaît Ih-s nettement si on le rapproche du § 1 du même article. Ce dernier te^te déclare les ministres solidairement responsables de la politiqae générale et individuellement de leurs actes personnels; le légiilateur veut qu'au contraire les actes accomplis par le président de la république dans l'exercice de ses fonctions n'entraînent sa respoDsabililé que lorsqu'ils constituent des faits de haute trahison. La responsabilité du président de la république pour infraction de droit commun reste donc intacte. Cf. §§ 133 et 143.
Le président de la république bénéficie seulement
d'un privilège de juridiclion. Même pour les infractions de droit commun, il ne peut être mis en accusation que par la chambre et ne peut être jugé que par le sénat. On comprend aisément quelle a été la pensée du législateur. Cependant, dans un pays qui se pique de pratiquer Tégalité démocratique, un pareil privilège ne devrait point exister.
^® cas. — Le sénat est constitué en haute cour de justice pour juger les crimes commis par les ministres dans Texercice de leurs fonctions quand ceux-ci sont mis en accusation par la chambre des députés (L. const. 24 février 1875, art. 9 et L. const. 16 juillet 1875, art. 12, § 2j.
Pour les infractions commises en dehors de Texercice de leurs fonctions, les ministres sont justiciables des tribunaux de droit commun et il n'y a rien de particulier à dire. Quai>t aux infractions commises dans Texercice de leurs fonctions, il faut distinguer. S'il s'agit d'un simple délit, les ministres sont justiciables des tribunaux de droit commun, sauf bien entendu l'application de la règle de l'inviolabilité parlementaire s'ils sont membres du parlement.
Pour les crimes commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions, deux hypothèses peuvent se présenter. Si la chambre des députés ne dit rien, le droit commun s'applique; la procédure ordinaire suit son cours et les ministres sont traduits devant la cour d'assises. Mais la chambre des députés peut intervenir et déclarer qu'il y a lieu de poursuivre un ministre ou un ancien ministre pour crime commis dans Texercice de ses fonctions. Alors, les tribunaux de droit commun ne sont plus compétents, et seul le sénat haute cour de justice est compétent pour juger les ministres ou anciens ministres mis ainsi en accusation par la chambre des députés. La compétence du sénat est alors simplement facultative et préventive. Elle est facultative puisqu'elle dépend de la volonté de la chambre qui apprécie si elle doit intervenir ou non.
Elle est préventive, car, bien entendu, le sénat ne pourra être saisi d'un crime ministériel que tant que la cour d'assises n'est pas définitivement saisie. Nous estimons qu'il faut appliquer par analogie la disposition du § 4 de Fart. 12 de la loi du 16 juillet 1875 et dire que la mise en accusation de la chambre pourra saisir le sénat à la condition qu'elle intervienne avant l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises.
Le caractère simpleinent facultatir de la compélence da sénat pour le jugement des crimes ministériels nous paraît résuIterneUement des termes du § 2 de Tari. 12, surtout si on les rapproche de^ termes du § 1. Au § 1, il est dit : « Le président de la république 7«? pourra élre mis en accusalion que... «. Et au § 2 : « Les ministres peuvent élre mis en accusation par la chambre des dépolés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le sénat ». Par conséquent, ils ne sont jugés par le sénat que lorsqu'ils sont mis en accusation par la chambre de» députés, et la chambre des députés peut les mettre en accusation: donc, il n'est pas nécessaire qu'ils soient 'mis en accusation parla chambre; et si celle-ci n'intervient pas, le droit commun consenv son empire.
M. Ribot, parlaint comme président du conseil dans la séance du 12 janvier 1893, a très nettement affirmé cette solution : « Vous nous avez demandé, disait-il, si, dans le cas où les charges relevée? contre un ancien ministre seraient reconnues suffisanles pour le traduire en justice, nous provoquerions le dessaisissement de la juridiction de droit commun et si nous demanderions la constitution du sénat en haute cour de justice. La chambre sait que la constitution lui donne en effet le droit de porter l'affaire devant le sénat; mais elle ne lui en impose pas VobliQation. Si la chambre n'u^e pas de son droit, si elle ne prend pas l'affaire en main, celle-ci suivra son cours régulier devant la justice du pays ». En fait, c'e4 ce qui eut lieu. M. Bahiaul, ancien ministre des travaux publics, lut poursuivi pour corruption devant la cour d^assises de Paris et condamné par elle.
L'initiative de la mise en accusation par la chambre d'un ministre pour crime ministériel ne peut venir que de la chambre et non du gouvernement. La proposition de mise en accusation sera soumise à la procédure parlementaire ordinaire. On comprend pourquoi la chambre seule peut prendre cette initiative. Le gouvernement est maitre de Faction publique et peut faire poursuivre le ministre devant les tribunaux de droit
commun. La chambre doit pouvoir apprécier avec une entière indépendance si le crime ministériel est de telle nature qu'il doive être soumis à la juridiction politique du sénat.
Le 13 mars 1879, c'esl la commission d'enquête sur les élections du 14 octobre 1877 qui déposa une proposition de mise en accusation contre les minisires du 17 mars et du 23 novembre 1877. Mais cette proposition fut repoussée. Le 5 juin 1899, au lendemain de Tarrêl de la cour de cassation ordonnant la revision du jugement de condamnation prononcé en 1894 contre le capitaine Dreyfus, le président de la chambre, M. Deschanel, donnait lecture d^une lettre à lui adressée par M. le garde des sceaux Lebret et dans laquelle, après avoir donné citation du texte de Tarrét, il était dit : « Le fait dont l'existence est ainsi constatée à la charge d'un ancien ministre de la guerre (le généra) Mercier) par Tarrêl de la cour paraît tomber sous le coup des art. 114 et suiv. du code pénal. D'autre part, l'art. 12, § 2 de la loi consl. du 16 juillet 1875 dispose que les ministres peuvent être mis en accusation. Dans ces conditions, le gouvernement à l'honneur de vous demander de saisir la chambre, à laquelle il appartient... de décider s'il y a lieu à renvoi devant le sénat ». La lecture de celte lellre provoqua immédiatement de la part de certains membres de la chambre de justes réserves au point de vue de la constilulionnalilé du procédé. M. Ribot disait : « Il n'appartient pas au gouvernement de provoquer, de mettre en mouvement la procédure de mise en accusation. La chambre devant qui les ministres sont responsables a le droit, mais elle a seule le droit de les mettre en accusation... Je revendique le droit de la chambre ». Le gouvernement, il est vrai, pouvait dire et disait en effet qu'il ne saisissait pas formellement la chambre d'une proposition de mise en accusation, qu'il lui faisait connaître les faits et appelait son attention sur le point de savoir s'il n'y avait pas lieu de prononcer la mise en accusation. Mais il n'y avait là qu'une subtilité; et en fait la chambre se trouvait bien saisie par la lettre du garde des sceaux d'une proposition de mise en accusation. Le procédé était certainement conslitutionnellemenl incorrect. La chambre se borna à donner acte au gouvernomeut de sa communication et passa à Tordre du jour (séance du 5 juin 1899).
3^ cas. — Le sénat peut enfin être constitué en haute cour de justice w pour connaître des attentats à la sûreté de TElat ». Telle est la formule de Tart. 9 de la loi const. du 24 février 1875. Le sénat est compétent quel que soit Tauteur du crime d'attentat à la sûreté de TEtat, simple particulier ou fonctionnaire. Le sénat est alors constitué en haute cour de justice par un décret (L. const. 16 juillet 1875, art. 12, § 3).
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La compétence du sénat est facultative; c'est le gouvernement qui apprécie souverainement si tel crime d'attentat à la sûreté de TEtat doit être soustrait à la juridiction ordinaire et remis à la connaissance du sénat, juridiction politique. Il y a là évidemment un pouvoir extrêmement dangereux donné au gouvernement et qui rappelle singulièrement Tancien droit d'évocation des monarchies absolues. C'est une arme politique mise par la constitution entre les mains du gouvernement, d'autant plus dangereuse que le sénat, par suite de son recrutement, est plus facilement docile aux inspirations gouvernementales.
Quelque étendu que soit le pouvoir du gouvernement de soustraire aux tribunaux de droit commun la connaissance des attentats à la sûreté de l'Etat, il arrive cependant un moment où il ne le peut plus, c'est quand la cour d'assises est définitivement saisie, c'est-à-dire quand est rendu par la chambre des mises en accusation l'arrêt de renvoi. On lit en effet à l'art. 12, § 4 de la loi du 16 juillet 1873 : « Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi ». Ici encore la compétence du sénat est facultative et préventive.
Il faut que le décret qui constitue le sénat en haute cour de justice pour juger une personne prévenue d'un crime d'attentat à la sûreté de l'Etat soit rendu en conseil des ministres et porte, comme tout décret pour lequel la loi exige cette formalité, qu'il a été délibéré en conseil des ministres. C'est une garantie évidemment bien fragile.
Les deux lextes précités, art. 9 de la loi du 24 février 1875 et art. 12, § 3 de la loi du 16 juillet 1875, ne parlent que des attentais i la sûreté de l'Etat. On s'est demandé s'il fallait interpréter ce mol dans son sens étroit et si le sénat n'était compétent que pour juger les crimes que le code pénal qualifie d'attentals à la sûreté de l'Etait ou si au contraire il lallait prendre le mot attentat dans un sens large et décider que le sénat serait compétent pour connaiU^ des faits qui, sans être des attentats proprement dits, constitueraient un
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complot contre la sûreté de TElat. La condition pour qu'il y ait attentat est nettement déterminée par l'art. 88 du code pénal : « L'exécution ou la tentative constitueront seules Tattentat ». Et M. Garraud écrit : « Ainsi, pour qu'il y ait attentat, il faut qu'il y ait eu au moins commencement d'exécution; pour qu'il soit punissable comme tel, il faut qu'il n'ait été suspendu ou qu'il n'ait manqué son elTet que par une circonstance indépendante de la volonté de son auteur. S'il n'y a pas au moins commencement d'exécution, s'il n'y a que préparation, il peut y avoir complot contre la sûreté de l'Etat, il peut y avoir un autre crime ; mais il n^y a pas attentat contre la sûreté de l'Etat. La distinction entre le commencement d'exécution et un fait de préparation peut être délicate ; mais la loi pénale Ta faite certainement » (Garraud, Droit pénal, 2» édit., 1899, III, p. 305 cl suiv. Lire les deux art. 88 et 89 du C. pén. dont le rapprochement fait nettement apparaître la condition nécessaire pour qu'il y ait attentat).
En matière pénale, les textes doivent être interprétés reslriclivement. C'est un principe d'interprétation qui est incontestable et éminemment protecteur de l'individu. Les art. 9 de la loi du 24 février et 12 de la loi du 16 juillet 1875 sont des textes de droit pénal ; ils sont de plus exceptionnels puisqu'ils établissent une compétence exceptionnelle ; il y a donc double raison pour les interpréter resf ictivemenl. Ils ne parlent que d'atlefilat à la sûreté de l'Etal; donc le sénat n'est compétent que pour juger l'attentat à la sûreté de l'Etat tel qu'il est déflni par l'art. 88 du code pénal. Lorsqu'il y a simplement préparation, complot, le sénat n'est pas compétent. Celte solution nous parait s'imposer.
Cependant en 1889 et en 1899 le sénat constitué en haute cour de justice s'est déclaré compétent pour connaître de simples complots. Le 14 août 1889, il rendait un arrêt par défaut où on lit : « Attendu que le moi attentat est évidemment pris ici dans un sens générique..., que cette disposition empruntée aux Chartes de 1814 et de 1830 a été constamment interprétée en ce sens que la haute cour était compétente pour connaître de tous les actes attentatoires, notamment le complot... » (Pierre, Droit politique et pari., 2« édit., 1902, p. 721). En 1899, la question s'est posée de nouveau; elle a été l'objet d'une discussion devant la haute cour, aux audiences des 10 et 11 novembre 1899. M. Devin avait déposé au nom de son client, M. de Ramel, des conclusions tendant à l'incompétence de la haute cour pour juger les complots. Le procureur général, M. Bernard, conclut à la compétence. M. Wallon, le principal auteur de la constitution de 1875, affirma comme « ancien membre de la commission parlementaire qui prépara la loi conslilutionnelie de 1875 que la volonté des auteurs de cette loi avait été de rejeter de la compétence de la haute cour le complot et de ne lui déférer que raltentat ». « Juger autrement, ajouta-l-il, serait de notre part une forfaiture ». M. le sénateur Chaumié soutint énergiquement, en se
plaçant au point de vue exclusivement politique^ la compétence de la haute cour. Et en effet elle se déclara compétente pour connaître des complots par un arrêt rédigé dans des termes analogues à celui de 1889 précité (André Daniel, Année politique, 1899, p. :S&\
Cette compétence de la haute cour en matière de complot a élé acceptée et l'arrôt la reconnaissant a été approuvé par M. Esmein {Note sous arrêt de la haute cour. S., 1901, II, p. 1 et Droit contlit., 4« édit., p. 806) et par M. Moreau (fteime du droit publie. 1902, II, p. 492 et suiv.). Nos deux savants collègues ne dou< paraissent point avoir renversé la raison pour laquelle nous refusons à la haute cour compétence pour connaître des complot.». M. Moreau fait justement observer que le texte de Tart. 33del3 Charte de 1814, que les précédents du 26 août 1820 et du 21 février 1821 ne sauraient être invoqués, que la distinction entre le complot et Tattentat n'est faite que depuis la revision de 1832, que celte distinction y est nettement et rationnellement faite, que la constitution de 1848 (art. 91) et la constitution de 1852 (art. 54) donnaient iU haute cour connaissance des attentats et des complots, que le rapprochement avec le texte de 1875, qui ne parle que des attentais, est caractéristique. M. Moreau ne nous paraît point avoir réfuté toutes ces raisons si bien déduites par lui-même. M. Moreau s'attache à démontrer à la p. 498 que la distinction entre Tatlentat et le complot, quelque logique et juste qu'elle soit, n'a pas été voulue par le législateur constituant de 1875. C'est possible ; mais en matit're de droit pénal on n'a point à chercher ce qu'a voulu le législateur, mais à lire ce qu'il a écrit : or il a écrit attentai et seulement attentat. Que sa terminologie soit souvent incertaine, peu importe; le mol attentat est défini par l'art. 88 du code pénal ; on ne peut le prendre que dans le sens que lui donne ce texte. M. Moreau arrive à cette conclusion, qui nous paraît ruiner son système, que la haute cour pourrait être compétente pour juger de simples délits, par exemple ceux prévus par les art. 82 in fine, 89, 8 4, 91, § 2. M. Esmein n'ose pas aller jusque là. Il a raison. Mais alors où S'arrêter? Nous persistons à penser que si l'on sort du texte, on tombe dans l'arbi- Iraire. C'est à la fois un texte exceptionnel et un texte de droit pénal. Il ne parle que ù'uttenfal, donc le sénat ne peut connaître que des attentats.
En 1891), s est posée aussi la question de savoir si la haute coor était compétente pour connaître des infractions de droit commun, connexes des crimes d'attentat ou de complot dont elle était saisie. II s'agissait de M. Guérin, qui était inculpé de crime de complot, et en outre de crimes et de délits de droit commun qu'on soutenait être connexes du complot. Son défenseur déposait des conclusions tendant à faire décider que ces faits n'étaient pas connexes du complot et que, d'ailleurs, la haute cour était incompétente pour en connaître. Par son arrêt du 4 janvier 1900, la cour déclara ces fails connexes du complot et reconnut en fait sa compétence en acquit-
tant M. Guérin du chef de tentative d'homicide volontaire et en le condamnant sur les autres chefs comme sur le chef de complot. Nous estimons que par là la haute cour a encore excédé sa compétence. Il est de principe qu'une juridiction pénale d'exception n'est point compétente pour connaître des infractions connexes de celles pour laquelle elle a reçu exceptionnellement compétence. Une loi qui soustrait certaines infractions k la juridiction de droit commun doit s'interpréter deux fois restrictivement, puisqu'elle est une loi pénale et une loi d'exception. Cf. en ce sens Moreau, Revtte du droit public, 1902, 11, p. 506. M. Esmein approuve l'arrêt de la haute cour retenant la connaissance des infractions connexes, S., 1901, II, p. 2. — Pour la doctrine et la jurisprudence sur les questions de connexité et de compétence criminelle, cons. néperi. Sirey, v*» Coniierité, n»» 371 et suiv., et Compétence criminelle, n*» 288 et suiv. Il faut enfin décider, en vertu des mêmes principes, que le sénat haute cour de justice n'est pa-s compétent pour statuer sur les réparations civiles. C'est d'ailleurs une règle constamment suivie que la juridiction d'exception, à la différence des juridictions de droit commun, ne sont pas compétentes pour statuer sur l'action civile en même temps que sur l'action pénale. On fait l'application de cette règle notamment aux conseils de guerre. La question ne s'est pas posée en 1899 devant la haute cour de justice. Mais elle se posa on 1830 devant la cour de Paris, au moment du procès des ministres de Charles X : certains commerçants de Paris demandaient à être indemnisés du préjudice à eux causé par l'émeute provoquée par les ordonnances de juillet. La cour des pairs, très justement à notre avis, déclara non recevables les actions civiles portées devant elle. Il est vrai qu'elle n'en donna pas la raison juridique, se bornant à dire dans son arrêt : « Considérant que la cour des pairs... ne se trouve pas constituée de manière à statuer sur les intérêts civils » (Pierre, toc. cit., p. 732).
133. Des pouvoirs du sénat haute cour de justice. — Le principe essentiel est celui-ci. Le sénat constitué en haute cour de justice cesse d'être une assemblée politique; il devient une juridiction. Cette proposition est la conséquence naturelle et logique des textes qui donnent au sénat une compétence juridictionnelle. Elle a été exprimée formellement par le législateur constituant de 1875 h l'art. 4 de la loi du 16 juillet : « Toute assemblée de Tune des deux chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle de plein droit, sauf le cas... où le sénat est réuni comme cour de justice; et dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonc-
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iions judiciaires ». Ainsi le sénat a tous les pouvoirs d*une juridiction judiciaire ; et il a seulement les pouvoirs d'une juridiction judiciaire. De nombreuses cons<5quences découlent de cette double proposition, i^ Le sénat haute cour de justice a tous les pouvoirs d'une juridiction judiciaire. — C'est ainsi qu'il peut faire citer des témoins et condamner ceux qui ne se présentent pas. Les témoins doivent déposer sous la foi du serment, et le refus de prestation de serment entraîne l'application des peines prévues au code d'inst. crim. fart. 304, 307).
D'iilileurs Tari. 32 de la loi du 10 avril 1889, réglant la procédure rîevanl le sénat constitué en haute cour de justice pour juger loule personne inculpée d'attentat contre la sûreté de TRlat, porte : « Le« diJipoîil lions du code d'inst. crim. et de toutes autres lois générale^ dlnalnict^on criminelle, qui ne sont pas contraires à la présente loi, ^ont appliquées à la procédure s'il n'en est autrement ordonné par re si^nit ». Cf. § 134.
Le sénat haute cour de justice peut juger immédiatement toute* le^ ifiTractions qui seraient commises à son audience, suivant le droii qui appartient à toute juridiction, conformément aux art. 8J< el siiiv. du code de proc. civile, 281 du code d'insl. crim. En 1899. la hatite cour a fait usage de ce pouvoir : par un arrêt du 18 novenilire, elle a condamné M. Déroul' de pour outrages au président d*? la république, et par arrôt du 29 novembre, M. Barillier pour jnfnrr>? aux membres de la haute cour.
L(^ sénat constitué en haute cour peut exercer le droit que l'art. 10 de la loi du 9 septembre 18.35 donne à la cour d^assises et que Tart, 12 de la môme loi déclare applicable au jugement de lonf? rrîmp'; et délits devant toutes les juridictions : « La cour peut faire rfïliror de l'audience et reconduire en prison tout prévenu qui. par de:* clameurs ou par tout autre moyen propre à causer du tumulte, mel obstacle au libre cours de la justice.... ». En 1899, la haute rotir a fait usage de ce droit à plusieurs reprises. La haute cour a nui^si h l'égard des avocats le pouvoir que l'art. 41, § 3 de la loi du 29 juillet 1881 donne à toute juridiction : « Les juges pourront Mvp des injonctions aux avocats et officiers ministériels et môme les suspendre de leurs fonctions ; la durée de cette suspension ne pput t xcéder 2 mois, et 0 mois en cas de récidive dans l'année ». Le G décembre 1899, la haute cour a prononcé la peine de la suspension contre un avocat d'un des accusés; mais elle a eu le tort d invoquer l'ordonnance du 20 novembre 1822 au lieu de l'art. 41, j; 3 précité de la loi du 29 juillet 1881.
La haute cour peut évidemment ordonner toutes les
mesures qui lui paraîtront utiles pour la découverte de la vérité. Nous croyons même qu'il faut appliquer au président de la haute cour les art. 268-270 du code d'inst. crim. et cela comme conséquence de Tart. 32 de la loi du iO avril 1889. Le président de la haute cour a donc un pouvoir discrétionnaire en vertu duquel il peut ordonner tout ce qu'il croira utile pour découvrir la vérité.
2* Le sénat haute cour de justice est une juridiction et par conséquent a seulement les pouvoirs d*une juridiction. — La première conséquence de cette proposition est la suivante : Ne peut être accusée devant la haute cour une personne à raison d'un fait pour lequel elle a été déjà acquittée. En un mot s'impose à la haute cour, véritable juridiction, le principe de justice supérieur exprimé dans le vieil adage : Non bis in idem et consacré par Tart. 360 du code d'inst. crim. dans les termes suivants : « Toute personne acquittée légalement ne pourra pas être reprise ni accusée à raison du même fait ».
A noire sens, il faut repousser l'interprétation donnée couramment par la jurisprudence et d'après laquelle une personne ayant été acquittée pour un fait qualifié crime peut être poursuivie pour le même fait qualifié diiïéremment et qualifié alors délit. Cela est inadmissible. A fortiori^ repoussons-nous une doctrine qui consisterait à dire qu'une personne qui aurait été acquittée pour un fait qualifié crime par la juridiction de droit commun, pourrait être reprise et accusée devant la haute cour pour le môme fait qualifié encore crime, mais différemment. Par exemple, une personne acquittée par la cour d*assises pour crime d'attentat ne pourrait certainement pas être reprise et accusée devant la haute cour pour le même fait, qui serait alors qualifié de complot, en admettant d'ailleurs [ce que nous n'admettons pas, cf. supra, § 132) que la haute cour soit compétente pour connaître des complots.
En 189S), la queslion s'est présentée et devant la commission d'instruction (cf. § 134) et devant la haute cour elle-même. M. Déroub'de et M. Marcel Habert avaient été acquittés le 31 mai 1899 pour le fait connu sous le nom d'attentat de Heuilly commis le jour des funérailles de M. Félix Faure, le 23 février 1899, et qui avait été qualifié de provocation à un attentat. Ils étaient poursuivis devant la haute cour, et dans les faits relevés contre eux figurait le fait du 23 février 1899. Par un arrêt du 30 octobre 1899, la
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rromii]]!!âion d'inslruction a très justement écarté, par rexeepUoodf la chose jugée, l'inculpation de tentative d^attentat. Mais elle & retenu Tinculpation de complot. « Attendu que les failâ qui constiluetil k crime de complot, loin de se confondre avec ceux qui çaractéiisent l'inculpation d'attentat, en sont, par la nature même des ctaoî^es, essentiellement distincts, que ces deux crimes, s'il peut arriver qu'ils se produisent dans une même action, ne peuvent que se succéder, le premier prenant fin au moment où l'autre cotnjnence, quHls peuvent même exister l'un sans l'autre; qu'il ne pent donc y tivoir identité de fait entre eux ». Nous ne comprenons pas comment des faits « qui se produisent dans une même action peuvent cependant se succéder; ils ne se succèdent pas puisqu*ili se proiliiisentdans une môme action. La vérité, c'est que MM. Déroul' dt? et Marcel Habert étaient poursuivis pour le fait même (l'atlenlal de Reuilly) pour lequel ils avaient été acquittés par If jury de la Seine ; mais devant la cour d'assises, le fait avait été quaUTté de provocation à un attentat; et devant la haute cour il était qualifié de complot. C'était la violation certaine de l'art. 360C Inst. cnni.
V* l'arrêt de la commission d'instruction, Pierre, /oc. ci7..p.721, noie S. — Pour la discussion de ces diverses questions, con<. Morciiu, Revue du droit public^ 1902, II, p. 470 et suiv. ; Esiwin. Soleûal^s Sirey, 1901, II, p. 1.
Le SL^nat haute cour de justice, n'ayant que les pouvoirs d'une juridiction, ne peut condamner un accusé que pour un fait prévu et défini par la loi pénale, et en lui donnant la qualification même de la loi. Le dispositif de son arrêt doit reproduire, comme celui de touto sentence juridictionnelle de condamnation, le texte des articles de loi en vertu desquels est prononnéQ iii condamnation. C'est l'application du principe formulé k Tart. 8 de la Déclaration des droits de rhoïiime de 1789 et à Tart. 2 du code pénal.
La solution ne présente pas de difficulté lorsque le sénat e-\ con^liLué en haute cour pour connaître des attentats commis contir la sûreté de l'Etat (LL. 24 février 1875. art. 9 et 16 juillet 1875, art. 12t ^ 3). On admet unanimement qu'il ne peut condamner pour ultmitat ou pour complot que les individus reconnus coupable? de tiiys crimes suivant la définition qui en est donnée par les art. 8^ ti suiv» du code pénal, et, dans les condamnations prononcées en lBa9 et on 1899, la haute cour a visé et transcrit les textes dont elle faîâait l'application.
Mai^, au contraire, on soutient que le sénat haute cour de juilice pdun ait condamner un ministre pour un fait commis dans Teier-
cice de ses fonctions, alors même que ce fait ne serait pas prévu, défini et qualiOé crime par la loi pénale, que le sénat est compétent pour déterminer lui-même et souverainement les faits susceptibles de constituer un crime ministériel entraînant condamnation. G*est la théorie connue sous le nom de théorie des cnmes minisiérieis. Pour la soutenir, on invoque d'abord le caractère de la juridiction du sénat. On dit que le sénat, tout en devenant juridiction, ne cesse pas d'être une assemblée politique, que par conséquent c'est aller contre la réalité des choses de- dire qu'il ne peut avoir que les pouvoirs d'une juridiction; qu'il doit donc être compétent pour apprécier les faits susceptibles de constituer un crime ministériel. On dit aussi que la responsabilité pénale des ministres, ainsi mise en jeu par la chambre des députés qui accuse et par le sénat qui juge, est un mode de la responsabilité politique; si les chambres ou Tune d'elles estiment que la politique suivie par les ministres est mauvaise, sans qu'il y ait cependant un fait criminel à leur reprocher, elles forcent les ministres à se retirer; si elles estiment quHl y a plus, que des actes coupables ont été commis par les ministres, la chambre les met en accusation devant le sénat qui condamne, s'il estime dans sa souveraineté que les faits sont criminels. C'est toujours ainsi, dit-on, que les Anglais ont compris la procédure de Vimpearhment, et le système établi par l'art. 12, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875 n'est autre chose que le système anglais transporté dans notre droit public. On fait observer que sans doute sous la const. de 1791 (L. 27 avril 1791, art. 29 et 31), la const. de Tan III (L. 10 vendémiaire an IV, art. 11), le sénatusconsulte du 28 floréal an XII (art. 130) et la const. de 1848 (art. 67, 68 et 100), les ministres ne pouvaient être condamnés par la haute cour que pour des faits prévus et définis par la loi pénale, mais que, d'après ces textes, la haute cour était exclusivement une juridiction composée de juges et de jurés, sans aucun caractère d'assemblée politique, qu'au contraire sous les Charles de 1814 et de IS^JO, qui donnaient des pouvoirs de juridiction à la chambre des pairs, on lui a reconnu le droit de condamner les ministres pour des faits non définis par la loi pénale, et on invoque le précédent du procès des ministres de Charles X, signataires des ordonnances de juillet, en 1830 (cf. infra). On fait observer aussi qu'il est impossible au législateur de prévoir les circonstances infiniment nombreuses et variables où un ministre peut, dans l'exercice de ses fondions, commettre un acte criminel; on ajoule l'impossibilité où Ton a été de faire une loi sur la responsabilité ministérielle, et que c'est précisément pour cela que le législateur constituant a donné le jugement des crimes ministériels à une assemblée politique. M. Esmein conclut : « Le jugement du sénat, bien que pouvant aboutir à une condamnation pénale, doit être avant tout un jugement politique et les actes des ministres doivent, en toute justice bien entendu, être jugés ici comme des actes politiques » {Droit const., 4» édit., 1906, p. 713).
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Ces raisons ne nous convainquent point. L'argument tiré de U ajjnilitude existant entre notre système et la procédure anglaise de Vimpeachmenl n'a aucune valeur. La procédure de Vimpechment a'est formée en Angleterre à une époque où Ton n'était point arrivé à la notion de responsabilité politique des ministres; elle est aujourdliui tombée en désuétude (cf. supra, § 132). En France, nous avons une notion très nette de la responsabilité politique et de la responsabilité pénale ; s'il y a une différence entre les deux, elle ne peut être que celle-ci : la première est encourue lorsqu'il dV a pas d'infraction ; la seconde est encourue lorsqu'il y a infraction. Dv sous un régime de légalité, il ne peut y avoir infraction que lorsque se trouvent réunis les faits qui, en vertu d'une loi. la codsliluent. Sinon, c'est un régime d'arbitraire indigne d'un pays cin- ]hé. Le précédent de 1830 n'a aucune valeur : de ce que la chambre lies pairs de la monarchie de juillet, en 1830, a violé les principe? du droit les plus certains, on ne peut pas conclure que le sénat républicain de 1906 ait le droit de les violer. Enfîn il ne faut pa$. à tout propos et hors de propos, invoquer les règles admises en Angleterre. Notre droit constitutionnnel est arrivé à son plein développement et se suffit à lui-même.
On objecte l'impossibilité de prévoir tous les actes crimiads qu'un ministre peut commettre dans l'exercice de ses fonctions. O n'est pas sérieux : il suffit d'ouvrir le code pénal et de lire les trtidps 114 et suiv.; on verra que si on les avait appliqués, certain? ministres auraient pu être très légalement et très justement poursuivis et condamnés par la haute cour. Nous ajoutons que si le parlement le voulait bien, il ne serait point très difficile de faire une loi cumplèle sur la responsabilité ministérielle. Cf. infra, § 146.
Une question analogue se pose pour le président de la république. Aux termes de l'art. 6, § 2 de la loi consl. du 25 février 1875, le président de la république n'est responsable qu'au cas de haute Irahison, et d'apris l'art. 12, § 1 de la loi du 16 juillet 1875, il ne peut être mis en accusation que par la chambre et ne peut être jugé que psr le sénat. Or aucune loi ne détermine les éléments conslilutib du crime de haute trahison. Dès lors on se demande si dans l'état actuel de notre législation le président de la république pourrait *lre mis en accusation par la chambre et condamné pour haut*' Irahison par le sénat, pouvant apprécier souverainement les faits -constitutifs du crime de haute Irahison. En vertu du principe formulé précédemment et développé en ce qui concerne les ministres, nous répondons sans hésiter que celte mise en accu.salion et celte condamnation sont absolument impossibles, tant qu'il n'y aura pas une loi déterminant les éléments constitutifs du crime de hante irahison et fixant la peine.
C'est en vain qu'on cite l'exemple du sénat américain légalement saisi en 1867 par la procédure de Vimpeachmenl d'une poursuite contre le président Johnson, sans qu'on invoquât contre lui un
texte de loi déterminé. Le président américain est dans une situalion absolument différente du nôtre. Uimpeachment met en jeu une responsabilité surtout politique: notre président est irresponsable politiquement, et sa responsabilité pénale reste soumise au principe primordial de l'art. 8 de la Déclaration des droits de 1789 : nulle peine sans une loi qui rétablit.
On a dit quelquefois que le législateur constituant de 1875, n'ayant point annoncé une loi qui définirait le crime de haute trahison et qui en fixerait la peine, a montré par là qu'il laissait au sénat un pouvoir complet d'appréciation et pour déterminer les éléments du crime et pour prononcer la peine. C'est une pure hypothèse. Mais serait-il vrai que telle a été l'intention du législateur de 1875, le sénat ne pourrait pas condamner sans un texte de loi, car cela lui est interdit par la Déclaration des droits de 1789 (art. 8) qui est toujours en vigueur et s'impose au législateur constituant lui-môme. Cf. § 72.
M. Esmein estime qu'en l'absence de toute loi définissant et punissant le crime de haute trahison, la chambre peut mettre en accusation le président de la république et le sénat le juger, mais ne peut prononcer que sa déchéance ; il y aurait alors mise en œuvre d'une sorte de responsabilité politique tout à fait analogue à celle qui, en Amérique, est mise en œuvre par la procédure de Vimpeachment {Droit const., 4« édit., 1906, p. 662). Nous venons de dire pourquoi nous ne pouvons admettre cette application du système américain et pourquoi par conséquent nous repoussons la solution proposée par notre savant collègue.
Une dernière conséquence de la proposition d'après laquelle le sénat haute cour de justice n'a que les pouvoirs d'une juridiction est celle-ci : il ne peut condamner les accusés qu'à des peines prévues par la loi pénale définissant le crime pour lequel il condamne et dans les limites du maximum et du minimum fixées par la loi pénale. Il peut d'ailleurs toujours faire application de l'art. 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes, qui s'applique en matière criminelle sans qu'il soit nécessaire qu'un texte spécial le déclare applicable.
Les raisons pour lesquelles nous donnons celte solution sont les rnômes que précédemment; et elles découlent directement de ce qui vient d'être dit. Les juridictions ne peuvent plus prouoncer de peines arbitraires; nous vivons sous un régime général de légalité, et par conséquent sous le système des peines légales. Dire que le sénat, en sa qualité de juridiction politique, peut déterminer souverainement la peine à appliquer, peut même condamner à des peines
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qui n'exislent pas dans la nomenclature légale des peines, cV. dire que le sénat peut violer la loi.
Le sénat a d'ailleurs, et en 1899 (procès Boulanger), et en Ibt»- 1900 (arrêt du 4 janvier 1900), frappé les accusés condamné:* er. application des art. 89 et suiv. du code pénal, de la peine de la détention ou de la peine du bannissement, peines édictées par ces articles. Il faut noter en outre que pour le cas où le sénat. comme en 1889 et en 1899, est appelé à connaître des crimes d'iilenlat à la sûreté de TElat ou de complot, la loi du 10 avril 1^ (art. 23) lui fait une obligation d'appliquer rigoureusement les peines prévues par la loi combinée avec la disposition de Tart. 463 da code pénal « sans quHl puisse y substituer de moindres peines • et de rappeler dans l'arrêt les dispositions légales dont il fait lapplicacation (L. 10 avril 1889, art. 23).
En 1830, la cour des pairs, qui par son arrêt du 21 décembre avait commis une première illégalité en déclarant les ministres de Charles X coupables du crime de trahison, qu'aucune loi ne déP.nissait et ne punissait, en commit une autre, conséquence d'ailleori de la première, en disant dans son arrêt : « ... Considérant qu'aocune loi n'a déterminé la peine de la trahison et qu'ainsi la coor est dans la nécessité d'y suppléer... » et en condamnant les accusée à la prison perpétuelle, peine inconnue dans notre système péoal.
De la procédure suivie devant le sénat
haute cour de justice. — L'art. 12, § 5 de la loi consl. do 16 juillet 1875 portait : « Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction elle jugement ». Lorsqu'en 18^. I** gouvernement provoqua la poursuite du général Boulanger devant la haute cour, on s'aperçut que depuis 14 ans on n'avait point son^< à faire la loi annoncée. De bons esprits soutenaient que tant que la loi de procédure ne serait pas faite, le sénat ne pourrait pas élrecoDstitué en haute cour de justice. Le 8 avril 1889, le sénat ayant reçu communication d'un décret le constituant en haute cour de justice pour connaître d'un crime d'attentat à la sûreté de l'Etat, M. Bsffet proposa le vote d'une résolution par laquelle le sénat déclarerait qu'il ne pourrait fonctionner comme cour de justice tant que la loi de procédure annoncée par la constitution ne serait pas votée. U proposition de M. Buffet fut repoussée par la question préalable. Mais pour éviter des difficultés, on acheva à la hâte en 1889, i U veille du procès Boulanger, la loi sur la procédure. C'est la loi du 10 avril 1889. Cette loi ne s'applique qu'au cas oh le sénat est cou»* titué en haute cour de justice par un décret pour connaître don attentat à la sûreté de l'Etat; elle ne s'appliquerait point au cas oi le sénat serait constitué en haute cour pour juger le président d^ la république ou un ministre mis en accusation par la chambre. Oi\i a été dit expressément par M. Morellel, rapporteur de la loi (11 février 1889) (Pierre, loc. cU., p. 742, note 1), et cela ressort nettement du titre de la loi : Loi du 40 avril 1889 sur la procédut-e
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à suivre devant le sénat pour juger foute personne inculpée d*al' lenlat commis contre la sûreté de VEtat.
Dès lors aujourd'hui, si la chambre des députés mettait en accusalion soit le président de la république, soit un ministre, la question se poserait de savoir si en l'absence d'une loi de procédure, le sénat pourrait fonctionner comme haute cour de justice. Nous n'hésitons pas à le penser. L'existence d'une loi de procédure n'est pas nécessaire pour qu'une juridiction légalement établie puisse exercer ses attributions. On peut ciler l'exemple des conseils de préfecture, qui, créés par la loi du 28 pluviôse de l'an VIII, n'ont été dotés d'une loi de procédure que le 22 juillet 1889. La disposition de l'art. 12, § 5 de la loi const. du IG juillet 1875 est purement énonciative et l'on ne saurait certainement en conclure que l'exercice du droit de la chambre de mettre en accusation le président de la république et les ministres et du sénat de les juger soit subordonné à la confection d'une loi de procédure. Toutefois le législateur ferait bien de combler cette lacune de notre législation. M. Morellet, dans son rapport sur la loi de 1889, semblait annoncer que cette loi serait faite incessamment; mais le parlement l'a oubliée.
Le cas échéant, la chambre et le sénat, pour la mise en accusation et le jugement du président de la république et des ministres, pourraient (sauf les réserves faites au § 133) s'inspirer des précédents de 1830. Dans l'acte de mise en accusation la chambre devrait viser les articles de loi sur lesquels elle appuie son accusation et dont elle demande au sénat de faire l'application. Klle désignerait deux ou plusieurs de ses membres pour « faire toutes les réquisitions nécessaires, suivre, soutenir et mettre à fin l'accusation devant le sénat ». L*acle de mise en accusation voté par la chambre serait transmis au sénat, qui, par une résolution, se constituerait en haute cour de justice. V. l'exposé détaillé de la procédure suivie en 1830 pour le proc('s des ministres de Charles X, Pierre, loc, cit., 2« édit., 1902, p. 725 et suiv.
Procédure au cas où le sénat est constitué en haute cour de Justice par un décret pour connaître d'un crime d'attentat à la sûreté de l'Etat. — C'est la seule hypothèse dans laquelle s'applique la loi du 10 avril 1889. Les auteurs de cette loi (cf. le rapport précité de M. Morellet) ont eu pour but de calquer la procédure qu'ils établissaient sur la procédure criminelle de droit commun et d'assurer aux accusés devant le sénat toutes les garanties que le code d'instruction criminelle assure aux accusés devant la cour d'assises. Cette loi contient même un art. 32 ainsi conçu : « Les dispositions du code d'insl. crim. et de toutes autres lois générales d'instruction criminelle qui ne sont pas contraires à la présente loi sont appliquées à la procédure, s'il n'en est autrement ordonné par le sénat ». La partie finale de cet article n'est pas sans nous surprendre, et nous n'en apercevons pas une justification possible. Les règles de procédure sont la garantie des justiciables ; le législateur les impose aux
tribunaux ; et il ne peut leur laisser la liberté de les appliquer oa non.
Le sénat est constitué par un décret qui fixe le jour et le lieu df sa première réunion. Mais le sénat reste toujours libre de fixera lieu où il tiendra ses audiencea-(L. 10 avril 188^, art. 1, et L. 22 juillet 1879, art. 3, § 3). La promulgation de ce décret oblige tous k< sénateurs élus antérieurement à se rendre à la convocation qnll renferme à moins qu'ils n'aient des motifs d'excuse, qui seront appréciés par le sénat. Les sénateurs élus postérieurement au décrfl de convocation ne peuvent point connaître des faits en vue desquels le sénat est constitué en haute cour de justice (L. 1889, art. 2).
C'est au président de la république qu'il appartient d'instituer an ministère public : à cet effet, il doit nommer parmi les membres des cours d'appel ou de la cour de cassation un magistrat chargé de> fonctions de procureur général près la haute cour, et un oa plih sieurs magistrats chargés de l'assister comme substituts. En 1889 et en 1899, c'est le procureur général près la cour de Paris qui t élf chargé des fonctions de procureur général près la haute cour (L 1889, art. 3).
La haute cour a besoin d'un greffier et d'huissiers. A ce siyel, l'art. 4 de la loi de 1889 dispose : « Le secrétaire général de la prf> sidence du sénat remplit les fonctions de greffier. U peut être assiste de commis-greffiers assermentés nommés par le président du séuaL Les actes de la procédure sont signifiés par les huissiers des cours et tribunaux. Les huissiers du sénat remplissent pour le senice d'ordre intérieur les fonctions d'huissiers audienciers (art. 4).
Le législateur de 1889 a prévu le cas où l'instruction du crime d'attentat à la sûreté de l'Etat aurait été commencée par la justice ordinaire. Dans cette hypothèse, toutes les pièces de rinformitioc commencée doivent être envoyées au procureur général près U haute cour. Mais les magistrats qui ont commencé rinforinatioD doivent continuer à recueillir les indices et les preuves jusqu'à ce que le sénat ait ordonné qu'il soit procédé devant lui (art. 5).
Le sénat ainsi constitué en haute cour par un décret tient uue première séance où il entend lecture du décret, le réquisitoire du procureur général et où il ordonne qu'il sera procédé à l'instructiofi.
Cominission d'instruction. — L'instruction est faite par une commission de neuf sénateurs qui prononce aussi sur la mise en accusatioUi Le législateur n'a pas voulu, très justement, que cette commission fût élue au moment où le sénat est déjà saisi et en vue d'ooe affaire déterminée. Elle doit être élue chaque année, en séance publique et sans débat, au début de la session ordinaire. Outre les neuf sénateurs titulaires, le sénat doit élire de la même manière cinq sénateurs suppléants. La commission d'instruction nomme son président (L. K) avril 1889, art. 6 et 7).
Le président de la commission d'instruction, dès que le sénat a ordonné l'instruction, y procède. U est assisté et suppléé au besoio
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par les membres de la commission désignés par elle. Il esl investi des pouvoirs atlribués par le code dlnsl. criminelle au juge d'instruction. Il peut décerner un mandai d'arrêt sans qu'il soit besoin de réquisition du ministère public; mais 11 ne peut rendre d'ordonnance. C'est la commission elle-même, qui, après communication au ministère public, statue sur la demande de mise en liberté provisoire. La commission statue sans recours (L. 1889, art. 8).
Au procès Déroulède, en 1899, la haute-cour, le 18 septembre 1899, par l'arrêt même qui ordonnait l'inslruclion, décidait que la loi du 8 décembre 1897 relative à l'inslruclion contradictoire serait applicable à l'instruction faite par la commission sénatoriale. Si elle n'avait rien dit, la loi de 1897 eût été applicable en vertu de lart. 'S9 précité de la loi de 1889. En le décidant expressément, le sénat écartait toute dimcullé.
Aussitôt que l'instruction est terminée, le président de la commission remet le dossier au procureur général, qui le lui rend avec ses réquisitions écrites. Ck)mmunication est donnée aux conseils des inculpés par la voie du greffe, où le dossier doit demeurer déposé au moins pendant trois jours. Après l'expiration de ce délai, au jour fixé par son président la commission se réunit sous le nom de chambre d* accusa lion, et entend, en présence du procureur général, la lecture du rapport sur l'instruction, présenté par le président ou l'un des assesseurs désignés par la commission, des réquisitions écrites du procureur général, des mémoires fournis par les inculpés. Après que le procureur général s'est retiré, la chambre d'accusation statue sur la mise en accusation, par décision spéciale pour chaque inculpé, sur chaque chef d'accusation. L'arrêt est rendu en chambre du conseil ; il y esl fait mention des sénateurs qui y ont concouru, et il doit être signé par eux. Il contient une ordonnance de prise de corps (L. 10 avril 1889, art. 9-12).
La décision de la commission d'instruction staluanl comme chambre d'accusation est-elle susceptible d'une voie de recours? En 1899, la question a été soulevée par un accusé dont l'opposition fut formée au greffe de la prison, notifiée au président de la haute cour et au ministère public. La haute cour a déclaré cette opposition non recevable par un arrêt du 15 novembre 1899. Elle a bien jugé. La loi de 1889 ne donne aucune voie de recours. 11 ne peut être question évidemment du recours en annulation donné dans certains cas par l'art. 399 du code d'inst. crim. contre les arrêts de la chambre des mises en accusation ; ce recours est porté devant la cour de cassation (art. 300 G. inst. crim.). Cf. Moreau, Revue du droit public, 1902, II, p. 478.
Le jugement. — L'instruction achevée, la mise en accusation prononcée, on arrive au jugement. Le procureur général rédige l'acte d'accusation, exposant la nature des faits qui forment la base de Taccusation. L'arrêt de mise en accusation et l'acte d'accusalion sont notifiés aux accusés trois jours au moins avant le jour de l'au-
dience ; il en est laissé copie h chacun d*eux, avec citation à corof^raîtpe devant la cour au jour fixé par le président du sénat (L. 10 a» ni 1889, art. 13 et 14).
Au jour fixé, les débals sont ouverts; ils doivent être publics. Ili sont présidés par le président du sénat et, au cas d'empêcheinenl, par un des vice-présidents désigné par le sénat (L. 1889, art. 15. Les membres de la commission d'instruction ne peuvent y participer sMls sont récusés par la dérense (art. 16, § 3).
C'est la seule cause de récusation ; et c'est ce que la haute coor a très justement décidé dans son arrêt du 19 novembre 1899, rendu sur les conclusions d'un accusé qui invoquait l'art. 542 du codf d'inst. crlm., qui évidemment est inapplicable. Au reste les article* 27-31 de la loi de 1889 excluent naturellement toute possibilité de récusation en réglant d'une manière très précise tous les casoàh question de récusation aurait pu se poser : les voix de tous lesénateurs sont comptées, quel que soit le degré de parenté ou d'alliance existant entre eux ; tout sénateur est tenu de s'abstenir. Tii est parent ou allié de l'un des inculpés jusqu^au degré de cousin iiSL de germain inclusivement, ou s'il a été entendu dans rioslractioa: mais si, ayant été cité comme témoin, il a déclaré rravoir aucoc témoignage à fournir, il devra concourir à tous les arrêts et décisions ; tout sénateur qui croit avoir des motifs de s'abstenir, indépendamment de ceux qui viennent d'être mentionnés, doit les déclarer au sénat, qui prononce sur son abstention en chambre do conseil; et il est tenu de siéger si les motifs d'abstention ne«ost pas reconnus valables. Les sénateurs membres du gouvememec! ne prennent part ni à la délibération ni au vote sur la culpabilité (L. 1889, art. 27-30).
Aux termes de l'art. 16, §.§ 1 et 2, au commencement de cbaqof audience, il est procédé à l'appel nominal. Les sénateurs qui naoront pas été présents à toutes les audiences ne pourront pas codcourir au jugement. L'application de cette disposition au procè» Déroulède en 1899 a soulevé plusieurs questions.
D'abord à Taudience du 9 novembre 1899, la défense a demandé l'exclusion des sénateurs qui n'avaient pas été présents à la séance du 18 septembre où avait été donnée lecture du décret de constitution de la haute cour, du réquisitoire du procureur général et où l^* sénat avait ordonné qu'il serait procédé à l'instruction. La défen?? tirait argument du § 2 de Tart. 16 : n Les sénateurs qui o'auroni pas élé présents à toutes les audiences ne pourront pas coocooiir au jugement ». La haute cour fit droit à ces conclusions « atlenda que ce texte (art. 16, § 2} est absolu et s'applique aussi bien aux aodiences qui précèdent l'arrêt qui ordonne des mesures d'instroctioo qu'à celles où il est procédé aux débats sur le fond ». Les critiqueà que M. Moreau adresse à cette décision ne nous paraissent pa» justes {Heoue du droit public, 1902, 11, p. 479).
Assurément, le sénateur qui n'aurait pas répondu à l'appel fait an
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début d'une audience, conformément à Tari. 16, § 1, ne pourrait pas participer au jugement. Mais doit-il en être de même du sénateur qui a quitté Taudience pendant un moment? — La solution affirmative n'est pas douteuse. Le membre d'un tribunal, d'une juridiction quelconque, d'un jury qui aurait quitté l'audience, ne fût-ce que quelques secondes, ne peut pas participer au jugement. C'est un principe incontestable. Il doit s'appliquer aux membres de la haute cour. — Cependant la haute cour, par un arrôt du 20 décembre 1899, a décidé que « si cet article (l'art. 16) a imposé aux membres de la haute cour d'être présents à toutes les audiences pour pouvoir concourir au jugement, il ne renferme aucune décision permettant d'exclure des délibérations un juge qui, au cours d'une audience, se serait momentanément absenté ». M. Moreau (Revue du droit public, 1902, II, p. 485) critique très justement cet arrêt. M. Esmein {Noie dans Sirey, 1901, II, p. 25), au contraire, l'approuve; d'après lui, il est tout naturel que les sénateurs-juges n'assistent point à toute l'audience, et c'est la défense qui a eu grand tort de demander que ses clients ne fussent pas jugés par des juges qui n'avaient pas assisté à tous les débats.
A celte disposition de l'art. 16, §§ 1 et 2 se rattache la question de savoir si les sénateurs qui sont atteints par le renouvellement triennal au cours du procès peuvent continuer à siéger jusqu'au jugement malgré l'expiration de leur mandat sénatorial. La question s'est posée en 1899 pendant le procès Déroulède ; elle n'a pas été discutée devant la haute cour, mais devant le sénat assemblée lé^slative, le 23 décembre 1899. En fait, aucune solution n'a été donnée. A notre avis, le sénateur dont le mandat sénatorial est expiré ne peut certainement pas participer au jugement. Sans doute, il est de principe que la constitution d'un tribunal est acquise à l'accusé du jour où a commencé son procès ; mais, comme le faisait observer M. Guérin, la qualité de membre de la haute cour est absolument solidaire de la qualité de sénateur, et, par conséquent, celui qui cesse de faire partie du sénat cesse par là même de faire partie de la haute cour. Sans doute, la constitution d'un tribunal reste acquise au justiciable, mais encore faut-il que les membres de ce tribunal conservent la qualité même en vertu de laquelle ils font partie de ce tribunal, et les membres de la haute cour qui cessent d'être sénateurs cessent par là même de faire partie de la haute cour. Sans doute, le sénat sera réduit alors d'un tiers, mais c'est toujours le sénat constitué en haute cour, tant qu'y siègent la rnoilié plus une au moins de la totalité des sénateurs qui ont le droit d'y prendre part (L. 10 avril 1889, art. 25) ; cf. cependaut contra Moreau, loc. cit., p. 487.
Les sénateurs dont le mandat est arrivé à expiration pendant un procès, qui ont été réélus et qui n'ont manqué aucune audience, peuvent-ils prendre part au jugement? La haute cour a décidé très Justement que non. En effet, l'art. 2, § 3 de la loi du 10 avril 1889
dit : « Les sénateurs élus poslérieurement au décret de convocalic«a ne pourront connaître des faits incriminés ». Ce texte ne distinçit* pas entre les sénateurs élus pour la première fois et les sénalwr^ réélus.
Les audiences de la haute cour sont publiques ; on a déjà dr. qu*on appliquait les règles du droit commun sur la publicité d»^ audiences. Les accusés sont interrogés, les témoins sont entendu-: le représentant du ministère public fait son réquisitoire ; on entend les plaidoiries des avocats et les observations des accusés ; racciLv ou le défenseur devant toujours avoir la parole le dernier. Au cour» des débats la haute cour peut statuer sur toutes les exceptions soulevées sur la question d'incompétence ; elle peut la juger d offic'' Elle peut, si elle le juge bon, renvoyer à statuer sur ces exception» en môme temps que sur le fond (L. 10 avril 1889, art. 17 et 18 .
Après que la clôture des débats a été prononcée, raudienc»publique cesse et la haute cour se retire en chambre du con^il pour délibérer. La discussion s^ouvre sur les questions de cnlpib;lité et sur Tadmission des circonstances atténuantes. Sur chaq-ae question relative à la culpabilité et sur la question des circonstiih ces atténuantes, il est voté séparément pour chaque accusé >u' chaque chef d'accusation ; le vote a lieu par appel nominal en suivant l'ordre alphalyétique, le sort désignant la lettre par laquelle on commence. Les sénateurs volent à haute voix ; le président vole 1' dernier (L. 10 avril 1889, art. 19 et 20).
Si l'accusé est reconnu coupable, il lui est donné connaissanct» e^ séance publique de la décision de la cour. Alors le représentant d. ministère public prend ses réquisitions tendant à l'appl i cation de ii peine. Les accusés et leurs défenseurs ont la parole sur Tapplicalion de la peine conformément à l'art. 363 du code d'inst. crim. (L. lb>v. art. 20). Le sénat, en chambre du conseil, délibère sur la peict Chaque sénateur est appelé à voter dans la forme précédemmeri. indiquée. Mais le législateur a établi cependant une règle spéciai^ en faveur de l'accusé, formulée ainsi dans Tart. 22, § 2 : • Si apr^deux tours de vote, aucune peine n'a réuni la majorité des voii. il est procédé à un troisième toiir dans lequel la peine la plos fort'* proposée au tour précédent est écartée de la délibération. Sii<"^ troisième tour aucune peine n'a encore réuni la majorité absolu' des voix, il est procédé à un quatrième tour et ainsi de suile. ^i conlinuanl à écarter la peine la plus forte, iusqu'à ce qu'une peinf soit prononcée par la majorité absolue des votants ».
L'arrêt définitif est lu en audience publique par le présidents est notifié s.ans délai par le greffier à l'accusé. Aucun arrêt ou décision ne peut élre rendu qu'avec le concours de la moitié plus un id moins de la lotalité des sénateurs qui ont droit d'y prendre parL II n'est susceptible d'aucun recours. Si l'arrêt est rendu par contumace, l'accusé a évidemment le droit de purger sa contumace dan? les termes du droit commun (C. insl. crim., art. 476). Mais il n'y i
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point là un recours. Tous les arrêts de la haule cour doivent être motivés. Ils sont rédigés par le président, adoptés par la cour en chambre du conseil, et prononcés en audience publique. Us font mention des sénateurs qui y ont concouru. Ils sont signés par le président et le greffier.
Il doit être tenu procès- verbal de toutes les audiences de la cour ; le procès-verbal est signé par le président et le greffier.
V. les formules des divers arrêts prononcés par la haute cour dans le procès de 1899, Pierre, loc. cit., 2» édit., i902, p. 759 et 760. Outre les auteurs cités précédemment, cons. Cauchy, Les présidents de la cfiambre des pairs; Lair, Le^ hautes cours de justice, 1890; Grésille, Les hautes cours de justice en France, Bévue politique et partem., novembre 1899, p. 396; Exposé des motifs et proposition de loi de M. Brunet, 27 décembre 1904, J. off., débats parlem., chambre, 1904, sess. extraord., p. 501. Cf. aussi Tintéressante note de M. Esmein critiquant très justement Tarrêt de la haute cour du 24 juin 1901 décidant que M. de Lur-Saluces, purgeant sa contumace, comparaîtrait devant la haute cour avec la môme composition que celle qu'elle avait quand elle prononça, le 4 janvier 1900, la condamnation par contumace (S., 1902, II, p. 257).
Structure complexe du gouvernement
Le pouvernemeut est le second organe de TEtat. Dans le régime parlementaire les deux organes collaborent h toutes les fonctions de l'Etat et exercent Tun sur Taulre une action réciproque. Le gouvernement comme le parlement participe à toutes les fonctions de FEtal. Mais il y participe d'une manière différente à cause de sa structure propre. Le gouvernement est souvent appdé le pouvoir exécutif; et Ton oppose le pouvoir f^xétutif au pouvoir législatif qui serait le parlement. Les deux expressions sont inexactes et pour les mêmes raisons (cf. § 58).
Des deux organisations possibles du gouvernement républicain (cf. § 59), la constitution de 1875 a adopté relie dans laquelle un chef d'Etat, président de la république, irresponsable politiquement, est titulaire de toutes les attributions qu'exercent les minisires sous leur responsabilité. Ce système complexe destiné i\ assurer à la fois la stabilité du gouvernement et sa responsabilité devant le parlement a parfaitement réussi dans les pays monarchiques (cf. § 58). Les auteurs de la constitution de 1875 le leur ont emprunté; seulement, au lieu de faire un roi héréditaire. cïief d'Etat, ils ont créé un président de la république, aver le caractère de chef d'Etat, élu pour sept ans par tes deux chambres réunies en congrès. Mais ainsi le
système ne pouvait plus fonctionner normalement (cf. § 62). II est toujours cependant celui du droit écrit, Cons. sur les gouvernements républicains le beau livre de M. Bartbélemy, Le rôle du pouvoir exécutif dans les républiques modernes, 1907.
A. Le président de la république.
136. Nomination du président de la république. — L'art. 2 de la loi const. du 13 février 1875 porte : « Le président de la république est élu à la majorité absolue des suffrages par le sénat et par la chambre des députés réunis en assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible ».
Pour les conditions dans lesquelles a élé volé à une voix de majorilé (353 voix contre 352), le 30 janvier 1875, ce texte qui consacre implicitement la république, cf. Duguil et Monnier, La constitution de la France, Molices historiques, p. gxlv et suiv.
Les deux chambres se réunissent en assemblée nationale pour procéder à la nomination du président de la république à Versailles, dans la salle où se réunissait jusqu'en 1879 la chambre des députés (L. 22 juillet 1879, art. 3, §2). L'assemblée nationale réunie pour procéder à Télection du président, comme celle qui revise la constitution, est présidée par le président du sénat, à son défaut par un des vice-présidents du sénat, assisté des secrétaires du sénat (L. const. 16 juillet 1875, art. il, § 2, cf. infra, § H9).
Le président du sénat, alors même qu'il est candidat à la présidence de la république, peut présider l'assemblée nationale ; mais s'il est élu il ne proclame pas le résultat. C'est ainsi qu'au mois de février 1899 et au mois de janvier 1906 quand ont élé élus présidents de la république M. Loubet et M. Fallières, l'un et l'autre présidents du sénat; le résultat du scrutin a été proclamé par un des vice-présidents du sénat.
Les membres de l'assemblée nationale reçoivent à domicile des convocations individuelles. Elles leur sont adressées au nom du président de l'assemblée nationale par ordre de leurs présidents respectifs. Tous les membres proclamés par la commission de recensement, alors môme qu'ils ne soient pas validés, ont le droit de siéger à l'assemblée nationale; et les membres qui font leur ser-
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.,.. -^ ^nnl libérés pour pouvoir prendre part à Vélection, '''!.'" Î^MS^ir/. 3t,§2h Cf. §§ 116 et 118. ^'. Mée««2/^"«'^P"^^^*^^"^ ^ Télection du président de li ^^f^"iesl un collège électoral uniquement; elle ne peulpij ^Théier II Y ^^'^^^ d'appliquer ici l'art. 132 de la coast. de ranlfl: inoiiYoir exécaiU tsi délégué à un directoire de cinq membre ninépar le corps législatif, faisant alors fonction d'eusembUe %itof'ale au nom de ta nation ». De cet article il faut rapprocher /Wrt. 10 du décret règl. du 2 février 1852 : « Les collèges électofiEjT ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont ftmls- Toutes discussions, toutes délibérations leur sont inlerdi- (Pj, »», L'assemblée nationale procédant à l'élection du président it \i rispublique est uniquement un collège électoral ; elle ne pcal dont' sous aucun prétexte délibérer.
Il appartient au président de l'assemblée nationale d*assarer l'application de cette règle. 11 ne devra accorder la parole à quiqae cp aiJit, ne laisser aucun des membres aborder la tribune et passer otilre à toutes les propositions ou demandes qui seront faites. Parfois les présidents de l'assemblée nationale ont fait garder par de? huïji^^iers les abords de la tribune. Si en fait une proposition était lormuléc, nous croyons que le président ne devrait même pw poser la question préalable; car la poser c'est admettre la po3>ibiiilé d'une discussion. Il devrait faire comme si aucune proposition n'avait été formulée.
La loi constitutionnelle (L. 25 février 1875, art. 2 exi|;e que le président soit élu à la majorité absolue. Par conséquent il faudra voter indéfiniment jusqu'à ce que l'un des candidats ait obtenu la majorité absolue. Rien ne s'opposerait d'ailleurs, à notre avis, à ce <iui% dans une première journée, aucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue, la suite de Télec- Lion fût remise par le président au lendemain. U n'appartiendrait pas à l'assemblée de décider qu'après un rertain nombre de tours la majorité relative suffirait.
Le vote a lieu à la tribune par appel nominal ; avant le vote, il e:»! proci^dé au tirage au sort de 36 scrutateurs chargés de procéder aa d^î'pniiillement des bulletins. Les noms des membres qui ont pri-^ part fiu vole et de ceux qui n'ont pas répondu à l'appel nominal sont ÏTisérés au /. off., avec leurs excuses. Immédiatement après la proclamation du scrutin, lecture est donnée du procès-verbal de la ^^énni^e, mais après que le président a déclaré close la session de 1 a^!^f^mblée nationale (séance de l'assemblée nationale du 17 janvier 19t)C, qui a procédé à l'élection de M. Fallièrcs). Tout membre pent
faire une rectificalion ; mais si le membre s'écarte de larectiflcation, le président doit lui retirer la parole.
Le président du conseil des miuislres fait part à Télu de son élection à la pré^îidence de la république, en présence des présidents des chambres. Cette communication ne peut avoir lieu qu'après la séparation de l'assemblée. En même temps que cette communication, il y a parfois transmission des pouvoirs (Cf. infra).
Ni les lois constitutionnelles, ni les lois ordinaires n'ont exigé de conditions spéciales pour être président de la république. La constitution de 1848 (art. 44) exigeait que le président fût né Français, n'eût jamais cessé de Tétre et fût âgé de trente ans. Aucune règle de ce genre n'existe aujourd'hui : il suffît donc d'avoir la jouissance de ses droits civiques et politiques.
La seule cause spéciale d'inéligibilité établie par nos lois est inscrite dans la loi const. du 14 août 1884, art. 2, § 2 : « Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la république ». On voit aisément la raison qui a inspiré cette disposition. Rap. L. 22 juin 1886.
Les fonctions de président de la république, comme toute fonction publique en principe, sont incompatibles avec le mandat de sénateur et de député. Cf. § 110.
F^e président de la république est nommé pour sept ans. Il est indéfîniment rééligible. La durée de sept années commence à courir du jour où il entre en fonction, jour qui peut (cf. infra) ne pas coïncider avec le jour où il est nommé.
On a quelquefois critiqué la possibilité de la réélection, en disant qu'il serait contraire aux vrais principes démocratiques qu'un président restât au pouvoir pendant un temps indéflni. Nous ne croyons pas que la critique soit juste. 11 peut y avoir grand intérêt, pour la continuité et la stabilité de la politique, surtout de la politique extérieure, à ce que le môme président conserve le pouvoir pendant de longues années ; et la périodicité septennale de l'élection empêche assurément que le président n'acquière un pouvoir personnel.
M. le président Grévy avait été réélu le 28 décembre 1885 après l'expiration d'une première période septennale ; mais il fut obligé de donner sa démission deux ans après, au mois de novembre 1887. MM. les présidents maréchal de Mac Mahon, Carnot, Casimir-Pe-
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vice militaire sont libérés pour pouvoir prendre part (L. 20 juillet 1895, art. 31, § 2). Cf. §§ 116 et 118.
L*assemblée nationale procédant à Télection du président de ii république est un collège électoral uniquement; elle ne peut pis délibérer. 11 y a lieu d'appliquer ici l'art. 132 de la const. de raolQ: « Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres nommé par le corps législatif, faisant alors fonction d'assevihiée électorale au nom de la nation ». De cet article il faut rapprocher l'art. 10 du décret règl. du 2 février 1852 : « Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils soc*, réunis. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites ». L'assemblée nationale procédant à l'élection du président de la république est uniquement un collège électoral ; elle ne p«l donc sous aucun prétexte délibérer.
Il appartient au président de l'assemblée nationale d'assurer l'application de celte règle. 11 ne devra accorder la parole à qniqoe ce soit, ne laisser aucun des membres aborder la tribune et pa5.^r outre à toutes les propositions ou demandes qui seront faites. Ptrfois les présidents de l'assemblée nationale ont fait garder par dea huissiers les abords de la tribune. Si en fait une proposition étiit formulée, nous croyons que le président ne devrait même pa« poser la question préalable; car la poser c'est admettre la po<abililé d'une discussion. Il devrait faire comme si aucune proposition n'avait été formulée.
La loi constitutionnelle (L. 25 février 1875, art. i exige que le président soit élu à la majorité absolu*'. Par conséquent il faudra voter indéfiniment jusqu'à ce que Tun des candidats ait obtenu la majorité absolue. Rien ne s'opposerait d'ailleurs, à notre avis, à ce que, dans une première journée, aucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue, la suite de Télection fût remise par le président au lendemain. 11 n'appartiendrait pas à l'assemblée de décider qu'après un certain nombre de tours la majorité relative suffirait.
Le vote a lieu à la tribune par appel nominal; avant le vote, ûe^ procédé au tirage au sort de 36 scrutateurs chargés de procéder au dépouillement des bulletins. Les noms des membres qui ont pris part au vole et de ceux qui n'ont pas répondu à l'appel nominal sont insérés au /. off., avec leurs excuses. Immédiatement après la proclamation du scrutin, lecture est donnée du procès-veAal de li séance, mais après que le président a déclaré close la session de l'assemblée nationale (séance de l'assemblée nationale du 17 janvier 1906, qui a procédé à l'élection de M. Fallières). Tout membre peut
faire une rectification ; mais si le membre s'écarte de la rectification, le président doit lui retirer la parole.
Le président du conseil desmiuislres fait part à l'élu de son élection à la présidence de la république, en présence des présidents des chambres. Cette communication ne peut avoir lieu qu'après la séparation de l'assemblée. En même temps que cette communicalion, il y a parfois transmission des pouvoirs (Cf. infra).
Ni les lois constitutionnelles, ni les lois ordinaires n'ont exigé de conditions spéciales pour être président de la république. La constitution de 1848 (art. 44) exigeait que le président fût né Français, n'eût jamais cessé de Tétre et fût âgé de trente ans. Aucune règle de ce genre n'existe aujourd'hui : il suffît donc d'avoir la jouissance de ses droits civiques et politiques.
La seule cause spéciale d'inéligibilité établie par nos lois est inscrite dans la loi const. du 14 août 1884, art. 2, § 2 : « Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la république ». On voit aisément la raison qui a inspiré cette disposition. Rap. L. 22 juin 1886.
Les fonctions de président de la république, comme toute fonction publique en principe, sont incompatibles avec le mandat de sénateur et de député. Cf. § 110.
liC président de la république est nommé pour sept ans. Il est indéfiniment rééligible. La durée de sept années commence à courir du jour où il entre en fonction, jour qui peut (cf. infra) ne pas coïncider avec le jour où il est nommé.
On a quelquefois critiqué la possibilité de la réélection, en disant qu'il serait contraire aux vrais principes démocratiques qu'un président restât au pouvoir pendant un temps indéfini. Nous ne croyons pas que la critique soit juste. Il peut y avoir grand intérêt, pour la continuité et la stabilité de la politique, surtout de la politique extérieure, à ce que le même président conserve le pouvoir pendant de longues années; et la périodicité septennale de l'élection empêche assurément que le président n'acquière un pouvoir personnel.
M. le président ûrévy avait été réélu le 28 décembre 1885 après Texpiration d'une première période septennale ; mais il fut obligé de donner sa démission deux ans après, au mois de novembre 1887. MM. les présidents maréchal de Mac Mahon, Carnot, Gasimir-Pe-
vice militaire sont libérés pour pouvoir prendre pari à rélcclior (L. 20 juillet 1895, art. 31, § 2). Cf. §§ 116 et 118.
L'assemblée nationale procédant à Télection du président de U république est un collège électoral uniquement; elle ne peut pu délibérer. 11 y a lieu d'appliquer ici Tart. 132 de la const. de raoÙI : « Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres nommé par le corps législatif, faisant alors fonction d'tusembUe électorale au nom de la nation ». De cet article il faut rapprocher Tart. 10 du décret règl. du 2 février 1852 : « Les collèges électoraux ne peuvent s'occuper que de l'élection pour laquelle ils sont réunis. Toutes discussions, toutes délibérations leur sont interdites ». L'assemblée nationale procédant à l'élection du président de la république est uniquement un collège électoral ; elle ne pecl donc sous aucun prétexte délibérer.
Il appartient au président de l'assemblée nationale d'assurer l'application de cette règle. Il ne devra accorder la parole à qoiqae ce soit, ne laisser aucun des membres aborder la tribune et passer outre à toutes les propositions ou demandes qui seront faites. Parfois les présidents de l'assemblée nationale ont fait garder par de» huissiers les abords de la tribune. Si en fait une proposition était formulée, nous croyons que le président ne devrait même pas poser la question préalable; car la poser c'est admettre la posj-ibiiité d'une discussion. Il devrait faire comme si aucune proposilioa n'avait été formulée.
La loi constitutionnelle (L. 25 février 1875, art. 1 exige que le président soit élu à la majorité absolu^. Par conséquent il faudra voter indéfîniment jusquà ce que Tun des candidats ait obtenu la majorité absolue. Rien ne s'opposerait d'ailleurs, à notre avis, à ce que, dans une première journée, aucun candidat n'ayant obtenu la majorité absolue, la suite de l'élection fût remise par le président au lendemain. H n'appartiendrait pas à l'assemblée de décider qu'après un certain nombre de tours la majorité relative suffirait.
Le vole a lieu à la tribune par appel nominal ; avant le vote, il e«t procédé au tirage au sort de 36 scrutateurs chargés de procéderas dépouillement des bulletins. Les noms des membres qui ont pn« part au vole et de ceux qui n'ont pas répondu à l'appel nominal soat insérés au /. off., avec leurs excuses. Immédiatement après la proclamation du scrutin, lecture est donnée du procès-verbal de U séance, mais après que le président a déclaré close la session de l'assemblée nationale (séance de l'assemblée nationale du 17 janvier 1906, qui a procédé à l'élection de M. Fallières). Tout membre peat
faire une rectification ; mais si le membre s'écarte de larectiflcation, le président doit lui retirer la parole.
Le président du conseil des ministres fait part à l'élu de son élection à la préiiidence de la république, en présence des présidents des chambres. Cette communication ne peut avoir Heu qu'après la séparation de l'assemblée. En même temps que cette communication, il y a parfois transmission des pouvoirs (Cf. infra).
Ni les lois constitutionnelles, ni les lois ordinaires n'ont exigé de conditions spéciales pour être président de la république. La constitution de 1848 (art. 44) exigeait que le président fût né Français, n'eût jamais cessé de Tétre et fût âgé de trente ans. Aucune règle de ce genre n'existe aujourd'hui : il suffit donc d'avoir la jouissance de ses droits civiques et politiques.
La seule cause spéciale d'inéligibilité établie par nos lois est inscrite dans la loi const. du 14 août 1884, art. 2, § 2 : « Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la république ». On voit aisément la raison qui a inspiré cette disposition. Rap. L. 22 juin 1886.
Les fonctions de président de la république, comme toute fonction publique en principe, sont incompatibles avec le mandat de sénateur et de député. Cf. § 110.
F^e président de la république est nommé pour sept ans. Il est indéfiniment rééligible. La durée de sept années commence à courir du jour où il entre en fonction, jour qui peut (cf. infra) ne pas coïncider avec le jour où il est nommé.
On a quelquefois critiqué la possibilité de la réélection, en disant qu*il serait contraire aux vrais principes démocratiques qu'un président restât au pouvoir pendant un temps indéfini. Nous ne croyons pas que la critique soit juste. Il peut y avoir grand intérêt, pour la continuité et la stabilité de la politique, surtout de la politique extérieure, à ce que le môme président conserve le pouvoir pendant de longues années; et la périodicité septennale de l'élection empêche assurément que le président n'acquière un pouvoir personnel.
M. le président Grévy avait été réélu le 28 décembre 1885 après l'expiration d'une première période septennale ; mais il fut obligé de donner sa démission deux ans après, au mois de novembre 1887. MM. les présidents maréchal de Mac Mahon, Carnot, Gasimir-Pe-
rierol Félix Faure n'arrivèrent pas au terme légal de leur pouvoir. M, le président Loubet n'a point accepté une réélection, et M, k président Fallières lui a succédé au mois de février 1906. Il sembk que par là M. le président Loubet a créé un précédent qui sen suivi par ses successeurs. V. la déclaration de M. Fallières, dans le* Ltclures pour tous, mars 1906.
Aux Etats-Unis, le président de la république est élu au suffrage populaire à deux degrés, avec mandai impératif donné aux électeurs secondaires par les électeurs primaires. Il est élu pour quatre ans. S'e?t introduit Tusage devenu aujourd'hui une véritable règle de droit que le président ne peut être réélu qu'une fois et ne peut ûm'i rester au pouvoir que huit années au maximum.
En France, d'après la const. de 1848 (art. 451, le président élail élu ])our quatre ans et n'était rééligible qu'après un intervalle de qualpe années.
Le cas d'expiration régulière des pouvoirs septennaux du président de la république a été prévu par Tart. 3, § 1 et 2 de la loi const. du 16 juillet 1874: « Un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du président de la république, les chambres devront élvii réunies en assemblée nationale pour procéder à IVlection du nouveau président. A défaut de convocation, cette réunion aurait lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs ».
C est conformément à ce texte que par un décret du 12 janvier 190G le sénat et la chambre des députés ont été appelés à se réoQir le 17 janvier 1906 pour, procéder à l'élection du président de U république. M. Loubet avait été élu président de la république le 18 li'îvrier 1899. Le président du sénat s'est borné à fixer l'heure de Iel niunion. Si le gouvernement n'avait pas fait cette convocatioD, le président du sénat aurait dû convoquer l'assemblée nationale le quinzième jour précédant le 18 février 1906.
I^e législateur, par ces dispositions, a voulu éviter qu'il y eùlun iiUerrègne présidentiel. Et en effet le nouveau président sera élu JUL moins 15 jours avant l'expiration des pouvoirs du président en exercice. Mais il n'entrera en fonctions qu'au moment où les pouvoirs du président en exercice arriveront à expiration, soit qiw ceUii-ci achève jusqu'au bout la durée de ses pouvoirs, soit qu"il meure ou démissionne auparavant, son successeur étant déji nommé. Cette situation a été très nettement réglée par la manière dont M. Antonin Dubost, vice-président du sénat, présidant l'assembler nationale du 17 janvier 1906, a proclamé l'élection de M. Fallières : « M. Fallières ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, je le proclame président de la république pour sept ans « partir du jour oii prendra fin le mandai du président en ejei"-
cice ». AiD&i la durée de sept ans commence non du jour de Téleclion, mais du jour où le président entre en fonctions.
En pareil cas il faut qu'il y ait transmission des pouvoirs du pré« sident ancien au nouveau. Pour la première fois en 1906 cette situation s'est présentée. On a procédé d'une manière très simple à la transmission des pouvoirs, le 18 février 1906. On lit en effet au JouiTtal officiel du 19 février : « Le dimanche 18 février 1906, à 4 heures, s'est effectuée au palais de TElysée la remise des pouvoirs présidentiels, M. Loubet, entouré des ministres et en présence des présidents et des bureaux du sénat et de la chambre des députés, en transmettant à M. Fallières les pouvoirs qui lui avaient été confiés le 18 février 1899, conformément à la constitution, s'est exprimé ainsi (suit le discours de M. Loubet). M. Fallières a répondu (suit le discours de M. Fallières) ».
Le cas où la présideoce devient vacante par décès ou toute autre cause avant l'expiration des sept années est prévu par Fart. 7 de la loi const. du 25 février 1873 et Fart. 3 §§ 3 et 4 de la loi const. du 16 juillet 1894 : « En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause, les deux chambres réunies procèdent immédiatement à Télection d'un nouveau président. Dans l'intervalle le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif. En cas de décès ou de démission du président de la république, les deux chambres se réunissent immédiatement et de plein droit. Dans le cas où la chambre des députés se trouverait dissoute... les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués et le sénat se réunirait de plein droit ». Cf. § 117. Dans cette hypothèse, il appartient au président du sénat, en sa qualité de président de l'assemblée nationale, d'en convoquer les membres, au jour le plus rapproché possible du jour où la vacance de la présidence s'est produite. En fait, il agit d'accord avec le conseil des ministres; mais le conseil des ministres ne serait point compétent pour faire la convocation.
Les chambres doivent se réunir immédiatement en assemblée nationale; cela veut dire le plus tôt possible. Il est matériellement impossible qu'elles se réunissent immédiatement. De ce mot immédiatement, employé par la loi conslilulionnelle, il ne faut point conclure, à notre avis, que, du moment où la vacance se produit jusqu'à l'élection du nouveau président, les chambres cessent d*ôtre assemblées législatives pour devenir corps électoral et ne puissent
recevoir ni voter une proposition. Celte solution donnée par M. Pierre {Droit polit, et parlem., 2* édit., 1902, p. 260) est inadmissible et en droit et en fait. En droit, il n'y a assemblée nationale constituée pour élire le président et par conséquent corps électoral présidentiel que du moment où députés et sénateurs étant réunît à Versailles, le président de rassemblée a prononcé la formule : « Je <léclare l'assemblée nationale constituée ». Jusque-là il y a des chambres législatives. Si elles sont en session, elles peuvent s'assembler suivant le droit commun, recevoir et voter des propositions. Il y a un gouvernement parfaitement régulier, qui petit faire des propositions de toute espèce, qui peut prendre part aux délibérations du parlement puisque à Tart. 7, § 2 de la loi du 25 février 1875, il est dit : « Dans Fintervalle le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif ». En fait, il est inadmissible que les chambres ne puissent pas, pendant la durée de la vacance, recevoir et voter des propositions. 11 peut y avoir liunc période de crise grave, exigeant le vote de mesures législatives d'une extrême urgence; et Ton ne saurait admettre que les pouvoirs fussent en quelque sorte désarmés.
Le conseil des ministres, étant momentanémeot investi du pouvoir exécutif, peut exercer toutes les attributions qui en temps normal appartiennent au président de la république et cela sans aucune restriction. Evidemment il ne pourrait pas adresser de message aux chambres; cela est une prérogative personnelle du président plutôt qu'une fonction. Sauf cette réserve, tous les pouvoirs du président de la république appartiennent alors au conseil des miniîitres. Les actes sont signés par le président du conseil « au nom du conseil des ministres investi du pouvoir exécutif conformément à Fart. 7 de la loi du 25 février 1875 » et contresignés par le ministre intéressé.
Le conseil des ministres étant investi du pouvoir exécutif pendant l'interrègne présidentiel, c'est lui qui doit faire immédiatement après l'élection la transmission des pouvoirs au nouveau présideoL Aux différentes élections présidentielles, antérieures à celle de M. Falliùres, celte transmission s'est faite immédiatement après la séparation de l'assemblée nationale, dans une salle du palais de Versailles, en présence du bureau de chaque chambre, par le président du conseil assisté de tous ses collègues. Le président est ramené à Paris et prend immédiatement possession de ses fonctions.
Il est d'usage que lors d'une nouvelle élection prési-
dentielle, tous les ministres remettent leur démission au nouveau président. En fait les nouveaux présidents ont toujours renommé les ministres démissionnaires.
L'art. 7 de la loi du 25 février 1875 prévoit la vacance de la présidence de la. république « par décès ou toute autre cause » et Tart. 3, § 3 delà loi du 16 juillet 1875prévoit «le décès ou la démission ». On peut se demander s*il peut exister une cause de vacance autre que le décès ou la démission. Il est évident que si par impossible le président était, sur la mise en accusation de la chambre, condamné par le sénat pour une infraction de droit commun à une peine emportant perte des droits politiques, il se trouverait par là même déchu de ses fonctions. Mais tant qu'une loi ne sera pas faite relativement à la haute trahison prévue par l'art. 6, § 2 de la loi du 25 février 1875, nous ne croyons pas que le sénat puisse prononcer la déchéance (cf. 87ipra, § 133). Le président resterait même en possession de ses fonctions pendant la durée du procès devant le sénat. 11 y aurait là évidemment une situation critique qui très probablement ne se présentera jamais, mais que néanmoins un législateur vigilant devrait prévoir et réglementer.
Le président de la république donne sa démission par voie de message adressé aux chambres. C'est ainsi qu'ont procédé M. le maréchal de Mac-Mahon en février 1879, M. Grévy en novembre 1887 et M. Casimir-Perier en janvier 1895. Le message de démission est lu le même jour à chaque chambre par son président. 11 en e»t donné acte au président de la république par chaque chambre. Les chambres n'ont point à accepter ou à refuser la démission. V. le compte-rendu de la séance du 16 janvier 1895.
Le décès du président de la république est annoncé à chacune des chambres par son président. C'est d'ailleurs un simple usage qu^aucune règle de droit n'impose.
137. De Paction du président de la république sur le parlement. — Le président de la république personnifie le gouvernement. Tout le mécailisme du régime parlementaire, dont les constituants de 1875 ont voulu doter le pays, repose sur Faction réciproque que le parlement et le gouvernement exercent Tun sur Tautre. On a vu comment le parlement exerce son action constante sur le gouvernement par son droit de contrôle. Comment le président de la république exerce-t-il son action sur le parlement? Il convient de dire tout de suite que cette action, en fait, est plus théorique que pratique; et cela tient, on Ta déjà dit,
au mode de nominalion du président de la république. CL g§ 62 et 136.
Messages. — Aux termes de l'art. 6, § 1 de la loi ronsL. du 16 juillet 1875 : « Le président de la république commuaique avec les chambres par des messages qui sont lus à la tribune par un ministre ». De celte disposition il résulte, d'abord, que le président d6 la république n'a pas son entrée dans les chambres et qu'il ne peut jamais y prononcer un discours. Il ue peut communiquer avec les assemblées que par un acte écrit, appelé message^ qui doit porter le contreseing ministériel, conformément à Tart. 3, § 6 delà loi du 23 février 1875, exigeant que tous les actes du président de la république soient contresignés par un ministre. Ainsi le message lui-même, qui paraît être cependant au premier chef Texpression de la volonté personnelle iki président, n'est fait par lui que sous la responsabilité ministérielle et n'engage pas la responsabilité du président. Il suit de là que le message présidentiel pourrait être l'objet d'une interpellation adressée au ministère, et qui ne peut, en droit, atteindre le président. Le président ne peut jamais venir lire son message en personne; le message doit toujours être lu aux chambres par un ministre. Seul le message par lequel le président de la république donne sa démission n'est pas lu par un ministre (cf. § 136) et n'a pas besoin d'être contresigné. Il y a là un acte absolument personnel, qui ne peut être considéré comme un acte du gouvernement.
Les cbainUreâ ne répondent pas au message; elles en donnent seulement acîtî au président de la république, précisément parce que les niesaatïp^ doivent porter le contre-seing ministériel. Si les chambrf!) pouvaient y répondre, elles s'adresseraient naturellemenl au président de la république. Or le législateur de 1875 n*a ps» voulu que d'une manière quelconque le vole des chambres pût viser dtpeclemenlou indirectement le chef de TEtat. Dans la séance du^julllel 1304, la chambre des députés a écarté par laquestioD prt^alaïjle une imposition de résolution tendant à faire nommer une coiumi^j^îon t-hargée de préparer un projet de réponse au message de M. le prtjt^ident Casimir-Perier.
Il faut distinguer le message présidentiel du discours du trône dans les monarchies parlementaires, et d'autre part des déclan lions ministérielles. Le discours du trône peut être lu, et en France était lu en fait par le roi lui-même, aux chambres assemblées. Les chambres répondaient au discours du trône par une adresse. Pendant la Restauration l'adresse était le moyen principal par lequel les chambres faisaient connaître leur opinion sur les affaires du pays. Maintenue pendant la monarchie de juillet, Tadresse disparaît en 1848 et n'est rétablie que par le décret du 24 novembre 1860. En Angleterre, Tusage de l'adresse s'est maintenu. Elle est discutée au début de chaque session ordinaire.
La déclaration ministérielle ne porte point la signature du président de la république. Les chambres ne donnent point acte de la déclaration ministérielle. Il n'est point fait de réponse à une déclaration ministérielle; mais elle peut être l'objet d'une interpellation donnant lieu au vote d'un ordre du jour. Cette interpellation peut être faite môme au sujet de la déclaration qu'un ministère lit aux chambres au moment de son arrivée aux affaires. En effet il y a là vraiment un acte politique du ministère et on ne saurait dire que Tînterpellation s'adresse au président de la république.
Aujourd'hui les messages sont très rares. Aux termes de l'art. 52 de la const. de 1848, le président de la république devait chaque année présenter dans un message à l'assemblée l'exposé général des affaires de la république. Aucune disposition semblable ne se trouve dans les lois const. de 1875. Le maréchal de Mac-Mahon adressa de nombreux messages au parlement. Ses successeurs n'ont pas suivi son exemple et, depuis M. Grévy, les différents présidents n'ont guère adressé de message aux chambres qu'au moment de leur élection et quand ils donnaient leur démission.
On a déjà signalé (cf. § 59) le rôle très important que jouent les messages du président de la république aux Etats-Unis. Par eux, le président exerce véritablement un pouvoir d'initiative en matière législative que ne lui reconnaît point la constitution et, par eux, il fait sentir son action personnelle sur la direction de toutes les affaires. Cf. Barthélémy, De la condilion actuelle de la présidence des Etals-Unis, Revue pol. et pnrl.^ février 1906, p. 277; id.. Le pouvoir exécutif dans les républiques, 1907, p. 145 et suiv.; Bosc, Les droits législatifs du président des États-Unis, 1906, p. 64 et suiv. ; Marcaggi, Les messages présidentiels en France et aux Etals-Unis, 1906.
Droits de convocation, d'ajournement et de clôture des chambres. — Ils sont réglés d'une manière très précise par les art. 1 et 2 de la loi const. du 16 juillet 1885. Ils ont été étudiés au § 117 où Ton a montré comment ils se combinent avec les droits du parlement. Le législateur de 1875 a établi à cet égard une
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balance assez exacte entre les droits du chef du gouvernement et les droits des chambres.
Droit de dissolution. — Il est accordé au président de la république, en ce qui concerne la chambre des députés, par Tart. 5 § i de la loi du 25 février 1875, avec le concours du sénat : « Le président de la république peut, sur Tavis conforme du sénat, dissoudre la chambre des députés avant l'expiration légale de son mandat ». On a déjà dit à quel besoin vient répondre ce droit de dissolution et comment, bien loin d'être contraire aux principes démocratiques, il en est une des plus sûres garanties (cf. supra, ^GOei 61).
Le droit de dissolution nous vient encore d'Angleterre. Il y était d'abord une prérogative purement royale. Convoqué par la couronne, le parlement pouvait être congédié et dissous par elle en vertu de ses pouvoirs propres. Par une série de Iransrormalioos.ie droit de dissolution est devenu un des rouages essentiels du régime parlementaire moderne. On peut dire que le droit de dissolution i cessé d'être un droit royal pour devenir un droit ministériel, contre-partie de la responsabilité du cabinet devant le parlement. U cabinet est responsable politiquement devant la chambre decommunes, mais il peut demander au roi de la dissoudre. Ainsi l'équilibre des forces est établi entre le gouvernement et le parlement. Au cas de conflit entre eux, la décision est remise à uo juge sans appel, le corps électoral. Sans doute, en droit, le monarque anglais peut renvoyer des ministres qui lui déplaisent bien quIU aient la majorité à la chambre des communes et prendre dans ii minorité un ministère qui fera la dissolulion( cf. Anson, /Mi etpmtique const., édit. franc., II, 1905, p. 55]. Mais si cela est le droil strict, en fait cela n'a jamais lieu.
Le droit de dissolution est aussi exercé, en Angleterre, fréquemment dans une circonstance spéciale. La chambre des commun» est élue pour sept années {Septennat Act de 1716). Mais jamais elle n'arrive au terme de son mandat. Le ministère fait toujours prononcer la dissolution après une durée en général d'un peu plus ou d'un peu moins de quatre années, quand il estime, d'après le* circonstances, que le moment est venu de consulter l'opinion publique. A la fin de l'année 1905, le ministère unioniste Balfour ayant été obligé de se retirer, un cabinet libéral présidé par sir Campbell Bannermann est arrivé aux affaires; il a fait immédiatement U dissolution, pour demander au pays s'il approuvait le changein€D| de ministère. Ainsi le corps électoral se trouve intimement associé à la direction politique et c'est lui qui, vraiment, imprime l'orienia-
tion. Gela suppose chez le peuple anglais une éducation et une sagesse politiques que, nous le craignons bien, le peuple français n*aura pas de longtemps encore.
Les auteurs de la const. de 1791 ne voulurent point donner au roi le droit de dissolution. « Le corps législatif ne pourra pas être dissous par le roi » (Const. 1791, tit. III, chap. I, pr. art. 5). Le droit de dissolution était en effet contraire au principe de la séparation des pouvoirs tel qu'ils le concevaient, et dans leur ignorance politique, ils y voyaient, à tort, un empiétement du roi sur la souveraineté nationale. La const. de Tan Ili ne donna point non plus au directoire le droit de dissoudre les conseils législatifs. L'expérience, on le sait, ne fut pas heureuse. Ne pouvant dissoudre les conseils légalement, il les décima par les proscriptions. Les Chartes, à l'exemple de l'Angleterre, donnèrent au roi le droit de dissoudre la chambre des députés (Charte 1814, art. 50; Charte 1830, art. 42). Louis XVIII, en prononçant par l'ordonnance du 5 septembre 1816 la dissolution de la chambre introuvable, exercé son droit avec une parfaite correction parlementaire. C'est le cabinet aux affaires qui provoque et qui fait cette dissolution, qui, en conflit avec la chambre élue, soumet au corps électoral le jugement de ce conflit. Cf. cependant la brochure célèbre de Chateaubriand, La monarchie selon la charte, 1816. Les dissolutions prononcées par Charles X et le ministère Polignac furent beaucoup moins correctes, et particulièrement celle prononcée par une des quatre ordonnances du 25 juillet 1830. Le sénalusconsulte const. du 21 mai 1870, qui voulait organiser un empire parlementaire, donnait aussi à l'empereur le droit de dissolution (art. 35). La const. de 1848 ne donne point au président de la république le droit de dissolution. Ne pouvant dissoudre la chambre légalement, le prince-président n'hésita point à la dissoudre par la force (2 décembre 1851).
Le sénatusconsulle du 16 thermidor an X (art. 55, n® 5) donnait au sénat le droit de dissoudre le corps législatif et le tribunat. La const. de 1852 (art. 46) donnait au président de la république, à l'empereur ensuite, le droit de dissoudre le corps législatif. Mais ces actes établissaient un régime qui n'était ni de près ni de oin le régime parlementaire, et en établissant ce droit de dissolution, ils avaient pour but d'armer le chef de l'Etat d'une prérogative puissante et point du tout d'assurer l'équilibre des pouvoirs.
Les différents projets qui devaient aboutir àlaloi const. du 25 février 1875 contenaient tous un article accordant au chef de l'Etat le droit de dissolution. Cf. Projet Dufaure, 22 mai 1873, art. 15; Projet Broglie, 15 mai 1874, art. 21. M. de Ventavon, au nom de la commission des Trente, proposait de ne le donner qu'au maréchal de Mac-Mahon. C'était logique puisqu'elle proposait, non point une constitution définitive, mais seulement une loi organisant les pouvoirs septennaux du maréchal. Le septennat ayant été repoussé par le vote de l'amendement Wallon, se posa la question du droit de
dissoliilion en général. Certains orateurs, notamment M. Bertiold, soutenaient que le droit de dissolution était contraire au principe de la souveraineté nationale, qu*il n'avait jamais été introduit daa* les constitutions républicaines, et qu'enfin il était contradictoire de donner ce droit à un président de la république qui serait l'élu des chambres.
On a déjà fait justice du premier argument. II faut ajouter que si aucune constitution républicaine avant 1875 n'a établi le droit de dissolution, les faits ont prouvé qu'elles ont eu tort. Enfin il n^estpis vrai de dire qu'il est illogique qu'un président élu par les chambres puisse dissoudre l'une d'elles. En effet en droit le président de li république n'est pas l'élu des chambres, mais d'un corps électoral spécial qui Télit au nom du suffrage universel dont il émane laimôme. Mais il est vrai que par son origine, en fait, le président de la république se trouve impuissant à exercer son droit de dissolution. En 1875, c'était l'argument que certains orateurs de la droite, notamment M. de Ventavon, invoquaient pour soutenir qu'on m* pouvait donner le droit de dissolution qu'au maréchal de Mac-Maboo, qui, élu par l'Assemblée nationale, aurait seul, logiquement et en fait, pouvoir suffisant pour faire une dissolution (séance 2 février 1875, Ann. Ass. nai., XXXVI, p. 421).
Le texte de l'art. 5 fut enfin voté à une grande majorité. L'Assemblée montrait par là son intention de fonder une république vèriliblement parlementaire, et d'établir l'équilibre entre la charnbre basse et le ministère, condition essentielle du parlementarisme. M. Laboulaye, dans son rapport sur la loi du 16 juillet 1875, disait: M La conséquence de ce régime qui nous est familier a été de reconnaître au président le droit de dissolution. C'est le moyen employé dans les monarchies constitutionnelles; quand le chef de l'Etat croit que les ministres ont raison contre les chambres, il en appelle sur ce point à la décision du pays »> {Ann. Ass. nal.y XXXVIII, annexes, p. 220). 11 faut dire toutefois que le législateur de 1875 compromettait le jeu normal du droit de dissolution en en subordonnant l'exercice à l'a-ssentiment du sénat, et que, d'autre part, le sénat étant une chambre élective, le droit de dissolution devait s'exercer logiquement à son égard comme à l'égard de la chambre basse.
Le pré.sident de la république a le droit de dissoudre la chambre des députés (L. const. 25 fév. 1875, art. 5). Cette disposition ne contient aucune réserve. Par conséquent le président peut exercer ce droit quand bon lui semble. L'adhésion nécessaire du sénat a paru une garantie suffisante contre les abus possisibles du président de la république.
Cependant, bien que le législateur constituant ne Tait pas dit, il nous semble qu'il existe une reslricUon
légale à l'exercice de ce droit de dissolution. Le président de la république ne pourrait pas dissoudre une chambre qui vient d'être élue. Il ne peut la dissoudre qu'après que, s'étant constituée, elle a émis un vote. La raison de cette solution est évidente. Le chef de l'Etat a le droit de dissolution non point pour briser le verdict du suffrage universel, mais pour soumettre au jugement du peuple un conflit qui s'élève entre le gouvernement et la chambre des députés. Si le président prononçait la dissolution d'une chambre qui vient d'être élue avant même qu'elle ait émis un vote, cette dissolution serait dirigée non pas contre la chambre, mais contre le corps électoral lui-même, dont on casserait le verdict; cela serait évidemment inconstitutionnel.
C'est ainsi que Tordonnance du 25 juillet 1830, par laquelle Charles X prononçait la dissolution de la chambre qui venait d'être élue avant même qu'elle fût constituée, était certainement illégale et contraire à la Charte.
Sauf cette réserve le président a, d'après le texte de la constitution, le droit de dissolution absolu. On doit en conclure que la dissolution peut être ministérielle ou présidentielle. Ou bien le président peut, au cas où les ministres sont en conflit avec la chambre des députés, prononcer sur leur demande la dissolution de la chambre.. C'est la dissolution appelée ministérielle, la seule qui soil en fait pratiquée aujourd'hui en Angleterre. Ou bien le président de la république peut renvoyer des ministres qui ont la majorité à la chambre des députés et prendre un ministère extraparlementaire ou un ministère dans la minorité de la chambre et faire la dissolution ; c'est ce que nous appelons la dissolution présidentielle.
C'est ainsi qu'est intervenue la dissolution en 1877. Le 16 mai le maréchal de Mac-Mahon demandait la démission du ministère .Iules Simon, qui avait cependant la majorité à la chambre des députés, prenait dans la minorité un ministère de Broglie-Fourtou, qui faisait la dissolution. Ce procédé était strictement constitutionnel.
Cependant on Ta contesté et l'on a dit que la dissolution ne pouvait être que ministérielle, qu'elle ne pouvait pas être présidentielle^
que le président de la république ne pouvait pas prendre riniliati^e de la dissolution, qu'il devait la faire si ses minisires la lui demaadaient, mais qu'il ne pouvait pas renvoyer des ministres ayanl li majorité pour prendre un ministère de dissolution. Le président de la république est, dit-on, un chef d'état parlementaire ; il est irresponsable (L. 25 février 1875, art. 6, § 2) ; il ne peut donc prendre personnellement l'initiative d'un acte politique. En renvoyant des ministres responsables qui ont la majorité au palais Bourbon, le président sort de son rôle constitutionnel et outrepasse ses pouvoirs. V. en ce sens Matler, De la dissoltition des assemblées parlementaires, 1898.
Nous croyons bien que telle est la vraie conception du régime parlementaire, et Ton a vu qu'en Angleterre, si théoriquement U dissolution est une prérogative royale, elle ne fonctionne plus qoe sur l'initiative du cabinet et comme contrepartie de la respon>abilité politique. Mais nous ne pouvons croire que tel soit le sysliine créé par le législateur de 1875. U accorde le droit de dissolution lu président de la république sans aucune réserve. On ne peut y app<)rter des reslrictrions que le législateur n'a point spécifiées. D'autre part, la constitution de 1875 exige, pour la dissolution de la diambrei « l'avis conforme du sénat »». Il suppose donc l'accord établi entre le président de la république et le sénat, et le conflit naissant entre le président de la république et la chambre. 11 suppose en un mot que le président de la république gouverne avec un ministère ayant la majorité au sénat. Dans ces conditions, il n'y avait pas derai^n. bien au contraire, pour restreindre le pouvoir de dissolution, aucis où le conflit naît entre le ministère et la chambre. Dans le système de 1875, pour qu'un ministère puisse rester aux affaires, il fautquU ait Tappui de deux des pouvoirs sur trois. S'il a la confiance delà chambre et du sénat, le président ne peut point faire la dissolution. Il ne le fera pas évidemment si le ministère a sa conflance et celle de la chambre. Enfin, si un ministère a la confiance de la chambre, mais n'a celle ni du sénat ni du président, celui-ci renvoie le ministère, prend un cabinet dans la majorité du sénat et fait la dissolution. Sénat et président doivent d'ailleurs s'incliner devant le verdict du corps' électoral rendu après la dissolution. Tel n'est pas sans doute le système anglais ; mais le système français est logique et cohérent. 11 ne faut pas oublier que, dans la pensée de la majorité, en 1875, le président devait trouver dans le sénat un point d'appai contre les tendances de la chambre dont on redoutait le caractère avancé.
Cette condition de lavis conforme du sénat, la commission de« Trente et quelques orateurs la repoussaient comme contraire aui vrais principes du régime parlementaire. Mais le maréchal de Mar- Mahon lui-même, par un message, demanda qu'on Tinscrivit dans la constitution : « L'usage de ce droit extrême serait périlleux, disait-il, et j'hésiterais moi-môme à l'exercer si, dans une circon?-
tance critique, le pouvoir ne se sentait appuyé par le concours d'une assemblée modératrice ». M. Dafaure disait dans la séance du 2 février 1875 : « Nous voulons lui (au président) donner un droit efTeclif et non pas un droit apparent. Nous vous demandons
de décider que ce droit de dissolution ne doive lui être accordé
qu'avec le concours du sénat ».
C'est pour cela qu'il ne pouvait entrer dans l'esprit de la majorité de l'Assemblée nationale que le droit de dissolution pût s'exercer à l'égard du sénat. La proposition lui en fut faite par M. Raudot (séance 24 février 1875, Ann. Ass. nai., XXXVI, p. 627). L'amendement ne fut pas pris au sérieux et fut repoussé à mains levées. El, cependant, la proposition de M. Raudot était parfaitement logique : le sénat étant une assemblée élective, le président devait avoir le droit de le dissoudre comme la chambre. Aussi bien, en le déclarant indissoluble, en exigeant son assentiment pour la dissolution de la chambre, le législateur de 1875 a complètement manqué son but. Il voulait faire du sénat le pouvoir prépondérant dans la république; il l'a, bien au contraire, affaibli. La chambre seule pouvant être dissoute, seule elle peut prétendre représenler exactement la volonté nationale. D'un autre côté, de ce que le sénal ne peut pas être dissous, on a parfois conclu qu'il ne pouvait pas renverser un ministère (cf. § 145).
Depuis 1875, une seule fois le président de la république a usé de son droit de dissolution : c'est en 1877, après le renvoi du ministère Jules Simon et la constitution du ministère de Broglie (16 mai 1877). On a montré que cet acte était parfaitement conforme à la légalité constitutionnelle; mais il fut profondément impolilique, et les souvenirs qu'a laissés dans les esprits la période du 16 mai ont rendu à peu près impossible, pour le président de la république, l'exercice de la dissolution. Qu'on ajoute à cela la dépendance de fait dans laquelle le président, par suite de son mode de nomination, se trouve à l'égard des chambres, et l'on comprendra aisément comment le droit de dissolution a disparu de nos institutions politiques. Voilà comment nous ne pratiquons qu'un pseudo-régime parlementaire, puisqu'il manque une condition essentielle, l'exercice du droit de dissolution.
La constitution de 1875 n'a point déterminé la procédure de la dissolution. Voici comment on procéda en 1877. Le président de la république adressa au sénat un message dans lequel il lui faisait connaître son intention de dissoudre la chambre et suivi de la déclation suivante : « Le président de la république, vu l'art. 5 de la loi const. du 25 février 1875, fait connaître au sénal son intention de dissoudre la chambre des députés et lui demande son avis conforme ». Le sénat vota une résolution ainsi conçue : « Vu le message de M. le président de la république en date du 16 juin par lequel il fait connaître au sénat son intention de dissoudre la chambre des députés et lui demande l'avis prescrit par l'art. 5...., le
sénat émet un avis conforme.... ». Un décret, visant Fart. 5 et Fat i< conforme du sénat, fut rendu, portant que la chambre des députés était dissoute et que les collèges électoraux seraient convoqués dans le délai de trois mois. Ampliation de ce décret fut adressée au président de la chambre, qui en donna lecture et la chambre se sépara. Au cas d%ne nouvelle dissolution c^est probablement encore ainsi que Ton procéderait.
Le droit de dissolution, bien que ne pouvant être exercé quV vec Tavis conforme du sénat, est un droit propre au président de la république. Lui seul peut en prendre riniliative. Le sénat m pourrait point provoquer la dissolution. On a quelquefois soutenu le contraire, en di.sanl que, la dissolution exigeant le concours de volonté du sénat et du président, peu importait lequel des deux h demandait. Cela est inadmissible : le droit de dissolution est unt prérogative du chef de TEtatqui peut seul le mettre en mouvemeol. Mais incontestablement le sénat ou la chambre pourrait par on ordre du jour inviter le gouvernement à procéder à la dissolution. Cet ordre du jour aurait la portée de tout ordre du jour; il neferail point naître pour le gouvernement Tobligation légale de faire h dissolution, mais seulement une obligation morale, sous la sanction de sa responsabilité politique.
La dissolution a pour but essentiel de soumettre au jugement du corps électoral les conflits naissant entre le président de la république et la chambre des députés. Il ne faut donc pas qu'à la faveur de ladissolution le président puisse instituer un pouvoir personnel et gouverner un long temps sans le contrôle du parlement. C'est pour cette raison que toutes les constitutions qui admettent le droit de dissolution exigent qu'il soit procédé à de nouvelles élections dans un délai assez court.
D'après Fart. 1 de la loi const. du 14 août 1884, « Au cas de la dissolution, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections dans le délai de deux mois et les chambres dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales ». Le délai fixé par Tart. 5, § 2 de la loi du 25 février 1875 était de trois mois; il avait été emprunté à Tart. 50 de la Charte de 1814. En 1877 ce texte avait donné lieu & une difficulté d'interprétation; d'où le texte de la loi du 14 août 1884 qui ne peut laisser place à aucune controverse (cf. § 103).
Cas de dissolution illégale, — Il est incontestable que si le président de la république prononce la dissolution des chambres ou de Tune d'elles en dehors des conditions qui viennent d'être expliquées, il viole la constitution. Mais il est évident aussi qu'il n'y a pas de moyen de l'en empêcher. Le président de la république dispose de la force armée (L. 25 février 1875, art. 3, § 3), et la force armée doit lui obéir sans qu'elle ait à apprécier la légalité des actes qui lui sont commandés. Si donc le chef de l'Etat fait disperser par un régiment de cavalerie les chambres illégalement dissoutes, on ne voit pas comment on pourrait s'y opposer. Sans doute, aux termes de l'art. 5 de la loi du 22 juillet 1879, les présidents de chaque chambre ont le droit de requérir directement la force armée. En admettant que le chef militaire, requis directement par un président ou les présidents des chambres, marche contrairement aux ordres du gouvernement, on ne voit guère comment cela évitera le coup d'Etat du président de la république. La guerre civile est alors ouverte, et la victoire restera non plus au droit, mais à la force«
Loi Tréveneuc. — Cependant TAssemblée de 1871 avait cru devoir prévoir le cas de dissolution illégale et organiser un système destiné à maintenir dans cette éventualité un gouvernement régulier. Tel est le but de la loi du 15 février 1872, connue sous le nom de loi Tréveneuc. Assurément c'est une naïveté de croire que le chef d'Etat, auteur d'une dissolution illégale, permettra aux conseils généraux de se réunir dans les conditions déterminées par cette loi. Si un coup d'Etat est fait, c*est que le président de la république qui l'entreprend est sûr de l'armée et peut empêcher les conseils généraux de se réunir comme il peut disperser le parlement. On ne voit donc guère comment cette loi pourrait jamais s'appliquer. Cependant l'intention de l'Assemblée nationale était louable et voici le résumé du systi'me qu'elle établit.
La loi du 15 février 1872 prévoit le cas où rassemblée nationale (qui était réunie à cette époque) ou celles qui lui succéderont, seraient illégalement dissoutes ou empêchées de se reunir. Cette formule montre bien que cette loi devait, dans la pensée de ses auteurs, s'appliquer non seulement à l'Assemblée de 1871, mais encore à toutes les assemblées politiques futures, et que, par conséquent, elle est encore en vigueur. On a quelquefois soutenu le contraire
en disant qu'elle n'avait pas été visée par les lois consliluUonnelles. Mais tout ce qu'on peut en conclure, c'est qu^elle n'a pas le caractère constilulionnel. 11 n'y a rien, dans les lois de 1875, qui soilen contradiction avec la loi Tréveneuc; elle-même spécifie qu'elle s'ap{^ique aux assemblées qui succéderont à l'Assemblée nationale. On ne voit donc pas pourquoi elle ne serait pas encore aujourd'hui en vigueur.
Si donc il y a dissolution illégale, soit des deux chambres, soit de Tune d'elles, les conseils généraux doivent s'assembler immédiatement et de plein droit au chef-lieu de chaque département, sans qu'il soit besoin de convocation spéciale. Ils peuvent s^assembier partout ailleurs dans le département si le lieu habituel de lenn séances ne leur paraît pas offrir des garanties suffisantes pour U liberté de leurs délibérations. Ils ne sont d'ailleurs valablement constitués que par la présence de la majorité de leurs membFe> (L. 15 février 1872, art. 1).
Dans chaque département, le conseil général pourvoit au maintiec de l'ordre légal. Chaque conseil général nomme en comité secret deux délégués. Ces délégués se rendent dans le lieu où se sooi rendus les membres du gouvernement légal et les députés qai orI pu se soustraire à la violence et forment une véritable assemblée parlementaire. Elle n'est constituée qu'autant que la moitié de^ départements au moins s'y trouve représentée. Les décisions de cette assemblée doivent être exécutées à peine de forfaiture par tous les fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants de la force publique (L. 15 février 1872, art. 2, 3 et 6).
Cette assemblée des délégués des conseils généraux est chargée de prendre pour toute la France les mesures urgentes que nécessile le maintien de l'ordre et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à l'assemblée illégalement dissoute la plénitude de son indépendance et l'exercice de ses droits. Elle doit pourvoir provisoirement à l'administration générale du pays. Elle doit se dissoudre d*^ que l'assemblée illégalement dissoute se sera reconstituée par U réunion de la majorité de ses membres sur un point quelconque dn territoire. Si cette reconstitution ne peut se réaliser dans le moi^ qui suit les événements, l'assemblée des délégués doit décréter on appel à la nation pour des élections générales. Si le sénat et U chambre avaient été dissous, elle devrait ordonner des élections de la chambre et du sénat. Les pouvoirs de l'assemblée des délégoés cessent du jour où les assemblées nouvellement nommées se sont constituées (L. 15 février 1872, art. 4 et 5).
188. Attributions executives. — Nous employons cette expression pour nous conformer à Tusage. Nous croyons avoir démontré au § 47 que la fonction executive n'est pas une fonction juridique spécifique de TEtat et que Ton désigne par cette expression une
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série d'actes qui sont soit des opérations matérielles, soit des actes législatifs, soit des actes administratifs. Nous en indiquerons les principaux dans ce paragraphe.
Le président de la république représente le pays à Tintérieur et à Textérieur. Les ambassadeurs et Ift envoyés des puissances étrangères sont accrédités auprès de lui. Il préside aux solennités nationales (L. const. 25 février 1875, art. 3, § 4).
Le président de la république est le premier personnage de TEtat. La conséquence protocolaire rigoureuse de cela, c^est que lorsque le président de la république, personnifiant le gouvernement, assiste à une cérémonie publique, ses ministres ne peuvent pas y parler. Depuis quelque temps on a souvent violé cette règle.
Le président de la république doit résider à Paris. L'art. 9 de la loi du 25 février 1875 avait fixé le siège du pouvoir exécutif et des chambres à Versailles. Cet article a été abrogé par la loi const. du 21 juin 1879, et la loi ordinaire du 22 juillet 1879 (art. 1) a fixé à Paris le siège du pouvoir exécutif et des chambres. Le président habite à Paris le palais de TElysée.
Cette disposition de la loi de 1879 n'empêche pas bien évidemment le président de la république de voyager en France. Les divers présidents de la république, outre les tournées officielles, sont allés chaque année en villégiature dans un château de TElat ou dans leur habitation particulière. Mais au moment où M. le président Félix Faure, en 1897, dut aller à Saint-Pétersbourg rendre sa visite à Tempereur de Russie, on se demanda si conslilutionnellement le chef de l'Etal pouvait quitter le territoire français. Evidemment aucune disposition légale ne l'interdit. L'art. G.3 de la const. de 1848 qui décide que « le président de la république ne peut sortir du territoire continental de la république sans y être autorisé par une loi » n'est plus certainement en vigueur. Cependant Tabsence du président du territoire français ne peut être de longue durée, et c'est à lui d'apprécier dans sa haute sagesse le temps pendant lequel il peut et il doit, dans rinlérêl même du pays, être absent de France. M. le président Loubel, dans ses nombreux voyages à l'étranger, en Russie, en Italie, en Espagne, en Portugal, en Angleteri^e, s'est toujours conformé à celte règle avec un tact auquel tout le monde a dû rendre hommage. Rien ne s'opposerait d'ailleurs à ce que le président de la république signât à Tétranger les différents actes dont l'urgence ne permettrait pas d'attendre son retour. Ces acles seraient rapportés en France par un courrier de cabinet.
" ,JVi|"^jJt
Il faut en effet noter que la constitution de 18T5 n'a organbè aucune suppléance du président de la république, non seulement dans le cas où il serait absent du territoire français, mais pas même dans le cas où la maladie Tempècherait momentanément de remplir ses fonctions de chef de l'Etat. L'art. 7 de la loi du 25 février i875 ne donne le pouvoir exécutif au conseil des ministres qu*au cas de vacance. Le cas d'empêchement absolu, quoique momentané, da président n'est pas prévu. Il y a là évidemment une lacune qu'il importerait de faire disparaître. Dans les pays monarchiques, an cas d'empêchement du monarque, une régence est organisée. L'art. 70 de la const. de 1848 avait créé un vice-président de la république, nommé par l'assemblée nationale sur la présentation de trois candidats faite par le président dans le mois qui suivait son élection. Au cas d'empêchement momentané du président, le vice-président le remplaçait (Const. 1848, art. 70;.
Le président de la république reçoit un traitement qui est Gxé chaque année par la loi du budget. Au budget de 1906 (L. 17 aiTÛ 1906, tableau A, ministère des finances, 2* partie) la dotation da président de la république est fixée à 600.000 francs ; il reçoit en outre 300.000 francs pour frais de sa maison, et 300.000 francs pour frais de voyages, déplacements et représentation.
Décrets, — Tous les actes du président de la république portent le nom générique de décret.
Ce mol décret, dont le sens a été pendant longtemps indéterminé, qui de 1789 & Tan III fut souvent employé pour désigner des décisions de l'Assemblée constituante et de la Convention, depuis le premier empire est réservé pour désigner les actes du chef de l'Etat. Pendant la monarchie de 1814 à 1848 on désignait du vieux nom d'ordonnances les actes du roi. Depuis 1848 le mot décret e^t passé définitivement en usage pour désigner les actes du chef de l'Etat.
Si le mot décret est le terme générique, il y a diverses espèces de décrets, qu'il faut indiquer dès à présent.
On doit d'abord distinguer les décrets simples et les décrets portant règlement ou décrets réglementaires. Le décret simple est un décret portant décision individuelle, par exemple le décret contenant nomination ou révocation d'un fonctionnaire, prononçant la dis* solution d'un conseil municipal. Le décret réglementaire est le décret contenant une disposition par voie générale. 11 sera étudié en détail aux ^ 140 et 141.
On distingue aussi les décrets portant règlement
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d'administration publique et les décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique. Les uns et les autres ont cela de commun qu'ils sont rendus par le gouvernement, après avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale (L. 24 mai 1872, art. 8; D. 21 août 1872, art. 5, § 1). Le décret portant règlement d'administration publique contient des dispositions par voie générale ; le décret rendu en la forme des règlements d'administration publique contient une disposition individuelle; c'est par exemple le décret par lequel le chef de TEtat prononce l'annulatien d'une délibération d'un conseil général dans les hypothèses prévues par les art. 33 et 47 de la loi du 10 août 1871. On reviendra sur cette terminologie au § 149. On appelle décret en conseil d'Etat le décret rendu après avis du conseil d'Etat délibérant en section. — Enfin la loi exige parfois un décret en conseil des ministres. Le projet de décret doit alors être délibéré en conseil des ministres et porter la mention délibéré en conseil des ministres. Cf. § 144.
« Le président de la république surveille et assure l'exécution des lois » (L. 25 février 1875, art. 3, § 1). — C'est là une formule vague et de laquelle on n'a pas pu trouver d'autre sens que celui-ci : le président de la république fait les décrets réglementaires destinés à compléter la loi et à en fixer les détails d'application. 11 est possible que dans la pensée des rédacteurs de l'art. 3 cette formule avait ce sens. Mais ils auraient pu dire cela en un langage plus clair. Cf. g§ 40, 140 et
Ce qui est vrai, c'est que peuvent être et sont souvent délibérées en conseil des ministres, àous la présidence du président de la république, les instructions que chaque ministre adresse verbalement ou par écrit aux fonctionnaires relevant de son département sur les mesures individuelles à prendre en application de telle ou telle loi. En ce sens, en effet, on peut dire que le gouvernement personnifié par le président de la repu-
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blique surveille et assure Texécution des lois. En réalité c'est chaque ministre qui, sous sa responsabilité devant les chambres, donne les inlructions aux fonctionnaires placés sous ses ordres. On peut dire toutefois qu'il agit au nom du gouvernement. D'autre part ces instructions n'ont pas le caractère d'actes juridiques (cf. § 47).
Le président de la république a le droit de faire grdre (L. 23 février 1875, art. 3, § 2). — Bien que le droit de grâce ait conservé en réalité le caractère de prérogative personnelle du chef de l'Etat, le décret accordant une grâce doit être contresigné par un ministre, l'art. 3, § 6 exigeant le contreseing ministériel pour tous les actes du président de la république sans exception. Nous ne croyons pas cependant qu'un décret accordant une grâce puisse engager la responsabilité politique du ministère devant les chambres, parce que le droit de grâce est resté une prérogative personnelle du chef de l'Etal (cf. § 33). Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi (L. 25 février 1875, art. 3, § 2). Sur le caractère de Tamnistie. cf. § 35.
Le président de la république dispose de la force armée (L. 25 février 1875, art. 3, § 3). —Le législateur aurait pu dire plus exactement : la force publique. L'expression eût été plus large et partant plus exacte. La force publique comprend tons les agents qui sont armés et qui sont à la disposition du gouvernement pour assurer par la force l'exécution des actes faits conformément au droit. Elle comprend d'une part la force publique permanente civile, et la force publique permanente militaire, qui est plus particulièrement la force armée ou simplement l'armée.
La force publique permanente civile comprend tous les ageoU de police, que l'on peut distinguer en trois catégories : 1' le* agents de la police générale; 2» les agents de la police locale, eî 3<> les agents de la police spéciale, comme les gardes forestiers, les gardes-pôche. La force publique permanente civile ou sîmplemeol la police est complètement à la disposition du gouvemeraent. Cel<
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est vrai évidemment pour les agents de la police générale, qui dépendent directement du ministre de l'intérieur; cela est vrai aussi pour les agents de la police parisienne, dont le chef immédiat est le préfet de police subordonné du ministre de Tintérieur. Cela est vrai même pour les agents de la police municipale. En effet, bien qu'aux termes de l'art. 91 de la loi du 5 avril 1884 le maire ail la police municipale, et par conséquent autorité sur le personnel de la dite police, cependant d'après l'art. 99 de la mi^me loi, le préfet peut, après une mise en demeure adressée au maire, se substituer à lui, et ainsi en fm de compte la police municipale est subordonnée au préfet, subordonné lui-même au gouvernement.
La force publique permanente militaire ou force armée proprement dite ou armée comprend d'abord la gendarmerie, qui est plus particulièrement chargée de maintenir l'ordre et la tranquillité sur le territoire (D., 20 mai 1903, art. 1). Elle comprend en outre l'armée proprement dite, qui se distingue en armée de terre, armée navale ou marine et armée coloniale. Enfin certains corps d'agents sont organisés militairement : les douaniers et les agents forestiers. L'armée proprement dite a surtout pour mission de défendre le territoire contre l'ennemi de l'extérieur. Mais bien souvent, la gendarmerie ne suffisant pas, l'armée proprement dite est employée pour assurer à l'intérieur l'ordre et la tranquillité, et pour prêter main-forte à l'autorité civile dans l'exécution des actes administratifs ou judiciaires.
Le président de la république dispose de la force armée. Cette formule très énergique de la loi de 1875 montre que le gouvernement n'a pas seulement un droit de réquisition. Ce n'est pas seulement là une différence de mot, mais une différence de fond, très grande et très logique. Le gouvernement, personnifié par le président de la république, non seulement peut mettre l'armée en mouvement, mais encore peut diriger son action. Il peut donner aux généraux des ordres directs, par exemple pour l'emplacement des troupes, pour les manœuvres à opérer, soit pour assurer l'ordre à l'intérieur en temps de paix, soit pour défendre le territoire en temps de guerre. Ce ne sont pas des réquisitions qu'il adresse; ce sont des ordres qu'il donne. Ces ordres ne sont soumis à aucune forme spéciale. Le chef militaire qui refuserait d'y obtempérer tomberait sous le coup des art. 218 du code de justice militaire et 294 du code de justice
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mililaire pour rarmée de mer, et non pas de Tari. 23i du code pénal, qui prévoit et punit le refus d'obtempérer aux réquisitions de Tautorité civile. Quant à U mobilisation générale de Tarmée, elle sera faite par un décret du président de la république délibéré en conseil des ministres. En dehors de ce cas, les ordres sont donnés en fait par le ministre de la guerre ou le ministre de la marine agissant au nom du gouvernement.
Quand on dit que c'est le président de la république qui ilispose de la force armée, c'est donc, comme d'ailleurs pour la plupart de ses attributions, une Octioo; ce sont les ministres qui en disposent. Ils agissent au nom du gouvernement, personnifié parle président de la république, et bien entendu sous le contrôle des chambres et sous leur responsabilité. La disposition de la force armée est la mise en mouvement par excellence de la force matérielle, qui est la condition nécessaire pour qu'il y ait un gouvernement, au sens large du fliot. Elle est la condition même pour qu'il y ait un Etat. Cf. § 48.
Les commandanls militaires peuvenl-ils refuser d'obéir th\ ordres du gouvernement sous prétexte qu'ils sont conlraires à U loi? Nous ne le croyons pas. La force armée doit être un inslrcmtsnl passif dans les mains du gouvernement. Celui-ci ne peut remplir âu mission que s'il dispose de la force armée ; or disposer de U force armée c'est pouvoir s'en servir comme d*une force matérielle jncousciente. Cela exclut la possibilité pour les commandants de li force armée de refuser, sous un prétexte quelconque, d'obtempérer aux ordres du gouvernement. C'est le principe qu'avait très nelleinenL formulé l'art. 12 du titre IV de la const. de 1791 : « U force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer «.
Nïais, dit-on, poussée à l'extrême, cette solution est inadmissible, car l'Ile conduit à l'approbation des généraux qui collaborent à un coup d'Etat. Nous ne reculons point devant cette conséquence. Le gètièral qui refuse d'obéir aux ordres du gouvernement sous prétexte qu'ils sont contraires à la constitution manque au premier de ses devoirs militaires, l'obéissance. Ce n'est pas à lui àappn^cler si les ordres donnés sont ou ne sont pas conformes à U loi. C'esL au législateur constituant à organiser les pouvoirs de telU" fnçofi que le chef de l'Etal ne puisse pas employer l'année doni ii
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dispose à renverser la constitulion. Il est impossible, il est vrai, de faire que les hommes au pouvoir ne violent jamais la constitution; et il est regrettable qu'ils puissent alors employer l'armée comme instrument de cette violation. Mais, à tout prendre, cela est tout à fait exceptionnel. Et Tinconvénient serait bien plus grave si les commandants militaires pouvaient toujours apprécier la légalité des ordres que leur donne le gouvernement; celui-ci pourrait alors se trouver réduit à l'impuissance.
Certaines autorités civiles, administratives et judiciaires ont le droit de requérir la force armée. Le droit de réquisition est tout à fait différent du droit de disposition. II ne peut s'exercer que par écrit, dans une forme déterminée par la loi. Il s'adresse à certains chefs militaires déterminés par les r('glemenls militaires. Lorsque l'aulorilé civile a formulé sa réquisition dans un but déterminé, elle a épuisé son droit et le commandement des troupes appartient exclusivement à l'autorité militaire, qui est juge des mesures à prendre comme elle en est responsable. Le chef militaire qui refuse d'optempérer à une réquisition régulière de l'autorité civile tombe ijous le coup, non point d'une disposition du code de justice militaire, mais de l'art. 234 du code pénal. Enfin l'officier requis a évidemment le droit et même le devoir d'examiner si la réquisition est régulière en la forme, si elle émane d'une autorité civile ayant qualité pour faire la réquisition, si elle est adressée à une autorité militaire ayant qualité pour la recevoir et enfin si la loi qui est visée dans la réquisition existe bien comme loi.
Les règles sur la réquisition de l'autorité militaire par l'autorité civile sont disséminées dans plusieurs lois et décrets d'époques diverses et particuli«*rement dans les lois des 10 juillet 1791 (tit. III, art. 17), 27 juillel-3 août 1791, 7 juin 1848 sur les attroupements, le grand décret du 4 octobre 1891 sur le service des places, le décret très important du 20 mai 1903 sur la gendarmerie. Toutes ces dispositions ont été réunies et en quelque sorte synthétisées dans l'instruction du 24 juin 1903, arrêtée en commun par les ministères de rintérieur et de la guerre (/. o/f., 19 juillet 1903, p. 4614). Celte instruction a été expliquée par une première circulaire du 15 janvier 1905 et par une seconde circulaire du 21 mars 1906, qui décide qiio la réquisition devra toujours être remise par l'autorité civile au commandant militaire le plus élevé en grade résidant au siège de l'autorité civile requérante (le commandant d'armes) {Le Temps, 6 avril 11X)6).
Cons. Rochoux, Uauloriié militaire, ses rapports avec l'autorité civile, thèse Bordeaux, 1896; Vcl Durand, La force publique et sa mise en mouvement, Revue du droit public, 1905, p. 40 et suîv. — Pour la déclaration de l'état de siège, cf. §§ 76 et 13<3.
Le président de la république nomme à tous les emplois civils et militaires (L. 25 février 1875, art. 3, § 4). —
C'est le principe ; mais ce principe subit de nombreuses exceptions; beaucoup de fonctionnaires sont nommés par d'autres autorités que le président de la république : les ministres, les directeurs généraux du ministère, les préfets (cf. supra, § 65).
On doit rappeler que cette disposition de la loi coDst. n'empêche point qu'une loi ordinaire ou même un simple règlement donne la nomination de certains fonctionnaires à des autorités subordonnées. Les conseillers d'Etat en service ordinaire sont les seuls fonctionnaires dont la nomination ne pourrait pas être donnée par une loi ordinaire à une autre autorité que le président de la république. En effet, la nomination de ces conseillers d'Etat est expressément remise au président de la république par l'art. 4 de la loi const. du 25 février 1875.
La loi du 24 mai 1872 avait décidé (art. 3) que les conseillera d'Etat en sewrice ordinaire seraient élus pour neuf ans au scrnlin de liste par l'Assemblée nationale, renouvelables par tiers tous les trois ans et indéfiniment rééligibles. Un gouvernement définitif étant constitué, on pensa en 1875 qu'il fallait donner au président de la république, chef du gouvernement, le droit conslitulionnel de nommer les conseillers d'Etat. D'où la disposition de l'art. 4. ^ 1 et 2, précité : « Au fur et à mesure des vacances qui se produiront à partir de la promulgation de la présente loi, le préiiident de la république nomme en conseil des ministres les conseillei^ d'Etat en service ordinaire. Les conseillers d'Etat ainsi nommés ne pourroot être révoqués que par décret rendu en conseil des ministres •. — Les §§ 3 et 4 de cet article contenaient une disposition transitoire applicable aux conseillers d'Etat nommés par l'Assemblée nationale conformément à la loi de 1872, desquels il était dit qu'après la séparation de l'Assemblée nationale ils ne pourraient être révoqués que par une résolution du sénat.
Les différentes dispositions de l'art. 3 de la loi const. du 25 février 1875 qu'on vient d'indiquer ont été pour la plupart empruntées aui articles 49, 50, 55, 60 et 61 de la constitution de 1848. L'art. 50 de la constitution de 1848 portait : « Il (le président de la république; dispose de la force armée sans pouvoir jamait la commander en personne ». Il est certain que c'est volontairement que ce second membre de phrase ne fut pas reproduit dans l'arl. 3 de la loi de 1875, le maréchal de Mac-Mabon, alors président de la république, ayant fait entendre qu'il considérerait comme une injure personnelle le vote d'une pareille disposition. Néanmoins on s*est demandé
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si le président de la république pourrait commander en personne l'armée. A notre sens la solution ne peut pas faire de doute. En sa qualité de président de la république il n'a point le droit de commander l'armée en personne; le gouvernement personnifié parle président de la république dispose de la force armée, cela ne veut pas dire que le président ail personnellement et comme tel le droit de commander Tarmée. D'autre part rien dans la constitution ne fait de la qualité de président de la république un obstacle à ce que celui qui en est revêtu soit nommé commandant en chef des armées. Si le président de la république était en fait un généra), et si le gouvernement estimait qu'il serait un généralissime particulièrement compétent, rien n'empêcherait qu'il lui fût donné une lettre de commandement en chef des armées de la république. Ce commandement il l'aurait, non pas parce qu'il est président de la république, mais quoiqu'il le soit. — D'après la constitution des Etats- Unis (art. II, sect. ii, § 1), « le président de la république est commandant en chef de Tarmée et de la marine des Etats-Unis et de la milice des divers Etals, lorsqu'elle est appelée au service actif des Etats-Unis ».
De Vouverlure des crédits supplémentaires ou extraordinaires, — Le principe constitutionnel est qu'un crédit ne peut être ouvert que par le parlement. L'ouverture d'un crédit n'est certainement pas un acte législatif au sens matériel; mais c'est un acte qui ne peut être fait qu'en forme de loi. Cf. L. 14 décembre 1879, art. 1 et supra, § 131. Quelque rigoureux que soit ce principe, il doit recevoir certaines exceptions. En effet il peut se faire que dans l'intervalle des sessions parlementaires, le gouvernement ait besoin d'argent dans des conditions urgentes, soit pour le fonctionnement des services pour lesquels il n\y a eu au budget que des crédits insuffisants, soit pour parer à des nécessités urgentes et imprévues. En un mot, suivant la terminologie financière, le gouvernement peut avoir besoin de crédits supplémentaires ou extraordinaires. Régulièrement il devrait convoquer les chambres pour les leur demander. Mais c'est une grave opération, qui peut à certain moment avoir des inconvénients sérieux, inquiéter l'opinion. D'un autre côté l'urgence peut être si grande que le gouvernement soit dans l'impossibilité de convoquer les chambres. Il fallait donc que le président de la république
fût exceptionnellement autorisé à ouvrir par un décret des crédits supplémentaires et extraordinaires, sous la condition de la ratification postérieure par les chambres.
L'expérience a montré que ce droit qu'on a toujours reconnu lu gouvernement a souvent prôlé à de graves abus. Nolamnient pendant la période du 16 mai le gouvernement ordonna, dans de> conditions certainement arbitraires, l'ouverture de nombreux crédits. Le but de la loi du 14 décembre 1879 a été d'empocher 1^ retour de ces abus cl de déterminer d*une manière précise les ci-» dans lesquels et les conditions sous lesquelles des crédits supplémentaires ou extraordinaires peuvent être ouverts par décret dj président de la république.
La loi du ÏA décembre 1879 détermine d'abord ce que sont les crédits supplémentaires et les crédits extraordinaires. Les crédits supplémentaires sont ceux qui doivent pourvoir à Tinsuffisance dûment justifiée' d'un service porté au budget et qui ont pour objet un service déjà voté, sans modification dans la nature dt» ce service. Les crédits extraordinaires sont ceux commandés par des circonstances urgentes et imprévues et qui ont pour objet ou la création d'un service nouveau ou Textension d'un service inscrit dans la loi des finances au-delà des bornes déterminées par celle loi (L. 14 décembre 1879, art. 2).
« Dans l'intervalle des sessions des chambres » des crédits supplémentaires ou extraordinaires peuvent être ouverts par décrel. Cela n'est possible que dans l'intervalle des sessions des chambres après clôture par un décret. En effet l'art. 4 de la loi du 14 décembre 1879, vise expressément et exclusivement le § 1 de l'art. 2 de la loi const. du IG juillet 1875. Par conséquent ces crédits nt: pourraient pas être ouverts par décret pendant l'ajournement de* chambres prononcé conformément au § 2 de Tari. 2 de la loi du 16 juillet 1875. Ils ne pourraient pas a fortiori être ouverts pendant la période de dissolution de la chambre des députés prononcw» conformément à l'art. 5 do la loi du 25 février 1875. Le législateur de 1879 a voulu précisément prévenir le retour des abus commis par le gouvernement pendant la période de la dissolution de la chambre qui suivit le 16 mai 1877.
Pendant Tintervalle des sessions parlementaires, ne peuvent point être ouverts par décret tous crédits supplémentaires et tous crédits extraordinaires. Ne
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peuvent être ouverts par décret que les crédits supplémentaires afférents aux services compris dans une nomenclature annexée chaque année à la loi générale des finances. Cf. L. de finances 17 avril 1906, art. 70 et Tétat F. Quant aux crédits extraordinaires, seuls peuvent être ouverts par décret ceux qui n'ont point pour objet la création d'un service nouveau ; ceux qui ont pour objet la création d'un service nouveau ne peuvent être ouverts que par une loi (L. 14 décembre 1879, art. 5).
Le décret qui ouvre dans l'intervalle des sessions des chambres un crédit extraordinaire ou supplémentaire doit réunir trois conditions : 1** il doit être délibéré et approuvé en conseil des ministres; 2° il doit être rendu en conseil d'Etat ; 3^ il doit indiquer les voies et moyens qui seront affectés au crédit ainsi ouvert (L. 14 décembre 1879, art. 4, § 1).
Le gouvernement n'ouvre ces crédits que provisoirement ; il faut qu'ils soient ratifiés par les chambres. L'art. 4, § 2 de la loi de 1879 porte en effet : « Ces décrets (portant ouverture de crédits supplémentaires ou extraordinaires) seront soumis à la sanction des chambres dans la première quinzaine de leur prochaine réunion ». Le plus souvent les chambres ne pourront que les ratifier; car les crédits seront dépensés et elles se trouveront en présence du fait accompli. Cependant, si l'une des chambres estimait que les conditions de forme exigées par la loi de 1879 n'ont pas été remplies, ou que les ministres ont, quoique en une forme régulière, engagé des dépenses inutiles, elle pourrait certainement mettre en jeu la responsabilité civile des ministres dans les conditions qui seront étudiées au § 146. En exigeant la ratification par le parlement, le législateur ne peut pas avoir eu en vue une ratification de pure forme ; et cette disposition de l'art. 4, § 2 de la loi du 14 décembre 1879 implique reconnaissance du principe delà responsabilité civile ministérielle.
dOOO DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE III
De la loi du 14 décembre 1879, rapp. l'art. 14 de la loi du 26 fé^TÏ» r 1887 el l'art. 29 de la loi du 18 juillet 1892.
Outre les actes qui viennent d'être indiqués dan> ce §, le président de la république signe un grand nombre d'actes administratifs qu'il est impossible d'indiquer ici. Le gouvernement agit souvent eommt^ autorité administrative supérieure dans le pays ; el le législateur lui a donné compétence pour faire des actes administratifs qu'il considère comme très importants. Le gouvernement fait notamment un grand nombre d'actes de contrôle administratif.
1S9. De l'initiative et de la promulgation des lois. — Le président de la république personnifiant le gouvernement a l'initiative des lois : « Le président de la république a l'initiative des lois concurremment avec les membres des deux chambres » (L. 25 février 1875. art. 3, § 1). Ainsi il participe directement à la confection des lois. Ce droit d'initiative a été étudié au § 12i.
Promulgation de la loi. — « Le président de la république promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jonr> les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans l'une et l'autre chambre, aura été déclarée urgente - (LL. const. 16 juillet 1875, art. 7 et 25 février 1875. art. 3, § i). Le texte de la loi voté définitivement par les deux chambres est expédié en double exemplaire par les soins du président de la chambre qui Ta voté en dernier lieu. Chacune de ces expéditions est signée par le président de la chambre et un certain nombre de secrétaires. L'une reste déposée aux archives de l'assemblée et l'autre est transmise au président de la république ou plus exactement au ministre du département auquel la loi se rattache par son objet. C'est lui qui la soumettra à la signature du président de la république pour la promulgation (Règl. sénat, arL là); chambre, art. 143).
La promulgation est l'acte par lequel le président
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de la république affirme, en la formule consacrée, que la loi a été régulièrement votée par les chambres, qu'elle doit être appliquée par les autorités administratives et judiciaires et qu'elle s'impose à tous.
Portalis disait de la promulgation : « C'est l'édition solennelle de la loi, le moyen de constater son existence et de lier It peuple à son exécution ». La formule actuelle de la promulgation fait d'ailleurs très nettement ressortir le vrai caractiTe de la promulgation. Elle a été fixée par le décret du 6 avril 1876 qui porte : « A l'avenir les lois seront promulguées dans la forme suivante : Le sénat et la chambre des députés ont adopté, le président de la république promulgue la loi dont ta teneur suit... (Le texte de la loi), La présente loi, délibérée et adoptée par le sénat et par la chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat ». Suit l'indication du lieu et de la date de la promulgation, la signature du président de la république et le contreseing d'un ministre.
La formule de la promulgation montre bien que la promulgation est le complément indispensable de la loi, que tant qu'il n'y a pas promulgation, il n'y a pas à proprement parler de loi, que nul n'est tenu d'obéir h cette prétendue loi qui n'est point encore promulguée, que les tribunaux, que les autorités, non seulement ne sont pas tenus d'appliquer une loi non promulguée, mais ne peuvent pas l'appliquer. En un mot par la promulgation le président de la république est directement et vraiment associé à la confection de la loi.
11 résulte de cela que la seule date véritable d'une loi est la date de sa promulgation, comme on dit quelquefois la date du fait à
L'usage de citer les lois par la date de leur promulgation parait aujourd'hui définitivement établi.
Cependant ce caractère de la promulgation est parfois contesté. Certains auteurs voient dans la promulgation le premier acte d'exécution et soutiennent que par conséquent la véritable date de la loi est toujours la date du dernier vole. M. Ducroq notamment a soutenu cette opinion et déclaré que depuis 1875 toutes les lois sont mal datées (Ducroq, Eludes de droit public, p. 1-17; Droit administratif, 7e édit., 1897, 1, p. 64). Nous maintenons notre opinion. Sans revenir sur la question de savoir si la fonction executive existe comme fonction spécifiquement distincte de l'Etat (cf. § 47), il est évident que si la fonction executive existe, un acte d'exé-
culion ne peut ôlre que raccomplisaement d^uo fait prescrit pir cette loi ou une mesure ayant pour but d*empêcher des faits interdits par celte loi. Or la promulgation n'est point cela. Le président de la république ne fait point un acte prescrit par la loi qa*il pn>mulgue, ou un acte destiné à empêcher un acte interdit par la loi. 11 ordonne qu'on fasse ces actes; il ordonne qu^on exécute la loi: or ordonner qu'on exécute une loi, ce n'est point exécuter cette loi.
Le président de la république doit promulguer la loi dans un certain délai (L. 16 juillet 1875, art. 7, §1). En principe, il doit la promulguer dans le mois ■ qui suit la transmission du texte au gouvernement par le président de la chambre qui Ta volé en dernier lieu. Cela ne soulève aucune difficulté. Mais il doit promulguer la loi dans les trois jours, quand par on vote exprès dans chacune des deux chambres, la promulgation a été déclarée urgente.
Il faut remarquer qu'il ne s'agit pas ici de la déclaration générale d'urgence. Y aurait-il eu déclaration générale d'urgence, le président de la république aurait néanmoins un mois pour promulguer la loi. Il faut qu'il y ait eu déclaration spéciale qu'U y a urgence i promulguer la loi. Celte déclaration spéciale d'urgence de la promulgation est prévue et réglementée par le règlement des chambres, sénat art. 94 et cbambre art. 77. La proposition de déclaration spéciale d'urgence de la promulgation ne peut être faite, soit au sénat, soit & la chambre, qu'après le vote sur l'ensemble de la loi. L'assemblée est alors consultée sur le point de savoir « si la loi sera promulguée d'urgence, dans les trois jours, aux termes de l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875 ». Ce délai de trois jours ne s'impose au président de la république que lorsque ce vole a été émis expressément dans l'une et l'autre chambre.
De la publication des lois, — Il importe de ne pas confondre (ce que Ton fait cependant souvent, ce qu a fait parfois môme le législateur), la promulgation avec la publication. La promulgation est un acte juridique dont on vient de déterminer le caractère. La publication est le fait par lequel la loi est portée à la connaissance du public.
Aujourd'hui le mode de publication des lois est réglé par le décret du 5 novembre 1870. Elle résulte, en principe, de l'insertion du texte de la loi au Journal officiel de la république française (D. 5 novembre 1870, art. l,§i).
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Le texte porte : « La promulgation des lois et décrets résultera de leur insertion au Journal officiel ». C'est évidemment une erreur ; la promulgation est un acte juridique qui ne peut résulter que de la volonté de Taulorité chargée de le faire. Ce qui résulte de rinsertion au Journal officiel, c'est un des éléments, le principal, de la publication. En effet, pour qu'une loi, régulièrement votée et promulguée, soit portée à la connaissance du public, il faut qu'elle soit ou inscrite sur une affiche ou insérée dans une feuille publique. C'est ce dernier mode de publication qui est établi par le décret de 1871; et la feuille publique est le Journal officiel de la république française; la loi promulguée y est publiée. Dire que la loi y est promulguée, c'est dire une erreur.
La loi ne devient pas obligatoire immédiatement après Tapparition du Journal officiel. A Paris, les lois ne sont obligatoires qu'un jour franc après le jour de la publication du numéro du Journal officiel qui en contient le texte. Partout ailleurs, les lois ne sont obligatoires qu'un jour franc après que le numéro du Journal officiel qui en contient le texte est parvenu au chef-lieu de rarrondissement(D. 5 novembre 1870, art. 2). D'après ce môme décret (art. 3), les préfets et les sous-préfets doivent prendre les mesures nécessaires pour qu'en outre les actes légi.slatifs .soient imprimés et affichés partout où besoin est. A cet égard, ils donneront aux maires les ordres qu'ils jugeront convenables (L. 5 avril 1884, art. 92, n" 1).
Lorsque les délais qu'on vient d'indiquer sont expirés, nul n'est censé ignorer la loi.C'esl le vieux principe toujours vrai et qu'il est indispensable de maintenir énergiquemenl. Cependant l'art. 4 du décret du 5 novembre 1870 permet aux tribunaux d'accueillir sou.s certaines conditions l'exception d'ignorance de la loi. 11 est dit en effet à l'art. 4 de ce décret : « Les tribunaux et les autorités administratives et militaires pourront selon les circonstances accueillir l'exception d'ignorance alléguée par les contrevenants, si la contravention a eu lieu dans le délai de trois jours francs à partir de la promulgation ». Encore ici le rédacteur du décret a écrit promulgation au lieu de publication. Ce délai de trois jours francs, pendant lequel Texceplion d'ignorance de la loi peut être admise part en effet du jour de l'apparition du numéro du .tournai officiel contenant le texte de la loi.
Ia date de la promulgation est le jour où le président de la république appose sa signature au-dessous de la formule de la promulg-ation. Le jour de l'insertion au Journal officiel peut être sensiblement postérieur. Le gouvernement cependant est-il sur ce point
soumis h. une règle ? Nous croyons qu'il peut faire ce qu'il veut, ï la condition toutefois que la publication au Journal officiel ait lieu dans les délais d'un mois ou de trois jours fixés par Tari. 7, § 1 de la loi const. du 16 juillet 1875. Assurément ce texte ne parle que de la promulgation; mais il nous paraît impliquer en même temps que la loi promulguée soit publiée dans ces délais. Evidemment le goavernement violerait, sinon le texte, du moins la pensée évideoieda législateur constituant, si, la loi ayant été promulguée dans le mois ou les trois jours, il en empêchait Tapplication dans ces délais eu ne la publiant que postérieurement à leur expiration.
Le décret du 5 novembre 1870 (art. 1, § 2) porte en outre : « Le Bullelin des lois continuera à être publié et l'insertion qui y s«ri faite des actes non insérés au Journal officiel en opérera promulgation ». Ce texte appelle toujours la même observation : Tinserlioa au Bullelin des lois n'entraîne pas promulgation, mais bien publication de la loi. La pensée du rédacteur du décret du 5 novembre 1870 était donc que la publication des lois par l'insertion au Journal officiel était simplement facultative, que toutes les lois seraient insérées comme auparavant au bulletin des lois, et que pour ccHes qui ne seraient pas insérées au Journal officiel^ leur publîcattoa résulterait de leur insertion au Bulletin des lois. En fait aujourd'hui toutes les lois sont publiées kVOfficiel. Cependant le Bulletin des lois est toujours publié et forme un recueil général des- \oh françaises.
Pour les lois qui sont insérées à la fois au Journal officiel et au Bullelin des lois, au cas, plus fréquent qu'on pourrait le croire, ae divergence de texte, le texte qui s'impose est celui donné par 1? Journal officiel. En effet, il résulte de l'art. 1 du décret du 5 novembre 1870 que pour les lois insérées et publiées à VOfficiel et au Bulletin des lois, celui-ci ne vaut que comme publication privée.
Si le texte d'une loi n'était pas aujourd'hui inséré dans le Journal officiel, sa publication résulterait de son insertion au Bulletin des lois et il faudrait appliquer Fart. 1 du code civil complété par Tordonnance du 27 novembre 1816. La loi serait réputée connue à Paris un jour après que le numéro du Bulletin des lois contenant le texte de la loi sera parvenu au ministère de la justice, et dans les départements après l'expiration du même délai augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamètres entre la ville oÉi la promulgation aura été faite et le chef-lieu de chaque département. Il ert évident qu'un pareil système n'est plus du tout en harmonie avec la rapidité actuelle des communications (Ord. 27 novembre 1816: cf. Ord. 18 janvier 1817).
Du veto suspensif du président de la république. — Le président de la république doit promulguer les lois dans les délais fixés par Tart. 7 de la loi consl. du 16 juillet 1875. C'est pour lui incontestablement une
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obligation et s'il ne le faisait pas il violerait la constitution. Le refus ou le retard de la promulgation peuvent évidemment engager la responsabilité ministérielle. Mais le législateur n'a organisé et ne pouvait organiser aucun moyen pour contraindre directement le président de la république à faire la promulgation de la loi et à, la faire dans les délais prescrits. 11 n'a organisé non plus aucun moyen de suppléer à la promulgation présidentielle de la loi. Ainsi par son abstention le président de la république pourrait empêcher indéfiniment Inapplication d'une loi. Encore un cas où la loi constitutionnelle n'a d'autre sanction que la loyauté des hommes qui l'appliquent, particulièrement du président de la république.
Aux termes de Tari. 59 de la constitution de 1848, à défaut de promulgation par le président de la république dans les délais prescrits par la constitution, il devait y être pourvu par le président de rassemblée nationale. Il n*y a point de disposition analogue dans les lois constitutionnelles de 1875.
Outre ce pouvoir de fait, et d'ailleurs inconstitutionnel, de retarder par son abstention indéfiniment l'application de la loi, le président de la république possède un pouvoir légal de veto suspensif, qui est établi par l'art. 7, § 2 de la loi du 16 juillet 1875 : « Dans le délai fixé pour la promulgation, le président delà république peut, par un message motivé, demander aux deux chambres une seconde délibération qui ne peut être refusée ». De ce texte, il faut rapprocher les art. 77 du règlement du sénat et 33 de la chambre rédigés en termes identiques : « Lorsque, en vertu de l'art. 7 de la loi const. du 16 juillet 1875, le président de la république demande une nouvelle délibération de la chambre, le message motivé est distribué. La chambre se réunit dans ses bureaux et nomme une commission, sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération ». L'art. 7, § 2 de la loi du 16 juillet 1875 établit au profit du président de la république un véritable droit de veto suspensif.
Le veto suspensif du président de la république se rattache bis-
loriquement au droit de sanction royale, au vélo royal suspensif de la constitution de 1791 et au vélo suspensif présidentiel de la coiislitution de 1848. Il doit être rapproché du veto suspensif donné an président par la constitution américaine.
Théoriquement, il y a une différence capitale entre la sanclion royale et le vélo même absolu. La sanclion royale implique que k loi n'est faite que par le concours des volontés de l'assemblée et du roi. Tant qu'il n'y a pas le concours de ces deux volontés, il n'y a pas de loi. L'assemblée établit le dispositif de la loi ; le monarque lui donne force obligatoire. La sanction ainsi comprise existait dans le vieux droit constitutionnel anglais, d'après lequel le roi fait partie intégrante du parlement, et d'après lequel la loi est voolae par le roi en son parlement; théoriquement, la loi résulte du concours des volonlés des chambres et du roi. On sait que depuis longtemps ce droit de sanction est tombé en désuétude, et que, en fait, le parlement anglais fait seul la loi.
Le droit de sanction royale ainsi compris a été très neltemeDl consacré en France par les art. 14, 15 et 22 de la Charte de 1814 : « Le roi est le chef suprême de l'Etat... La puissance législalive s'exerce collectivement par le roi, la chambre des pairs et la chambre des députés des départements. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois ». AMcme disposition dans les art. 14 el 18 de la Charte de 1830. D'après ces textes, le roi n'a pas seulement un droit de vélo; mais il a le droit de faire la loi avec les chambres, et le dispositif voté par la chambre n'est une loi que lorsqu'il lai a donné la force législative par sa sanction. C'est aussi le droit de sanction ainsi compris que la constitution de 1852 (art. 4 el lOi donnait au président de la république et à l'empereur.
C'est enfin ainsi que les auteurs allemands comprennent le droit de sanction de l'empereur allemand et des monarques allemands en général. M. Laband écrit que dans toute loi il y a deux cho>e5, une disposition qui établit une règle de droit, et un ordre qui contient l'injonction de se soumettre à la disposition de droit que contient la loi. La disposition est volée par le parlement; l'ordre de se soumettre à la loi, c'est la sanction; elle émane du chef de de l'Etat, et tant qu'elle n'est pas intervenue, il n'y a pas loi parce qu'il manque un des éléments essentiels de la loi, l'ordre législatif (Laband, Droit public, édil. franc., 1901. 11, p. 263 et 273 .
Le vélo, même absolu, est Ihéoriquement différent; el même, comme le fait observer M. Bompard, il est l'opposé, le contraire de la sanclion (B. Bompard, Le vélo du présidenl de la république et la siinclioH royale, 1906, p. 88). En effet le vélo suppose que la loi est faile el vaut comme loi par la décision du parlement; mais le chef de l'Etat a le pouvoir de s'opposer, d'une manière absolue ou pour un certain temps, à la promulgation de la loi et par voie de conséquence à son exécution. Suivant les expressions de Montesquieu, avec la sanction le chef de l'Etat a la /acuité de slalutr;
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avec le veto, il a seulement la faculté d'empêcher. C'est ainsi que le droit de veto fut compris en 1789 dans les longues et célèbres discussions qui aboutirent aux art. 1-8 de la sect. m du cbap. in du litre III de la constitution de 1791. Cf. ces discussions, Arck. pari., i^ série, VIII, p. 514 et suiv. Même pour ceux qui entendaient donner au roi le veto absolu, comme Mounier, la loi serait émanée de rassemblée législative toute seule, mais le roi aurait pu s'opposer indéfiniment à son exécution. On n'accorde au roi que le veto suspensif pour deux législatures.
La constitution américaine accorde au président de la république un droit de veto suspensif dont l'étendue est déterminée dans des termes très nets par le § 2 de la section vu de l'art. I : « Tout bUl qui aura passé à la chambre des représentants et au sénat devra, avant de devenir loi, être présenté au président des Etats-Unis. Si celui-ci l'approuve, il le signera ; mais s'il ne l'approuve pas, il le renverra avec ses objections h la chambre où le bill a pris naissance; cette chambre fera transcrire in-exlenxo les objections du président sur son procès-verbal et procédera à un nouvel examen du bill. Si après le second examen les deux tiers des membres de cette chambre sont d'accord pour voler la loi, le bilt, toujours accompagné des objections présidentielles, sera transmis à l'autre chambre, qui l'examinera de môme une seconde fois, et s'il est approuvé par les deux tiers de cette chambre, le bill deviendra loi. Dans tous les cas de ce genre les deux chambres voleront par oui et non, et chacune d'elles portera sur son procès-verbal les noms des membres qui voteront pour et contre le bill. Dans le cas où un bill ne serait pas renvoyé par le président dix jours après qu'il lui aura été présenté..., le bill sera loi comme si le président l'avait signé, à moins que le congrès en s'ajournanl n'en empêche le renvoi, auquel cas le bill ne sera pas loi u. M. Bryce a montré que ce droit de veto constituait la principale force du président américain (Bryce, La république américaine, édit. franc., 1900, I, p. 324-325). Le président américain fait un fréquent usage de ce droit de veto; et avec la position considérable que la constitulion et les circonstances lui ont faite, il exerce par là une action considérable sur la législation. Cf. supra, § 59, et surtout Barthélémy, (m condition actuelle du président des Etats-Unis, Revue politique et parlem., 10 février 1906, p. 277 et Le rôle du pouvoir exécutif dans les républiques^ 1907, p. 102 et suiv. ; H. Bosc, Les droits législatifs du président des Etats-Unis, 1906, p. 157 et suiv. ; R. Bompard, Le veto du président de la république et la sanction royale, 1906,
La constitution française de 1848 donnait aussi au président de la république le droit de veto suspensif : « Dans le délai fixé pour la promulgation (un mois pour les lois ordinaires, trois jours pour les lois d'urgence), le président de la république peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération. L'assemblée délibère;
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sa résolution devient définitive; elle est transmise au président de la république. En ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé pour les lois d'urgence » (art. 58). La loi du 13 mars 1873, qui réglait les pouvoirs de M. Thiers, contenait un article 2 ainsi cxjdçu : « Le président promulgue les lois déclarées urgentes dans les IroU jours et les lois non urgentes dans le mois après le vote de rassemblée. Dans le délai de trois jours, lorsquHI s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le président de la république aura le droit de demander, par un message motivé, une nouvelle délibération. Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, le président de la république aura le droit, après la seconde, de demander que la mise à l'ordre du jour pour la troisième délibération ne soit Oiéc qu'après le délai de deux mois ». La seconde partie de cette disposition établissait une sorte de veto préventif.
11 est certain que le législateur de 1875, dans Tari. 7, § 2 de ta loi du 16 juillet 1875, s'est inspiré des dispositions de la constitution d« 1848 et de la loi de 1873. Le te.\te fut voté sans difficulté.
Depuis 1875, le président de la république n'a pas exercé une seule fois le droit de vélo suspensif. 11 faut bien dire qu'en fait il lui est assez difficile de l'exercer, à notre avis toujours à cause de la faiblesse irrémédiable qui tient à son mode d'élection. M. E^ mein estime que l'impossibilité d'exercer ce droit de veto suspensif lient à l'irresponsabilité du président et à l'obligation où il e^t d'exercer ce droit par l'intermédiaire des ministres. Si la loi voleta été un projet signé du président de la république, il sera mal venu à demander à ses ministres, qui l'ont présenté et soutenu avec son agrément, de lire un message motivé demandant une nouvelle délibération. Si le projet présenté par le ministère a été voté, mais avec des modifications qu'il combattait, ou si une proposition de loi a été votée malgré le ministère, celui-ci est démissionnaire et ne pourra transmettre le message demandant une nouvelle délibération. Le nouveau ministère ne le fera pas davantage, parce qu'il aura été prte dans la majorité qui a volé la loi. Le vélo suspensif peut donc être exercé par un président qui exerce une action personnelle comme le président américain ; il ne peut pas l'être par un président parlementaire et irresponsable comme le président de la république française (Esmein, Droit cotisL, 4« édit., 1906, p. 573; cf. dans \e même sens, R. Bompard, Le vélo du présidenl de la république et lu sanction royale, 1906, p. 273 et suiv.).
Nous ne croyons pas que cette impossibilité d'exercer le veto suspensif soit aussi radicale que le prétendent M. Esmein et M. Bompard. Us semblent dire qu'il y a en quelque sorte une impossibilité de droit. Nous croyons qu'il y a seulement une difficulté de fait, tenant uniquement au mode de nomination du président de la république. L'exercice du droit de veto suspensif ne présente pas en droit plus de difficulté que l'exercice du droit de dissolution, et en fait c'est pour les mêmes causes qu'il n'est jamais exercé. Voici en
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efTet comment Ibéoriquement peut parfaitement fonctionner le droit de veto. Il est bien certain que si les chambres ont voté tel quel un projet présenté au nom du président de la république, celui-ci n'aura ni le pouvoir ni la pensée d'exercer son droit de veio. Si les chambres ont adopté après modifîcation un projet ministériel ou adopté une proposition contre Tavis du ministère, celui-ci n'aura point nécessairement donné sa démission; le président de la république peut très constitutionnellement lui demander de rester aux affaires et par lui exercer son droit de vélo. Si les chambres persistent dans leur vote, alors seulement le ministère devra se retirer, à moins cependant que le président ne veuille faire la dissolution, si du moins il obtient l'assentiment du sénat. Enfin le ministère ayant accepté soit une modification à un projet, soit une proposition, le président peut certainement désavouer ses ministres, leur demander leur démission, prendre soit un cabinet d'affaires, soit un cabinet de minorité, demander par son intermédiaire une nouvelle délibération, et ne promulguer la loi que lorsque les chambres auront voté une seconde fois la loi, sauf encore à faire la dissolution s'il a le consentement du sénat. Dans tout cela, nous ne voyons aucune impossibilité de droit; tous les rouages de la constitution peuvent parfaitement fonctionner; et le président de la république n'a qu'à vouloir. Seulement il n'a pas voulu jusqu'ici, et il ne voudra probablement pas tant qu'il sera élu par les chambres. Seul un président ayant dans le pays une grande situation personnelle, due à son nom, à son prestige, aux services éminents rendus au pays, pourrait, malgré le mode d'élection présidentielle, exercer ce droit de veto et le droit de dissolution.
La question de l'exercice du veto présidentiel a soulevé aux mois de février et de mars 1905 une intéressante controverse à propos du vote de la loi militaire (L. 21 mars 1905) réduisant le service militaire à deux ans. Dans la séance du sénat du 17 février 1905, M. le général Billot ayant dit : « Et s'il le fallait, je me rappellerai que de par la constitution... toute espérance ne serait pas perdue, alors môme que la chambre des députés aurait voté votre loi, carie chef de l'Etat a le pouvoir de provoquer une nouvelle délibération », M. le président Faïlières interrompit l'orateur par ces mots : « Il ne m'est pas possible de vous laisser prononcer ces paroles. 11 ne faut pas faire intervenir le chef de l'Etat dans cette discussion, ni surtout faire appel à lui contre la volonté des chambres ». M. le général Billot répondit très justement : « C'est tout au long dans la constitution ». M. le président du sénat l'avait oublié. A la suite de cet incident, Le Temps du 22 février 19(fô publiait une très intéressante lettre de M. Gasimir-Perier, où l'ancien président de la république soutenait que le président de la république, étant irresponsable, ne pouvant rien faire que par ses ministres, ne pouvait pas demander une nouvelle délibération d'une loi, par l'intermédiaire de ministres qui avaient soutenu cette loi, comme ils l'avaient fait
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pour la loi militaire, que même il oe pourrail pas con^dier des ministres qui ne voudraient pas s'en aller, puisque le décret qoi nomme un nouveau ministère doit être contresigné parle président du conseil du précédent ministère, qu'ainsi le président de la répablique n'est même pas libre de choisir ses ministres. II rappelait ao^i que le président de 1848 était responsable (art. 68, § 1) et que iw décrets de nomination et de révocation des ministres n'avaient pas besoin du contre-seing (art. 64 et 67), et il concluait : « Le présideot de 1848 était tout puissant. Le président tel que Ta voulu TAssemblée nationale est réduit à l'impuissance. Parmi tous les pouvoirs qui loi semblent attribués, il n'en est qu'un qu'il puisse exercer librement et personnellement, c'est la présidence des solennités nationales ». Cette lettre provoqua une longue polémique. Les uns comme MM. Jules Roche (Le Fif/aro, 23 février 1905), J. Reinach {Le Temps, 23 février 1905), de .Marcère {U Figaro, 2 mars 1905), Tb. Femeoil (La République française, 23 février 1905), de Lanessan [Le Siècle. 26 février 19Cfô) soutinrent que si le président de la république le voulait bien, il pourrait exercer son droit de vélo et trouverait loo- Jours un ministère pour transmettre son message aux chambres, en donner lecture et le soutenir. Dans une lettre au Temps du 8 mars 1905, M. Bompard soutint au contraire l'impossibilité absolue pour le président d'exercer son droit de vélo pour les raisons précédemment indiquées. Nous avons dit ce que nous en pensions. M. Bompard, dans une lettre au Temps du 24 avril 1905, indique les réformes constitutionnelles qui selon lui permettraient au président de U république d'exercer son droit de veto ; elles consisteraient adonner au président une situation se rapprochant de celle faite au président américain. C'est à notre avis une utopie de vouloir créer de toutes pièces en France un président de la république sur le tj^ie américain. Le président de la république française ne pourra en fait exercer son droit de veto et son droit de dissolution que le jour où il représentera dans le pays une force sociale réelle.
140. Le pouvoir réglementaire du président de la république. — Le président de la république fait des règlements, beaucoup de règlements; et le nombre en augmente chaque jour. L'activité de TEtat s'accroissant continuellement, le parlement est dans rimpossibililé matérielle de voler lui-même toutes les dispositions réglementaires qui sont nécessaires. Nous avons établi au § 40 que les règlements, quelle que soil l'autorité dont ils émanent, ne sont pas des actes administratifs, qu'ils contiennent par définition même des dispositions par voie générale et abstraite, et que par conséquent ils sont, au point de vue matériel, des actes
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législatifs, de véritables actes législatifs. Cela étant établi, une question se pose. Dans un pays comme le nôtre, dont la constitution décide que le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées, la chambre des députés et le sénat (L. const. 25 février, art. 1, § 1), que le président de la république ne participe à la confection des lois que par l'initiative et la promulgation (L. const. 25 février, art. 3, § i), comment peut-on comprendre qu'il puisse faire seul, avec le simple contre-seing ministériel, un acte d'ordre législatif ? On a voulu résoudre la question en soutenant que les règlements n'étaient pas des actes législatifs, mais des actes exécutifs ou même administratifs. Nous avons démontré et nous venons de rappeler qu'il n'en est pas ainsi. On a essayé aussi de résoudre le problème en faisant une distinction entre les matières dites législatives et les matières dites j^églemeniair es, les premières étant celles sur lesquelles une disposition par voie générale et abstraite ne peut être édictée que par un acte fait en forme de loi, c'est-à-dire aujourd'hui que par un acte voté par les deux chambres et promulgué par le président de la république, et les matières réglementaires celles sur lesquelles une disposition par voie générale et abstraite peut être édictée par un décret, c'est-à-dire un acte signé du président de la république et contresigné par un ministre. Mais quand on a voulu déterminer un critérium général de la distinction des matières législatives et des matières réglementaires, on a été dans l'impossibilité absolue de le faire.
La vérité, c'est qu'on ne peut point établir une théorie générale du pouvoir réglementaire du chef de l'Etat en France. Les hypothèses où il exerce ce pouvoir sont nombreuses, variées, et dans chacune celuici se rattache à des principes différents. Il faut examiner séparément et successivement chacune de ces hypothèses.
Cependant, pour toutes il y a cela de commun que les règlements sont des actes législatifs matériels.
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Mais il ne faut point en conclure que par là ils échappent à tout recours, et que le président de la république puisse par un décret réglementaire modifier la loi ou y déroger. En effet la force obligatoire d'un acte et les voies de recours dont il est susceptible ne dépendent point de la nature intrinsèque de cet acte, mais du caractère de Torgane ou de Tagent qui Ta fait. Un acte fait en forme de loi ne peut être modifié ou abrogé que par un acte fait en forme de loi. Le décret réglementaire du président de la république est une loi au point de vue matériel, mais il n'est pas fait en la forme de loi ; il est fait en la forme de décret présidentiel ; il est donc de toute évidence qu'il ne peut modifier ou abroger une loi formelle ou y déroger. D'autre part de ce que le règlement présidentiel est un acte législatif au point de vue matériel, on ne peut point en conclure qu'il soit insusceptible du recourj^ contentieux en annulation ou de l'exception d'illégalité. La recevabilité du recours et de l'exception dépend du caractère que l'on attribue au président de la république exerçant le pouvoir réglementaire. Si l'on voit en lui un organe représentatif agissant avec le concours du parlement, il n'y a pas évidemment de recours possible. Si au contraire, comme c'est aujourd'hui la tendance générale (cf. supra^ § 62), on voit dans le président de la république simplement une autorité administrative, le recours contentieux et l'exception d'illégalité sont toujours recevables. On indiquera plus loin les solutions aujourd'hui données par la jurisprudence.
L'accroissement constant du nombre des règlements a provoqué .sur celle question Téclosion d*une littérature abondante. En France: Valegeas, Du pouvoir réglementaire ^ thèse Bordeaux, 1892; Rai^a, Le pouvoir réglemenUiire du président de la république, thèse Paris, 1900; M™« Balakowski-PeUt, La loi et l'ordonnance dans les Etals qui ne connaissent pas la séparation des pouvoirs, 1901: Moreau, Le règlement administratif, 1902; Caben, La loi et le règlement, 1903. Revues : Bazille, Revue générale d*adminislration, 1881, I, p. 271; Dejamme, même Revue, 1892, III, p. 257: Esmein, De la délégation du pouvoir législatif, Revue politique tt
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'parlem., août 1894, p. 209; Berthélemy, Le pouvoir réglementaire du président de la républiquey même Revue, janvier et février 1898, p. 5 et p. 322. Parmi les ouvrages généraux, lire surtout Hauriou, Droit administratif, 5« édit., 1902, p. 19 et suiv. et 6« édit., 1907, p. 298 et suiv. ; Esmein, Droit const., 4* édit., 1906, p. 438 et 574. — En Allemagne, le livre fondamental sur le pouvoir réglementaire est celui de Jellinek, Gesets und Verordnung, 1887. Cf. aussi Laband, Dirait public, édit. franc., 1901, 1, tout le chap. VI, p. 260 et suiv.; Rosin, Polizeiverordnungsrecht, 2» édit., 18^.
Les différents cas où le président de la république exerce le pouvoir réglementaire peuvent se grouper sous cinq chefs généraux :
/** Le président de la république légifère par voie de décret réglementaire dans certaines colonies, en vertu d'une compétence permanente à lui donnée par une loi formelle. — La constitutionnalité d'une loi qui donne au chef de TEtat le droit de légiférer dans les colonies n'est pas douteuse. En effet aujourd'hui la loi constitutionnelle proprement dite ne s'applique certainement pas aux colonies, et partant la disposition de l'art. 1, § i de la loi const. du 25 février 1873, qui décide que le pouvoir législatif s'exerce par le sénat et la chambre des députés, ne saurait être invoquée.
U y a eu à cet égard dans noire droit public, depuis la Révolution, une évolution qu'il n'est pas inutile d'indiquer. La tendance de rAssemblée constituante el surtout de la Convention fut d'assimiler les colonies à la métropole au point de vue des régimes constitutionnel et législatif. Â Tart. 6 de la consl. de l'an III, notamment, il est dit : « Les colonies françaises sont parties intégrantes de la république et sont soumises à la môme loi constitutionnelle ». Mais sous le consulat et le premier empire, la tendance fut toute différente. La constitution de l'an VIII (art. 91; décide que les colonies ne sont pas soumises à la constitution générale, mais à des lois spéciales. Conformément à ce principe, la loi du 30 floréal an X (art. 4) décidait que « nonobstant toutes les lois antérieures, le régime des colonies serait soumis, pendant dix ans, aux règlements qui seraient faits parle gouvernement •>. Ce système était complété par l'art. 54, n© 1 du sénatusconsulte const. du 16 Iherminor an X, qui décide que « le sénat règle par un sénatusconsulte organique : 1^ la constitution des colonies... »» Mais absorbé par les guerres européennes, le gouvernement impérial se détourna des colonies.
La Charte de 1814 (art. 73) décida que les colonies seraient régies par des lois et des règlements particuliers. Mais le texte n'indiquait point dans quel cas il fallait une loi, dans quel cas un règlement
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suffisail. En fait, à la faveur de ce texte, pendant toute la Re>taQration, le gouvernement légiféra seul par voie d'ordonnance dan* toutes les colonies. Ce procédé fut tnVs vivement crilitjué par le parti libéral, et c'est pour cela que l'art. 64 de la Charte de i^i porte que les colonies seront régies par des lois parlicuUèrei. U mot règlement de l'art. 73 de la Charte de 1814 n'était pas reproduit. En fait, rien ne fut changé et le gouvernement continua à légiférer dans les colonies par voie d'ordonnance. Mais la loi du 24 avril 1833 vint faire une distinction. Pour les anciennes coKv nies : la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane. le gouvernement ne peut pas légiférer par voie d'ordonnance; le> conseils coloniaux, créés par celte loi dans ces colonies, peuvent voler des Wglements applicables dans la colonie avec l'approbalioTî du roi. Mais, pour les matières les plus importantes, il faut une loi formelle : exercice des droits politiques, législation civile et criminelle, pouvoirs des gouverneurs en matière de police et de sûreté générale, organisation judiciaire, commerce, régime douanier. Dans certains cas limitalivement énoncés, le gouvernemeni peut légiférer par voie d'ordonnance : organisation administrative ^luf le régime municipal, police de la presse, instruction publique, milice. Les autres colonies (Etablissements français des Indes orientales, d'Afrique, Saint-Pierre et Miquelon) continuent d'être régi?par ordonnances du roi (L. 24 avril 18.33, art. 25). Cet art. 25 était certainement contraire h l'art. 64 de la Charte de 1830, qui avait pour but de soustraire toutes les colonies au régime des ordonnances. Mais il n'était pas pour cela inconstitutionnel, parce que pendant le Gouvernement de juillet la distinction des lois constitutionnelles rigides et des lois ordinaires n'était pas faite el que certainement les dispositions de la Charte de 1830 pouvaient être modifiée; par une loi ordinaire (cf. infra, §147).
L'art. 109 de la constitution de 1848 porte : « Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire français et sera régi par des lois particulières jusqu'à ce qu'une loi spéciale les place sous le régime de la présente constitution ». Le coup d'Etal du 2 décembre 1851 arriva avant qu'on n'eiit rien fait.
La consl. de 1852, reproduisant un texte précité (art. 54, n« 1 do sénatusconsulle du 16 thermidor an X), porte à l'art. 27 : « Le $énal règle par un sénatusconsulle : !<> la constitution de l'Algérie el de* colonies... ». Il ne faut pas oublier que le sénat était un corps conservateur de la constitution et non point une assemblée législative. En vertu de cette disposition de la constitution de 1852, deux sénatusconsulles furent portés : les sénatu.sconsultes des 3 mai 1854 et 4 juillet 1860. Le second ne règle que des points de détails. Mais le premier est très important; il est encore aujourd'hui la base du régime législatif el réglementaire des colonies.
D'après le sénatusconsulle du 3 mai 1854, on doit distinguer d'une part les anciennes colonies Guade-
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loupe, Martinique et Réunion, et d'autre part les autres colonies, y compris TAlgérie. Pour la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, le sénatusconsulte énumèrc certaines matières sur lesquelles il ne pouvait être légiféré que par sénatusconsulte; et, comme aujourd'hui il n'y a pas de sénatusconsultes, il ne peut être légiféré actuellement dans ces trois colonies que par une loi formelle sur ces différentes matières. Ce sont : l'état des personnes, le régime de la propriété, les contrats, l'exercice des droits politiques, la législation criminelle, le recrutement de l'armée. Sur toutes les autres matières, en vertu du sénatusconsulte du 3 mai 1854, le gouvernement a encore compétence pour légiférer par décrets réglementaires, suivant certaines distinctions, par décrets réglementaires simples, par décrets portant règlement d'administration publique (rendu après avis du conseil d'Etat délibéré en assemblée générale), ou par décret en conseil d'Etat. En principe le gouvernement peut légiférer par décrets réglementaires simples. Mais il faut noter qu'aujourd'hui beaucoup de lois formelles, portant sur des matières qui certainement auraient pu être réglées par un décret, ont été expressément déclarées par le législateur applicables à ces colonies (Guadeloupe, Martinique et Réunion). On peut citer comme exemple la loi municipale du 5 avril 1884, art. 165.
Pour les autres colonies y compris l'Algérie, l'art. 18 du sénatusconsulte du 3 mai 1854 porte : « Les colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion seront régies par décrets de l'empereur, jusqu'à ce qu'il ait été statué à leur égard par un sénatusconsulte ». Ce sénatusconsulte n'a jamais été porté; aucune loi générale n'a jamais été faite; et aujourd'hui encore en vertu de ce texte, sur toutes les matières, même en matière criminelle, dans toutes les colonies sauf la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, le gouvernement légifère par simple décret.
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Le gouvernement, en légiférant ainsi par décret dans les colonies, ne viole point la loi conslilulionnelle. Sous le second empire cela était inconlestable. La constitution de 1852 donnait au sénat pouvoir pour régler la constitution des colonies; le sénat avait ainsi une sorte de pouvoir constituant et c'est en vertu de ce pouvoir qu'il donnait par le sénatusconsulte de 1854 compétence au gouver^ nement de légiférer par décret. Aujourd'hui le sénatusconsulte de 1854 a force de loi ordinaire ; et c'est ainsi en vertu d'une loi ordinaire que le gouvernement a compétence législative aux colonie?. Or cette loi n'est pas contraire à noire conslitulion de 1875, parce que certainement, suivant la tradition établie depuis l'an \TII, suivie même en 1848 (cf. supi^a), elle n'était point, dans la pensée de ses auteurs, applicable aux colonies et que celles-ci restaient soumises ainsi au sénatusconsulte du 3 mai 1854.
Précisément parce que cette compétence législative du gouvernement aux colonies ne lui appartient qu'en vertu d'une loi ordinaire, les chambres peuvent toujours décider qu'une loi s'appliquera aux colonies, même aux autres colonies que la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, par exemple à l'Algérie. Les exemples de lois de ce genre sont nombreux. On citera seulement la loi municipale du 5 avril 1884 déclarée applicable à l'Algérie par l'art. 164. Il est incontestable que lorsqu'une loi proprement dite a décidé expressément qu'elle serait applicable aux colonies, le gouvernement ne pourrait point alors modifier ou abroger par un décret les dispositions législatives déclarées applicables aux colonies. Osl ainsi par exemple que nous n'hésitons pas à considérer comme illégal le décret du 13 octobre 1906 (J. off. 18 octobre), qui déclara punissable de deux à cinq ans de réclusion cellulaire tout condamné aux travaux forcés à perpétuité qui se sera rendu coupable d'évasion ; ce décret modifie en réalité l'art. 7, § 3, de la loi du 30 mai 1854, qui, en pareil cas, édicté la peine de la double chaîne.
Dans le cas où par un décret le gouvernement déclare applicable à telle colonie une loi de la métropole, l'acte du gouvernement n'a que la valeur d'un décret. Il en est ainsi alors même que cette loi contienne, comme cela est fréquent, un article chargeant le gouvernement « de déterminer par un règlement les conditions d'application de ladite loi aux colonies ». Cf. notamment l'art. 33 de la loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique et l'art. 43. § 2 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l'Etat. Les règlements faits dans ces conditions restent des règlements et pourraient être modifiés ou abrogés par d'autres règlements. Ces textes en effet ne donnent au gouvernement aucone compétence nouvelle : le gouvernement avait certainement pouvoir de faire aux colonies des règlements sur l'hygiène publique et sur le régime des cultes; le législateur l'invite à prendre pour base de la réglementation qu'il édictera les dispositions d'une loi, mais le règlement qui est fait ne devient point par là une loi formelle.
Ainsi malgré son pouvoir réglementaire colonial très étendu, le gouvernement ne peut édicter aucune disposition en violation d'une loi s'appliquant à la colonie considérée. La sanction de cette prohibition se trouve évidemment dans la responsabilité ministérielle, le contrôle des chambres, le droit, qu'ont toujours les chambres d'inviter le gouvernement a rapporter un décret, ou de faire une loi anéantissant ce décret. En outre, les intéressés peuvent-ils attaquer par le recours pour excès de pouvoir, devant le conseil d'Ëlat, un décret colonial fait en violation d'une loi applicable à la colonie considérée? La réponse à cette question, comme à toutes les questions analogues que nous rencontrerons dans la suite, dépend du caractère que l'on attribue au président de la république exerçant le lX)uvoir réglementaire. Si l'on voit en lui un organe de représentation, le recours contentieux pour excès de pouvoir, seulement recevable contre les actes des autorités administratives (L. 24 mai 1872, art. 9), n'est certainement pas recevable. Si au contraire on voit dans le président de la république une autorité administrative, très haut placée, mais une simple autorité administrative, le recours pour excès de pouvoir est certainement recevable. Aujourd'hui (cf. §§ 59 et 60), le caractère représentatif du président de la république tend à disparaître; par conséquent, on marche certainement vers la recevabilité d'un pareil recours. A notre connaissance, le conseil 4i'Etat n'a pas eu l'occasion de se prononcer. Pour la même raison, on sera recevable à opposer l'exception d'illégalité, sur le fondement de l'art. 471, n^ 15 du code pénal, permettant même aux tribunaux judiciaires d'apprécier la légalité des règlements dont on demande l'application devant eux. La cour de cassation (chambre criminelle) s'est, conformément à cette idée, reconnue compétente pour statuer sur la légalité des décrets du 29 mars et du 18 mai 1902, établissant des tribunaux répressifs indigènes en Algérie et en fait a reconnu leur légalité (Cass., 28 août 1902, S., 1903, 1, p. 489). Ces décrets ont été depuis abrogés et remplacés par le décret du 9 août
M. Laferrière [Juridiction et conienlieuxy 2« édit., 1896, II, p. 422) écrit : « Echappent au recours pour excès de pouvoir les décrets du chef de l'Etat, réglant des matières sur lesquelles la constitution ou les lois lui ont conféré la puissance législative, notamment des matières de législation algérienne et coloniale ». Par cette formule M. Laferrière veut exprimer certainement une idée que nous allons rencontrer constamment dans la suite, contre laquelle nous voulons protester immédiatement. C'est l'idée de la délégation de la puissance législative faite par le parlement au chef de l'Etat; les actes du chef de l'Etat se trouvant, par l'effet de cette délégation, investis du caractère môme qu'ont les actes du parlement.
L'idée de délégation doit être bannie du droit public ; on ne peut déléguer qu'un droit qu'on a; or le parlement n'a pas en réalité la puissance législative, qui appartient à la nation ou plus exacte-
méEil à l'Elal. Le parlement a compétence pour faire des acte* en l'onne de loi el qui sont, parce quHIs émanent du parlement, ïn^u^ eeplibles de recours. Le parlement peut donner compétence au ch^f (11- rCtat pour édicter des dispositions par voie générale, de^ loi^ au EîCns matériel. Les actes qu'il fera ainsi seront toujours des uctps du président de la république ; et la question est seulement de siivoir si le président de la république est une autorité dont ïe? actes sont susceptibles d'être critiqués par la voie conleDtieuse. Cf. infrn, n» 2.
2"* Le président de la république légifère sur certaines matières déterminées y en vertu d'une compétence qui lui est donnée expressément par une loi formelle. — Les exemples sont assez nombreux où une loi formelle donne expressément compétence au gouvernement X>our faire des règlements sur des matières délermi-
Nous citerons seulement les plus saillants : La loi du 27 juillet 1822 (douanes) (art. 10) porte : «< Des ordonnances du roi prescrirtmi les moyens d'ordre el de police jugés nécessaires pour empêcher la fraude ». La loi du 3 mars 1822 (loi sur la police sanitaire inariLime) donne compétence au roi pour déterminer par des ordonjmnoes «... les mesures extraordinaires que l'invasion ou la crainte d'mui maladie pestilentielle rendraient nécessaires sur les fronlieri?^ de terre ou de mer ». On doit rapprocher de ce texte Fart. 8 fie la loi du 15 février 1902 (sur la protection de la santé publique; : " Lorsqu'une épidémie menace tout ou partie du territoire de h r(''pîjl)lique ou s'y développe et que les moyens de défense locaux fîûiil reconnus insuffisants, un décret du président de la république dôtet'minera, apris avis du comité consultatif d'hygiène, les mesure»! propres à empêcher la propagation de cette épidémie ». L'art. 21 de tel loi du 15 juillet 1845 donne compétence au gouvernement pour faire des règlements sur la police, la sûreté, l'exploitation des cheiTJins de fer » (cf. ordon. du 15 novembre 1846 remplacée par le (it'cret du 1»^ mars 1901). L'art. 11 de la loi du 30 janvier 1893 povhj : « Des décrets rendus en la forme des règlements d'admiïiiil ration publique... peuvent établir dans les ports maritimes des pén^'-iîs locaux temporaires pour assurer les services des emprunts codlraclés par un département, une commune, une chambre de commerce... >». L'art. 9 de la loi du 8 avril 1898 porte: « Des décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique fixent, «*il y a lieu, le régime général des cours d*eau (non navigables ni flottables)... ». Enfin Tart. 38 de la loi des finances du 13 avril 1906 est ainsi conçu : « Jusqu'à la promulgation d'une loi organique sur le^ ronditions de nomination et d'avancement dans la magistrature, UD rt glement d'administration publique, rendu en exécution de la
présente loi dans les trois mois qui suivront la promulgaUon, fixera les garanties spéciales de capacité professionnelle pour Ica candidats aux fonctions judiciaires et instituera pour les magistrats un tableau d'avancement ». V. les décrets des 18 août et 10 iiov, 1906.
Il importe de bien comprendre la difTiTence essentielle, souvent inaperçue, qui sépare rexercice du pouvoir réglementaire, dans cette hypothèse et dans celle qui sera examinée sous le n** 3. Dans celle-ci n'' 3 , sur l'invitation du parlement, le gouvernement fait ua règlement pour compléter la loi elle-même quï contient cette invitation, un règlement sur des matîùrt^s réglées par cette loi même et dont le décret vient conipléLer les dispositions. Le décret est en quelque sorte le prolongement de la loi. Au contraire, dans noire liypoLlièse actuelle, le gouvernement reçoit d'une \o[ fonnelle compétence pour réglementer des matières qui isont en dehors de cette loi; le règlement qui sera fait en vertu de cette compétence n'est point un piolongenient do la loi; on ne peut dire de lui qu'il i-.-L tait pour compléter la loi, pour en régler les détails d'application, pour en assurer l'exécution et par cnriséquenton ne peut prétendre en aucune manière qu'il soii un acte d'exécution. Ces règlements sont inconN .stablement des actes législatifs matériels et portent, suv ths matières qui, certainement, sans la dispusilimi légale expresse donnant compétence au gouvernement, n'auraient pu être réglées que par le parlement.
L'exemple de l'arl. 38 précité de la loi des finaiirirri du 17 avril 11X)6 est parlicuHîrement probant. On ne dira pa;^ <.in^ duiilc^ iiyalgré l'expression « en exécution de la présente loi », <]tie rc ri^glement du 18 août lî^'06 est le complément de la loi de.^ Ilnances, vient en régler les détails d'appllcalion et en assurer rexéuLition. Le caractère d'un pareil rj>glement est parfailemenl d+Hcnnîué pur le début de l'article: « Jusqu'à lapronnilfçalion d'une loi orj^j^nçqun sur les conditions de nomination et d'avancement dan-; lu niiigîiîtrature... ». Donc le règlement tiendra lieu de loi organique , sur les conditions de la nomination et d'avancement dans la m a tris Ira turc, jusqu'à ce que celte loi soit faite.
M. Hauriou, qui a bien mis en relief cette difîérenre capllalf entre le cas où le législateur charge le gouvernement dt* conipléler une loi et celui où il donne compétence au gouvernemei)l pour Dure utv
règlement sur une matit re distincte de la loi dans laquelle il donne celte compétence, dit que dans le premier cas il y a règUmeni d'administration publique et dans le second cas règlement en forme des règlements d*adtninistralion publique. Celle dernim expression n'a élé employée ni par la loi ni par radminisiralion: mais le législateur a dit lanlôt décret en la forme des règlements d'administration publique et tantôt règlement d'administration publique, sans avoir une terminologie bien fixe. Si ce que dit M. Hauriou était exact, dans l'art. 38 de la loi du 17 avril 1905)^ législateur aurait dit : Règlement en ta fot^me des règlements d'administration publique ou du moins décret en la forme des...: or, il y est parlé de règlement d'administration publique.
Au reste, le règlement d'administration publique n est pas forcément le règlement fait sur invitation du législateur et délibéré en assemblée générale du conseil d'Etat. Le plus souvent, quand h législateur charge le gouvernement de faire un règlement ponr compléter une loi ou lui donne expressément compétence pour faire un règlement, il parle de règlement d'administration publique. Mais il y a règlement d'administration publique touips les fois qu'un règlement est fait après avis du conseil d'Etat délibéranl en assemblée générale, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas invitation expresse du législateur ou compétence spéciale donnée par lui. ('.ela est si vrai que dans les visas de l'arrêt du conseil d'Etat du 19 février 1904, reproduisant les observations du ministre du commerce, sont qualifiés de règlements d'administration publique\e< décrets du 10 août 1899. Or ces décrets du 10 août 1899 ont élé portés spontanément par le gouvernement. Il est vrai que le premier vise l'art. 12 de la loi du 31 janvier 1833, portant : • L*n«r ordonnance royale réglera les formalités à suivre dans tous le> marchés passés au nom de l'Etat ». Mais ce texte n'avait rien à faire puisque le décret du 10 août 1899 ne réglemente point les formalités, mais bien le fond même des marchés de l'Etat, en rendtct obligatoire l'introduction, dans les cahiers des charges, de clauses relatives au salaire normal et au maximum d'heures de travail. Quant aux deux autres décrets du 10 août 1899, relatifs aux marchés passés par les départements et les communes, l'un vise la loi da 10 août 1871, qui évidemment ne contient aucune invitation adressée au gouvernement de faire un décret de ce genre, et Fautre ne vise aucune loi.
Quant au décret en la forme des règlements d'administration publique, cette expression indique suffisamment que c'est un décret qui a la forme du règlement d'administration publique, mais qui n'en a pas le fond ; la forme c'est l'avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale; le fond c'est le caractère de généralité. La seule définition exacte du décret en la forme... est donc celle déjà donnée : une décision individuelle du président de la république rendue sur avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale. V. supra § 138 et cf. L. 10 août 1871, art. 33 et 47.
Comment expliquer que le chef de TElat puisse faire un règlement sur une matière ainsi déterminée pnv une loi formelle, et sur laquelle incontestablemenl, sans celte disposition, le parlement aurait été seul compétent pour statuer, comme par exemple dans 1< ^i cas cités précédemment, établir des droits de péag+ , faire une loi organique provisoire sur la magistrature (L. 17 avril 1906, art. 38). L'explication donnée couramment est celle déjà indiquée pour les règlements coloniaux, la délégation législative.
M. Moreau a essayé de rajeunir celle théorie de la délégaUe^n législative et soutient que toutes les objections failes contre e\U* sont des objections de mots, des subtilités sans valeur. Il affirnu* que n dans le domaine ainsi déterminé, le président de la république, selon la doctrine traditionnelle et selon la jurisprudence, a^il comme délégué du parlement et en exerce les pouvoirs élendtm n (Le règlement adminis Irait f, 1902, p. 180 et suiv.). M. Esmciif {Droit consl., 4* édit., 1906, p. 580, Revue politique et parlent , août 1894, p. 209) et M. Berthélemy [Droit admin., 4» édit., 19f^;, p. 102, et Revue politique et parlent., janvier 1898, p. 5 et suiv. , avec beaucoup de raison, repoussent énergiquement cette idée ilr délégation. M. Esmein écrit très exactement : « Le pouvoir légîslîitif n'est point pour elles (les chambres] un droit propre ; c'est unr fonction que la constitution leur confie, non pour en disposer à leur gré, mais pour l'exercer elle-même d'aprC*s les règles constitutionnelles » {Droit const.y p. 580).
Nous repoussons énergiquement cette idée de délégnlion pour les raisons déjà dites à propos des règl< ments coloniaux. Le parlement n'est pas titulaire d'uii prétendu pouvoir législatif; il a une certaine compétence ; cette compétence, il ne peut point la transmettre ; la compétence n'est pas un droit qui se transmet ; c'est un pouvoir que le législateur peut modifier; et tout ni qu'on peut dire c'est que le parlement donne compétence au gouvernement pour faire des règlements daihs descasoii sans cela il n'aurait pas eu cette compétence.
Qu'on ne dise pas, comme le fait M. Moreau [ibid., p. 195) qulï y a là une simple différence de mois, qu'au fond c'est la mônn' chose de dire qu'il y a délégation législative ou détermination ù** compétence par la loi. D'abord s'il y a une différence de mots, q>A 1res probablement quMl y a une différence de fond. Cette différence existe en effet. S'il y a délégation, le gouvernement est miii
aux lieu et place du parlemenl ; il exerce le prétendu pouvoir législatif dont le parlement serait titulaire et dans les conditions mêmes où celui-ci l'exerce lui-même ; par conséquent aucun recours ne peut être recevable contre le règlement fait sur délégation. Eî M. Moreau se met certainement en contradiction avec lui-même quand il soutient {loc. cit., p. 291) que malgré la délégation, le recours pour excès de pouvoir sera recevable contre un pareil règlement, et qu'on pourra opposer à son occasion l'exception d'Illégalité. Si au contraire on dit que le parlement ne délègue point un droit qu'il n'a pas et que par conséquent il ne peut déléguer, mais détermine une compétence, étend la compétence ordinaire du président de la république, celui-ci, en faisant le règlement, reste le président de la république ; et par conséquent le règlement fait en vertu de cette compétence est susceptible des recours recevables contre Ie> actes du président de la république, et l'exception d'illégalité est opposable.
On aperçoit une très grave objection. « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées : la chambre des députés et le sénat », tel est le texte de l'art. 1, § 1 de la loi const. du 25 février 1875; par conséquent, peut-on dire, le parlement qui donne au gouvernement compétence pour légiférer dans des matières où le parlement doit intervenir lui-môme d'après la constitution, viole li constitution. C'est l'objection que fait M. Esmein {toc. cit., p. dS'); contre la théorie de la délégation ; et l'objection parait pouvoir êlre faite avec la môme force contre la théorie de la détermination de compétence. Il faudrait en conclure que toutes les lois formelles qui donnent compétence au gouvernement pour régler une matière qui autrement aurait été réglée par le parlement sont inconslilutionnelles. La conséquence, quelque logique qu'elle soit, est difficile à admellre. On a essayé de l'écarter en disant que si la constitution décide que le pouvoir législatif est exercé par les deux chambres, elle ne contient point une énumération des matières législatives et des malii res réglementaires et que le parlemenl peut toujours, sans violer la conslilulion, décider que telle matière sera réglementaire et que le j,'ouvcrnemenl pourra la régler par décret. Si celle explication peut être donnée la plupart du temps, il est des cas où elle est difficilement acceptable, comme par exemple au cas où une loi (nolammenlla loi du HO janvier 1893, art. 11) donne compétence au gouvernement pour établir des taxes par un décret, puisqu'il esl certainement de principe constitutionnel que tout impôt doit être étîibli par une loi formelle. En véiûté, l'objection est sans réponse, car, dans l'hypothèse où nous sommes, il est impossible de dire, on l'a déjà montré, que le gouvernement intervient comme pouvoir exécutif pour régler les détails d'application d'une loi. Aussi sommes-nous tenté de croire qu'il se produit actuellement une évolution dans notre droit constitutionnel, tendant à l'établissement de cette règle que le législateur peut toujours, dans une matière
quelconque, donner au gouvernement compétence pour faire un règlement.
Mais ce règlement n'aura point le caractère d'une loi formelle. Quand le législateur, dans Fart. 1, § 1 de la loi const. du 25 février 1875, dit : « Le pouvoir législatif s'exerce par deux assemblées », il a voulu surtout dire : ce que décident par un vote identique les deux assemblées et ce que promulgue le chef de TEtat a valeur de ' loi formelle et est insusceptible de tout recours. Si une loi formelle donne compétence au gouvernement de faire un règlement dans une certaine matière, ce règlement ne devient point par là une loi formelle; il reste un règlement du chef de TEtat; il ne pourra point modifier ou abroger une loi formelle, mais seulement s'ajouter aux dispositions des lois formelles. Le règlement du 18 août 1906, par exemple, fait en vertu de l'art. 38 de la loi du 17 avril 1906, a bien pu ajouter des règles nouvelles aux règles existant sur l'organisation de la magistrature ; mais il n aurait pas pu modifier ou abroger des règles existant actuellement, établies par une loi formelle. En un mot, le gouvernement reçoit compétence réglementaire; mais son acte reete un acte du gouvernement; celui-ci n'est pas mis aux lieu et place du parlement et son acte ne doit pas être traité comme acte du parlement.
La question de la recevabilité du recours pour excès de pouvoir devra donc se résoudre suivant ce que Ton décide sur la recevabilité en général des recours formés contre les actes du président de la république; la décision du législateur qui est intervenue ne peut changer la solution, parce qu'elle ne peut changer le caractère constitutionnel du président de la république. Nous avons déjà dit que, le président de la république tendant h devenir une simple autorité administrative, il y a une tendance marquée à admettre la recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre tous ses actes, et par conséquent même contre un r'glement fait en vertu d'une compétence à lui donnée expressément par la loi, s'il excède les limites de cette compétence comprise comme on vient de le dire. De même on pourra, dans les mêmes cas, opposer l'exception d'illégalité.
141. Le pouvoir réglementaire du président de la république (suitn), — 11 s'exerce encore dans trois hypothèses qui s'ajoutent aux deux précédemment étudiées.
3** Le pi'psidenl de la république fait un règlement sur l'invitation qui lui est adressée par une loi formelle à Veffet de compléter cette loi et d'en régler les détails d'application, — Bien que cela ne soit pas tout à fait exact (cf. § 140, n<* 2), on appelle en pratique règlement d'administration publique le règlement que
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fait ainsi le gouYernement pour compléter une loi en vertu de l'invitation qui lui est adressée expressément par cette loi elle-même.
La plupart des grandes lois faites ces dernières années coniknnent une disposition de ce genre. On citera seulement, à titre d'exemples Ja loi du 30 novembre 1894 relative aux habitations àboo marché (art. 15) ; le règlement d'administration publique du 21 s^ tembre 1895 fait en vertu de ce texte est très important et coDtieat même des dispositions de droit civil, par exemple les art. 38 et soi^^la loi du l*!* juillet 1901 sur les associations (art. 20' et les deai grands règlements, faits en vertu de cet article, du 16 août 1901 : U loi du 9 décembre i9Qô sur la séparation des églises et de rEtil. art. 43 § 1 ; trois règlements ont été faits en vertu de ce texte : 29 décembre 1905, 19 janvier 1906 et 16 mars 1906. On s'est demandé si le législateur parlant d'un seul règlement d'administrattoa publique, il était régulier que le gouvernement en fit trois. Nous ne voyons pas pourquoi cela ne serait pas régulier. Cf. déclaratjoa de M. Houvier, président du conseil, à un groupe de député^. Le Temps, 7 février 1906.
Quel est le caractère de la disposition par laquelle le parlement charge ainsi le gouvernement de faire un règlement pour régler les détails d'application de la loi? Ici comme dans Thypothèse précédente et pour les mêmes raisons, il faut repousser énergiquement Tidée d'un délégation législative.
Cf. en ce sens Esmein, loc. cit., et Berlhélemy, Droit admin., 4« édit., 1906, p. 102 ; Revue polit, et pari., 1898, î, p. 223. — Con- Ira Moreau, Le règlement administratif , 1902, p. 185 et suiv.
Faut-il alors appliquer comme précédemment Fidée de détermination de compétence, et dire que dans les exemples rapportés et ceux analogues, le législateur donne expressément compétence au gouvernement pour régler les détails d'application de la loi ? Non, car ici il est inutile d'avoir recours à celte idée. En effet, on verra, au n^ 4, que certainement le président de la république a, en vertu même de la constitution, et sans qu'une invitation du parlement soit nécessaire, compétence pour faire des règlements à Teffet de compléter les lois et d'en régler les détails d'application. D'ailleurs en reconnaissant au chef de l'État cette compétence constitutionnelle de faire un règlement complé-
POUVOIR nÉGLEMENTAIRE DU PRÉSIDENT 1025
tant une loi, nous persistons à attribuer à ce règlement, au point de vue matériel, le caractère d'un acte législatif (cf. S§ 35 et 40).
Mais si en dehors de loule invitalion du parlemenl le gouvernement a compétence pour faire un décret complémentaire de la loi, on doit se demander quel est l'elTet de celle invitation expresse. La question est extrêmement délicate. Nous sommes porté à dire avec MM. Esmein et Berlhélemy [loc. cil.) que cette invitation n'a point pour effet d'augmenter les pouvoirs du président, qui restent exactement ce qu'ils sont d'après la constitution elle-même, qu'elle a seulement pour effet d'obliger le gouvernement à faire le règlement complémentaire dans certaines conditions de délai (comme les règlements sur la séparation des églises et de l'Etat qui devaient <ître faits dans les trois mois de la promulgation de la loi), dans certaines conditions de forme (avis du conseil d'Etat délibérant en assemblée générale). La seule sanction de ces diverses obligations parait être la responsabilité politique du ministère. Nul par exemple ne pourrait certainement invoquer devant un tribunal la prétendue nullité d'un règlement qui n'aurait pas été fait dans le délai fixé par la loi (comme le règlement du 17 mars 1906 qui, devant être fait dans les trois mois de la promulgation de la loi du 9 décembre 1906, aurait dû être promulgué au plus tard le 9 mars 1906). Un particulier ne serait même pas recevable à invoquer la nullité d*un règlement complémentaire d'une loi fait sans avis du conseil d'Etat, quand la loi exv/e qu'il y ait un règlement d'adminishation publique; cette disposition de la loi ordinaire ne peut en effet enlever au gouvernement son droit constitutionnel de faire un règlement ordinaire complémentaire de la loi.
L'invitation expresse adressée au gouvernement de faire un règlement d'administration publique complémentaire d'une loi n'augmente en rien les pouvoirs du gouvernement; par suite il ne peut inscrire dans ce règlement d'administration publique que les dispositions qui auraient pu figurer dans un règlement complémentaire fait spontanément. C'est ainsi que ce règlement peut développer les principes formulés par la loi, en régler les détails d'application, mais ne peut pas édicter un principe nouveau, ne peut pas par exemple imposer une condition de forme ou de fond dont le principe ne se trouverait pas dans la loi. C'est ainsi encore qu'un règlement d'administration publique fait sur invitation du lég^islateur ne peut point contenir une pénalité, la r« gle de l'art. 4 du code pénal et de l'art. 8 de la Déclaration restant inlacle. Enfin un règlement d'administration publique ne pourra contenir aucune disposition qui modifie ou abroge une disposition légale quelconque. Un acte qui n'est pas une loi formelle ne peut pas modifier ni abroger une disposilion d'une loi formelle.
Puisque le règlement fait sur invitation du législateur reste un
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acte du président de la république, il est susceptible des voies de recours dont est susceptible tout acte du président de la république; et l'on peut aussi opposer à son égard Texceplion d'illégalité. On i dit plus haut que le président de la république perdant, dans révolution de notre droit moderne, de plus en plus son caracli re d'organe pour devenir une autorité administrative, le recours pour excès de pouvoir de Tart. 9 de la loi du 24 mai 1872, et rcxception d'illégalité de l'art. 471» n« 15 sont recevables contre tous les actes qui émanent de lui. Ils seront donc recevables contre les règlements faits sur invitation du législateur.
La jurisprudence admet d'une manière constante et certainement dénnitive la recevabilité de l'exception d'illégalité à l'égard d'un règlement fait sur invitation du législateur. Cf. Laferriêre. Juridiction et contentieux, 11, p. 12, et cons. d'Etat, 13 mai 1872; tribunal des conflits» 11 janv. 1873. Mais d'après la jurisprudence l!u conseil d'Etat, le recours pour excès de pouvoir est non recevabi*». Cela est assurément conforme à la théorie de la délégation, mai< contraire à la solution donnée sur la recevabilité de Texceplion d'illégalité. Cf. Laferrière, ibid., p. 422, et arrêts du conseil d'Etat. 20 décembre 1872, i*r avril et 8 juillet 1892, ces derniers arrt^l< déclarant non recevable un recours pour excès de pouvoir formé contre le règlement du 6 septembre 1890, relatif aux indemnités de résidence allouées aux instituteurs et payables par les commune-, ledit règlement porté en vertu de l'invitation contenue dans l'art \i de la loi du 19 juillet 1889. M. Berthélemy a très justement mis en relief la contradiction absolue existant entre la recevabilité de l'exception et la non recevabilité du recours {Revue politique et parlementaire, 1898, p. a34).
M. Hauriou, au contraire, trouve les deux solutions parfaitemeni. rationnelles ; et il parait bien accepter le système de la délégation. 11 écrit : « La jurisprudence de la cour de cassation et du cons^-il d'Elatinterprète la situation en disant que le règlement d'administration publique est fait par délégation du pouvoir législatif. Les auteurs de droit constitutionnel voient à cela des objections théoriques qui ont leur valeur... Cependant la formule de la jurbprodence caractérise la valeur pratique du règlement d'administration publique : 1° Un recours en annulation ne peut être dirigé contre ur règlement de ce genre, parce qu'il participe de la forme de la loi : 2^ Un pareil règlement peut être taxé d'illégalité s'il contient d*^ dispositions de nature législative excédant véritablement les limiies de la délégation » [Droit administ., 5* édit., 1902, p. 3? . M. Moreau, au contraire, tout en défendant énergiquement la théorie de la délégation législative, admet la recevabilité de l'exceptioD d'illégalité et du recours pour excès de pouvoir (Le règlement administratifs p. 280 et suiv.). Nous ne sommes pas parrenn à comprendi*e comment M. Moreau peut concilier ces solutions. M. Caben, tout en partant d'un point de vue tout à fait différrot.
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aboutit aux mêmes conséquences que M. Esmein et M. Berthélemy sur la recevabilité du recours et de l'exception d'illégalité [La loi et le règlement, 1904, p. 305i. Dans la théorie de M. Cahen, le gouvernement peut légiférer sur toute matière, à l'exception de celle que le parlement a faite sienne en votant une loi sur elle; et ce qu'on appelle délégation est tout simplement la décision du parlement d'après laquelle le gouvernement pourra faire un règlement sur une matière déjà objet d'une loi formelle. La doctrine de M. Cahen peut être exacte ; mais il ne démontre point la proposition sur laquelle elle repose, à savoir que le gouvernement peut faire un règlement sur toute matière à Texception de celle que s'est réservée le législateur. D'autre part sa doctrine sur le règlement d'administration publique nous parait ressembler singulièrement à la théorie de la délégation. Aussi ne comprenons-nous pas comment il peut admettre le recours pour excès de pouvoir contre le règlement d'administration publique. 11 dit bien que la loi du 24 mai 1872 a fait du conseil d'Etat une sorte de jurie constilutionnaire pour apprécier tous les actes du président de la république (p. 404) ; mais il ne le démontre point.
Dans notre volume intitulé h' Etat, le gouvernement et les agents, 1ÎK)3, p. 330 et suiv., nous avons exposé une doctrine différente de celle indiquée au début de ce §. Elle reposait essentiellement sur l'idée que le président de la république est, d'après la constitution de 1875, un organe de représentation collaborant avec le parlement à toutes les fonctions de l'Etal, et que par conséquent, quand il y a ce qu'on appelle improprement une délégation, le règlement fait ainsi est le produit de la collaboration véritable du parlement et du gouvernement, est, peut-on dire, une loi formelle, faisant partie de la loi môme qu'il vient compléter, ayant la même force qu'elle, pouvant contenir les mêmes dispositions qu'elle et échapper à toute voie de recours et à toute exception d'illégalité. Cette théorie était toute entière fondée sur le caractère d'organe représentatif attribué au président. Nous croyons toujours que cette théorie est la seule qui cadre avec les principes de notre constitution écrite. Mais nous devons reconnaître que depuis trois années les choses ont marché ; que dans l'évolution naturelle et spontanée de notre droit constitutionnel, le chef de l'Etat cesse de plus en plus d'être organe de représentation et qu'est en train de s'établir la théorie dont les éléments essentiels ont été exposés au commencement de ce§.
Il est incontestable que le gouvernement fait le règlement d'administration publique sous le contrôle des chambres, et que la recevabilité du recours pour excès de pouvoir laisse intact le droit de chaque chambre d'approuver le règlement ou d'inviter le gouvernement à le rapporter ou à le modifier. Dans la séance du 28 octobre 1001, M. Lasies indiquait que le gouvernement, dans les règlements du 16 août 1901, complétant la loi du l»' juillet 1901 sur les
associations, avail outrepassé ses pouvoirs et déposait une proporition de loi tendant à ce que les règlements d administra Lion publique, avant d'être mis en vigueur, fussent soumis à rapprobalion iIl parlement et demandait Turgence. M. Waldeck-Housseau, pn-Àdent du conseil, s'opposa à Turgence, disant que « la propositJoi; touchait à d'importants principes de noire droit public, que le rt-glemenl d'administration publique était fait en vertu d'une disposition législative, et qu'en tous cas le député pouvait toujours interpellef le ministère sur les dispositions qu'il contenait •>. La chambre approuva en repoussant l'urgence.
4® Le président de la république fait un règlement spontanément pour compléter une loi et pour en régler les détails d* application, — On suppose qu'une loi formelle ne contient aucun texte invitant le gouvernement à faire un règlement pour la compléter et déterminer les détails d'application. Le gouvernement intervient alors spontanément, et, avec ou sans l'avis du conseil d'Etat, peu importe, fait un règlement pour compléter cette loi et pour régler les détails d'application. Peut- il faire un règlement dans ces conditions ? La réponse affirmative ne nous paraît pas douteuse. Elle est admise par la presque unanimité des auteurs; et les règlements qui ont été portés sous tous les gouvernements pour compléter une loi en dehors de loul^ invitation du législateur sont extrêmement nombreux. Aujourd'hui on fonde le droit du président de la république à cet égard sur l'art. 3, § i de la loi const. du 25 février 1875 où il est dit que « le président de la république surveille et assure l'exécution des lois ►>. Sans doute pris au pied de la lettre ce texte ne donnerait pas le pouvoir réglementaire : car faire un règlement pour compléter une loi, pour régler les détails d'application de la loi, ce n'est point assurer l'exécution de la loi, ni surveiller l'exécution de la loi. Assurer l'exécution de la loi, c'est faire les actes administratifs ou juridictionnels qu'impliquent les disposition^^ de la loi, et surveiller l'exécution des lois, c'est surveiller les fonctionnaires administratifs et judiciaires qui doivent faire ces différents actes. Lorsque le chef de l'Etat fait un règlement complémentaire de la loi,
le mot indique précisément qu'il complète la loi ; or compléter une loi ce n'est pas Texéculer ; c'est peutêtre en faciliter l'exécution ; mais ce n'est pas l'exécuter à proprement parler. Nous admettons cependant qu'on peut fonder le pouvoir du président de la république à cet égard sur le texte précité, parce que le sens en est donné par une longue tradition à laquelle le législateur constituant de 1^75 a certainement voulu se conformer.
La const. de 1791 ne contenait sur le point qui nous occupe qu'une disposition assez obscure. Il semble bien cependant que ses auteurs, dominés par le faux principe de la séparation des pouvoirs, aient voulu refuser au roi tout pouvoir réglementaire, même à TefTet de compléter une loi. « Le pouvoir exécutif, y est-ildit, ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des proclamations conformes aux lois pour en rappeler et en ordonner Texécution » (Const. 1791, tit. III, cbap. iv, sect. i, art. 6). Ce moi proclamation était emprunté à l'Angleterre, où on Tentendait en un sens très restreint et non point au sens que nous donnons aujourd'hui au mol ^^glement. En fait FAssemblée nationale prit soin très fréquemment de régler elle-même par des instructions les détails d'application des lois qu'elle volait. Pendant la Convention tous les pouvoirs sont concentrés entre ses mains et la question ne se pose pas. La const. de Tan III (art. 144, § 2) contient une disposition analogue à celle de 1791. « Le direcloire peut faire des proclamations conformes aux lois et pour leur exécution ». Ce texte ouvrait la porte aux décisions par voie générale prises par le gouvernement à TefTet de compléter les lois. Sous le nom d'arrêtés, le directoire fit un grand nombre de règlements dont beaucoup règlent les détails d'exécution d'une loi, sans que celle-ci contienne aucune invitation à cet égard. Cf. par exemple arrêtés 2 germinal an IV, 3 et 8 brumaire an VI, 5 frimaire an VII.
Dans la const. de l'an VIII se trouve le texte qui pour la première fois établit le pouvoir de faire des règlements pour assurer Texécution d'une loi. « Le gouvernement propose les lois et fait les règlements nécessaires pour assurer leur exécution ». Sous le Consulat et l'Empire de nombreux règlements sont faits pour compléter les lois en dehors de toute invilation du législateur, et sous TEmpire le root décret est exclusivement et déOnitivement employé pour désigner les actes du gouvernement. Chacun connaît le célèbre art. 14 de la Charte de 1884 : « Le roi fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat ». Mêmes dispositions dans l'art. 13 de la Charte de 1830, moins les derniers mots « et la sûreté de l'Etat ». De 1814 à 1848, de nombreuses ordonnances sont rendues pour compléter les lois sans
aucune délégation spéciale du législateur. La consl. de i848 nmaintient pas l'expression « règlement pour assurer Teiécu lion delois »f mais dit seulement : « Il (le président de la république, surveille et assure l'exécution des lois »». C'est la formule qui srrâ reprise par le législateur de 1875. Mais conformément à la IradîDcr déjà établie, le président de 1848 fait spontanément de norobreui règlements complémentaires. La consl. de 1852 (art. 16) reviecl i la formule de l'an VUI : « Le président de la république fait krèglements cl les décrets nécessaires pour rexécution des lob - V. aussi sénatusconsulle const. 1870, art. 14. La loi du 31 aoîil 1^1 (art. 2 § 2) reproduit la formule de 1848, qui passe dans la loi <iu 25 février 1875.
Il ne peut donc être douteux que le président de la république ait, en vertu de ces textes et de cette longue tradition, le pouvoir de faire, en dehors de loultinvitation du législateur, un règlement complémentaire d'une loi. Ce pouvoir ne se rattache poiut à son prétendu pouvoir exécutif (cf. supra, art. 40 et 47 . D'autre part, il est certain qu'il y a une nécessité pratique à ce que le président ait ce pouvoir réglementaire : beaucoup de détails ne peuvent pas trouver place dans la loi, le parlement n'aurait pas le temp^ matériel de les discuter et de les voter, et le gouvernement est même plus compétent que lui pour le^édicter.
Quelle est exactement l'étendue du pouvoir du président de Ix république faisant spontanément un règlement complémentaire àla loi? 11 nous parait aisé de la déterminer d'après les principe? généraux. D'abord il ne peut évidemment établir ni une peine, n une laxe. 11 ne peut édicter aucune disposition qui viole une k>j quelconque, non seulemenl la loi qu'il complète mais une aulnloi : une disposition d'une loi formelle ne peut être modifiée qu»par une loi formelle; le règlement est bien un acte législatif mat»riel ; mais il est un acte en forme de décret. Enfin le rèçlenieni complète la loi en réglant les détails d'application des prinriptqu'elle contient, mais ne peut édicter aucune exigence nouv^. Le règlement a pour but et pour raison d'être d'assurer Tappliealion de la loi qu'il complète. 11 est donc, en quelque série, contenu par la loi à laquelle il se rattache. 11 développe les principes formalés dans la loi ; mais il ne peut, en aucune façon, étendre ou re^ treindre la portée de la loi, ni quant aux personnes ni quant ao\ choses. Si par exemple la loi indique certaines formalités nécessaires puur la validité d'un acte, le règlement déterminera li manière dont ces formalités seront remplies, mais ne peut pa^
exiger des formalités nouvelles. Si la loi exige certaines conditions de capacité, le règlement pourra préciser ces conditions, mais ne pourra pas les rendre plus ou moins sévères. « La loi trace le cadre ; le règlement achève de le remplir, sans l'élargir ni le rétrécir, ni en changer le dessein » (Moreau, loc, cil,, p. 202).
11 va sans dire que le gouvernement exerce ce pouvoir réglementaire sous le contrôle des chambres et la sanction de la responsabilité ministérielle. Contre de pareils règlements le recours pour excès de pouvoir et Texécution dMllégalité sont-ils recevables? Inconlest^iblement. S'ils sont recevables à l'égard des règlements faits sur l'invitation du législateur (cf. supra, n» 3), a fortion sontils recevables à l'égard des règlements faits spontanément par le chef de l'Etat pour compléter une loi. C'est la solution à peu près unanimement admise en doctrine et en jurisprudence.
o° Le président de la république fait spontanément un règlement qui ne se rattache à aucune loi déterminée, — On voit aisément des différences qui séparent cette hypothèse de celles qui précèdent. Le chef de TEtat fait un règlement, c'est-à-dire une loi au sens matériel sans qu'une loi formelle Tait invité à le faire ou lui ait donné compétence expresse à ce sujet. Il fait un règlement qui ne se rattache à aucune loi déterminée, qui n'a point pour but de régler les détails d'application d'une loi. On ne peut donc ici fonder son pouvoir réglementaire sur la disposition de l'art. 3, g 2 de la loi const. de 1873 : « 11 surveille et assure l'exécution des lois ». Et cependant, il est certain que le président de la république fait et qu'avant lui tous les chefs d'Etat ont toujours fait certains règlements ne se rattachant à aucune loi. La doctrine et la jurisprudence admettent l'idée d'une distinction entre les matières dites législatives et les matières dites réglementaires, les premières ne pouvant être réglementées que par une loi formelle et les secondes pouvant être réglementées par décret. Mais cette distinction étant admise (et il est difficile de ne pas l'admettre) la difficulté devient très grande lorsqu'il faut déterminer quelles matières sont législatives, quelles réglementaires.
Les théories générales sur'ce point abondent. Mais aucune ne nous parait donner une solution satisfai-
santé. Le mieux est de rechercher en fait quelles s^dd*. les matières sur lesquelles nous trouvons en Franides règlements du gouvernement ne se rapportant a aucune loi, règlements que Ton peut appeler fY*jh ments aulonomes. Or, il semble bien que les seulematières qui soient, en fait, objet de règlements aul»nomes sont le fonclionnement des services publics et h police.
Fonctionnement des services publics. — Les règlements qui y sont relatifs sont innombrables. Il e^l impossible évidemment de les énumérer. Chaque ministre, et particulièrement le ministre de la guerre f' le ministre de la marine, contresignent de nombreuv règlements relatifs au fonctionnement des servicf^ publics relevant de son ministère. Quelques-uns de ct:décrets sont précédés de visas énonçant des lois ; maibien souvent le lien qui rattache le décret aux l«»i? visées est si ténu qu'il est impossible de Tapercevoir. comme le dit M. Moreau, « en réalité il n'existe pa?. et le décret est tout à fait spontané et indépendant Beaucoup de décrets réglementaires organisant d*^^ services publics ne visent que d autres décrets, et drceux-là, par conséquent, on ne peut pas dire qu'ils >«• rapportent à une loi.
Comme exemple de décrets réglementaires laits dansce5 virs dernitires années sur Torgamsalion des services publics, on pr-i citer les décrets du 28 décembre 1885 sur Forganisalion des faculté-, du 22 juillet 1897 sur le Tonclionnemenl des universités; Icsdécnldits décrets Millerand, du 10 août 1899, sur les conditions du tra\ j ' dans les marchés passés au nom de l'Etat, des départemenU et «i-communes. Les dispositions que contiennent ces derniers avaie'' fait Tobjet d'un projet de loi ; comme le parlement tardait à le mà^. le gouvernement porta spontanément ces décrets, dont le prem:'' vise une loi du 31 janvier 1833, qui touche à un point loul à fait lofèrent de celui qui fait Tobjet de ces décrets {cî supra, § 140, n« 2 Citms aussi les décrets du 17 septembre 1900 et du 2 janvier l'.«î portant création et organisation des conseils du travail. Onp»» ' Indiquer enfin les nombreux règlements sur Torganisalion intérie«;r» des ministères. Il est vrai que l'art. 16 de la loi des fioance> d i 29 décembre 1882 décide « qu'avant le 1«' janvier 188i Torganisatio: centrale de chaque ministère sera réglée par un décret rendu en 1*
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forme des règlements d'administralion publique inséré atr Journal officiel, et qu'aucune modification ne pourra y être apportée que dans la même forme et avec ]a même publicité ». Mais tout le monde, s'accorde à reconnaître qu'avant celte loi le gouvernement avait certainement compétence pour organiser les ministores par des décrets, que celle loi a eu seulement pour effet de rendre nécessaire l'avis de rassemblée générale du conseil d'Etat et la publication au Journal officiel. Depuis la loi des finances du 13 avril 1900 (arl. 35), ravis du conseil d'Etat n'est nécessaire que pour les décrets déleriTiinant le traitement du personnel, le nombre des employés et les W'gles relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline; toutes les autres dispositions relatives à l'organisation des minisii^res font l'objet d'un décret simple. Il faut noter toutefois que d'après le § 3 du même arl. 35, le nombre des employés de cbaque catégorie ne peut être augmenté que par une loi.
Mais nous croyons que la création ou la suppression d'un minisil re peut être faite encore par un simple décret, sauf, bien entendu, le vole par le parlement des crédits nécessaires. Au mois de novembre 1881, au moment de la constitution du minisli're Gambella, deu-x nouveaux ministères furent créés par décret; des critiques furent faites par la commission du budget, mais la chambre vola les crédits. La question s'est posée de nouveau en 1802, 1893, 18U4, au moment de la création du ministt're des colonies et la chambre vota en première leclure le 15 mars 1893 celle décision : « A l'avenir, aucun ministère ne pourra être créé ou supprimé que par une loi ». Celle disposition n'est jamais devenue loi. En fait, toutefois, le ministère des colonies a été créé par une loi > L. 20 mars 1894) et ce ministère ne pourrait être supprimé que par une loi. Mais c'est par un simple décret qu'a été créé le ministère du travail et de in prévoyance sociale (D. 25 oct. 19()(>, précédé d'un rapport du président du conseil, M. Clemenceau, J. off. 26 oct. 1906). L'agence Havas a communiqué aux journaux une noie émanée du gouvernement et destinée à établir la légalité du décret [\.e Temps, 27 octobre 1906]. Elle nous parait en effet incontestable, et, comme il est dit dans la note Havas, les droits du parlement sont enlitremenl réserves, puisqu'il peut toujours refuser les crédits nécessaires au fonctionnement du nouveau minisU' le (cf. chambre, 8 nov. 1906;.
II a toujours été admis que les sous-sccrélariats d'Etat pouvaient être créés par de simples décrets. Le 16 mars 1106, le gouvernement a créé un sous-secrétariat à l'intérieur et le 25 octobre, un sous-secrétariat à la guerre, tout simplement par la nomination des titulaires. Il est admis aussi que les attributions des sous-secrétaires d'Etat peuvent être déterminées par des décrets simples. Cf. notamment le décret du 27 oclobre 1906 déterminant les attributions du sous-secrétaire d'Etat à la guerre, décret qui ne vise aucune loi, mais seulement le décret de nomination du sous-secrétaire d'Etat, J. off'. 29 oclobre 1906; rap. infra, § 144.
La compétence du chef de TEtat pour faire spontanément ces règlements autonomes sur rorgaoisatioc et le fonctionnement des services publics est incootestable. Nous ne voyons pas d'autre moyen de l'expliquer que de dire qu'il y a là Tapplication d'uoe règlf de droit coutumier constitutionnel. Sans doute ces règlements sont des actes législatifs au point de vue matériel; mais le droit constitutionnel reconnaît au gouvernement compétence pour les faire sous le cootrôle des deux chambres.
Les explications qui sont données parfois ne nous paraissent pts admissibles (cf. §§ 40 et 41}. On ne peut pas dire que ce sont des adn exéculiTs, et fonder la compétence du gouvernement sur Tari. 3?de la loi du 25 février 1875, parce que, nous Tavons montré, il arrivr bien souvent que ces règlements organisent des services publics qui ne sont même pas prévus par une loi. Nous voudrions quos nous dise quelles sont les lois dont les décrets précités du 17 septembre IDOO et du 2 janvier 1901 sur les conseils du travail ou du 27 octobre 1906 sur les attributions du sous- secrétaire d'Etat à li guerre sont Texécution. Quant à la distinction que fait M. Haunou (5« édil., p. 21 et 6« édit., 1907, p. 297) entre la matière du règlemcu; cl la matière de la loi, elle est arbitraire. On fait observer ootainmenl que si, comme il le dit, sont matière de loi toutes les règle* organiques des grands pouvoirs publics, il semble que les règWs organiques du ministère devraient être matière de loi, et cependaiu elles sont matière de règlement et en fait et en droit.
Il est certain que ces règlements autonomes et spontanés ayini pour objet l'organisation et le fonctionnement des services public? sont susceptibles de recours pour excès de pouvoir et de l'exception d'illégalité. La recevabilité du recours pour excès de pouvoir formé contre les décrets Millerand des 17 septembre llKX) et 2 janvier 1(X)1 n'a même pas été discutée devant le conseil d*Elat, qui l'a admise de droit dans son arrêt du 19 février 1904, en rejelaot \f recours au fond [Rec. 1904, p. 133).
Règlements relatifs à la police, — Beaucoup <k* règlements spontanés et autonomes ont pour objet des matières que Ton fait rentrer dans la notion très rompréhensive et un peu vague de la police. Est décision de police toute décision individuelle ou générale qui interdit ou ordonne un certain agissement afin d'assurer par voie préventive la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques. Dans un régime de légalité
comme le régime moderne, une mesure individuelle, même de police, ne peut être prise que conformément <\ une disposition établie par voie générale et dans la mesure fixée par cette règle générale. Cette disposition de police par voie générale ne peut en principe résulter que d'une loi formelle.
La loi formelle est en effet parfois intervenue; elle a déterminé et les cas où les autorités peuvent faire des actes de police individuels et ceux où les autorités et notamment le gouvernement peuvent faire des règlements généraux de police; par exemple en matière de police de la salubrité, la grande loi du 15 février 1902. Le plus souvent la loi formelle a donné aux autorités locales, préfets et maires, compétence pour faire des règlements généraux de police. Enfin il est des dispositions de police qui doivent être les mêmes pour le pays tout entier et qu'il ne peut pas appartenir aux autorités locales d'édicter. Elles devraient certainement, diaprés les principes généraux du droit constitutionnel, être établies par une loi formelle ; et le législateur peut toujours intervenir. Mais s'il n'intervient pas, que faire? 11 peut y avoir une urgence extrême à les édicter. D'autre part, elles doivent contenir le plus souvent des règles très minutieuses et très détaillées que le parlement est mal préparé à étudier, à discuter et h voter. C'est sous Taction de ces faits que s'est formée cette règle coutumière de noire droit constitutionnel que le gouvernement peut faire spontanément des règlements autonomes de police. Mais il est certain aussi que le gouvernement ne peut pas établir des peines comme sanction des dispositions réglementaires de police qu'il édicté. La sanction pénale du règlement ne peut être établie que par une loi formelle, et s'il n'y a pas de loi spéciale établissant cette sanction pénale, on cippliquera la sanction générale de l'art. 471, n" 15 du code pénal.
Comme r5glpmenls autonomes de police, on peut citer le décret du 2 octobre 1888 sur la résidence des étrangers en France (aux
visas (le ce décret sont mentionnés le code civil art. 3 et 13, ia lo: sur la police des 19-21 juillet 1791 et la loi sur la naturalisation de 3 décembre 1849, toutes lois qui n^avaient rien à faire et qui q* donnaient certainement pas au gouvernement compétence poar réglementer la résidence des étrangers en France) ; le décret àz 26 janvier 1896 sur la vente des sérums ; le décret du 13 novembre 1896 sur la surveillance des vagabonds, et enfm les grands déereu des 10 mars 1899 et 10 septembre 1901 sur la construction et la circulation des automobiles, du 8 octobre 1901 sur la police et Tusag^ aes voies de navigation intérieure. Les décrets sur les automobih^ ne contiennent aucun visa; celui sur la navigation vise seuleme:!! un avis du conseil général des ponts et chaussées. On ne peut docc pas dire que ces décrets sont destinés à assurer Texécution d'ae? loi. On a montré qu'ils étaient certainement des actes législatif» matériels (cf. §§ 35 et 40).
Nous ne croyons pas qu'on puisse trouver des règlements autonomes portant sur d'autres matières que l'organisa tion et le fonctionnement des services publics et sur ia police; et nous estimons que si Ton fait la distinction des matières réglementaires et des matières législatives, les seules matières réglementaires sont : l'organisation des services publics et la police. Nous croyons bien qu'en principe une règle générale et abstraite, c'est-à-dire une loi matérielle, ne peut résulter que d'une loi formelle. Mais à cette règle ont été apportées, sous Tempire des besoins de la pratique, les deux exceptions que l'on vient d'éludier.
On a déjà indiqué la théorie de M. Caben [La loi et le règlement, 1904), d'après laquelle le pouvoir réglementaire s'étend i toute malière que la constitution ou la loi n'a pas réservée au légi-^lateur ,p. 299). Cette conception nous parait cadrer mal avec le^ principes de notre droit moderne. La pensée de la Révolution a èle certainement de transférer au parlement toute la compétence lè^*lalive qui appartenait au roi ; et l'on est bien plus dans le vrai edisant au contraire qu'en principe une règle par voie générale n^ peutôlre édictée que par le parlement en forme de loi, mais queiceplionnellemenl le gouvernement peut faire des règlements sur le? services publics et la police.
Bien entendu si, sur l'organisation des services publics ou sur !i poli«:e. il y a des dispositions contenues dans des lois formelles, r<t^ dispositions ne peuvent être modifiées que par des lois formelle» •»: ne peuvent être touchées par des règlements.
Tout intéressé peut former un recours pour excès de pouvoir
conlre un règlement de police ; toute personne h laquelle on veut en faire l'application peut opposer l'exception d'illégalité (C. pén., art. 471, no 15).
Conclusions, — On voit par tout ce qui précède que le domaine du pouvoir réglementaire est très vaste et en même temps très complexe; que ce pouvoir s'exerce dans des conditions très diverses et ne repose point sur un principe unique. Les nombreuses controverses qu'il soulève tiennent surtout à ce que ces distinctions n'ont pas été faites. Le domaine du pouvoir réglemeir- à
taire va s'accroissant chaque jour. L'activité de TEial '
devenant de plus en plus grande, le parlement ne peut plus suffire à sa tâche et se décharge volontiers, dan.s les conditions précédemment expliquées, sur le gouvernement, d'une bonne part de sa fonction législative. Cela n'est point sans présenter .quelques graves inconvénients. Les gouvernés sont, en effet, par là privés souvent des garanties que leur assure la di.s- _
cussion contradictoire et publique de la loi ; et le gou- ■
vernement se trouve investi de pouvoirs qui ne de^ devraient point lui appartenir dans un pays libre.
Décrets-lois. — On désigne ainsi les décrets rendus par un gouvernement régulier en dehors du domaine légal du pouvoir réglementaire, et aussi les décrets rendus par des gouvernements di' fait sur des matières qui en régime normal eussent dû faire l'objet d'une loi.
De nombreux décrets ont été portés par Napoléon l*' sur des matières certainement d'ordre législatif, par exemple le décret du 14 novembre 1806 sur les tribunaux maritimes, le décret du 14 mar.-* 1812 sur le port des armes, etc.. — Sous la Restauration se présenta la question de savoir si ces décrets s'imposaient à l'application par les tribunaux. La cour de cassation, dans plusieurs arrêts^ h répondu affirmativement, se fondant sur ce fait que la constitution de l'an VIII établissait une procédure spéciale pour déférer au sénat les actes inconstitutionnels, que ces actes, n'ayant point été déférés au sénat et partant n'ayant point été déclarés inconstitutionnels, avaient par là môme force légale. Cf. notamment Cass., 27 mai 1819, S., VI, !'« part., p. 79; 3 octobre 1822, S., VII, 1" part., p. 141.
Les décrets-lois portés par le gouvernement provisoire de 184S étaient par la force des choses de véritables lois, notamment le décret du 5 mars 1848 établissant le suffrage universel.
Les décrets réglant des matières législatives, rendus pendant la période dictatoriale du 2 décembre 1851 au 29 mars 1852, on
été ratifiés par l'art. 58, § 2 de la constitution de 1852. Cest aiasd que le décret organique du 2 février 1852 sur les élections est unt loi véritable et ne peut être modifié que par une loi formelle. Il est bien entendu que cela n'est vrai que pour les décrets portant sur des matières législatives, et que les décrets portant sur des matières non législatives restent ce qu'ils auraient été sous un gouvernement régulier. Par exemple, le décret réglementaire sur les électionî; du 2 février 1852 pourrait être modifié par un simple règlement.
Le gouvernement de la Défense nationale de 1870-71 (du 4 septembre 1870 au 12 février 1871) a fait un certain nombre de décret* sur des matières législatives. Le 23 juin 1871, l'Assemblée nationale nomma une commission pour rechercher ceux des décrets législatifs du gouvernement de la Défense nationale qui devaient èlre maintenus. Le rapporteur, M. Taillefer, pour reconnaître les décrets législatifs, n'eut pas d'autre critérium que le point de savoir si ua décret abrogeait ou modifiait une loi formelle [Ann. As<. mit.. 1871, VI II, annexes, p. 312). Finalement, la force légale de certains décret* législatifs du gouvernement de la Défense nationale a été en fiit unanimement reconnue, par exemple celle du décret du 19 septembre 1870 abrogeant l'art. 75 de la constitution de l'an VIII, toujours maintenu comme loi ordinaire depuis 1814.
142. Attributions diplomatiques du président de la république. — Le président de la république personnifiant le gouvernement et représentant le pays, c'est auprès de lui que sont accrédités les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères (L. consl. 25 février 1875, art. 3, § t>)- ^^ même, c'est le président de la république qui signe les lettres de créance qui accréditent les envoyés et les ambassadeurs français auprès des chefs d'Etat étrangers.
Les envoyés et ambassadeurs des puissances étrangères doivenl d'abord communiquer leurs lettres de créance au mini>tre des affaires étrangères, qui s'assure qu'elles peuvent être présentées au chef de l'Etat. Il faut noter que les simples chargés d'alTaires ne reçoivent leurs lettres de créances que du ministre des affaires étrangères de leur pays et les remettent à celui du pays où ils sont envoyés.
Cf. sur ces points les traités de droit international public et notamment Despagnel, Uroit inlernalional public, 3= édit., 1906. p. 245.
Le président de la république étant le représentant du pays a naturellement compétence pour négocier et ratifier les traités. Mais le gouvernement agissant toujours sous le contrôle du parlement, celui-ci doit
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évidemment être associé à Fei^ercice de la fonction diplomatique. Les pouvoirs respectifs du président de la république et du parlement ont été déterminés par l'art. 8 de la loi const. du 16 juillet 1875 : « Le président de la république ratifie et négocie les traités. Il en donne connaissance aux chambres aussitôt que Tintérêt et la sécurité de TEtat le permettent. Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de TEtat, ceux qui sont relatifs à Tétat des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ». Ce texte, on le voit, distingue deux choses qui doivent en effet être distinguées : la négociation et la ratification des traités.
La négociation des traités. — Elle appartient entièrement au président de la république ou plus exactement au gouvernement^ qui doit exercer ces pouvoirs de négociation avec une pleine et entière liberté, avec le concours de ses ambassadeurs ou envoyés extraordinaires. Les chambres ne peuvent limiter d'aucune manière, par voie préventive, les pouvoirs de négociation du gouvernement. Sans doute elles peuvent inviter le gouvernement à négocier ; elles peuvent même l'inviter à négocier sur telle ou telle base; mais elles ne pourraient pas lui interdire d'avance de conclure tel ou tel traité, d'accepter telle ou telle clause. En le faisant les chambres porteraient atteinte au droit constitutionnel du gouvernement de négocier les traités.
Dans la séance du 23 janvier 1880, M. Keller, ayant présenté à la chambre une proposilion ainsi conçue « Aucun traité ou convention ne pourra abaisser les droits au-dessous du tarif général... », dut le retirer devant l'observation très juste qu'elle était Inconstitutionnelle. Dans la séance du 4 juin 1880 à propos d'une proposition de M. Guichard, qui tendait à limiter le droit du gouvernement dans la conclusion des traités de commerce, le président de la chambre Gambetla dit très justement : « Je ne puis pa/laisser mettre en
discussion rinlégrilé du droit du gouvernement de li'aiter dans U pleine liberté de sa puissance ». En 1890 et 1891 , au moment du vote des tarifs douaniers, la question se posa devant la chambre e; devant le sénat de savoir si rétablissement par le parlement d'ua tarif minimum n'était pas une atteinte au droit du gouvernement de négocier. Il fut reconnu que rétablissement de ce tarif minimam ne pouvait pas lier le gouvernement, qui resterait toujours libre de conclure, sauf ratification des chambres, un traité abaissant les droits au-dessous du tarif minimum, qu'il y avait là seulement une invitation adressée au gouvernement de se conformer à ce tarif minimum dans la négociation qu'il engagerait. M. de FreycineL président du conseil, disait à la séance de la chambre du 22 mar^ 1891 : ». Les deux tarifs... le tarif maximum et le tarif minimum sont considérés par le gouvernement comme la base des rapport* commerciaux qui vont être établis entre la France et les puissances étrangt'res... Si maintenant on veut que nous allions plus loin, que nous prenions l'engagement d'abandonner des prérogatives constitution nellcs, je répète que nous ne le ferons pas et que noui ne pouvons pas le faire ». Et M. Méline, au nom de la commission des douanes, disait : » J'ai reconnu que la constitution à la main le gouvernement pourrait en droit strict modifier par un traité un des chiffres du tarif minimum ». M. Dauphin faisait la même déclaration dans son rapport au séiiat. Le 20 mai 1904, la chambre discutait une interpellation concernant le régime douanier de la Tunisie, pays de protectorat; MM. Debussy et Plîchon ayant déposé un ordre du jour impératif qui paraissait lier le gouveniemenl, M. le président Brisson fil observer « que peut-être le carat-tère impératif de cet ordre du jour blesserait le droit constitutiannel du gouvernement de négocier en celle matiî re »>. L'ordre du jour fut renvoyé à la commission et ne fut point soumis au vole. Happ. l'observation dans lé même sens de M. le vice-président Lockn>y (séance du 12 novembre 1904) relativement à une motion présenté*» par MM. Delafosse et Paul Deschanel, invitant le gouvernement à négocier avec l'Angleterre en un sens déterminé. Cf. sur tous ces points, Pierre, Droit polit, et parlem., 2o édit., 1902, p. 634 et suiv. ; Supplément^ p. 265.
Ratification des traités. — Le traité une fois conclu par les représentants des deux puissances contractantes, il faut le ratifier. En principe le pouvoir de ratifier les traités appartient au président de la république. La ratification a lieu en principe par un décret signé du président de la république et contresigné par le ministre des affaires étrangères, et cela sans aucune intervention des chambres. La constitution invile seulement le gouvernement à en donner communier-
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tion aux chambres « aussitôt que Tin ter*!' l et la iyécn- Hté de TElat le permettent ». C'est le gouvernement qui apprécie le moment où il fera cette cutiiniunication. La ratiOcation comme la négociât iun enj^age évidemment la responsabilité du ministère. Mais il est certain en même temps qu'un traité ayant rté négocié et ratifié par le président de la république, le parlement par un vote ne pourrait pas déclarer ([ue ie président de la république a eu tort de ratifier un pareil traité et qu'il n'engage pas le pays.
Dans la séance de la chambre du 4 novembre fd90, M. de La Ferronnays ayant signalé comme contraire à la loi co[i.*titullo[melïe la ratification donnée par le président de la répubtiqui; k un iirrangement conclu avec la Grande-Bretagne, M. Ribot, mininh».' des affaires élrangores, constata que « le traité ayant été ratifié par le président de la république, personne ne demandait que la signature du président de la république fût mise en question », ÎJanâ la séance de la chambre du 21 novembre 1901, M, SeiTilwil ïijatit annoncé son intention d'inviter le gouvernement à >ûijitielLre à la chambre un traité déjà ratifié par le président de la r^iîiil>liiiue^ M. le président Deschanel fit observer très justemi'iil fpi'il ne serait pas constitutionnel de réclamer un vote de cette nKlrnt^ cl M. Sembat n'insista pas.
Si en principe le président de la répuhliïjUL' a pouvoir de ratifier les traités, l'arL 8 de la loi const. du 16 juillet 1875 indique une série de traités qni doivent être votés par les deux chambres. Ce sont ii;i h i Tellement les traités qui ont été considérés par If^ législateur comme étant de nature à engager Je plus i;ravement le pays et aussi comme pouvant être sans danger soumis à la publicité. Ces traités sont énnmérés limi* tativement par l'art. 8. Ce sont les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent, le^ finmices de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des p(?rsnnncs et au droit de propriété des Français à l'étranger, les traités importante cession, échange ou adjonction de territoire.
On a dit parfois que cette liste est si étendue quVn réalité le droit de ratification du président de la léjuiblique est réduit à néant, qu'on ne peut pas trouver
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un traité de quelque importance qui ne rentre pas dans rénumération de Tart. 8 et qui par conséquent ne doive pas être soumis aux chambres. C'est une erreur. L'énumération de Tart. 8 est assurément très large et comprend des traités très importants. Mais il reste en dehors d'elle des traités d'une importance extrême qui peuvent être ratifiés par le président de la république seul et qui peuvent ainsi engager le pays sans Tintervention.du parlement, sauf bien entendu toujours la responsabilité ministérielle. L'art. 8 exige l'intervention des chambres pour un traité de paix proprement dit; mais il ne l'exige pas pour un traité intervenant après une guerre dans laquelle la France n'était pas partie belligérante. C'est ainsi par exemple que le traité conclu à Berlin le 13 juin 1878, entre la Russie, la Turquie, l'Allemagne, l' Au triche-Hongrie, l'Angleterre, l'Italie et la France, après la guerre russo-turque de 1877, a pu être très constitutionnellement ratifié par le président de la république seul (V. décret de ratification, /. off,y 6 septembre 1878). Les traités de protectorat peuvent être ratifiés par le président de la république seul. Il en est de même des traités d'alliance. Ainsi s'il est vrai qu'il existe un traité d'alliance entre la France et la Russie, ce traité ratifié par le président de la république engags incontestablement la France, bien qu'il n'ait pas été soumis au parlement. Si le traité d'alliance engage les finances, il doit évidemment être soumis au vote du parlement.
La chambre saisie d'un traité peut déclarer que ce traité ne rentre pas dans rénumération de Fart. 8, qu'il peut être ratifié par le président de la république seul et déclarer en conséquence qu'elle s>n rapporte â la sagesse du gouvernement. La chambre a adopté une résolution en ce sens le 28 novembre 1891 à propos d*un traité avec le Dahomey.
L'art. 8 de la loi const. du 16 juillet 1875 dit que « les traités de paix, etc., ne sont définitifs qu'après avoir été volés par les deux chambres ». En fait les traités ne sont pas réellement votés par les deux chambres. Les chambres votent seulement une loi ainsi conçue : « Le président de la république est autorisé à ratifier, et sll "*' a lieu à faire exécuter la convention ». Les chambres, naturelle-
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ment, ne volent cette loi que si elles approuvent les difT^Tcntsi articles de la convention; mais elles ne les volent pas. Il est âli mix règlements des chambres, rédigés à cet égard en termes à ]hni pK'* identiques : « Lorsque la ctiambre est saisie d'un projet ôv Un par lequel le gouvernement, conformément à l'art. 8 de la loi cousit, du 16 juillet 1875, lui demande Tapprobation d'un traité conclu av t^r une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du Iraiîr v.\ iî ne peut ôtre présenté d'amendement à son texte. S'il y a... opposition à quelques-unes des clauses du traité, elle se produit par une demande de renvoi à la commission... » (Règl. sénat, arL 73 el chambre, art. 32). On comprend, en effet, quil eût été peu correcL au point de vue diplomatique, que les chambres émissent din'clr^ment des votes sur les diverses clauses d'un traité conclu avi'C une puissance étrangère.
La loi autorisant le président delà république à ratifier un IraUé est promulguée au Journal officiel^ mais sans le texte du Irail^, Une note annonce que le texte du traité sera publié en même lemp* que le décret de promulgation, laquelle n'a lieu qu'après l'échange des ratifications, qui demande toujours un temps plus ou inoio* long. Ce décret rappelle la loi approuvant le Irailé, indique qiif^ les ratifications ont été échangées et porte que la convention dont là teneur suit recevra sa pleine exécution.
Déclaration de guerre. — Aux termes de l'arl, 9 de la loi const. du i(> juillet 1875 « le président de la république ne peut déclarer la guerre sans TassenHment préalable des deux chambres ». Le syslèiin^ esL donc celui-ci : Le gouvernement peut seul preiidrt* Tinitiative d'une déclaration de guerre; seul il peut saisir le parlement d'une proposition tendant à être autorisé à faire une déclaration de guerre; el il ne peut faire une déclaration de guerre qu'après nvoir obtenu l'assentiment des deux chambres. La pensée très sage du législateur constituant est qu'un acte irnssi grave que l'entreprise d'une guerre, qui peut mellr*' en question l'existence de la patrie, ne doit jamais pouvoir ôtre fait sans l'assentiment exprès des représentants élus de la nation. Cependant, en fait, rafiplirïition de ce texte ne sera pas sans présenter de très ^vnves difficultés et même, dans certains cas, sera absolument impossible.
La règle de l'art. 9 de la loi du 16 juillet 1875 se trouve pour la première fois dans la constitution de 1791, qui l'a formulée en LertiH^i beaucoup plus clairs : « La guerre ne peut être décidée que par un
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décret du coi-ps législatif rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi et sanctionné par lui » (tit. lll, chap. iir, secl. i, art. 2, § 1). Rapp. const. an III, art. 326. Aux termes de Part. 50 de la const. de l'an VIII « les déclarations de guerre devaient être proposées, disculées, décrétées et promulguées comme des lois «.Ce texte n*empêcha pas Napoléon de faire la guerre suivant son bon plaisir; cl le sénat, dans l'acte de déchéance du 3a vril 1814, inscrivit parmi \t* considérants « que Napoléon avait entrepris une suite de guerres en violation de l'art. 50 de la constitution de l'an VIII... ». L'art. 14 de la Charte de 1814 et l'art. 13 de la Charte de 1830 donnaient an roi le droit de déclarer la guerre ; mais on reconnaissait que le contrôle des chambres se serait toujours exercé au moyen du vole des crédits nécessaires (chambre des pairs, 24 avril 1833, rapport du duc Decazes). L'art. 54 de la const. de 1848 exigeait, pour l'entreprise d'une guerre, le consentement de l'assemblée nationale. Aux termes de l'art. 6 de la const. de 1852 et de l'art. 14 du sénalusconsulte const. de 1870, l'empereur pouvait déclarer la guerre seul. En fait la guerre de 1870 fut déclarée avec l'assentiment exprès da corps législatif, donné le 15 juillet 1870 parle vote des crédits demandés par le gouvernement.
Si l'on suppose que la France s'engage dans une guerre offensive, l'art. 9 de la loi du 16 juillet 1875 pourra s'appliquer sans diflicullé. Le gouvernement français, estimant que les événements obligent à entrer en guerre avec une puissance étrangère, expose les faits aux chambres et leur demande leur assentiment pour adresser en la forme diplomatique une déclaration de guerre ou un ultimatum qui n'est qu'une déclaration de guerre conditionnelle. En fait l' assentiment des chambres sera une simple formalité; car il est probable que le gouvernement ne demandera jamais une lelle autorisation que lorsque les choses en seront venues k un tel point que l'honneur, la sécurité même du pays sont en jeu et qu'il n'est plus permis de reculer.
Au cas de guerre défensive le parlement ne pourra, semble-l-il, intervenir pour donner son assentiment à la guerre que si le gouvernement français a reçu un ultimatum et qu'il demande au parlement de n'y point optempérer. Mais encore ici l'assentiment des chambres ne sera qu'une formalité. D'autre part, il peut arriver que la France soit attaquée sans ime déclaration de guerre préalable. Les jurisconsultes anglais et américains soutiennent qu'une déclaration de guerre préalable aux hostilités n'est point nécessaire, et de fait la guerre russo -japonaise a commencé au mois de février 1904 par un acte d'hostilité du Japon sans aucune déclaration. Il va de soi que si la France était ainsi victime d'un acte d'hostilité, elle n'aurait qu'à se défendre; le gouvernement n'aurait qu'à mobiliser, et la demande d'autorisation du parlement serait chose superflue, même pour l'ouverture des crédits.
Depuis 1871 la France fort heureusement n'a pas eu de guerre
IRRESPONSABILITÉ ET RESPONSABILITÉ
avec une puissance faisant partie du concert diplomaliqup. Mats elle a lait de nombreuses expéditions pour lesquelles il n*y a jainaiâ eu de déclaration de guerre et jamais une demande directe adressée au parlement tendant à obtenir son assentiment. L*approbaiton dtj parlement a toujours été donnée sous forme de vote de crédits pour commencer ou continuer Texpédition. En 1884, au moTr^tcit de la conquête du Tonkin, des actes d'hostilités contre la Chine, notamment le bombardement de Tarsenal de Fou-Tcheon par l'amiral Courbet, furent qualifiés de représaillesy et eurent liiu >ians déclaration de guerre et sans Tassentiment direct du parliMnent. Les inlernationalisles se demandent si Ton pouvait bien qualiller de pareils actes de représailles. Ni Texpédition du Dahomey en 18ÏS, ni celle de Madagascar en 1895, ni celle de Chine en VXV \m furent précédées d'une déclaration de guerre ni l'objet d'une approbation directe du parlement, qui ne fut appelé encore à exprimer son consentement que par le vole des crédits.
M. Despagnet critique cette distinction entre les expédiUon^ e! les guerres proprement dites; il pense que le droit international ne saurait admettre cette pratique irrationnelle et contradicloirt' d'rictes d'hostilité sans guerre; il pense qu'il faudrait assimiler !("!» expéditions aux guerres véritables et exiger Tapprobatioti du pai'lement pour les unes comme pour les autres conformément à Tart, 9 de la loi consl. du 16 juillet 1875. Théoriquement, notre n'grctlé collègue a parfaitement raison. Pratiquement, on l'a moiili l^ plus haut, l'art. 9 est inapplicable pour les guerres véritables comme pour los expéditions. Les faits l'ont démontré pour les expéilîtionâ. Fort heureusement les faits ne l'ont pas encore démontré pour une guerre véritable et nous espérons bien que la démonstration ef ziiu^ Jamais l'occasion d'être faite.
143. Irresponsabilité et responsabilité du président de la république. — « Le président tW la république n'est responsable que dans le cas de luuile trahison » (L. const. 25 février 1875, art. (K ;^ ±}, Nous avons montré (i^ 58 et 61) sous Tempir^^ de quelles nécessités pratiques et pour résoudre quel problème s'était formée en Angleterre et dans les monarchies parlementaires Tidée d'irresponsabilité du monarque chef de l'Etat. C'est dans le même but que les constituants de 1875 ont voulu faire du préisident de la république française un roi parlementaire de sept ans et ont établi son irresponsabilité politique.
La pensée de l'Assemblée fut d'abord d'imiter la monarchip et de donner au président de la république autant que possible h :^iluationd'un monarque. D'autre part, tous les monarchistes qui voUient
la conslitution républicaine avaient surloul en vue le maréchal de Mac-Mahon et ils considéraient — M. de Venlavon le disait exprès^ sémenl dans la séance du 21 janvier 1875 — «• que c'était la condition indispensable de la durée de ses pouvoirs ». Ils pensaient qu'en déclarant le président de la république irresponsable, en le plaçant au-dessus des partis, ils lui donnaient une position plus solide. C'était vrai; mais le président n'acquérait cette position qu'au prix de ses pouvoirs. Il était mis par là dans Timpossibilité d'exercer les pouvoirs que lui accordait la constitution ; il devenait le prisonnier du ministère et du parlement. Dans les pays monarchiques, le roi représente une force sociale et, malgré son irresponsabilité, il peut, en s'appuyant sur celle force sociale, jouer un rôle actif dans îesafTaires du pays. Un président de la république, élu des chambres et irresponsable, ne représente aucune force sociale et ne peut jouer aucun rôle actif, à moins qu'il n'ait une autorité personnelle considérable, ce qui ne se présentera que fort rarement et peut-être jamais.
Quelques-uns des membres les plus influents de l'Assemblée de 1871 avaient bien compris que le président de la république ne pourrail e.xercer réellement les pouvoirs qu'on lui conférail que s'il était responsable politiquement devant les chambres. La loi du 13 mars 1873, loul en déclarant que les interpellations ne pourraienl être îjdressées qu'aux minisires, avait maintenu la responsabilité du président de la république (M. Thiers) devant rÂssemblée. M. Thiers affirmait devant la premii-re commission des Trente, en décembre 1872, en janvier et février 1873, que si dans une monarchie constitutionnelle le roi doit se borner à régner, dans un« république le président est nécessairement responsable citêd'apKs- Bompard, Le veto du prés'uienl de la république, 1906, p. 201). M. Dufaure reconnaissait aussi la nécessité de la responsabilité présidentielle. Dans l'exposé des motifs du projet constitullonnel déposé au nom du gouvernement le 19 mai 1873, il insislail sur la nécessité de concentrer dans les mains du pi-emier magistrat des pouvoirs très étendus, sur lobligation où l'on se trouvait de s'écarter ù la fois du régime parlementaire et du régime américain ; le président devait être élu par un congrès spécial composé des sénateurs, de députés et de trois électeurs nommés par chaque conseil général. L'art. 14 du projet portait : » Le président de la république et les ministres pris, soit individuellement, soit collectivement, sont responsables des actes du gouvernement » (Exposé des motifs et projet Dufaure, Annales Ass. nal. iS7i, XVIII, annexes, p. 3). On a dit ^us haut pourquoi l'Assemblée nationale n'adopta pas le système et déclara le président de la république politiquement irresponsable.
Le président de la république étant politiquement irresponsable, tous ses actes doivent être contresignée par un ministre. Ce contreseing engage et révèle la
IRRESPONSABILITÉ ET RESPONSABILITÉ
responsabilité ministérielle. « Chacun des actes du président de la république doit être contresigné par un ministre ». (L. 25 février 1875, art. 3, § 6).
Le texte ne fait aucune exception. On a vu notamment que les actes qui révoquent un ministre, qui nomment un nouveau président du conseil, les messages doivent être contresignés par un ministre. On ne fait exception que pour le message par lequel le président de la république donne sa démission. C'est ce qui a fait dire que c*était le seul droit que le président de la république pût exercer librement. L'art. 67 de la const. de 1848 exceptait de l'obligation du contre-seing ministériel les actes de nomination et de révocation des ministres. Cf. § 139.
Comment le président de la république irresponsable peut-il faire sentir son action dans la direction des affaires? Cela n'est plus une question de droit, mais une pure question de fait. Le président peut, par son autorité personnelle, par le prestige qui s'attache à ses fonctions, par la confiance qu'il inspire, exercer une influence effective et heureuse dans la politique du pays et particulièrement dans la politique étrangère. Il y a là évidemment une question de tact et de mesure et on ne peut formuler aucune règle. Il est un acte pour lequel il nous semble cependant que le président de la république peut agir avec une entière indépendance et exercer une action très effective, c'est le choix du président du conseil du nouveau ministère au cas de crise ministérielle. D'après un usage établi, lorsque le ministère au pouvoir se retire, le président de la république, après avoir pris l'avis des présidents du sénat et de la chambre, choisit un homme politique qu'il charge de former un nouveau ministère dont il aura la présidence. Sans doute, à moins de faire la dissolution, il doit le choisir dans la majorité. Mais dans cette limite, il a une liberté de choix complète; il a le pouvoir et le devoir de ne pas se laisser imposer par des intrigues de couloirs tel ou tel politicien.
M. le président Faliières, à son arrivée au pouvoir, a expliqué lui-même comment il comprenait le. rôle du président de la république. Interviewé par un rédacteur des Lectures pour tous, il lui a dit : « En observant les droits et les devoirs que la constitution lui
impose, j'estime que le président de la république peul être l'arbitre et le conseiller de la politique Trançaise, sans cependant prendra aucune part active à cette politique. El d'ailleurs la constitution le lui permet, lorsqu'elle lui accorde le droit de communiquer par message avec les chambres et de leur demander une seconde délibération d'une loi dont la première délibération n'a pas abouti à un vote qui le satisfait » [Lectures pour tous, mars 1906). M. Fallières, président de la république, parait n'avoir pas sur le vélo présidentiel la même opinion que M. Fallières président du sénat '^cf. supra, § 139).
Cas de haute trahison. — Si le président de la république est politiquement irresponsable, il est re.sponsable pénalement. D'abord il est incontestable qu'il est pénalement responsable des infractions de droit commun. Il ne bénéficie point à cet égard de Tinviolabilité des chefs d'Etat dans les pays monarchiques. Il est un citoyen et reste soumis au droit commun sauf le privilège de juridiction qui lui appartient en vertu de Tari. 12 de la loi du 16 juillet 1875 (cf. supra, § 132). D'autre part, il est pénalement responsable des infractions commises dans Texercice de ses fonctions, mais à la condition qu'elles constituent un crime de haute trahison (L. const. 25 février 1875, art. 6, § 2). Aucune loi ne définit le crime de haute trahison, et nous croyons avoir démontré que tant qu'une loi n'aura pas défini le crime de haute trahison, le sénat ne pourra pas condamner le président de la république, qu'il ne pourrait même pas prononcer sa déchéance (cf. § 132).
Il y a là évidemment une lacune importante dans notre législation constitutionnelle. Au mois de janvier 1878, M. Pascal Duprat a déposé à la chambre des députés une proposition de loi sur la responsabilité du président de la république. Les articles 2 et 3 de la proposition déHnissaient le crime de haute trahison dans les termes suivants : « Il y a crime de haute trahison de la part du président de la république lorsque par une mesure quelconque il met obstacle à l'exercice du pouvoir législatif..., lorsqu'il' se rend coupable de crimes envers la sûreté de l'Etat (tels qu'ils sont définis au code pénal: s'il entreprend une guerre sans le consentement préalable du pouvoir législatif; s'il introduit ou laisse introduire sans le consentement des chambres des troupes étrangères sur le territoire de la république ; sMl se rend coupable d'actes ou de manœuvres tendant à renverser la constitution ». Les peines étaient, diaprés la proposition, la déportation au cas de condamnation sans circonstances alténuan-
les, OU autrement la détention ou le bannissement, et dans tous les cas bien entendu la déchéance. La proposition de loi réglait aussi la procédure pour la mise en accusation et le jugement. Elle fui prise en considération (24 mai 1879) ; mais il n*y a point été donné de suite. V. le texte de la proposition, J. off.^ doc. pari. y chambre 1871>, p. 502.
La consl. de 1848, art. 68 déclarait « le président de la république et les membres... responsables chacun en ce qui le concerne de tous actes du gouvernement et de Tadministration ». Elle qualifiait crime de haute trahison « toute mesure par laquelle le président de la république dissout rassemblée nationale, la proroge ou met obstacle à Texercice de son mandai ». Elle ajoutait : « Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions; les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance ; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'assemblée nationale ». On ne trouve dans les lois const. de 1875 aucune disposition analogue.
Aux lermes de l'art. 5 de la const. de 1852, « le président de la république est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel ». Celait une responsabilité tout à fait illusoire ; mais c'était en même temps un moyen commode de donner une apparence de légalité au pouvoir personnel.
Aux Etats-Unis la responsabilité à la fois politique et pénale du président de la république ef;t mise en œuvre par la procédure de Vlmpeachment. Il est traduit devant le sénat sur un vote de la chambre des représentants (cf. supra, § 133). La section iv de l'art. II de la constitution américaine porte : « Le président, le viceprésident et tous les fonctionnaires civils des Etats-Unis seront destitués de leurs fonctions si à la suite d'une mise en accusation (Impeachment) ils sont convaincus de trahison, concussion ou autres crimes et méfaits ». Aucune condamnation ne peut être prononcée par le sénat qu'à la majorité des deux tiers des membres présents (art. IT, sect. m, § 6).
B. Les ministres.
144. Caractères et nomination des ministres. — Dans les pays parlementaires modernes, en France particulièrement, les ministres ont deux caractères très déterminés qu'il importe de préciser. Ils sont d'abord, comme ils Tont toujours été et comme ils le sont partout, les chefs des administrations qui ressortissent à leur département ministériel. Ils ont à ce titre de nombreuses attributions d'ordre purement
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administratif qu'il n'y a pas lieu d'étudier ici (cons. les Traités de droit administratif). Mais les ministres sont d'autre part membres du conseil des ministres, du cabinet, et ils exercent à ce titre, sous leur responsabilité devant les chambres, des attributions d'ordre politique, qu'on ne peut mieux définir qu'en disant qu'ils exercent les attributions dont le président de Ja république est en droit titulaire.
Sur les minisires en général, cons. Dupriez, Les minisires dans les principaux pays d* Europe et d'Amérique. 1893; Hervieu, Les ministres, leurs rôles et leurs attributions, 1893; Moreau, I^ pouvoir ininistériet, Revue du droit public^ 1897, I, p. 92.
Le conseil des ministres ou cabinet, — Il est composé des ministres; mais il forme un organe de gouvernement un. C'est lui qui imprime la direction au gouvernement; c'est lui qui prend toutes les décisions importantes sous le nom du président de la république et sous la responsabilité des ministres qui le composent. Ainsi le président de la république est titulaire de toutes les attributions; le conseil des ministres décide dans quelles conditions et dans quel sens elles doivent être exercées; ses membres les exercent sous leur responsabilité.
Le conseil des ministres est ainsi le rouage essentiel de la machine gouvernementale. Et, chose curieuse, aucun article de la constitution ne détermine sa composition et ses attributions.
A peine quelques articles parlent-ils incidemment du conseil des ministres. L'art. 4 de la loi du 25 février 1875 décide que les décrets nommant ou révoquant un conseiller en service ordinaire doivent être pris en conseil des ministres : Tart. 7, § 2 de la même loi porte que, pendant l'interrègne présidentiel, le pouvoir exécutif appartient au conseil des ministres; Tart. 12, § 3 de la loi da 16 juillet 1875 décide que le sénat est constitué en haute cour de justice pour juger toute personne prévenue d^attentat à la sûreté de l'Etat par un décret rendu en conseil des ministres.
Les constitutions antérieures à 1875 n'étaient pas beaucoup plus riches en dispositions relatives au conseil des ministres. Le premier texte législatif qui ait institué un conseil des ministres est la loi des 27 avril-25 mai 1791, relative à l'organisation du ministère dont l'art. 15 portait : « Il y aura un conseil d'Etat composé do
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roi et des minisires ». Les art. 16 et 17, qui en déterminaient les attributions, en faisaient véritablement un organe de gouvernement. Mais Taction politique de ce conseil se trouva forcément restreinte par Tabsence de responsabilité politique. Tous les actes du roi, il est vrai, devaient ôtre contresignés par un ministre (const. 1791, tit. III, chap. u, sect. iv, art. 4). Mais l'art. 5 de la même section n'établissait que la responsabilité pénale des ministres, « la responsabilité de tous les délits commis par eux contre la sûreté nationale et la constitution », et Tart. 16 in fine de la loi du 27 avril 1791 stipulait que le contreseing d'un ministre sur un acte du roi exerçant son veto successif n'entraînait aucune responsabilité.
La const. de Tan III décide expressément que « les ministres ne forment point un conseil » (art. 151). Les ministres sont des agents administratifs et pas autre chose. 11 en est de même, bien entendu, sous le consulat et le premier empire. Les Chartes ne disent mol du conseil des ministres. Mais à l'exemple de l'Angleterre le cabinet devient lorgane essentiel du gouvernement. Pendant la Restauration s'introduit peu à peu en France la notion de la responsabilité politique et solidaire des ministres, qui implique évidemment l'exislence d'un conseil délibérant sur les mesures politiques. Cf. supra, §§ 60 et 61; Bonnefond, Le régimt parlementaire sous la Restauration^ 19(fô; Barthélémy, Introduction du ré lime parlementaire en France, 1904.
Sans le dire expressément la const. de 1848 maintenait certainement le conseil des minisires. L'art. 64 spécifiait d'ailleurs que certains fonctionnaires ne pouvaient être nommés qu'en conseil des ministres. L'existence d'un conseil des ministres est le propre des gouvernements parlementaires. Aussi en 1852 les ministres cessentils de former un conseil, pour n'être que les agents du chef de l'Etat, et il est dit expressément, dans la proclamation du 14 janvier 1852 placée en tête de la const. de 1852, « que les ministres ne forment plus un conseil responsable, composé de membres solidaires, obstacle journalier à l'impulsion particulière du chef de l'Etat... ». Mais le sénatusconsulte const. du 21 mai 1870, qui oi^anise un gouvernement parlementaire, décide que les ministres délibèrent en conseil sous la présidence de l'empereur (art. 19).
Dans la résolution du 17 février 1871, par laquelle l'Assemblée nationale nommait M. Thiers chef du pouvoir exécutif, il était dit : « Il (M. Thiers) exercera ses fondions, sous l'aulorilé de l'Assemblée nationale, avec le concours des minisires qu'il aura choisis et qu'il présidera ». Cela impliquait la reconnaissance du conseil des ministres. La loi du 31 août 1871, qui donnait à M. Thiers le titre de président de la république, était plus explicite : « Le président de la république nomme et révoque les ministres. Le conseil des minisires et les ministres sont responsables devant l'Assemblée ». Ainsi il n'est pas douteux que les ministres forment un conseil qui constitue un organe un de gouverne-
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ment. La condition indispensable pour que Tunité puisse être maintenue dans cet organe collectif qu'est le ministère, c'est qu'il ait un chef. Ce chef porte aujourd'hui en France le titre de président du conseil des ministres. C'est toujours en fait un des ministres à portefeuille. Ce pourrait être cependant un mioistre sans portefeuille.
En Angleterre, c'est le premier niinislre, chef du cabinet, qui est le chef du gouvernement et qui sous sa responsabilité et celle de ses coll'gues, tous solidaires de lui-même et entre eux, exerce les fonctions du gouvernement. Le roi môme ne prend pas part aux réunions du cabinet; c'est une r^gle établie depuis Georges I". M. Anson écrit : « Le cabinet est un organe bien défini dont tout le monde se fait une idée assez nette. C'est un groupe de personnes collectivement responsables de la politique et du gouvernement de l'Etat... Les membres du cabinet sont choisis et dirigés par un chef que nous appelons le premier ministre. C'est le principal représentant du parti politique qui a pour un temps la majorité à lachambfp des communes et dans le pays ». Le premier ministre a été presque toujours premier Lord de la trésorerie; mais les fonctions effectives de ministre des finances sont exercées par le chancelier de l'échiquier. Cf. Anson, Loi et pratique constitulionnettes de VAngUterre, II, p. 128 et 200.
En France, au lendemain de la loi du 31 août 1871, qui formulait le principe de la responsabilité du conseil des ministres devant l'Assemblée, le décret du 2 septembre 1871 créa un vice-président du conseil des ministres. M. Thiers, président de la république, était en même temps un premier ministre, déclaré responsable devant l'assemblée (L. 31 août 1871, art. 2, § 7), et un chef d'Etat. Le vice-président du conseil des ministres n'était donc point en réalité le chef du ministère et le directeur de sa politique ; il était seulement chargé de le convoquer et de le présider au cas d'empêchement du président de la république. Jusqu'aux élections de février 1876, il n'y eut toujours qu'uti vice-président du conseil des ministres. Mais la constitution de 1875 ayant déclaré le président de la république irresponsable, il était logique qu'il y eût un président du conseil des ministres, véritablement chef du ministère, directeur de sa politique et responsable. Aussi le décret du 2 mars 1876, au moment de la nomination du premier ministère constitué sous l'application de la constitution de 1875, nomma-l-il M. Dufaure président du conseil des membres, et depuis il y a toujours eu un président du conseil des ministres.
En France, à la différence de ce qui se passe en Angleterre, le chef de l'Etat a toujours assisté aux réunions du conseil des ministres.
Sous la Restauration et le gouvernement de Juillet, le roi présidait le conseil des ministres. Laconst. de 1848 donnait au président de la république implicitement la présidence du conseil des ministres. Aux termes de Tart. 19 du sénatusconsulte consl. du 21 avril 1870, le conseil des ministres se réunit sous la présidence de Teropereur. La résolution du 17 février 1871 décidait que M. Thiers, chef du pouvoir exécutif, présiderait le conseil des ministres.
Rien de contraire à cette pratique n'ayant été dit dans la const. de 1875, la tradition s'est maintenue, et, actuellement, le président de la république assiste aux réunions du conseil des ministres.
Mais les ministres peuvent se réunir hors la présence du chef de TEtat; ces réunions portent le nom de conseil de cabinet. Ces réunions des ministres hors la présence du chef de TEtat avaient lieu déjà sous Louis-Philippe. Aujourd'hui, elles alternent avec les réunions en conseil de ministres. Mais il importe de noter que, lorsque la loi exige qu'une décision soit prise en conseil des ministres, il faut qu'elle ait été délibérée par les ministres réunis en présence du chef de l'Etat. Il n'y a légalement conseil des ministres qu'à cette condition.
Quand le président de la république assiste à la réunion des ministres, esl-il exact de dire qu'il la préside? D'après M. Pierre (Droit politique et parlem., 2« édit., 1902, p. 115^, même lorsque le président de la république assiste h la réunion des minisires, les attributions du président du conseil restent intactes; c'est lui qui donne la parole, qui pose les questions et qui fait aller aux voix.
Le président de la république, assistant au conseil des ministres, y vote-l-il? D'après M. Esmein, étant donné le gouvernement parlementaire, il paraît plus conforme à son esprit que le président de la république assistant au conseil des ministres s'abstienne d'y voter. D'après cet auteur, la pratique se serait fixée en ce sens: et il cite à l'appui de cela un article du journal le Malin du 18 septembre 1898 [Droit coiisl., 4- édit., 1906, p. 680, note 4).
Ce que disent M. Pierre et M. Esmein est bien possible. Mais si le président de la république ne préside pas le conseil des ministres et s'il n'y vote pas, nous nous demandons ce qu'il y fait.
Nomination des ministres. — Elle est faite par le président de la république. Aucun texte ne lui donne expressément ce droit. Mais ayant, aux termes de l'ar 3, § 3 de la loi const. du 25 février 1875, la no-
minatîon à tous les emplois civils et militaires, il a par U\ même le droit de nommer les ministres. Ayant le droit de les nommer, il a le droit de les révoquer
Ce droit de nomination et de révocation ne lui est point contesté. II était reconnu expressément au président de la république par la constitution de 1848, art. 64 : « Il nomme et révoque les ministres ». La loi du 31 août 1871, art. .3, § 5 s'exprimait de la même manière.
Mais ce droit de nomination et de révocation des ministres se trouve en fait bien réduit. En effet le président ne peut choisir que des ministres qui soient disposés à suivre une politique approuvée par les chambres. Il peut bien en droit choisir des ministres n'ayant pas la majorité à la chambre des députés et ayant l'approbation du sénat; mais il devra alors dissoudre la chambre, et si le corps électoral renvoie la même majorité, il devra évidemment prendre un ministère dans la majorité. D'autre part, si le président révoque des ministres qui ont l'approbation de la chambre, il doit encore faire la dissolution (cf. supra, § 137). Enfin son droit de révocation des ministres est tout à fait limité par la nécessité du contreseing ministériel, même pour ces décrets de révocation.
En fait, dans tous les pays les actes de révocation des minisires sont extrêmement rares ; les minisires donnent leur démission; et au lieu de révoquer un ou plusieurs minisires, le chef de l'Etat on le président du conseil leur demande leur démission. Si Ton suppose que, par impossible, les ministres refusent leur démission, le décret de révocation ne pourrait être porlé qu'avec le contreseing de l'un d'eux.
Les ministres doivent adresser leur démission au président du conseil; celui-ci adresse sa démission au président de la république et lui transmet celles de ses colU'gues. L'acte du général Chanoine, ministre de la guerre, donnant sa démission à la chambre [séance 29 octobre 1898) était tout à fail incorrect.
En fait, au cas de crise ministérielle, le président de la république ne choisit pas les minisires ; il ne désigne que le président du conseil qui compose le ministère, lequel est toujours accepté par le président de la république.
Ce droit de nomination des ministres, appartenant au président de la république, quelque réduit qu'il soit, a été souvent critiqué. On a dit qu'il y avait là une fiction inutile ; qu''en réalité, le chef de l'Elat devait choisir ses ministres dans a majorité des chun-
bres et parliculièrement dans la majorité de la chambre des députés et que, par conséquent, il serait beaucoup plus simple et plus logique de donner aux chambres et surtout à la chambre des députés ]a nomination des ministres ou du moins le choix du président du conseil.
Nous estimons qu'il faut absolument maintenir au président de la république le droit de nommer ses ministres. C'est le seul moyen d'assurer l'équilibre entre les pouvoirs, ce qui ast la condition essentielle de tout gouvernement libre. Donner aux chambres la nomination des minisires, ce serait faire de ceux-ci de simples commis du parlement, ce serait établir la toute-puissance parlementaire. Sans doute le chef de l'Etat doit choisir ses ministres dans la majo> rite parlementaire; mais il a droit de choisir dans cette majorité l'homme qui aura la présidence du conseil; et cela constitue une prérogative importante, qui peut faire contrepoids à la puissance de la chambre.
Le président de la république peut choisir ses ministres comme bon lui semble. Il peut confier les fonctions ministérielles à des membres du parlement, sénateurs ou députés; il peut prendre quelques-uns de ses ministres ou tous en dehors du parlement.
Celle liberté de choix du chef de l'Etat a été souvent critiquée. D'aune part on a dit que le chef de l'Etat ne devrait pas pouvoir prendre ses ministres dans le parlement, que cela esl contraire à la séparation des pouvoirs, que les membres du parlement aspirent tous à exercer les fonctions ministérielles et que cela compromet bien souvent leur indépendance. C'est sous l'inspiration de ces idées que les auteurs de la const. de 1791 décidèrent qu'aucun membre de la législature ne pourrait èlre nommé minisire pendant ia durée de ses fonctions ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice (lit. 111, chap. II, sect. iv, art. 2j. Nous répondons que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être invoqué sous un régime qui, comme le régime parlementaire, en esl la négation même (cf. § 55). Dans un pays non parlementaire, les ministres doivent êlre choisis en dehors des chambres parce qu'ils ne sont alors que des chefs administratifs. C'était ainsi trcs logiquement que la const. de 1852 (art. 44) décidait que les minisires ne pouvaient être membres du corps législatif. Mais dans les pays parlementaires il esl indispensable qu'ils puissent faire partie du parlement. A cette condition seulement ils pourront parler avec autorité aux chambres et au nom des chambres. L'expérience a d'ailleurs prouvé que les ministères d'affaires ou extra-parlementaires, composés entièrement de membres pris en dehors des chambres, n'ont jamais pu, sous un régime parlementaire, se maintenir au pouvoir que pendant fort peu de temps. Cependant il ne serait pas sage d'imposer au chef de l'Etat l'obligation de prendre dans les chambres, dans lous les
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cas, tous les ministres. 11 peut se rencontrer des circonstances où momenlanémenl il y a tout intérêt à constituer un ministère extraparlementaire, et il faut que le chef de TEtat soit le ca$ éxhéasl libre de le faire. D'autre part, il y a des ministère? jNi^ -pécUlement techniques, qui exigent à leur tête un spécial. • .'•'♦nmele? ministères de la guerre, de la marine; il faut que le ptv.^i<i**i • tl" la république puisse choisir librement le général ou Tanurul i): ^. y nommera. Pour toutes ces raisons nous estimons que le i»^ ^tc - *• actuel de nomination des ministres doit être maintenu, et qn •< idépend que de la sagesse du président de la répvblique *:l •'•? chambres qu'il soit un très bon système.
Cf. séance du sénat du 27 juin 1899, rejet de la prise en con-!dération de la proposition Bisseuil, tendant à établir rincoiu/ia bilité entre les fonctions ministérielles et le mandat de der jir e; / sénateur.
Les innombrables affaires qui ressortissent au v^uvernement sont réparties entre un certain nombr*» «ii» départements ministériels. Le président de la répui que peut, on Ta déjà dit (§ 141), fixer par décret :t nombre des ministères, sauf bien entendu Tapprobëlion du parlement donnée par le vote des crédits nécessaires. Cependant le ministère des colonies a été créé par une loi du 20 mars 1894; mais le ministère du travail et de la prévoyance sociale a été créé par un décret (D. 25 octobre 1906). Aujourd'hui il y a douze ministères dont les dénominations sont déterminées par les décrets du 25 octobre 1906, qui ont constitué le ministère actuellement au pouvoir présidé par Thonorable M. Clemenceau.
Les douze ministères portent les dénominations suivantes qui indiquent en môme temps les affaires qui en dépendent : !<> Ministère de la justice; le ministre delà justice porte aussi officiellement l'ancien nom de garde des sceaux; 2^ Ministère des affaires étrangères; 3'» Ministère de l'intérieur; 4o Ministère des Onances; 5® Ministère de la guerre; 6° Ministère de la marine; 7» Ministère de Tinslruclion publique, des beaux-arts et des cultes; quand la liquidation des retraites ecclésiastiques et des établissements ecclésiastiques sera achevée conformément h la loi du 9 décembre 1905, cette dénomination « et des cultes » disparaîtra, les cultes n'étant plus un service public; déjà le décret du 17 avril 1906 a considérablement réduit l'ancien service central des cultes; 8* Ministère des travaux publics, des postes et des télégraphes; les postes et les télégraphes, qui dépendaient du ministère du commerce, ont été rattachés aux travaux publics par décret du 14 mars 1906, parce que,
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tion et qui est nécessaire h sa marche et pour expliquer les articles de la constitution qui donnent lieu à différentes interprétations (art. 54). Le sénat devient ainsi un instrument commode entre les mains du chef de TEtat pour modifler la constitution. C'est en vertu de ces pouvoirs que le sénat vote le sénatusconsulte du 28 floréal an XII <« confiant à un empereur le gouvernement de la république française » et organisant le nouvel empire. Seul le principe de Thérédilé de la dignité impériale est soumis au référendum. En 1815, l'Acte additionnel rédigé par une commission prend sa force dans l'acceptation populaire.
La constitution dite sénatoriale votée par le sénat impérial le 6 avril 1814, après le décret prononçant la déchéance de Napoléon Bonaparte, n'est point acceptée par Louis XVIII. Le roi entend monter sur le trône dans la plénitude de son droit héréditaire, et la Charte constitutionnelle de 1814 est la concession volontaire et gracieuse par le roi de certaines libertés à ses sujets. La Charte est octroyée (cf. le préamb. t;i fine). Le roi a tous les pouvoirs; seulement il consent à y apporter une limitation. Mais s'il y a une limitation aux pouvoirs du roi, il n'y en a point, semble-t-il, aux pouvoirs du roi et des représentants de la nation agissant de concert. Dans ces conditions deux questions se posaient. Le roi pouvait-il modiHer seul la Charte ? La Charte pouvait-elle être modifiée par une loi ordinaire résultant de l'accord des chambres et du roi (Charte de 1814, art. 15)?
La Charte étant octroyée volontairement par le roi, il semble que le roi peut à son gré modifier ou révoquer la Charte. Mais d'autre part, d'après le préambule, « la concession et l'octroi sont faits, tant pour nous que pour nos successeurs et à toujours.., »». Quoique unilatérale, la promesse parait donc devoir lier définitivement et irrévocablement Louis XVIII et ses successeurs. En fait, dans les premiers jours de la seconde restauration, l'ordonnance royale du 13 juillet 1815, qui convoquait une nouvelle chambre, modifiait certaines dispositions de la Charte. Au milieu des troubles de 1815, personne ne protesta. Mais l'ordonnance du 5 septembre 1816, qui prononçait la dissolution de la chambre introuvable, annonçait qu'aucun article de la charte ne serait modifié. Quand le roi Charles X, par les ordonnances du 25 juillet 1830, viola la Charte, en suspendant notamment la liberté de la presse, il provoqua une révolution qui entraîna la chute des Bourbons, et il semble' bien qu'il n'y eut jamais révolution plus légitime.
La Charte pouvait-elle ôtre modifiée par une loi ordinaire qui (art. 15) résultait de la volonté colleclive des deux chambres et du roi"? Si oui, sous la Restauration le système de la distinction des lois consliinlionnelles et des lois ordinaires ne s'applique plus. S'il y a une loi constitutionnelle, ce ne peut ôtre que la Charte ; si la loi ordinaire peut modifier la charle, elle peut modifier la loi constitutionnelle. Il est bien difficile de dire que la Charte ne pouvait pas
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êlre modifiée par une loi ordinaire. En effet la Charte est une promesse faite par le roi à ses sujets représentés par les chambres; il ne peut pas seul retirer cette promesse; mais si la chose est acceptée et par les chambres qui ont reçu la promesse et par le roi qu Ta faite, rien ne s'oppose à ce que la Charte soit modiflée. Or c'e^t précisément ce qui a lieu quand la Charte est modifiée par une ici qui résulte de Taccord des deux chambres et du roi.
En fait, la Charte fut à plusieurs reprises modifiée par des lois: ce ne fut point cependant sans quelques protestations. De bons esprits pensaient notamment qu'on devait faire dans les articles de Ii Charte une distinction entre les articles fondamentaux et les articles réglementaires. Les premiers, disaient-ils, sont immuables: k roi ne peut y toucher parce que, en octroyant la Charte, il arenoBcé définitivement et irrévocablement à les modifier; le législateur oe peut non plus les modifier, parce qu'ils sont constitutionnels et par conséquent au-dessus de lui. Cette théorie élait bien fragile. D'abord il était difficile dans le fait de déterminer quels articles de la Charte étaient fondamentaux^ quels simplement réglemeniairet. D'autre part, en déclarant les articles fondamentaiTx immuables et au regard du roi seul et au regard du législateur, on proclamait une constitution perpétuelle, ce qui parait inadmissible. Toutefois cette distinction a occupé une très grande place dans les discussions politiques de la Restauration. Cf. notamment les discussioos parlementaires qui ont précédé le vote de la loi électorale du 29 juin 1820 (Archives parlem., 2» série, XXVII, p. 512^ et celai de la loi du 9 juin 1824, modifiant l'art. 37 de la Charte et établissaot le renouvellement intégral et septennal de la chambre des députés {Archives par lem.f 2® série, XLI, p. 86 et suiv.).
Pendant le Gouvernement de juillet, on n'a certainement pas fait la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires. La Charte de 1814 élait une charte octroyée ; la Charte de 1830 fut une charte votée par les chambres et acceptée par le roi. Cf. la Déclaration des chambres du 7 août 1830 et Tacceptation solennelle de la Charte par le duc d'Orléans en présence des chambres le 9 août 1830. Le mot de charte aurait dû être remplacé par celui de constitutioo. Mais il était très populaire ; la révolution de Juillet avait été faite aux cris de : Vive la Charte ^ et il fut conservé quoiquMl ne ftit plus exact. La Charte était donc le résultat d'un accord des chambres et da roi. Toute loi dans le système politique qu'elle institue (arL 14) est le résultat du môme accord. La loi peut donc évidemment modifier toutes les dispositions de la Charte. Ce droit du législateur de modifier la charte fut notamment affirmé très nettement au moment de la discussion de la loi sur la régence du 30 août 1842. Cf. notamment le rapport de Dupin {Moniteurt 17 août 1842).
Avec la révolution de 1848 réapparaît le système des lois constitutionnelles rigides. Par le décret du 5 mars 1848, le Gouvememeot provisoire convoque les assemblées électorales de canton pour
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élire les représentanU du peuple à rassemblée nationale » qui doit décréler la consiitulion ». L'Assemblée vote la constitution du 4 novembre 1848, et, revenant au principe représentatif absolu affirmé en 1791, elle décide que la constitution ne sera point soumise à Tacceptaiion du peuple (séances des 15 septembre et 23 octobre 1848). Cf. §51.
La constitution règle le mode de revision constitutionnelle et la soumet à des conditions restrictives. Il faut que l'assemblée législative émette le vœu de la revision totale ou partielle dans la dernière année de la législature et que ce vœu soit exprimé par trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés, le nombre des votants devant être de 500 au moins. Si ces conditions sont réunies, une assemblée de revision est élue, suivant la loi électorale ordinaire, pour trois mois ; elle ne doit s'occuper que de la revision pour laquelle elle a été convoquée; elle pouvait néanmoins, au cas d*urgence, pourvoir aux nécessités législatives (Const. de 1848, art. IJl).
Le président de la république, le prince Louis-Napoléon, le 2 décembre 1851, prononce la dissolution illégale de l'assemblée, fait disperser par la force les députés tentant de se réunir, et demande au peuple français de lui donner par un plébiscite mandat de faire une constitution sur les cinq bases indiquées dans sa proclamation du 2 décembre. Dernière déformation du principe d'apros lequel il n'y a de constitution que celle qui est approuvée par le peuple. C'est en vertu de ce mandat donné au prince par le plébiscite des 20 et 21 décembre 1851 qu'est faite la constitution du 14 Janvier 1852, qui restera l'acte fondamental jusqu'au sénatusconsulte constituant du 21 mai 1870.
Comme le sénatusconsulte du 16 thermidor an X, la constitution de 1852 (art. 28-31) donnait au sénat pouvoir de régler « tout ce qui n'a pas été prévu par la constitution et qui est nécessaire à sa marche, le sens des acticles de la constitution qui donnent lieu k différentes interprétations » (art. 27). L'initiative appartenait en principe au chef de l'Etat seul. Mais il était dit à l'art. 32 : « Sera soumise au suffrage universel toute modification aux bases fondamentales de la constitution telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le peuple français ». C'était logique. Conformément à ce texte furent soumis à la ratification du peuple (21 et 22 novembre 1852) le sénatusconsulte du 7 novembre 1852 rétablissant la dignité impériale et proclamant Louis-Napoléon Bonaparte empereur des Français, et le sénatusconsulte du 20 avril 1870 (S mai 1870) qui organisait l'empire parlementaire et qui après le vole populaire fut promulgué sous la date du 21 mai 1870.
149. De rétablissement et de la revision des lois constitutionnelles de 1875. — Le gouverne-
ment impérial s'effondrait le 4 septembre 1870 à la nouvelle du désastre de Sedan. Un gouvernement provisoire se constituait sous la présidence du général Trochu et prenait le titre de Gouvernement de la Défense nationale. Dès le 8 septembre, le Gouvernement de la Défense nationale convoquait les collèges électoraux pour le 12 octobre à Teffet d'élire une assemblée nationale constituante. Le décret du 10 septembre visant le décret du 8, « portant convocation des électeurs à TefiFet d'élire une assemblée nationale constituante », fixe la date des élections pour les colonies. Le 15 septembre, un décret vient compléter celui du 8 en déclarant applicable aux élections pour Y assemblée constituante la loi du 15 mars 1849, sauf quelques modifications de détail. Le décret du 16 (art. 5) décide que les élections pour Y assemblée constituante sont avancées au 2 octobre et le décret du 17 porte que le second tour de scrutin pour Téleclion des membres de Yassemblée constituante est fixé, s'il y a lieu, au dimanche 9 octobre. lAdis les événements militaires se précipitent, et le décret du 23 septembre, « en considération des obstacles matériels », ajourne les élections pour Yassemblée constituante et annonce qu'une nouvelle date sera indiquée pour l'élection des membres de Yassemblée constituante. Cette nouvelle date, c'est le décret du 29 janvier 1871 qui vient la fixer : « Les collèges électoraux sont convoqués à l'eflFet d'élire Yassemblée nationale pour le dimanche 5 février dans le département de la Seine et pour le mercredi 8 février dans les autres départements >» (art. 1). On ne dit pas une assemblée nationale mais /'assemblée nationale, c'est-à-dire l'assemblée dont l'élection avait été ordonnée, puis ajournée, c'est-à-dire Yassemblée nationale constituante nommément désignée dans les nombreux décrets qui ont précédé le décret du 29 janvier et dont celui-ci n'est que le complément. 11 est donc certain que le décret du 29 janvier 1871 convoquait les électeurs à l'effet de nommer
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une assemblée nationale constituante et que rassemblée ainsi élue et qui a voté les lois de 1875 avait bien le pouvoir constituant.
Jusqu'au 30 janvier 1875, jour du vote de Tamendement Wallon;, qui consacrait la république, le parli républicain a soutenu que rassemblée élue en février 1871 n'avait pointle pouvoir constituant, qu'elle avait seulement pouvoir de statuer sur la question de paix ou de guerre, que le décret du 29 janvier 1871 convoquait les électeurs à l'effet de nommer Vatnemblée nationale et non une asttemhlée consliluanle. Le rapprochement des textes qui vient d'être fait montre que c'était une opinion insoutenable. Cela est confirmé par la circulaire adressée par le ministre de l'intérieur le 5 février 1871 : « Les électeurs ne s'abstiendront pas, y était-il dit, quand il s'agit de nommer une assemblée... qui sera peut-être appelée à poser les bases de nos institutions politiques, car il est impossible de prévoir où s'arrêtera sa lâche » (J. o/f., 6 février 1871). D'ailleurs, dans les affirmations du parti républicain, il y avait bien plutôt une tactique politique qu'une opinion juridique.
Dl's le 17 février 1871, dans l'acte par lequel elle nomme M. Tfaiers chef du pouvoir exécutif de la république française, l'Assemblée de Bordeaux affirme son pouvoir constituant. Au préambule de la loi du 31 août 1871, on lit : « L'Assemblée nationale, considérant qu'elle a le droit d'user du pouvoir consUluanty attribut essentiel de la souveraineté dont elle est investie... », et dans la loi du 13 mars 1873 : « L'Assemblée nationale, réservant dans son intégrité \e pouvoir consliluanl qui lui appartient... ». Cf. Duguit et Monnier, Les cojisli lu lions de la France, Notices historiques, p. cxv et suiv.
Cependant, les deux lois du 25 et du 24 février 1875 ne furent ni volées ni promulguées sous le titre de lois constitutionnelles. Cesi que l'Assemblée, en majorité monarcbisle, n'ose pas s'avouer à elle-même qu'elle fait une constitution républicaine. Elle avait d'abord seulement voulu, comme le lui proposait la commission des Trente, organiser les pouvoirs septennaux du maréchal de Mac- Mahon. Entraînée par la force irrésistible des faits, elle constituait la république, mais elle n'osait pas le dire. Le caractère constitutionnel des lois de février n'est cependant pas douteux; le rapporteur, M. de Ventavon, comme malgré lui, avait été obligé de le reconnaître dans son rapport pour la loi du 25 février; l'art. 8 de cette loi organisait la revision des lois constitutionnelles, et, depuis, les deux lois ont été qualifiées de lois constitutionnelles par les lois constitutionnelles du 21 juin 1879 et du 14 août 1884. Préparée par une commission en majorité républicaine, la troisième loi de 1875, la loi du 16 juillet 1875, a été, elle, votée et promulguée avec le titre officiel de loi constitutionnelle.
Le vote des lois de février a été le résultat d*une
transaction entre différenU partis de 1* Assemblée, transaction dont il faut bien connaître et comprendrf les clauses, si Ton veut donner son véritable sens e: sa véritable portée à Tart. 8 de la loi du 25 février 1875. qui règle le mode de revision de la constitution actuelle. Cette transaction intervint entre les partis modérés de TAssemblée, le centre gauche et le centre droit; elle fut le résultat de ce que dans la phraséologie de Tépoque on appela la conjonciion des centra. Après le refus du comte de Chambord d'accepter la couronne avec le drapeau tricolore (31 octobre 1873 . l'Assemblée vota la loi du 20 novembre 1873 (loi du septennat) qui confiait le pouvoir exécutif pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon. Invoquant cette loi, tous les monarchistes soutenaient que désormais r Assemblée ne pouvait qu'organiser les pouvoirs septennaux du maréchal de Mac-Mahon et qu*à respiration de ces pouvoirs il faudrait nécessairement procéder à une revision. Ils espéraient qu'à cette époque les choses auraient peut-être changé et que la monarchie serait possible. Les républicains, et notamment le centre gauche, soutenaient que l'Assemblée nationale pouvait et devait, par une constitution définitive, constituer la république comme gouvernement définitif du pays, et qu'en vertu de la loi du 20 novembre le maréchal de Mac-Mahon serait le premier président septennal de celte république. Quelques hommes politiques, et notamment les membres du groupe Walloo-Lavergne, essaient, aux mois de mai et de juin 1874, de négocier une transaction entre les modérés de la droite, le centre droit et les modérés de la gauche, le centre gauche sur les bases suivantes : le centre droit votera le principe de la république comme gouvernement définitif; mais le centre gauche en retour acceptera une clause de revision générale et toujours possible, afin que suivant les circonstances à tout moment la monarchie puisse être faite. Ce sont ces pourparlers, ces transactions plutôt tacitement consenties
LOIS CONSTITUTIONNELLES DE
qu'expressément formulées, qui aboutirent au vote du 30 janvier 1875, où le groupe Wallon-Lavergne et le grouge Target assurèrent Tadoptîon de Tamendement Wallon, et par là Téchec du septennat et Tétablissemen de la république. Mais en retour le centre gauche vola le principe de la revision générale, illimitée et toujours possible. C'est là le point essentiel et qui permet de comprendre le vrai sens de l'art. 8 de la loi const. du 25 février 1875. Ainsi, à la différence de nos constitutions antérieures qui avaient entouré la revision de toute sorte de conditions restrictives, la constitution de 1875 a voulu que la revision fût aussi facile que possible, qu'à tout moment les chambres pussent la faire et môme changer la forme du gouvernement. Et faiblesse de prévisions humaines, celte constitution, que Ton voulait toujours révisable, que beaucoup de ses auteurs croyaient provisoire, devait avoir une durée notablement plus longue qu'aucune des constitutions de la France au xix^ siècle !
L'art. 8 de la loi const. du 25 février 1875 est ainsi conçu : « Les chambres auront le droit, par délibérations séparées prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit à la demande du président de la république, de déclarer qu'il y alieu de rcvi séries lois constitutionnelles. Après que chacune des deux chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en assemblée nationale pour procéder à la revision. Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'assemblée nationale ». Ce dernier alinéa a reçu de la loi const. du 14 août 1884 une addition dont il sera parlé au § 151,
Initiative de la proposition de revision, — Elle appartient aux membres de chaque chambre et au gouvernement.
L'initiative parlementaire s'exerce ici conformément aux règles précédemment exposées (cf. § 124). L'urgence peut toujours être
demandée. Lorsqu'une proposition de revision due à riniliatU^ parlementaire esl volée par Tune des chambres, le président de *i chambre qui Ta votée prévient le président de Taulre chambre <:rinilialive et du vote de la chambre qu'il préside ; mais il ne Isaisit pas de la résolution votée. En effet il ne s'agii pas ici d'or^ proposition de loi, dont te. texte voté par une chambre doit èL-^ transmis à l'autre, mais bien d'une simple résolution ; et i'arl. ^ spécifie que pour qu'il puisse y avoir revision, il faut, au cas ol l'initiative ne vient pas du gouvernement, qu'il y ait délibéraltarj sfparées prises spontanément dans chacune des deux chambres, à la majorité absolue des voix. 11 n'y aurait pas délibération sépsrée.i si Tune des chambres se trouvait saisie d'une proposition àf revision par le renvoi du texte de la résolution votée par l'aoïrr chambre. Cela fut dit très nettement par M. de Freycinet, président du conseil, le 7 février 1882 : « Ces décisions sont des actes distincts et séparés, des résolutions qui sont prises d'une manirr^ complète et déflnilive par chacune des chambres isolément >-. Li cliambre approuva celte manière de voir. Cf. Pierre, Droit poliiique et parlem., 2« édil., 1902, p. 26.
Le gouvernement aussi peut saisir les chaaibres d'une proposition de revision.
D'après l'art. 8, § 4 de la loi du 25 février 1875, pendant la dur^ des pouvoirs conférés au maréchal de Mac-Mahon par la loi dL 20 novembre 1873, la proposition de re vision ne pouvait être faiy que par le président de la république. Celle disposition fut cne concession aux partisans du septennal.
Ou s'est demandé si, lorsque l'initiative de la revision vient lî-. gouvernement, le projet de résolution doit être présenté en m^aïf temps aux deux chambres. Il semble que ce serait la procédure li plus conforme à l'art. 8 de la loi du 25 février 1875. En effel. -" exige des résolutions volées séparément par les deux chambrées, o* qui semble impliquer deux propositions faites simultanément au» deux chambres par le gouvernement et non point une propostlîo; faite à l'une des chambres et suivie de la transmission à raolnchambre du texte voté par celle saisie en premier lieu. En fait, ov n'a pas procédé ainsi. En 1884, la proposition a été faite d'abord à la chambre; le texte voté par celle-ci a été transmis au s-énat: run mot. on a suivi la procédure des projets de loi.
Quelle que soit la manière dont les chambres ^on* saisies d'une proposition de revision, soit par le gouvernement, soit par leurs membres, il faut, pour qu»rassemblée nationale se réunisse, que les résolutionvotées par les deux chambres soient conçues dans k> mêmes termes. Sans doute, ce n'est pas une loi; mai"* certainement, dans la pensée du législateur de 1875.
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il faul que ces résolutions soient identiques, il faut raccord des chambres.
En 1884, les chambres ne se sont réunies en congrès qu'aprî's s'être mises d^accord sur le texte des résolution sportant qu'il y avait lieu à re vision.
En quels termes doivent être rédigées ces résolutions? Le législateur constituant n'a rien dit à cet égard. A notre avis, le dispositif de la résolution peut être précédé de considérants indiquant pourquoi les chambres veulent faire la revision et môme le sens dans lequel elles estiment que la revision doit se faire. Mais le dispositif de la résolution ne peut point porter les modiflcations que les chambres estiment devoir être faites à la constitution ; elles empiéteraient ainsi sur les pouvoirs du congrès. Il doit être dit dans le dispositif seulement ceci : « Il y a lieu de réviser les articles (indiqués par leur numéro) des lois constitutionnelles », ou : « 11 y a lieu de reviser les lois constitutionnelles ». Cf. § 151 pour les pouvoirs du congrès.
Le projet de résolution de revision présenté à la chambre par le ministère Gambetta, le 14 janvier 1832, était précédé d'un long exposé des motifs, où le gouvernement expliquait en quel sens il entendait que se fit la revision; il contenait un seul article ainsi conçu : « Conformément à Tari. 8 de..., la chambre des députés déclare qu'il y a lieu de reviser les articles » (suivait l'énumération des articles). Sur le rapport de M. Andrieux, la chambre vota la résolution suivante : » Conformément à Tart, 8..., la chambre reconnaît la nécessité de reviser les art. 4, 7 et 8 de la loi const. du
24 février 1875, etc., et déclare qu'il y a lieu à revision des lois constitutionnelles ». On voit la différence des deux rédactions. Gambetta soutenait que les pouvoirs du congres seraient limités par le dispositif de la résolution; la commission prétendait au contraire donner une simple indication, les pouvoirs du congrès restant illimités. Le vole du texte de la commission amena la chute du ministère Gambetta. En 1884, la chambre, sur la proposition du ministère Jules Ferry, votait une résolution de re vision portant : n Conformément à l'art. 8..., la chambre des députés déclare qully a lieu à re viser les articles... des lois constitutionnelles » (suivait l'énumération des articles) (3 juillet 1884). Mais le sénat, voulant limiter d'une manière plus précise le rôle du congrès, vola une résolution dont le dispositif indiquait non seulement les articles sur lesquels porterait la revision, mais encore le sens dans lequel elle devrait être faite. Il disait : « Conformément à l'art. 8..., le sénat déclare qu'il y a lieu de reviser : 1« le § 2 de Tart. 5 de la loi du
25 février 1875; 2» le § 3 de Part.. 8 de la même loi en ce qui touche la question de savoir si le droit de revision peut s'appliquer à la forme républicaine du gouvernement; 3<> les art. 1 à7 de la loi du 24 février 1875 en ce qui touche la question de savoir s'ils seront ou non distraits des lois constitutionnelles... » (séance du 29 juillet
1884). A noire seas, une pareille résolution était incorrecte at point de vue conslilulionnel, parce qui! y avait certaineroeal empiétement sur les pouvoirs du congrès. Désireuse d'aboutir à h revision, la chambre vota le texte du sénat (séance du 30 juillet . Le 4 août 1884 le congrès se réunissait à Versailles.
150. L'assemblée nationale de revision. — Elle se compose de tous les sénateurs et de tous les députés réunis en une seule assemblée. Elle n'est pas une réunion de la chambre et du sénat, chaque chambre conservant son individualité; elle est une assemblée nouvelle, absolument distincte de la chambre et du sénat, composée seulement des mêmes individus qu'eux. Diverses conséquences vont résulter de celte proposition.
L'assemblée nationale se réunit de plein droit lorsque les chambres ont voté les résolutions de révision. Elle détermine elle-même la durée de la session, et le président de la république ne pourra point prononcer la clôture. Il possède, aux termes de Fart. 2, § 1 de la loi const. du 16 juillet 1875, le droit de prononcer la clôture de la session des chambres; mais il n'y a plus de chambres, elles sont absorbées en quelque sorte par l'assemblée nationale. Pour la même raison le président de la république ne pourrait point, en exerçant le droit d'ajournement qui lui est donné par l'art. 2, § 2 de la loi du 16 juillet 1875, empêcher l'assemblée nationale de se réunir. A fortiori ne le pourrait-il pas en prononçant la dissolution de la chambre des député*) conformément à Tart. 5 de la loi du 25 février 1875.
On s*est demandé si l'assemblée de re vision pourrait voler une loi ordinaire. Nous ne voyons pas pourquoi eUe ne le pourrait pas. Sans doute plusieurs consUtutions antérieures spécifiaient que rassemblée de revision ne pourrait que reviser. Aucune dispositioQ de ce genre n'existe dans les lois de 1875. De plus, rassemblée nationale qu'elles ont créée présente un caractère tout à fait différent de celui des assemblées de revision antérieures. On a voulu instituer une assemblée souveraine ayant tous les pouvoirs d'une véritable assemblée constituante (cf. § 149). Or les assemblées constituantes ont toujours eu le pouvoir de faire des lots ordinairei. L'assemblée nationale le pourra donc elle aussi, en spécifiautT;* ^ la loi qu'elle vote n'a pas le caractère constitutionnel. On doit dire
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cependant qné le 12 aoûl 1884, sur la proposition de son bureau, ras»semblée nationale a écarté de son ordre du jour une proposition, pour cette raison qu'elle n'avait pas pour objet une disposition constitutionnelle.
I/asMinblée nationale a évidemment le droit de voter son règlement. Le 19 juin 1879, l'assemblée nationale adopta, sur la proposition de son président, le règlement de l'assemblée nationale de 1871. Le 4 août 1884, l'assemblée nationale à aussi adopté ce règlement en modifiant cependant Tari. 14 et en supprimant les «ri. 55-67.
Bureau. — L'assemblée nationale ne nomme pas son président, ses vice-présidents et secrétaires. En effet, aux termes de l'art, il, § 2 de la loi const. du 16 juillet 1875, « lorsque les deux chambres se réunissent en assemblée nationale, leur bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du sénat ». Il n'est rien dit des questeurs. L'assemblée nationale aurait donc le droit de nommer ses questeurs. En fait les fonctions de questeurs de l'assemblée nationale sont remplies par les questeurs du sénat.
Le bureau de l'assemblée nationale n'existe que lorsque l'assem blée nationale s'est constituée par sa réunion. Auparavant le bureau du sénat ne pourrait pas délibérer comme bureau de l'assemblée nalionale. Cela a été reconnu après de longues conférences entre les bureaux des deux chambres en 1879 lors de la première réunion. Mais on admet qu'avant les réunions de l'assemblée nationale, le président du sénat, agissant comme président de l'assemblée nationale, peut faire des communications au président de la chambre et indiquer notamment le jour et l'heure de la réunion. Cf. Pierre, Droit polit, et parlem., 2« édit., 1902, p. 35.
Siège de rassemblée nationale, — Elle ne se réunit pas à Paris, mais à Versailles, aux termes de l'art. 3, § 2 de la loi du 22 juillet 1879 relative au siège du pouvoir exécutif et des chambres à Paris. Le législateur a pensé que, la réunion pouvant provoquer une certaine effervescence dans le pays et surtout à Paris, il serait plus prudent que l'assemblée nationale siégeât à Versailles. D'autre part, il n'y a pas à Paris de salle disposée à cet effet assez grande pour une assemblée de près de 900 membres. L'assemblée nationale aurait certainement le droit de désigner elle-même une autre ville et même de décider qu'elle siégera à Paris.
1884). A notre seas^ une pareille résolution était îacorrecte aa point de vue constitutionnel, parce qu'il y avait certainemect empiétement sur les pouvoirs du congrès. Désireuse d'aboutir à ii revision, la chambre vota le texte du sénat '.séance du 30 juillel . Le 4 août 1884 le congrès se réunissait à Versailles.
L'assemblée nationale de révision
Elle se compose de tous les sénateurs et de tous les députés réunis en une seule assemblée. Elle n'est pas une réunion de la chambre et du sénat, chaque chambre conservant son individualité; elle est une assemblée nouvelle, absolument distincte de la chambre et du sénat, composée seulement des mêmes individus qu'eux. Diverses conséquences vont résulter de celle proposition.
L'assemblée nationale se réunit de plein droit lorsque les chambres ont voté les résolutions de revision. Elle détermine elle-même la durée de la session, et le président de la république ne pourra point prononcer la clôture. Il possède, aux termes de Fart. 2, § i de la loi const. du 16 juillet 1875, le droit de prononcer la clôture de la session des chambres; mais il n'y a plus de chambres, elles sont absorbées en quelque sorte par rassemblée nationale. Pour la même raison le président de la république ne pourrait point, en exerçant le droit d'ajournement qui lui est donné par l'arU i, § 2 de la loi du 16 juillet 1875, empêcher l'assemblée nationale de se réunir. A forlion ne le pourrait-il pas en prononçant la dissolution de la chambre des députés conformément à Kart. 5 de la loi du 25 février 1875.
On s'est demandé si l'assemblée de re vision pourrait voler ucf loi ordinaire. Nous ne voyons pas pourquoi elle ne le pourrait pas. Sans doute plusieurs constitutions antérieures spécifiaient qw l'assemblée de revision ne pourrait que reviser. Aucune disposilioo de ce genre n'existe dans les lois de 1875. De plus, rassemblée nationale qu'elles ont créée présente un caractère tout à fait diffèrent de celui des assemblées de re vision antérieures. On a voula instituer une assemblée souveraine ayant tous les pouvoirs d^one véritable assemblée constituante (cf. § 149). Or les assemblétf* constituantes ont toujours eu le pouvoir de faire des lois ordinaires L'assemblée nationale le pourra donc elle aussi, en spéciRant la loi qu'elle vote n'a pas le caractère constitutionnel. On doit dire
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cependant qaê )e 12 aoi^l 1884, sur la proposition de son bureau, rassemblée nationale a écarté de son ordre du jour une proposition, pour cette raison qu'elle n'avait pas pour objet une disposition constitutionnelle.
L'assemblée nationale a évidemment le droit de voter son règlement. Le 19 juin 1879, l'assemblée nationale adopta, sur la proposition de son président, le règlement de l'assemblée nationale de 1871. Le 4 août 1884, l'assemblée nationale à aussi adopté ce règlement en modifiant cependant Tart. 14 et en supprimant les art. 55-57.
Bureau. — L'assemblée nationale ne nomme pas son président, ses vice-présidents et secrétaires. En effet, aux termes de Tart. il, § 2 de la loi const. du i6 juillet 1875, « lorsque les deux chambres se réunissent en assemblée nationale, leur bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du sénat ». 11 n'est rien dit des questeurs. L'assemblée nationale aurait donc le droit de nommer ses questeurs. En fait les fonctions de questeurs de rassemblée nationale sont remplies par les questeurs du sénat.
Le bureau de l'assemblée nationale n'existe que lorsque l'assem blée nationale s'est constituée par sa réunion. Auparavant le bui^eau du sénat ne pourrait pas délibérer comme bureau de l'assemblée nationale. Cela a été reconnu après de longues conférences entre les bureaux des deux cbambres en 1879 lors de la première réunion. Mais on admet qu'avant les réunions de rassemblée nationale, le président du sénat, agissant comme président de l'assemblée nationale, peut faire des communications au président de la chambre et indiquer notamment le jour et Theure de la réunion. Cf. Pierre, UroH polit, et parlem., 2« édiU, 1902, p. 35.
Siège de rassemblée nationale. — Elle ne se réunit pas à Paris, mais à Versailles, aux termes de Fart. 3, § 2 de la loi du 22 juillet 1879 relative au siège du pouvoir exécutif et des chambres à Paris. Le législateur a pensé que, la réunion pouvant provoquer une certaine effervescence dans le pays et surtout à Paris, il serait plus prudent que l'assemblée nationale siégeAt à Versailles. D'autre part, il n'y a pas à Paris de salle disposée à cet effet assez grande pour une assemblée de près de 900 membres. L'assemblée nationale aurait certainement le droit de désigner elle-même une autre ville et même de décider qu'elle siégera à Paris.
1100 DKUXlàMB PABnS. — GHAPITaS IV
Quorum. — L'art. 8, § 3 de la loi const. du 25 février 1875 exige pour la validité des décisions de rassemblée nationale un quorum spécial : elles doivent être prises à la majonté absolue des membres composant rassemblée nationale. Beaucoup de constitutions ont exigé une majorité exceptionnelle pour la revision. Le législateur de 1875 a exigé la simple majorité absolue; mais cette majorité absolue doit se calculer sur le nombre légal des membres de l'assemblée nationale, c'est-à-dire sur la totalité des sièges de sénateurs et de députés, sans déduction des sièges vacants par mort ou par démission ou autre cause.
Ainsi rassemblée nationale se composant de dilO sénatears et de 591 députés, en tout de 891 membres, une décision ne sera volée que si elle réunit au moins 445 voix, majorité absolue de Sdl, quel que soit, en fait, au moment où le vole a lieu, le nombre des sièges vacants. A la séance du 4 août 1884 cette inlerprétation a été très vivement discutée à rassemblée nationale, mais Gnalement cesi celle qui a été adoptée.
Observation. — 11 importe de noter que malgré la similitude de nom et de composition, Tassemiblée nationale réunie aux termes de Tnrt. 2 de la loi du 25 février 1875 et rassemblé nationale réunie pour faire la revision sont des choses absolument différentes. La première n'est pas une assemblée délibérante, mais simplement un collège électoral et devrait être appelée congrès; la seconde est une assemblée constituante. Cf. S 136.
151. Pouvoirs de rassemblée nationale de révision* — A notre avis, elle a tous les pouvoirs d'une assemblée constituante ; elle peut faire une révision partielle ou totale; elle peut même changer la forme du gouvernement. Gela résulte clairement des conditions dans lesquelles a été voté Tart. 8 de la loi du 25 février et qui ont été expliquées au § 149. Cependant ce point a souleyé beaucoup de discussions. De bons esprits, notamment M. Ësmein [[hoit const., A* édit., 1906, p. 907 et suiv.) soutiennent qu au moins depuis la loi du 14 août 18H4 l'assemblée nationale de
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revision n'a que des pouvoirs limités. Pour résoudre la question, il faut distinguer deux hypothèses différentes, qu'on a eu souvent le tort de ne pas nettement séparer.
/'• hypothèse, — Les résolutions des chambres portent seulement ce dispositif : « Il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles ». Nous estimons qu'en pareil cas les pouvoirs de l'assemblée sont certainement illimités, qu'elle peut faire une revision totale et qu'elle peut même changer la forme du gouvernement. Nous donnons cette solution parce que nous avons montré au § 149 que l'art. 8 fut inséré dans la loi du 25 février 1875 précisément pour permettre aux chambres à tout moment d'abolir la république et de constituer la monarchie. L'art. 8 était la concession faite par la gauche au centre droit qui consentait à voter la république.
Cela a d^ailleurs élé dit en termes formels le 3 février 1875 par M. Paris, membre de la commission des Trente, répondant à une question de M. Paul Gottin : « Le texte que nous venons de vous proposer, disait M. Paris, répond suffisamment à la question posée à celte tribune. Mais puisque Ton désire une déclaration plus complète, plus catégorique, nous ajoutons, au nom de la commission, à la rédaction qui nous paraissait très claire qu'en disant : Il pourra être procédé en totalité ou en partie à la revision de la constitution, nous entendons formellement que toutes les lois constitutionnelles, dans leur ensemble, pourront être modifiées, que la forme même du gouvef^nefnent pourra être l'objet d'une révision. Il ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aucune équivoque » (Ann. Assemblée nat., 1871, XXXVl, p. 421).
Mais on soutient que depuis 1884 l'assemblée de revision ne pourrait point changer la forme du gouvernement, parce que la loi const. du 14 août 1884 contient un art. 2 ainsi conçu : « Le § 3 de l'art. 8 de la loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : <( La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de revision... ». « Désormais donc, dit M. Esmein, la portée possible de la revision est limitée sur ce point » {toc. cit. y p. 908).
Nous estimons que cela n'est point certain et que la
question ne peut être résolue par une simple affirmation. D'abord on fait observer que cette disposition a été votée par une assemblée nationale de revision, et que par conséquent elle peut être modifiée ou abrogée par une autre assemblée de revision, que par conséquent, si tant que ce texte existe l'assemblée nationale ne peut pas changer la forme du gouveroeoieot, elle n'a qu'à l'abroger, et la chose faite, elle pourra très consUtutionnellement changer la forme du gouvernement.
D'autre part, il nous parait certain que la disposition de l'art. 2 de la loi du 14 août 1884 n'a pas pour but et pour effet de limiter les pouvoirs du congrès, mais bien les pouvoirs de chaque chambre. En effet îl est dit que la forme républicaine du gouvernement ne peut être l'objet d'une proposition de revision. Or les propositions de revision sont faites devant les cham. bres conformément à l'art. 8. C'est ainsi l'interdiction adressée aux chambres^de discuter une proposition de revision tendant à changer la forme du gouvernement. Ainsi comprise, la disposition est très logique ; elle est l'affirmation que la république est la forme constitutionnelle du gouvernement français; il importait qu'une loi constitutionnelle le dtt, puisque les lois const. de i875 ne le disaient pas. La république étant la forme constitutionnelle du pays, il en résulte que les assemblées législatives ordinaires ne peuvent pas mettre en question cette forme constitutionnelle. Mais l'assemblée nationale qui a voté cette règlepeutévidemment toujours l'abroger.
LMnterprélation que nous donnons de l'art. 2 de la loi const. da 14 août 1884 nous parait confirmée par le passage suivant de V Exposé des motifs du projet de revision déposé par M. Jules Ferrr, président du conseil, le 24 mai 1884 : « Si nous nous proposons de soumettre à la revision Tart. 8, c'est dans Tlntention de demander au congrès de faire cesser, par une distK)siUon claire et formelle, un équivoque qui a trop duré. S'il fallait conclure de Tart. 8 qu'à tout moment, dans chacune des deux chambres la délibéraUon régulière peut s'ouvrir sur la forme même du gouvernement, notre constitution ne ressemblerait à aucune autre » (Année polUi^ue^
§ 151. — POUVOIRS DE L*ASSKMBLâE DE REVISION 1103
1884, p. 102). Ou*a donc pour but d'interdire cette disposition? Seulement ceci: qu'il puisse :» 'ouvrir, dans les chambres, des délibérations sur la forme même du gouvernement.
2* hypothèse. — Les chambres ont spécifié, dans le dispositif des résolutions votées, les articles sur lesquels doit porter la revision. L'assemblée de revision est-elle alors liée par ces résolutions? Ne peut-elle reviser que les articles visés dans les résolutions des chambres ou au contraire môme dans celte hypothèse, peut-elle faire une revision totale ?
Nous n'hésitons pas à répondre que l'assemblée n'est point liée par les résolutions antérieures des chambres. En effet, si nous avons établi que le congrès, toutes les fois qu'il est réuni pour faire la revision, est une assemblée constituante, il est certain qu'il Test et le reste alors même que les résolutions des chambres aient spécifié les points sur lesquels doit porter la revision. D'autre part si l'on admet la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires, il paraît très difficile de comprendre comment le législateur ordinaire peut limiter les pouvoirs du législateur constituant. Tout au plus peul-on admettre que le législateur ordinaire prenne l'initiative de la revision. Sans doute la const. de 1791 (tit. VII, art. 7 et 8) et la const. de Tan III (art. 342) décidaient que l'assemblée de revision devait se borner à reviser les seuls articles constitutionnels visés par le corps législatif. Mais dans les lois de 1875 on ne trouve aucune trace d'une disposition semblable. Les auteurs des constitutions de 1791 et de l'an III avaient voulu soumettre la revision à toute sorte de conditions restrictives. Les constituants de 1875 ont voulu que la revision illimitée fût toujours possible. On ne peut donc invoquer les précédents de 1791 et de l'an III. Le caractère de notre congrès est totalement différent de celui qu'on attribuait en 1791 et en Fan III à l'assemblée de re vision.
M. Goblet disait très justement, à la séance de la chambre du 12 mars 1894, « que limiter l'œuvre du congrès, c'était interpréter
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l'arl. 8 de la consUlulion el que le droit d'interpréter laconstilolion ne pouvait appartenir qu au congrC-s lui-même ». C est doue au congru» qu'il appartient, nonobstant toute résolution anlérienre des chambres, de déterminer les points sur lesquels il fera perler la revision.
M. Esmein (p. 908) enseigne la solution contraire. Il invoque d^abord une raison de principe. Le consentement préalable dts deux chambres, dit-il, est nécessaire pour ouvrir la révision et permettre à rassemblée nationale de se réunir; si ce consenteroeol n'est donné que sur certains points, sur certains articles, quant à tous les autres celte condition nécessaire manquant, la révision n'est pas ouverte. Ce raisonnement est un cercle vicieux ; saos doute le consentement-dés deux chambres est nécessaire pour que le congrès se réunisse ; mais M. Esmein ajoute quMl est aussi ^éce:^saire pour que le congères puisse délibérer sur un point déterminé; or c'est précisément cela qu'il faut démontrer.
M. Esmein invoque les précédents de 1791 et de Tan III, el l'exemple de beaucoup de pays étrangers qui pratiquent le système de là revision limitée. Les précédents de 1791 et de Tan Ul n*ont pas de valeur, on vient de dire pourquoi. Quant à Texeropie des pays étrangers, ce n'est certainement pas une raison sérieuse. Noire droit public se suffit à lui-même. M. Esmein invoque enfin les précédents de 187^ et de 1884. Ils ne sont guère démonstratifs.
En 1879 la question ne se posa même pas. On voulait seulement abroger l'art. 9 de la loi consl. du 25 février 1875, pour permettre le retour des chambres à Paris. Au mois de janvier 1882, en défendant son projet de revision, Gambetla soutint énergiquement la thèse des pouvoirs limilés du congrès. La chambre des députés ne le suivit pas (cf. § 149) ; mais il est vrai qu'elle avait plutôt en rue de renverser Gambetta, dont la haute valeur lui portait ombrage, que de résoudre une question de droit constitutionnel. Le 24 mai 1884, M, Jules Ferry demandait bien aux chambres d'indiquer, et les chambres indiquèrent en effet dans le dispositif de leurs résolu^ lions, les articles & re viser; mais le président du conseil se gardait bien de résoudre la question de droit. Il semblait bien reconaaitre au congrès des pouvoirs illimités; mais il demandait aux chambres de déterminer d'avance par un acte de sagesse politique l'étendue et le sens de la revision. V. l'exposé des motifs du projet. Année politique, 1884, p. 99 et suiv. Le congrès prit d'ailleurs plusieurs décisions qui semblent certainement indiquer quMI ne se considérait point comme lié par le vole antérieur des chambres. C'est ainsi qoll vota l'inéligibilité à la présidence de la république des membres des familles ayant régné sur la France (L. const. 14 août 1884, art. 2. § 3), disposition qui n'avait été annoncée ni dans les résolutions ni dans l'exposé des motifs. D'autre part l'assemblée discuta et rejeta au fond une proposition de M. Andrieux tendant à l'abrogation de» art. 1 à 7 de la loi const. du 24 février 1875, disposition qui avait
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été écartée d'avance par ]es chambres, dont les résolutions portaient qu'on ne discuterait sur ces articles que la question de leur déconsUtutionnalisalion. Si donc on peut tirer un argument du précédent de 1884, c'est en faveur des pouvoirs illimités du congrès.
Promulgation des lois portant révision. — Bien qu'il ne soit rien dit dans la constitution^ elles doivent certainement être promulguées par le président de la république; les lois du 21 juin 1879 et du 14 août 1884 portant revision de lois constitutionnelles ont été promulguées en la forme ordinaire (cf. § 139).
Mais nous croyons que Tart, 7 de la loi const. du 16 juillet 1875 est ici sans application. En effet, cet article est relatif au système d'équilibre et d'action réciproque que la constitution a voulu établir entre le président de la république personnifiant le gouverne* ment et les chambres. Or, cela n'a rien à faire ici, puisque le président de la république se trouve en présence du pouvoir constituant. En conséquence, le président de la république ne peut pas user du délai de huit jours ou d'un mois qui lui est accordé par l'art. 7 pour les lois ordinaires. 11 devra promulguer la loi portant revision dans le plus bref délai possible. Il ne peut point user du. droit de veto suspensif qui lui est conféré par le même article 7, § 2 : il ne pourrait point demander à l'Assemblée nationale une nouvelle délibération. Le texte lui-môme s'y oppose. Il porte, en effet, que le président de la république peut demander aux detix chambres une nouvelle délibération; ici, la seconde délibération devrait être demandée à l'assemblée nationale. .
Dans la séance du 24 février 1875, TÂssemblée nationale a repoussé une proposition de M. Raudot tendant à donner au président de la république un droit de veto suspensif h Tégard des lois de re vision {Ann, Ass. nat. de 1871, XXXVI, p. 529).
Observation. — L'assemblée nationale de revision, constituée conformément à l'art. 8 de la loi du 25 février, pourrait certainement se déclarer dissoute et ordonner la convocation d'une assemblée nationale
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constituante qui, elle, ferait la revision. En effet, en agissant ainsi, rassemblée de revision ne ferail que modifier les dispositions de Tart. 8. Or, elle peut certainement le faire, puisqu'elle peut faire une révision illimitée.
Pour la même raison, l'assemblée de revision pourrait décider que la revision qu'elle fera ou que fera rassemblée constituante dont elle ordonne rélection sera soumise à un référendum populaire. On a montré au § 51 que, très probablement, le législateur ordinaire prendrait une décision inconstitutionnelle en décidant qu'une loi votée par lui serait soumise à un référendum. Mais l'assemblée de revision a le pouvoir constituant et pourrait incontestablement prendre une pareille décision.
La commission de re vision nommée par la chambre en 1889 pour examiner plusieurs propositions de revision concluait, par l'orgui^ de son rapporteur, M. Tony Révillon, que la re vision devait être l'aile par une assemblée constituante spécialement élue à cet effet et le projet de loi sorti de ses délibérations soumis & la ratificalioD populaire. A Tobjection qu'une constituante pourrait rétablir la monarchie, le rapporteur répondait en rappelant ce qui avait été dît dans l'exposé des motifs du projet de résolution présenté par M. Floquel, président du conseil : « La république est la forme nécessairt du suffrage universel » et il ajoutait : « Les constitutions ne peuvent faire la république ni la défaire ; en la proclamant, elles reconnaissent le droit » (Rapport de M. Tony Hevillon lu à la chambre des. députés, le 9 février 1889). Il ne fut point donné suite à ce projet de revision.
Conclusion. — On voit, par tout ce qui précède, que dans le système actuel la revision totale est toujours possible par les députés et les sénateurs réunis en congrès. A chaque élection, les électeurs doivent savoir qu'en nommant députés et sénateurs, ils nomment peut-être les membres d'une assemblée nationale constituante. Théoriquement un pareil système semble dangereux pour la stabilité des institutions politiques. Il réduit au minimum la portée de la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires. Il est à l'opposé du système admis par nos consti-
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tutîons antérieures, qui entouraient la revision de toute sorte d'obstacles. Et cependant, depuis trenlcet-un ans, notre constitution n'a reçu que des modifications de détail et le gouvernement fondé en 1875 a notablement dépassé la durée moyenne des gouvernements de la France au xix® siècle, sans que la lettre de la constitution ait été violée une seule fois !
Séparation des églises et de VEtat, — Le ministère Clemenceau, conslilué le 25 octobre 1S06, s'est trouvé en face de graves difficultés nées de rinterdiclion, faite aux catholiques par l'encyclique Gravissimo (10 août 1906), de former des associations cultuelles.
Dans la déclaration lue aux chambres le 5 novembre 1906, il disait : « Notre tâche immédiate sera d'assurer à tous les citoyens par le régime nouveau de la séparation des églises et de TEtat, hautement ratifié par le pays aux dernières élections, le plein exercice de la liberté de conscience... En même temps que nous assurerons la liberté des cultes, nous appliquerons la loi dans toutes ses dispositions... » (/. off",, 1906, chambre, p. 2386-87). Ainsi dès son arrivée au pouvoir, le nouveau ministère annonçait son intention d'assurer le libre exercice du culte et en môme temps l'application de la loi de séparation malgré sa non-acceptation par le Saint-Siège. Répondant aux diverses interpellations sur les afTaires religieuses, M. Briand, ministre de Tinstruction publique et des cultes, dans un grand discours prononcé à la chambre le 9 novembre 1906, précisait les intentions du gouvernement. Après avoir très justement montré que la loi de décembre 1905 était essentiellement une loi de liberté, et que l'église était mal venue à repousser les associations cultuelles quand elle avait accepté la libre nomination des évoques et les pensions ecclésiastiques, le ministre annonçait que, conformément au principe de liberté inscrit dans l'art. 1 de la loi, le culte catholique pourrait pour le moment s'exercer librement dans les églises conformément à la loi du 30 Juin 1881 sur les réunions publiques. II ajoutait que des associations cultuelles pourraient encore se former avec vocation à la dévolution des biens jusqu^au 11 décembre 1907 et cela en vertu du* règlement d'administration publique du 17 mars 1906 (art. 11), faisant corps avec la loi. Rapp. le second discours de M. Briand à la chambre, séance du 13 novembre 1906. Ces déclarations furent approuvées par un ordre du jour de confiance adopté par 416 voix contre 163 (séance du 13 novembre 1906;.
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Le l^' décembre 1906, le ministre de l'inslnictian publique et des cultes adressait aux préfets une circulaire « relative aux conditions d'exercice du culte public à défaut d'associations cultuelles ». L'esprit de liberté et de tolérance qui inspirait cet acte apparaît nettement dans les premières lignes, où il est dit : « La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des églises et de TEtal est toute entière dominée par le principe de la liberté de conscience, d'où dérive le libre exercice du culte. Celte double liberté proclamée par l'art. 1*' n'a pas d'autres limites que celles qui sont posées parla loi elle-même dans l'intérêt de Tordre public. Dès lors si les adeptes d'une religion, membres du clergé et fidèles, renoncent à former des associations cultuelles..., ils ne sont pas pour cela privés du droit de pratiquer la religion. Indépendamment de la faculté qui leur appartient de recourir au culte privé, ils peuvent, sans s'unir par les liens d'un contrat d'association, subvenir à l'exercice public du culte par des réunions tenues sur initiatives individuelles, et bénéflcier ainsi, à défaut de la liberté d'association dont ils ne veulent pas user..., de la liberté de réunion •. Le ministre rappelait en outre que le conseil d'Etat s'était prononcé en ce sens par un avis du 31 octobre 1906.
En conséquence, il était dit, dans la circulaire, que des réunions publiques cultuelles pourraient avoir lieu conformément à la loi du 30 juin 1881, qui devait toutefois recevoir « par la force des choses certains accommodements pour s'adapter aux cérémonies religieuses ». Ainsi la constitution d'un bureau, exigé par l'art. 8 de la loi de 1881, ne sera point exigée pour les réunions cultuelles et, k défaut de ce bureau, les organisateurs seront responsables daai les termes de l'art. 8. D'autre part, la déclaration exigée par FarL S de la loi de 1881 pour toute réunion publique devra être nécessairement faite; mais donnant une interprétation très large de cette disposition, le ministre décidait « qu'une seule déclaration suffirait pour toutes les cérémonies religieuses publiques, dont les jours et heures pourraient être facilement déterminés à l'avance •.
La circulaire déterminait de plus en détail le sort des biens ecclésiastiques après le 11 décembre 1906. Pour les églises, le ministre déclarait que « jusqu'à décision contraire, elles coosenreraient, avec les objets mobiliers les garnissant, leur affectatioa antérieure, qu'il résulte en effet de l'art. 13 que pour libérer lt% églises... appartenant à l'Etat et aux communes, de l'aflèctatioD dont elles sont grevées, un décret ou une loi, suivant les circonstances, est nécessaire ». Pour la situation qui devait être faite aux biens des fabriques, menses, chapitres et séminaires, et aux évè» chés, presbytères et séminaires, cf. la suite de la circulaire insérée au J, o/f., 2 décembre 1906. — Happ. seconde circulaire du minis^ tre de l'instruction publique et des cultes visant spéctalemeot les séminaires, 7 décembre 1906, J. o/f., 10 décembre, circulaires du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre de l'instmc-
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lion publique et des cultes, relatives aux infractions commises à Toccasion de Texercice publie du culte, 10 décembre 1906, Le Temps, 11 décembre, une circulaire du ministre des finances aux préfets, relative à Tattribution ou mise sous séquestre des biens des établissements publics du culte supprimés et une circulaire du ■même ministre aux trésoriers payeurs généraux sur le même objet, 12 novembre 1906, J. off., 4 déceml)re 1906, et enfin un arrêté du ministre des finances suivi d'instructions relatives au séquestre des biens des établissements publics du culte supprimés, l*'* décembre 1906, J. off.y 7 décembre 1906.
L'esprit libéral et tolérant du gouvernement paraissait devoir assurer, au moins provisoirement, Texercicc paisible du culte catholique public. Plusieurs évêques avaient déjà prescrit à leurs prêtres de faire la déclaration de la loi de 1881 dans les conditions déterminées par la circulaire précitée du ministre des cultes. Le cardinal Lecot, archevêque de Bordeaux, notamment, dans une lettre-circulaire aux prêtres de son diocèse, écrivait : « La loi de 1905 étant condamnée par l'Encyclique et le Saint-Père nous ayant invités à recourir au droit commun pour sauvegarder les intérêts et les libertés de l'Eglise de France, nous chercherons dans la loi de 1881 nos droits et nos garanties. Or, cette loi demande que vous fassiez deux jours & l'avance une déclaration... Cette déclaration n'étant qu'une formalité administrative qui n'implique ni renonciation à aucun droit, ni l'intervention d'une ingérence étrangl^re dans l'exercice du culte, n(ms ne voyons aucun molif tVimpor lance qui nous empêche de la signer » {l/Aguilainet semaine religieuse de Bordeaux, 7 décembre 1906). Mais, à la surprise générale, le 7 décembre 1906, le cardinal Richard, archevêque de Paris, adressait à tous les membres de l'épiscopat français, la note-circulaire suivante : « A la question posée par plusieurs évêques à la suite de la récente circulaire ministérielle, le Saint-Père répond : Continuer le culte dans les églises; s'abstenir de toute déclaration. Communiqué par ordre de Sa Sainteté pour assurer l'uniformité des décisions de l'épiscopat » {Le Temps, 10 décembre 1906).
11 y avait là un acte d'hostilité caractérisé, que ne pouvaient évidemment ni justifier ni même expliquer les principes de la discipline ecclésiastique invoqués par le pape dans les encycliques Vehemenler nos et Gravissimo, un acte d'hostilité qui répondait mal aux intentions conciliantes, aux dispositions libérales du gouvernement et qui, partant, ne pouvait le laisser indifTérent. Dès le 10 décembre, M. Clemenceau, président du conseil, répondant à une question de M. Gronsseau, disait à la chambre (2« séance) : « Nous vous offrons le droit de réunion, tel qu'il a été établi il y a déjà longtemps, avant qu'il fût question de la séparation. Si vous voulez vous conformer à une loi qui a été faite pour tous les Français et au respect de laquelle aucun Français ne peut se soustraire, la paix est possible ; nous vous l'offrons loyalement dans ces conditions. Au
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contraire, si vous voulez la guerre, vous l'aurez el si vous nous cherchez, vous nous trouverez ». En fait, dans beaucoup d'églises, le culte public a pu être exercé régulièrement grâce à des déclarations faites par de simples citoyens.
Néanmoins le gouvernement a saisi les chambres d'un projet de loi destiné à régler la situation d'une manière précise (lu à la 2« séance de la chambre, 15 décembre 1906). D'après ce projet, la loi de 1905 reste en vigueur dans toutes ses parties, sauf en ce qui concerne les biens dont les associations cultuelles qui pouiraieot se former ont désormais perdu le bénéfice. Mais les fidèles reçoivent le droit d'assurer l'exercice public du culte par d'autres moyens que Tassocialion cultuelle : ils peuvent pour cela se servir de l'association telle qu'elle est réglée par la loi du l*' juillet 1901, combinée avec celle de 1881 sur la liberté de réunion. L^arl. 1 du projet est ainsi conçu : « Indépendamment des associations soumises aux prescriptions des art. 18 et suiv. de la loi du 9 décembre 11^ l'exercice public d'un culte peut être a^uré tant au moyen d'associations régies par la loi du i«r juillet 1901, art. 1, 9 et 12, que par voie de réunions qni continueront à pouvoir être tenues sur initiative individuelle, en vertu de la loi du 30 juin 1881 et selon les prescriptions de l'art. 25 de la loi du 9 décembre 1905 ». En ce qui concerne les églises, le projet nouveau laisse subsister intactes les règles établies par la loi de 1905 (art. 13). Mais l'art. 2, §§ 1 et 2. porte que « les édifices affectés à l'exercice du cuite, ainsi que les meubles les garnissant, continueront à être laissés jusqu'à leur désaffectation régulière & la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion, que la jouissance gratuite en pourra être accordée soit à des associations (formées suivant la loi de 1901), soit aux ministres du culte ». Pour la liquidation des biens des établissements ecclésiastiques, le projet nouveau, considérant que devant la prohibition du pape, il n'y a pas lieu de prévoir la formation d'associations cultuelles, supprime le délai d'un an fixé par l'art. 11 du règlement du 17 mars 1906. On ne saurait méconnaître que ce projet respecte entièrement le principe de la liberté religieuse, en assurant aux catholiques le libre exercice de leur culte, sous la garantie de la loi. Espérons que malgré l'intransigeance aveugle de Pie X, il donnera la paix religieuse & notre pays. Le projet a été voté par la chambre avec quelques légères modifications le 21 décembre.
On a prêté en outre {Le Temps, 15 décembre 1906) au gouvernement l'intention de demander aux chambres le vote d'une loi d'après laquelle les ecclésiastiques qui se conformeraient aux ordres du Saint-Siège seraient considérés comme ayant accepté des fonctions publiques d'un gouvernement étranger et perdraient de ce chef la qualité de Français, conformément à l'art. 17, n« 3 du code civil. Si pareille loi était volée, elle serait assurément une atteinte direete à )a liberté de conscience, une véritable loi de proscription el en
outre une flagrante contradiclion. En efTet, de deux choses l'une, ou le Saint-Siège est un gouvernement, et alors il faut négocier avec lui; ou au contraire il n*est pas un gouvernement, dès lors le citoyen français qui, en vertu de ce qu'il considère comme un devoir de conscience, obéit à ses injonctions, ne peut en aucune façon être traité comme un fonctionnaire étranger. Le gouvernement parait d'ailleurs avoir renoncé à ce projet.
Sur les rapports de l'église catholique et de la troisième république, outre les ouvrages cités à la page 620, cons. Despagnet, La République et le Vatican (1870-1906), 1906, avec préface d'Hanotaux; Debidour, L'église catholique et VElat sous la troisième République (1870-1906), 1906; Odin et Reynaud, La loi du 9 décembre 1905, 1906.
Babouvisme. — Outre les ouvrages cités à la page 639. cens. Buonarroti, Conspiration pour l'égalité dite de Babeuf, Bruxelles, 1828; Ad vielle, Histoire de Graccus Babeuf et du Babouvisme, 1884 ; Deville, Thermidor et Directoire, lome V, de V Histoire socialiste publiée sous la direction de M. Jaurès, p. 302-336.
Responsabilité de VElat. — Outre les arrêts du conseil d'Etat cités à la page 670, cf. cons. d'Elat, 30 mars 1906 {Rec, p. 277) et 6 avril 1906 {Bec, p. 339). Cons. aussi Tirard, La responsabilité de la puissance publique, 1906.
La question de la responsabilité de l'Etal législateur vient de se poser devant le sénat (4 décembre 1906) pendant la discussion du projet de loi tendant à interdire l'emploi de la céruse dans les travaux de peinture. Malgré l'opposition du gouvernement, le sénat a volé un art. 3, d'après lequel les fabricants dont l'industrie sera atleinle par la prohibilion de la loi nouvelle auront droit h une indemnité fixée par le tribunal civil. Nous n'avons pas à rechercher s*il y avait des considérations de fait de nalure à justifier cette indemnité, mais seulement à poser et à résoudre la queslion de savoir si l'Elat qui établit par la loi une prohibition entraînant un préjudice pour certaines personnes est obligé, par le droit supérieur à lui, de payer \ine indemnité à ces personnes. Nous répondons non sans hésiter. Nous avons montré (p. 660) que l'Etal ne doil pas dMndemnité, alors même que sa loi viole le droit objectif. A fortiori, n'en doit-il pas quand la loi qu'il fait a pour but d'interdire, dans l'intérêt de la société, l'emploi d'un produit nocif, quand, d'une manière générale, il formule une règle conforme certainement au droit objectif. Mais, ont dit au sénal MM. Poulhierde Chaniaillard, Guillier, Prevet, l'Etat exproprie une propriété industrielle, il doil donc nécessairement une indemnilé. Il y a là une erreur que M. Viviani, ministre du travail, a justement relevée: il n'y a expropriation que lorsque l'Etal, par unedéclï^ion individuelle, porte atleinle à une situation juridique délerininéc; il n'y a pas expropriation
lors»que TElat, par nno loi nouvelle, modifie une siluttion légaie. Les fabricants de céruse se trouvaient dans une certaine situation légale; celle situation est moditiée par une loi nouvelle, ils nont point droit à indemnité. Il n'y aurait pas de réforme législative possible, si tous ceux qu'elle lèse avalent droit à une indemnité; car il n'y a pas une loi nouvelle qui ne profite à certains et ne Ifse quelques uns. V. la discussion au sénat, /. off., sénat, 5 déc. 1906.
ha Russie. — Sur le mouvement démocratique en Russie et les élections à la Douma (p. 710), cons. R. Récouly, Le tsar et la Doumat 1907; Kovalewsky, La crise russe, 1906.
Indemnité parlementaire, — L'indemnité des députés et des sénateurs, fixée à 9.000 francs par les lois du 30 novembre 1875 [art. 17) et du 2 aoiH 1875 (art. 26) (cf. p. 802), a été portée à 15.000 fr. par la loi du 13 novembre 1906. Quelques jours après la promulfralion de cette loi, en présence de la fâcheuse impression qu'elle avait provoquée dans le pays, la chambre des députés fut saisie, à propos de la fixation de ses dépenses pour l'exercice 1907, d'une proposition de M. Jaurès tendant « à surseoir au vole sur la part des crédits de la chambre afTérenle à la loi du 23 novembre 1906 • jusqu'au dépôt, par la commission du suffrage universel, d'un projet complet sur la réforme électorale. La motion de M. JauKs fut repoussée par 346 voix contre 148; cl en votant par 290 voix contre 210 le chiffre proposé par sa commission de comptabilité, la chambre repoussa les amendements qui tendaient, malgré la loi nouvelle, à maintenir l'indemnité législative à 9.000 fr. (2* séance du 30 novembre 1906).
La loi du 23 novembre 1£06 porte : « Elle (l'indemnité légi>lativeest réglée par le 2" § de l'art. 96 et par l'art. 97 de la loi du 15 mars 1849, ainsi que par les dispositions de la loi du 16 février 1372 ». De cela il résulte que toutes les règles exposées au § 112 restent applicables, depuis la loi nouvelle, à l'indemnité parlementaire portée à 15.000 fr.
Des hommes politiques et des journalistes ayant dit que la loi du 23 novembre avait été irrégulièrement votée parce que, bien que contenant une création de dépense, elle avait été votée à mains levées et non au scrutin public, M. le président Brisson a très justement déclaré que la règle du scrutin public forcé ne s'applique qu'aux propositions tendant à modifier un budget en cours d'exercice et non point à celles augmentant les dépenses d'un budget non encore voté, que c'était précisément le cas de la proposition devenue la loi du 23 novembre 1906 (2« séance du 30 novembre 190G:.
Pouvoir réglementaire du président de la république. — Sur le pouvoir réglementaire du président de la république en matic re d'organisation des services publics (p. 1032), cf. arrêt cons. d'£lat.
4 mai 1906, qui le reconnaît formeliemeRt, et conclusions intéressantes de M. Romieu, commissaire du g^ouvernement {Rec, p. 362 et suiv.). Nous faisons cependant à certains égards nos réserves sur le fond et la forme des conclusions de M. Romieu ; nous ne saurions par exemple parler avec lui « du contrat entre Tadministralion et ses agents ».
Dans sa séance du 4 décembre 1906, le sénat a volé la prise en considération d'une proposition de M. Forgemol de Bostquénard, relative aux règlements d'administration publique.
Ministère du travail et de la prévoyance sociale. — La création de ce ministère, faite par décret du 25 octobre 1906, a été implicitement ratifiée par la loi du 16 novembre 1906 portant ouverture, sur Texercice 1906, d'un crédit supplémentaire de 35.998 fr. afférent au dit ministère. La môme loi ratifiait aussi implicitement, par l'affectation d'un crédit de 3.000 fr., la création d'un sous-secrétariat à la guerre (D. 25 oct. 1906).
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Dissolution de la chambre des députés, 205, 285,309, 347. ^K' et 8., 406, 408, 409, 763, 831.
926, 975, 980- et s., 1009, 1054.
1072. — ilUgale, 176, 98nf el i.
Diviseur commun et chiffre rfpartiteur (Système du , 36ô.
V. Représentation propbrliconelle
Domaine pnW de l'Etal, 107. 927.
— public de l'Etat, 106, l'i^-' et s.
Dominion du Canada, 137. 14i).
Dépenses (Autorisation et Voir-
des), 877, 878, 929, i«5*et s.
Dotation des chambres, 854.
Douzièmes provisoires, d41 f t s Droit (Fondement el Objet de .
2" et s., 13* et s., 15, 69, T*.
— administratif, 61*. — cotntitutionnel, 59*, 68, 70. — cu-poratif, 69. — divin, 21. — individuel, 4* et s., 49, 52, 4:7 478. -— international, 58, — naturel, ^9. — objectif, IM6, 92, 119, 146, 152. 155, 175. l^ï 209, 228, 230. 242, 249" et -.
253, 260. V. FoncUon juriditionnelle. — organique, b6i. — privé, 64* et s., &, 72, 169, 21*
— public, 55* et s,, 64* el * 69*, 169, 218, 662. — 9ociaL \ 16% 92. — subjectif, 2", 16, 55
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i 18, 146, 182, 238, 242. 245* cl s., 252, 25:^, 254, 259, 436, 442, 468, 476, 648. V. Situation juridique subjective.
Droit étranger ou dérivé et propre ou originaire, 138.
Droits acquis et expectatives, 245. V. Loi. — féodaux, 640.
— de l'homme et du citoyen, 483* et s., 489, 5a3, 6:^7, 650, 673. — individuels, 123, 164, 167, 176, 477* et s., 485, 486*, 522, 58^, 652. — politiques, 484, 583. — subjectifs publics ou de puissance de l Etat, 110, 112, ife, 137.
Dualité du Parlement, 129, 131, 311, 340' et 8., 342, 361, 757,
Egalité, 5, 16i, 477, 489* et s., 636, 948. V. Individualisme.
Eglise catholiqle, 96, 603% 009,
Eglises et temples affectés au culte public, 615.
Elections, 314* et s., 339, 340, 836. V. Collèges électoraux, Contentieux électoral. Contentieux objectif, Gouvernement représentatif. Nation -organe.
Opérations électorales, Parlement, Vérification des pouvoirs.
— des administrateurs et des juges, 361. — et nomination des fonctionnaires, 426, 427* et s., 436, 437. — générales et partielles, 762 et s., 774 et s.,
Electorat. Histoire en France et à l'étranger. 686 el s. — Sature, 86*, 128,711. — Perte ou privation, 687* el s., 689, 719* et s. V. Franchises électorales. Listes électorales, Suffrage.
Enr.iBiiJTÉ et inéligibilité, 767, 787* ets., 801, 835, 870. V. Candidatures multiples. Parlement, Vériflcalion des pouvoirs.
Emeutes, 671.
Empire allemand el ancienne Confédération allemande, 139, 140. 142, 144.
Emplois civils et militaires (Apti-
tude et nomination auxl, 806* et s.. 996.
Employés de VEtat {manufactures et arsenaux), 401, 414* et s., 419*, 423. — des ministères,
Emprunts. 873, 897, 927, 990.
Enfant. V. Liberté d'enseignement.
Enfants, filles mineures et femmes (travail des), 546 et s.
Enquêtes parlementaires (conditions et objets des), 837, 869, 918' et s.
Enseignement : liberté d'enseignement, 552, 559* et s., 561' el s., 567- et s., 591, aSô, 64«* el s. — hùttonque, 566 el s. — laïcité, 565. — liberté, son objet, 562. — monopole de V — o67 el s. — obligation et gratuité, 560, 561*, 568. — congréganiste, 192, 492, 562, 573*, 629, 633. — public, 198, 417.
— primaire, 568 el ». — secondaire, 568 el s., 574. — supérieur, 570.
Entrée et parole des ministres dans les chambres, 401, 406, 891,896, 1060, 1061- ets.
Epidémies (mesures contre la propagation des), 524 el s.
Erreurs judiciaires, 223, 462,
Esclavage, 529 el s.
Etabussements dangereux, incommodes et insalubres, 543.
— ecclésiastiques, 610, 629. V.
Associations cultuelles, Séparation des églises el de l'Etat.
■— publics, 209.
Etat, Bul, 41, 43, 49, 64, 186* el s. 202, 215. — Caractères, 96*.
— Eléments, 75* el s., 95. ■—
— Formation naturelle, 36* el s. — Lié par le droit, 48' et s., 98, 119, 184, 215, 219, 335. 472* et s.. 654. — Lié par la loi, 51, 52, 183, 473* et s., 661* el s, — Notion, 18, 20. — Obligations positives, 49, 118, 645* et s., 651 et s. — Organe du droit, 54,155. — Origine, 20* et s., 288, 434. — Patrimoine ou objet,
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46% 118. — PersonnalUé, 20, 44, 45, 74, 85, 98. 103, 118, 214.
— Sujet de droit, 44, 46, 74,
EItat de droit (Staaisrecht), 43, 48* et s, 54, 168, 183, 220, 238, 3:i5, 472* et s., 662*. V. Contrats, Déclarations des droits, Fonction Juridictionnelle, Garanties des droits, Lois organiques.
Etat des fonctionnaires, 468. — des personnes et droits civils des citoyens, 192, 247, 248.
FItat fédéral et Etats^membrçs, 100, 134* et s., 136, 139, 140* et s., 143.
Etats non-souveraîns, 115, 116, 134, 135* et 8., 143.
Etat patrimonial, 99, 102, 103, 107, 132, 133.
Etat de siège, 510* et s., 828, 926* et s., 1061.
Etats généraux, 304, 305, 313, 8:34, 8:^.
Etrangers, 585, 628, 790.
Exception d'illégalité, 545, 1012, 1017, 1026*, 1035. V. Règlements.
Excfes DE POUVOIR, 445 et s. V.
Détournement de pouvoir. Recours pour excès de pouvoir.
Exécution forcée, 70 et s., 178, 180, 181, 219. V. Sanction de la loi. — préalable, 71, 72, 219.
— des lois, 174* et s., 188, 189, 991, 1028. — des travaux publics, 669. V. Sanction des lois.
Expéditions militaires, 1045.
Expropriation (Directe ou indirecte), 107, 669.
Expulsion de la salle des séances, 854, 855. — du lerntoire,
Faillite et banqueroute, 689,
Famille, 10, 75, 76, 78, 564. V.
Enseignement. — patriarcale, 39, 174* et s.
Familles af/ant régné sur la France, 515, 788.
Faute des fonctionnaires, 450, 453, 665. — personnelle ou fonctionnelle, 447, 460* et s., 670' et s., 1075, 1078. Juridic-
tion compétente, 463*. V. Répression disciplinaire, R^spo-;sabililé.
Fédéralisme, 128, 134.
Femmes (Suffrage des) 89, 90, &.* 7(».
Féodalité, 76. V. Etal palrifrcniai.
Fêtes nationales, 596, 650-
FiNANCES. V. Budget, Crédit.
Lois de finances.
Fisc, 46% 108,120*, 224.
Flagrant délit, 816 el i. \ inviolabilité parlementaire.
Fonction de l'Etat, 41, 145' a s., 400, 417. — adminislratix'.
43,61, 147, 181'el s.,2UR* c:
s., 262, 291. V. Actes admia:.^ tratifs, Actes diplomatiques. Aortes purement matériels, Dêi-iiration de volonté, Règlement''
— executive, gouvemetnentai* et réglementaire. Absence ti* caractère spécifique, 148, 1-C, 261 • et s., 331, 374, 988, Kf'l V. Pouvoir exécutif. — jurdictionnelle, 147, 237 el s., 2^1.
— (Analyse de la,, 241 •. Pi^ tinction en juridiction objeclivt .
249' et s., 256" el s., 444, T**.
836; subjective, 242 et s, D.>tincle de la fonction admîni>iritive, 247; judiciaire, 147. *2li* V. Cassation, ConniLs, Recourpour exc^s de p|Ouvoir, Répr^sion disciplinaire. — lérfi^htive, 146, 148' et .s., 156. \^.
V. Rîglemenls
Fonctionnaires, Caraclôre, 2?-« 414' et s., 426, 438, 714. Dî^egation, 444. Démission. 4*:..
— (Distinction des) el des «^r:ployés, 416* et s. Dislinr 1.
(critiquée) des — d 'autorité • de gestion, 420' el s. Loi ccompélence, 174, 2IU, 44u" e. « Inamovibilité, 467' et >. h<i lulion,426* el s. Inélîglbîlilé^ '• incompatibilités, 790. Noikkklion, 2V0, ZiO, 2.36, 428' *-i - 437, 806. Obligations fonrli'vnelles, 222, 755. — (l*èut. . desi, 586. — ' ProlecUon lî- •
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il25
contre les outrages et diflama- (ior)s, 415, 582. Hesponsabililé, 273. Révocation et déplacement, 429. Situation, 436* et s.
Traitement el retraite, 431, 434, 470. V. Agents, Election des fonctionnaires. Députés, Excès de pouvoir, Services publics.
FoN'cnoNS PUBLIQUES (Limites des), 130, 131, 459. — (Nature des), 438*.
Force, son rôle dans VEtai, 266 el s. — armée (Disposition et Réquisition de la), 271*, 441, 676. 936, 992* el s. V. Contrainte matérielle, Puissance de lEtal.
Forces sociales el groupes sociaux, 79. 288, 369, 382, 411.
1046. V. Président de la république, Représentation.
Force molriceet houille blanche,
Forme constitutionnelle du gouvei*nement, 1101 et s. V. Re vision constitutionnelle.
Formes (Violation des) 211, 445.
Formel (Point de vue), 147*, 149, 181, 187, 196, 202. V. Actes administratifs , Lois « Matériel (Point de vue), Règlements.
Franchises électorales (Angleterre), 704 el s.
Frbelom from arrest, 822.
Garanties des droits, 49, 166*, 475, 485, 486", 488*, 652. — des fonctionnaires, 463.
Généralité de la loi, 152*, 153, 183, 1%, 207, 218, 496, 667, 672.
1036. V. Lois, Matériel (Point de vue), Règlements.
Gouvernants et gouveimés (Différenciation des), 36*, 38, 39, 280, 383, 652.
Gouvernement (Elément de l'Etat), 44, 75, 117, 203*, 204, 264, 268, 328, 334, 392* et s., 970* et s.
~ direct, 84, 276,^89* et s. — directorial (Suisse) , 385. — mixte, 378. — monarchique, 374 et s. — parlementaire, 361, 362, 375, 393, 397* et s., 398, 399, 406* et s., 409*. — représentatif, 290, 301* el s., 386. —
républicain, 583 el s. — semireprésentatif, 292 el s.
Grâce (Droit de), 206, 992*.
Grève. V. Coalition, Syndicats de fonctionnaires.
Guerres et expéditions, V. Déclaration de guerre. Traités.
Habbas corpus (Writ d'), 508.
Hautb-cour de justice (Sénat), 698, 768, 769, 832, 833, 893, 945* et s., 1078. — Commission dMnstruction, 964 et s. — Caractère, 947,955. — Compétence, 948 et s. — Historique. 046 et s. — Lieu des séances, 893.
— Pouvoirs, 955 et s. — Procédure, 962 el s. V. Attentats et Complots contre la sûreté de TElat, Impeachmenl^ Ministres.
Haute-trahison, 946, 948, 961, 977, 1045, 1048- et s.
Hiérarchie, 416, 422, 449, 455*, 663. V. Contrôle, Surveillance.
Horde, 10, 38.
Hygiène et salubrité publiques, 417,499,500.
Illégalité. V. Exception d'illégalité.
Impénétrabilité du territoire,
Impôt, 493* et s., 539, 602. 873, 897, 925, 929, 931* el s., 936. — progressif et proportionnel, 493'et s. Vote de /'— , 928* et s.,
Imprimerie (Régime de T), 578, 580 581.
ImpeaghmÊnt, 395, 403, 4(fô, 946, 947*, 959-961, 1049, 1074.
Inaliénabilité el imprescriptibilité des droits individuels, 4, 483 el s. V. Droits individuels.
— du domaine, 110, 112. — de la souveraineté, 131, 132, 281, 382. V. Mandat représentalif, Monarcbie héréditaire et limitée. Organe de TElat.
Inamovibilité de la magistrature, 329, 334, 468, 469. — des fonctionnaires, 467* el s.
Incompatibilités, 791* et s., 606, 1056, 1058. V. Eligibilité et inc- Hgibilité.
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Indemnités des délégués sénato- 7Ûaux, 786. — parlemefitairesy 7%, 80>* et 9., 840, 1114.
TNurofcNES des colonies, 82.
Indes françaises, 770, 773.
Individualistes (Doctrines), 4* et s., 6% 870, 475*. 477, 483, 487, 5.35, 548, 550. 560, 622, 6'i8*. — comme fondement des droits et des obligations de VElat, 49, 121. V. Déclaration des droits.
Droits individuels.
Indivisibilité de la république, 128, 134. — de la souveraineté, 1 27, 134, 204, 32 1 , 328, 336, 344 * et s., 358, 424, 478, 654, 854. V.
Dualité du Parlement, Représentation, Séparation des pouvoirs. — du terntoire, 99.
Industries à autorisation préalable, 543 et s. — concédées, 540. — à déclaration préalable, 544. — interdites, 540. — minières, 540 et s. — monopolisées, 5:38. — réglementées,
lNÉLl(iIBILITÉ,787 et s.
Initiative législative, 393, 396, 400, 409, 584, 589, 870* et s., ÎXW, 950, 1000, 1096. V. Projets et propositions de loi, Révision constitutionnelle. — populaire, 293, 298*, 585, 1038. V. Pétition.
Instruction publique, 560, 565.
V. Enseignement
Instructions de service et circulaires, 221, 265, 450, 991, 1029, 1067. V. Ordre de service, Surveillance.
Institution des agents. V. Election et nomination des fonctionnaires.
Insurrection (Droit à 1') 674* et s., 682.
Internement arbitraire, 518. V.
Aliénés.
Interpellation, 895, 899, 905, 913* et s., 923, 1046, 1062, 1070.
Invalidation, 837.
Inviolabilité du domicile, 488, 526* et s., 555,818. —parlementaire, 813' et s., 857, 869.
V. Poursuites. — des locaux
parlementaires, 8ô5, V. Délit*, Sûreté des assemblée:?. — nt* propriétés, 640* et s.. 669.
Invitation au gouvernement, 205, 905, 1024* et s., i039. V Règ-lemenls.
Irresponsabilité du chef ri^ l'Etat, 403 •,406, 410, 9H\ 1'»^.
lOOJ', 1045* et s. V. Gouvernement parlementaire, Respon-ibililé des ministres. — pm-i^mentaire, 80^ et s., 857.
Journaux, 577 et s., 581.
.Tu(iE de paix, 73r), 7:î2, 73:J, 734, 735, 7:î6, 737.790,791.
JûRiE constitutionnaire ^Siév^- .
Justice administrative, 32t» cl s. V. Contentieux administratif
Laïcité de l'Etat, 571, 574.
Landsgemeinde, 292.
Langues (Communauté de\ 77.
Lectures. V. Délibérations, Initiative lég^islalive, Procédun:* parlementaire.
Légalité ; Régime de), 48. 51, 51 53, 56, 57, 156*. 194, 259, 273.
659, 836, 837, 1035. V. Fonction juridictionnelle. Juridiction objective. Loi, Police, Recour?
pour excès de pouvoir, Régirnî* de droit.
Lettres de cré.\nce, 1038.
Législatures (Fin des;. Durer des — 761, 909.
Lex imper fec ta, 179, 199. — rt- ^10,303,311.
Liberté, fondement, 4, 16, 457, 477, 481, 484-, 495" et s., 564, 565, 643. — notion ancienne ei moderne, 157, ©4, 273, 47r.
restrictions à la
195, 452, 474% 476, 925. V. Acte, administratifs. Déclaration de^ droits. Légalité, Police, Régime de droit, de police, RèglemenU.
Répression. — d*aJtsociativn.
621* et s. — d'enseignemeni, 559 et s. — individuelle en Angle ferre, 508 et s. — indiriduelle en France, 501* el >..
525, 526, 591. — d'opinion, 55Cr el s., 563. 566. V. Religion. — de la presse, 575 el s. — reL-
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
gieuse, 589 . et s. V. Cultes, SépuratioD des églises et de TEtal. — de réunion, 554 et s. — du travail, du commerce et de
. l'industrie, 528* et s., 545.
Limites naturelles (Principe des), 77. — à la puissance politique, 122. V. Contrats de TËtal, Souveraineté. — à la puissance législative, 473 et s. V. Déclaralion des droits, Droits de Thomme et du citoyen. Solidarité.
LriSTES électorales, 92, 710* et s.
— clôture, 722* et s., 737, 738.
— commissions administrative et municipale de re vision, corn-
. position, compétence et rôle, ^33 et s. — dépôt, 725, 726. — fixité, 738. -- inscription demande et effets, 92, 93, 715, 721, 724, 727. — inscription d*office,
. 712 et s. — inscription cumulative, 716 et s. — permanence, 722. — publicité, 725, 732. 7:tô. — questions d*état et
. préjudicielles, 734. V. Electorat. — radiation, 713, 724 et s.
— réclamations, 725 et s. — voies de recours contre la revision opérée, 93, 718, 722* et s., 724, 726. 729, 73r et s., 735* et s. — tableau, 725, 726. 732. — uniflcation, 711 et s. — sénatoriales, 782. — d'éligibilité ou de confiance, 693.
Lois, 43, 48, 49, 51, 53, 117, 478, 662. — formelles, 150% 181, 867, 1022, 1036, iGOS,-- matérielles, 149% 159, 181, 195, 867, 924% 1019. V. Règlements. — écrites et coutumières, 57. — Vote des, 867 et s. — de capeu^ilé et de compétence, 164, lo9*. — constitutionnelles rigides, 49, 488, 652, 1083* et s. — constructives, 168, 169, 174, 280, 472. — d'exception, 158. — de finances, 159, 341, 873% 876, 932* et s. — impéralives, 180. — d'impôt, 159, 180. — d'intérêt
. local, 897, 927. — normatives, 280, 472. — organiques, 59. — pénales, 162% l74, 178*. —permissives, 169. — de procédure,
963. — prohibitives non pénales, 179. — du roi et du royaume, 1084 et s. — sociales, 13, 160. — de sûreté générale, 159, 504, 506. — temporaires, 158. — urgentes, 1000, 1002.
Lords (Cbambre des], 339, 873,
Magistrature (recrutement), 507, 528. V. Inamovibilité.
Mainmorte, 530, 626, 630. V.
Associations, Personnalité.
Majorats, 802.
Majorité. Systhne majoritaire, VII, 33, 41,357* et s., 360,479.
— Scrutin, 750% 785, 827, 828, 842, 843, 972, UOO.
Mandat impératif, 281, 306* et s., .309, 313' et s., 357, 388, 901, 974. — représentatif, 280% 283, 286, 306* et s., 310, 354, 357, 359, 369.
Manifestation de volonté, 146, 180. V. Acte de volonté, Déclaration de volonté. Sanction de la loi.
Matérialisme historique, 77.
Matériel (Point de vue), 147*, 149, 181, 187, 196, 202. V. Actes administratirs, Lois, Formel (Point de vue), Règlements.
Membres du parlement (Situation des). Acimission, 837; Age minimum, 787, 788 ; Caisses et pensions de retraites, 794, 805 ; Condition juridique, 309, 836.
857, 901 ; Démission et déchéance, 798; Indemnité parlementaire, 802 et s.; Inviolabilité, 813 et s., 865; Irresponsabilité, 809 et s., 857 ; Nomination à des fonctions publiques. 806; Service militaire, 823 et s. ; Vérification des pouvoirs, 834 et s.
Messages présidentiels, 978* et s.
Militaires (Condition, politique des),423,720, 721, 788,789.
Ministère, 184, 196, 1032* et s., 1050* et s., 1115. — extra-parlementaires, 1055.
Ministres, 458, 808, 895, 898, 912* et s., 1033, 1049* s., 1066.
— £/a/5-t/mX395. — France ;
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Attributions politiques, 983, 1061 et s. ; Caractère, 1049 et s., 1062, et s., 1075; Démission, 1054, 1069; Nomination et révocation, 914. 977, 1047, 1053* et s., 1055; Hôle politique, 1065.
V. Interpellation, Question, Hesponsabilité ministérielle
Ministres des cultes, 593* et s., COI* et s., 607, 617, 714, 793.
Minorités, 360. V. Représentation des partis.
Mise en accusation des ministrès, 406, 8î0, 923, 960% 959, 963'. — du président de la république, 948, 1045* et s. V.
Impeachment. — en liberté provisoire, 506, 509.
Missîoys temporaires des députés et sénateurs, 808.
Monarchie absolue et despotique, 376*, 393. — héréditaire, ol2, 375, 380* et s. — limitée, 378* et s., 382, 406. — parlementaire, 397 et s.
Morale, 15, 174.
Nation, U, 40, 75. — élément de l'Etat, 75* et s., 78, 80* et s., 81, 117. 275, 305. V. Personnalité de la — , Représentation et mandat.
Nation-organe, 85*, 95, 284*, 314* et s. V. Parlement, Représentation.
Nationalités (Principe des), 77.
Négociations, 1039 et s. V. Actes diplomatiques. Traités.
Neutralité religieuse de VEtat, 602, 609, 614, 617, 641. V. Enseignement, Laïcité, Religion, Séparation des églises et de l'Etat.
Nominations irrégulières, 437.
V. Discipline
Opérations électoraij:8, en gé-
néral, 739* et s. '-pour rélection des députés, 762 et s. — sénatoriales, 777 * et s. V. Scrolin.
Opinion, 574, 575, 583, 589* el ^..
603. V. E^nseignement, Liberté d'opinion. Religion, Sépanlioo des églises et de TElat.
Ordonnances i Verordnunge n .
400, 632, 1014, 1029* el s. V.
Règlements.
Ordre du jour, 894, 895, 906, 912.
— pur et simple de confiance, de blâme, motivé, etc., 36.
829, 869, 895, 900, 9ï)6, 916- et s., 923. — motivé, 917 *, 918.
Ordre inconditionne, 97. K^.
V. Actes administratifs. Commandement, Garantie des droits
Lois, Lois de capacité el compétence. Puissance de PEtaL
— de seiDice, 450.
Ordre intérieur et fonctionnement des assemblées, 848.
Ohouz judiciaire, 131, 325* et s-, 914, 921. V. ContenUeux administratif. Enquêtes parlementaires. Séparation des pouvoirs.
Ordre public, 1^4, 171, 500.
Organes de i/Etat, 64, 113, 13L\ 166, 181, 185, 188, 210, 226, 231 267* et s„ 335, 384. DéfiDiUon de la terminologie, 267. Dualité des — , 170, 284' el s. Pas de personnalité distincte, 167. Rapports entre les organes. 3^' et s. Théorie : allemande, 2^1 et s.; française, 274 el s. V.
Actes administratifs, Cor^ électoral. Lois organiques, Natioa, Nation-organe, Recours, Représentation et mandat, Séparatioa des pouvoirs.
Organisation de PElai, ©2* el s., 683. V. Sanction des obligations de TEtat.
Pairs, 339, 340.
PAij^rç des assemblées. V. PoTicf .
Sûreté.
Parlement, 131, 149, 177, îbt 191, 203, 337* et s., 359, 372, 384, 659, 739, 757* et s, 836, 854, 858* et s., 867 el s, 890,
TABLE ANALYTIQUE DES MATIERES
- 1071. — Ailributions de contrôle, 910 et s. — Attributions
. financières, 928 et s. — Attributions lé§^islatives et administratives (Portée et nature), 924, 1021* et 8. — Caractère d'après la théorie juridico-organique, 314* et s., 854. ~ Condition des membres, 797 et s. — Dualité et unité du parlement, 345, 346* et s., 758. — Egalité des chambres, 867, 872, 905, 910, 939. — Eligibilités et incompatibilités, 787 et s., 870. — Mode d'action, 331% 867 et s. — Mode de nomination et recrutement, 347* et s., 759, 769 et s. — Personnalité distincte (Pas de) de TEtat, 204. — Prépondérance politique en France, 410. — Prérogatives respectives des deux chambres, 758, 867* et s., 873, 938, 939. — Rapports avec le gouvernement, 392 et s, — Relations des chambres entre elles, 904* et s. — Réunion et constitution, 824. V. Actes politiques, Commis et préposés, Lois, Membres des assemblées. Représentation, Vérification des pouvoirs.
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